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1. 

Actes  et  conventions  relatifs  à  t évacuation  de  1 800 
l'Egypte  par  les  troupes  françaises  ;  . 

1800-1801. 

Convention  sur  P évacuation  de  l' Egypte ^  pas- 
sée entré  les  citoyens  Desaix,  général  de  di- 
vision^ et  Poussielgue,  administrateur -géné- 
ral des  finances  j  plénipotentiaires  du  général 
en  chef  Kleber ,  e(  leurs  excellence  Mousta- 
pha  -  Raschid--  Effendi  -  Tefterdar  ^  et  Mou- 
stapha  -  RasMchi  -  Effendi  -  Riesseul  -  Knittab^ 
ministres  plénipotentiaires  de  s  Son  Altesse  le 
^      Suprême- Visir.     Signée  le  24- janv.  1800- 

(Nouvelles  politiifues  1800.  n.  31.  suppl.    Journal  de 

Francfort    n.  106 -1090 

Arraee  françoise  en.  Egypte  j  voulant  donner  une 
preuve  de  ses  désirs  d'arrêter  l'efFusioa  du  sang,  et 
de  voir  cesser  les  malheureuses  querelles,  survenues 
'entre  la  république  françoise  et  la  Sublime  -  Porte, 
consent  à  évacuer  l'Egypte,  d'après  les  dispositions  de 
la  présente  convention,  espérant  que  celte  concession 
pourra  être  un  acheminement  à  la  pacification  géné- 
rale de  l'Europe, 

Art.  là     L'Armée  françoise  se  retirera  avec  ar-  Betraite 
mes,    bagages   et  effets,  .sur   Alexandrie,-    Rosette  et  ^«**Y°** 
;  Aboukir ,  pour  y   être   embarquée  et  transportée  en  Aiexan- 
'  France,   tant  sur    ses  bâtipiens  *  que  sur   ceux,    qu'il  f"«- 
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2  sectes  et  conventions  relatifs 

rôQQsera  nécessaire  que  la  Siiblime-Porte  lui  fournisse;  et, 
pour  que  lés  dits  bâtimens  puissent  être  promptement 
préparés,  il  est  convenu,   qu'un  mois  après  la  ratifi- 
cation de  la  présente,  il  sera  envoyé  au  château  d' Ale- 
xandrie un   commissaire,   avec   30  personnes,    de  la 
part   de  la  Sublime -Porte. 
Amisii-       Art.  II.     Il  y  (aura  un  armistice  de  trois  mois  en 
ce  de  3  Egypte,  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  pré- 
,  *   sente   convention;    et   cependant,   dans    le    cas   où  la 
trêve   expireroit  avant  que  les  dits   bâtimens  à  four- 
nir par  la  Sublime -Porte  fussent  prêts,    la  dite  ti*êve 
sera  prolongée  jusqu'à  ce  que  Rembarquement  puisse 
être    complètement   effectué;    bien^   entendu   que,    de 
part  et  d'autre,   on  eràployera   tous  les  moyens  pos- 
sibles, pour  que  la  tranquillité  des  armées  et  des  ha- 
bilans,    dont  la  trêve  est  l'objet,    ne    soit  point  trou- 
blée. 
Tran».         Art.  IIT.    Le  transport  de  l'armée  françoise  aura 
port  de  lieu,    d'après     le    règlement   des   commissaires   nom- 
„VS^.  mes   à  cet  effet  par  la  Sublime -Porte   et  par    le  gé- 
c«-         néral  en  chef  Kleber  ;  et  si ,  lors  de  l'embarquement, 
il  survenoit  quelque  discussion  entre  les  dits  commis- 
saires sur  cet  objet,   il  en  sera  nommé  \x\\  par  M.  le 
Commodore  Sidney  Smith,  qui  décidera  les  différends 
d'après  les  réglemens  maritimes  de  l'Angleterre. 
Evacua-        Art.  IV.    Le^  places  de  Cathié  et  de  Salahîé   se- 
vuïè»^**  ront  évacuées  par  les  troupes  françaises   le  S®****  jour 
eu         et  au  plus  tard  le  10«"»®  jour  après  I^  ratification  de  la 
Egypte.  pj,^ggjjjç   convention;    la  ville  de  Mansoura  sera  éva- 
cuée le  15^™*^ jour;  Damîette et Belbey seront  évacuées 
le  20^"*®  jour;  Suez  sera  évacué  six  jours  avant  le  Cai- 
re;  les  autres  places,   situées  sur  la  rive  orientale,  du 
Nil,  seront  évacuées  le  10®°^*  jour;  le  Delta  sera  éva- 
cué i5ème   jours  après  l'évacuation  du  Caire.     La  rivé 
Occidentale  du  Nil  et  &^s  dépendances  resteront  entre 
les  mains  des  François  jusqu^  à  Tévacuation  du  Caire; 
et  cependant,   comme  elles  doivent  êlre  occupées  par 
l'armée  françoise,  jusqu*  à  ce  que  toutes  les   troupes 
soient  descendues  de    la  Haute  Egypte,   la    dite   rive 
occidentale    et    ^^^   dépendances   pourront  n'être  éva- 
cuées qu'à  l'expiration  de  la  trêve,   s'il  est  impossible 
de  les  évacuer  plutôt.     Les  places  évacuées  par  l'ar- 
mée,   seront   remises  a   la  Sublime  -  Porte  dans  Tétat 
où  elles  se  trouvent  actuellement. 
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Art.  V.    La  ville  du  Caire  sera  ëvacuée  dans  le  JgoO 
délai  de   40  jours,  si  cela  est  possible,  et  au  plus  tard  cairc, 
dans   45  jours*,  à  compter  du;  jour  de  la  ratification 
de  la  présente. 

Art.  VL     II   est  expressément  convenu,   que  la  Condnî. 
Sublime- Porte   apportera   tous  ses    soins,   pour    que  "erT^W 
les  troupes   françoises    des   diverses  places  de  la  rive  Fram 
occidentale  du  Nil,    qui  se  replieront  avec  armes    et  ^*^*'  - 
bagages   vers  leur  quartier -général,    ne  soient,  pen- 
dant  leur  route,    inquiétées   ni  molestées   dans  leurs 
Eersonnes,  biens  et  honneur,  soit  de  la  part  des   ha- 
itans  de  l'Egypte,   soit  par  les  tioupes  de   Tarmée 
impériale  oltomanne. 

Art.  vu.    En  conséquence  de  Particle  ci  -  dessus,  Eicni^ 
et  pour  prévenir  toutes    discussions   et    hostilités,    il  "«»«»»• 
sera  pris  des  mesures,  pour  que  les  ti;oupes   turques 
soient  toujours  suiHsament  éloignées  des  troupes  ûan- 
çoises. 

Art.  VIII.  Aussitôt  après  la  ratification  de  la  Priion- 
présente  convention ,  tous  les  Turcs  et  autres  nations'  *"'"• 
sans  distinction,  sujets  de  la  Sublime -Porte,  déte- 
nus ou  retenus  en  France,  ou  au  pouvoir  des  Fran- 
çois eii  Egypte,  seront  mis  en  liberté;  et  réciproque- 
ment tous  les  François,  détenus  dans  toutes  les  villes 
et  échelles  de  l'empire  ottoman,  ainsi  que  toutes  les 
personnes,  de  quelque  nation .  qu'elles  soient,  atta- 
chées aux  légations  et  consulats  Irançois,  seront  éga- 
lement mis  en  liberté. 

Art.  IX.     La  restitution   des  biens   et   des   pro-  Bien» 
priétés  des  habitans   et   des  sujets    de  part  et  d'autre,  [„"/" 
ou  le   remboursement  de  leur  valeur   aux  propriétai- 
res,    commencera    immédiatement    après    1  évacuation 
de  l'Egypte,    et  sera    réglé  à    Gonstantinople  par  les 
commissaires  nommés  respectivement  pour,  cet  objet. 

Art.  X.     Aucun  habitant  de  l'Egypte,    de   quel- Amne- 
que  religion  qu'il  soit,    ne    sera  inquiété,    ni   dans   sa  *"*^* 
personne    ni   dans    ses  biens,     pour  les  liaisons    qu'il 
pourra  avoir  eues  avec  les   François  pendant  leur  oc- 
cupation de  l'Egypte. 

Art.  XI.  Il  sera  délivré  à  l'armée  françoise,  tant  Passe. 
de  /a  Sublime- Porte  que  des  cours  .ses  alliées,  cY^st- P^'^*' 
à -dire    celles   de  Russie   et  de    la    Grande-Bretagne, 
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catioi^  de  la  présente ,  seront  déduites  de  celles  à  four-  J  300 
nir  par  la  Sublime -Porter 

ARt.  XVI.  A  complei;  du  jour  de  la  ratification  Contri- 
de  la  présente  convention,  Farmée  françoise  ne  pré-^^^^"* 
kyera  aucune  contribution  quelconque  en  Egypte; 
mais  au  contraire,  elle  abandonnera  à  la  Sublime- 
Porte  les  contributions  ordinaires  exigibles,  qui  lui 
restei^oient  à  lever  jusqu'à  son  départ,  ainsi  que  les 
chameaux,  dromadaii^es ,  munitions,  canons  et  autres 
objets  lui  appartenans,  qu'elle  ne  jugera  pas  à  pro* 
pos  dVmpoiter;  de  même  que  les  magasins  de  grains, 
provenant  des  contributions  dëja  levées:  et  enfin  les 
magasins  ^de  vivres.  Ces  objets  seront  examinés  et 
évalués  par  des  commissaires  envoyés  en  Egypte  à 
cet  eiFet  par  la  Sublime -Porte,  et  par  le  cpmman-^ 
dant  des  f orbes  britanniques,  conjointement  avec) les 
préposés  du  général  en  cheif  Kleber,  et  rerois  par  les 
premiers  au  taux  de  révaluatiôi;!  ainsi  faite,  jusqu'à 
la  concurrence  de  lar  somme  de  3000  bourses,  qui 
sera  nécessaire  à  l'armée  fiançoise  pour  accélérer  aea 
monvemens  et  son  embarquement;  et  si  les  objets 
ci -dessus  désignés  ne  procfuisoient  pas  cette  somme, 
le  déficit  sera  avancé  par  la  Sublime -Porte,  à  iitte< 
de  prêt,  qui  sera  remboursé  pa^  le  gouvernement 
Irançois  sur  les  billets  des  commissaires  préposés  pal*  le 
général  en   chef  Kleber  pour   recevoir  la  dite  somnie^ 

Art.  XVII.     L'armée   Françoise   ayant  des  fraîx  Artn- 
a  faire  pour  évacuer  l'Egypte,   elle  recevra,   après  lapouriet 
ratification  de  la  présente  convention,    la  sQmme  sti-rraî^^» 

Îulée  dans  Tordre  suivant,  avoir:  Le  15^™®  jour,  500cul$oiu 
ourses  ;  le 30®°**  jom-  500  autres  bourses;  le  4o««*«  jour 
300  autres  bourses  ;  le  50^™®  jour  300  autres  bourses  ; 
le  60^«n«  jour  300  autres  bourses  ;  le  yo^me  jour  300  autres 
bourses;  le  80®™*  jour  300  autres  bourses;  et  enfin  le 
90*™^  jour  600  autres  bourses.  Toutes  les  dites  bourses 
de  500  piaster  turques  chacune,  lesquelles  seront  re- 
çues en  prêt  dçs  personnes  commises  à  cet  effet  par 
la  Sublime -Porte:  et  pour  faciliter  l'exécution  des 
dites  dispositions,  la  Sublime -Port^  enverra  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications,  des  oom'- 
missaires  dans  la  vfUe  du  Caire  et  dans  les  autres 
villes  occiapées  par  l'armée. 

Art.  XVIII.     Les  contiîbulions  que  les  François.  JJ*^^'*^' 
pourront  avoir  perçues  après  la  date  de  la  ratification,  faire. 
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et  avant  la  notification  de  la  présente  convention  dans 
les  divers  points  de  l'Egypte^  seront  déduites  sur  le 
montant  des  3000  bourses  ci-desâus  stipulées. 

Art.  XIX.     Pour   fadiiter  et  accélérer  Tévacua- 
tioa'    tion  des  places,   la   navigation  des   bàtimens  françcHS 

de  transport,    qnî    se    trouveront  dans   les    ports  de     ' 
l'Egypte,  sera  libre  pendant  les  trois  mois  de  tréve^  ,■ 
depuis  Damietle   et    Rosette    jusqu'à    Alexandrie,    et 
d'Alexandrie  à  Rosette  et  Damiette. 

Art.  XX.  La  sûreté  de  l'Europe  exigeant  les 
plus  glandes  précautions  pour  empêcher  que  la  con- 
tagion de  la  peste  n^y  soit  transportée,  aucune  per- 
sonne malade  ou  soupçonnée  d'être  atteinte  de  cette 
maladie  ne  sei'a  emliai-quée;  mai»  les  malades  poor 
cause  de  peste,  on  pour  autre  maladie,  qui  ne  per- 
mettroit  pas  leur  ti'ansport  dans  le  délai  convenu  pour 
Févacuation.  demeureront  daus  les  l^ôpitaux,  où  ils 
se  trouf^eront  sous  la  sauve -garde  de  son  altesse  le 
suprême- visir,  et  seront  soignés  par  des  officiers  de 
santé  françois,  qui  resteront  auprès  d'eux  jusqu'à  ce 
que  leur  guérison  leur  permettra  de  partir  «  ce  qui.  , 
aura  lieu  le  plutôt  possible.  Les  articles  XI.  et  XIL 
de  cette  convention  leur  seront  appliqués  comme  a|i 
reste  de  Tarmée;  et  le  commauJaut  eu  chef  de  Far^ 
mée  françoise  s*engage  à  donner  les  ordres  les  plus 
stricts  aux  difierens  officiers  commandant  les  trou- 
pes embai'quées,  de  ne  pas  permettre  que  les  bati-!> 
mens  les  débarquent  dans  d*autres  ports  que  ceux 
qui  seront  indiqués  par  les  officiei-s  de  sauté,  comme 
offirant  les  plus  grandes  facilités  pour  faire  la  quai^an- 
taine  utile,  usitée  et  nécessaire. 

Art.  XXI.  Toutes  les  difficultés  qui  poi^TOÎent 
s'élever,  et  qui  ne  seroieut  pas  pré\'ues  par  la  pré- 
sente conventioQ,  seront  tenninées  à  Famiable  entre 
les  commissaires  délégués  à  cet  effet  par  son  altesse  le 
suprême  -  visir  et  par  le  généial  en  chef  Kleber,  de 
manière  à  faciiiler  Févacuation. 

Ratifi-  Art.  XXII.    Le  présent  ne  sera  valable  qu^après 

^Jlf*  les  ratifications  respectives,  lesquelles  devront  être 
échangées  dans  le  délai  de  huit  jours:  ensuiîe  de  la- 
quelle ratification  la  présente  convention  yeva  religieu- 
sement observée  de  part  et  d'autre. 
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'  Fait,  signé  et  scellé  de  nos  3ceaux  respectifs,  a.u  l80O 
camp  des  conférences,  près  d'El-Arish,  le  4-  pluviôse 
an  8.  de   la  république   françoise,   24.    janvier   1800.   .  . 
(v.  st.)  et  le  28  de  la  li^ne  de  Chabbau ,  Pan  Âe  FEgi- 
le  1214. 

Signés:    Le  général  de  division  DesaiXj   le  cito- 
yen PoussiELjGUE,  plénipotentiaires  du. 
général  Kleber;   et   leurs    excellences 
MousT  APHA-  Raschid-Effendi-Tef- 

TERDAR,     et    MoUSTAPHA^RaSSICHÏ- 

Effendi-Riesseul  -  Knittabj  plé- 
nipotentiaires de  son  altesse  le  suprê- 
me-visir. 

Pour  copia  conforme  à  l'expédition  francoise,-  re- 
mise aux  ministres  turcs  en  échange  de  leur  expédi- 
tion eu  turc. 

Signés:        Po  ussiel^gue. 

Des  A IX. 
Pour  copie  conforme. 

Signé:  KlebiiII. 

Cette  convention  n^ avait  été  signée  que  par  les 
plénipotentiaires  français  et  turcs  ;  mais  elle  de»  ' 
mandait  la  sanction'de  la  part  de  V /Angleterre ^  puis" 
qu'il  s^agissait  de  fournir  à  Vannée  française  Içs 
passeports  nécessaires  pour  retourner  en  sûreté  en 
France.  Sir  Sidney  Smith  ^  commandant  alors  les 
forces  de  S.  M*  britannique  en  E.gypte  sous  les 
ordres  supérieurs  de  lord  Keith,  qui  commandait  alors 
la  flotte  anglaise  dans  la  méditerranée  et  se  trou» 
vait  à  Minorque  se  détermina  à  prendre  cet  engO' 
gemeiitf  pour  V exécution  d'une  convention  qui  avait  * 
été  principalement  négociée  avec  lui.  Il  ignorait  à 
cette  époque  les  ordres  secrets  que  Vamirauté  avait 
envoyé  à  lord  Keith  en  date  du  15  décembre  1799» 
conçus  dans   ces  termes» 

Ordre  secret  des   lords   de    Vamirauté  à  Jord\yg^ 
Keith ^    en  date  du  iS  déc.  1799'  is.  Dec 

(Journal  de  Francfort  1799.   Nr.  108.) 

N;  »  "^  Ordre 

ous  ♦apprenons  par   une    lettre  de    lord   Grenville  famé"^" 
datée   de   ce  jour,  que,    selon  les   dépêches   de  lord,  angiaUe 

Keith. 
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jgQQlÇlgin,  le  commandant  en  chef  de  l'at^mée  françoise 
^n  Egypte  a  proposé  au  gouvernement  lur^c,  d'éva-  . . 
puer  ce  pays,  sous  la  condition  de  pouvoir  retour- 
ner librement  en  France,  et  que  le  gouvernement 
turc,  qui  paroit  disposé  à  y  consentir,  s'est  adressé  à  - 
S.  S.  pour  obtenir  des  passepprts  à  cet  effet,  En 
même  tenis  lord  Grenville  nou3  a  signifié,  que  l'in- 
tention de  S.  M.  étoit  qu'il  lût  enjoint  au  comman- 
dant de  ses  flottes  dans  la  méditerr^nee ,  de  ne 
consentir,  spus  aucun  prétexte,  au  retour  de 
l'armée  françoise  en  France,  ni  à  aucune  capitu-r 
'  ïatipn,  à  moin^  qu'elle  ne  soit  acceptée  conjoin- 
tement par  toutes  les  puissances  alliées  et  que  Tarmée 
françoise  ne  se  rpnde  prisopnière  de  guerre  desdites 
puissances,  etc.  Dans  le  cas  où  l'armée  se  rend^oit 
à  ces  conditions ,  V.  S. ,  ne  doit  cependant  permettre, 
sous  aucun  prétexte,  que  les  officiels  ni  aucuns  dé- 
tachemens  de  l*armée  retournent  en  France,  en 
s^eugageant  à  ne  point  ^  sei*vir  qu'ils  ne  soient  éç{^an- 
gés.  La  mauvaise  foi  de  l'ennemi  dans  tous  les  en- 
gagemens  de  cette  nature,  a  été  prouvée  par  des 
exemples  répétés,  et  notamment  dans  le  cas  des  ma- 
telots pris  à  la  bataille  du  Nil  et  débarqués  ensuite 
en  Egypte.  Vous  devez  au  contraire  stipuler  par 
vne  clause  particulière,  que  les  officiers  et  solcjats  se- 
ront détenus  dans  quelque  partie  du  territoire  de 
puissances  alliées,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  échangés: 
lous  les  vaisseaux  appartenant  à  l*epnçmi,  qui  se 
trouveront  dans  le  port  d'Alexandrie,  devront  aqssi  ^ 
être  livrés  et  divisés  entre  les  puissapces  alliées,  ser 
Ion  la  proportion  des  forces  qu^etles  pourront  avoir 
employées  au  blocus  d'Alexandrie.  — r'  S'il  arrivoit 
que  Tambassadeur  anglois  à  Constantinople  eut  donné 
des  passeports,  avant  d'avoir  été  inforipé  des  inten- 
tions de  S.  M.,  TOUS  ordonneriez  aux  compiandana 
des  vaisseaux  sous  vos  ordres ,  d^arrêter  les  bâtimens 
qu'ils  pourroient  rencontrer  en  mer,  munis  de  tels 
passeports,  et  de  déclarer  qu'ils  sont'  nuls,  n'ayant 
point  été  donnés,  ainsi  que  les  loix  de  la  guerre  . 
l'exigent,  par  des  personnes  duëment  autorisées:  mais 
aucun  acte  d^hostilité  ne  sera  commis  envers  lesdits 
bâtimens  et  les  troupes  qu'ils  pourront  porter  à  boi'd  ; 
il^  seront  simplement  çontraiMts  d^  y^towner^à  Aler 
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:xandrie.      V6ti»ç   seigneurie  communiquera  sans  délai  j  gço 
ces  résolutions  à  l'armée  françoise  en  Egypte  >  etc.  «^ 

W.    YOUNG. 

Ces  çvdrss  étant  parvenus  à  lord  Keîth  h  g. 
janv,  çeluici  donna  en  conséquence  des  instructions  à 
S,  Sidney  'Smitk^  qui  lui  parvinrent  le  22»  février  en 
Chypre^  et  conformément  auxquels  il  avertit  le  citoyen 
Poussielgue  des  empèckemens  qui  s^opposoient  à  l*exe» 
cution  de  la  convention  d^ E»l  -  ^Irisch^  en  lui  écrivait  ^ 

la  lettre   suivante: 

'■       .  '         ■  '   ■  . 

Sidney  Smith  au  citoyen  Poussielgue.^  admini-r  g.  mw. 
,    stratéur- général  des  finances ,   à  bord  du  Ti- 
gre, le  g,  r/adrs  J800. 

(Noup.  poZ/f-   18Q0.  Nr.  65»  suppl.]^ 

Je  me  suis  empressé  de  me  rendre  devant  Alexan- j^^tt^ç 
drie  à  l'instant  que  j'ai  pu  compléter   l'approvisionne-  àe  s. 
^nent  de  mon  vaisseau,  pour  voua,  faire    part    d'une  ^ÎJ"„,. 
inanière    détaillée ,     des.  obstacles  que  mes  supérieuis  »Mgue. 
ont  mis  à  l'exécution    de  toute    conventipa  de  la  na-r 
ture  dé   celle    que  j'ai  cru  devoir   admettre,   n'ayant 
pas  alors  reçu  les  iasàruçlions  contraires,  qui  me  sont     - 
parvenues   en  Chypre    le  22.  féviier   en   datç   du  10* 
janvier.  \  Quant  à  moi-même,  je  n'faésiterois  pas  de 
passer    par -dessus   tout  arrangement  d'ancienne  date, 
pour  soutenir  c©  qui  a  été  faille  24.  et  le  Sh janvier; 
mais  -ce  seroit  tendre  un  piège  à  mes  braves  antogo- 
uistes,  si  je  les  encourageois  à  s'embarquer;  je  le  dois 
k  l'armée  françoise  et  à  moi-même,   de   ne  pas  lui 
laisser  ignorer  cet  éiat  actuel  des  choses,   que  je  tra- 
vaille cependant  à  changer.    En  tout  f*as,  je  me  trouve 
entre  elle  et  l^s  fausses  impressions  qu\  ont  dicté  une 
mesure  de  cette  nature  ;  et  comme  je  connois  la  lîbér 
ralité  de  mes  supérieurs,    je  ne  doute  pas  de  pouvoir 
produire  sur  leur  esprit  la  même  conviction,  que  fai 
moi-même  en    faveur  de   la   mesure  que  nous  avons; 
adoptée  ensemble.     Un  entretien  avec  vous   me  met«- 
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I800*^^^*^  à  même  de  vous  communiquer  rorigine  et  la 
nature  de  cette   restriction^   et  je   vous   propose   de 
faire  le  voyage  sur  uue  frégate  angloise  jusqu'au  com- 
mandant  en  chef  de  la   flotte    nouvellement   arrivée 
dans  la  méditerranée,  pour  conférer  avec  lui  là -des- 
sus.   Je  compte  hjeaucoup  sur  vos  lumières  et  l'esprit   . 
conciliateur  qui  a  facilité  les  moyens  de  nous  enten- 
dre ^  pour  appuyer  mes  raisonnemens  sur  l'impossibi-  ^ 
lité  de  revenir  sur   ce  qui  a  été  si  formellepaent  fail,    \ 
Après  uue  discussion  détaillée  et  une  mûre  délibéra-    ' 
tion,  je  voua  pi^posç  donc,   monsieur ,    de  venir  en-^ 
core  une  fois  a  mon  bord ,  poui^  conférer  sur  ce  qu'il 
y  à  faire  dans  les    circonstances    difficiles    où  nous 
nous   trouvons.     3e  regarde  de  sangfroid   la  respon- 
sabilité .  grave     à  laquelle  je  me  trouve  exposé }    il  y  - 
va  de  ma  vie ,  je  le  sçais ,  mais  je  préférerois  la  per- 
\   dre  d'une  manière  non   méritée,   que  de  la  conserver 
méritant  nonseulement  la  mort,  mais  le  déshonneur.  — 
J'ai   l'honneur   d'être  avec  une'  parfaite  considération 
et  une  haute  estime, 

monsieur,    votre  très -humble  serviteur, 

Signé:       SiDNEY  Smith.       ' 

J 
2Dtf   même   lord   Keith   avait    écrit  une  lettre  en 

âate  de    Minorque,  le  8*  janvier  au   général  Kleber^ 

partant  ce  qui  suit: 

ji  bord  du  vaisseau  de  S.  M>  Britannique, 
la  rei^e  Charlotte  U  8.  jaif,v.  1800.. 

Monsieur, 

lettre  Je  VOUS  préviens  que  j'ai  reçu  des  ordres  positifs 
Keithà  ^^  '^'  ^^*  ^^  "®  Consentir  à  aucune  capitulation  avec 
iUeb«T.  l'armée  françoise  que  vous  commandés  en  Egypie  et 
en  Syrie,  à  moins  qu'elle  ne  mette  bas  les  armes  et. 
ne  se  rende  prisonnière  de  guerre  et  n'abandonne  tous 
les  vaisseaux  et  munitions  des  port  et  ville  d'Alexan- 
drie aux  puissances  alliées  :  qu^en  cas  de  capitulation, 
je  ne  dois  permettre  à  aucunes  troupes  de  retourner 
en  France  avant  qu'elles  n'aient' été  échangées.  Je 
crois  également  nécessaire  de  vous  informer,  que  tous 
les  vaisseaux  ayant  des  troupes  françoises  à  bord,  et 
faisant  voile.de  ce  pays>   munis  de  passeports  signés 
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par  d'autres  que  ceux  qui  ont  le  droit  d'çn  accorder,  IgOO 
seront .  forcés ,  par  Içs  officiers  des  yais$eaiix  que  je 
commande,  de  rester  à  Alexandrie:'  enfin  que  les 
bâtimens  qui  seront  rencontres  retournant  en  Europe 
avec  des  passep(H  ts ,  accordés  en  conséqiiencq  ,  d'une 
capitulation  particulière  avec  une  des  puissances  al- 
liées, seront  retenus  comme  prises,  et  tous. les  indî- 
\1iUus  à  bord  considérés  conlme  prisoaniers  de  guerre* 

Signés         Kbit  H. 

^^  Cependant  lorsque  la  convention  du  24»  janvier 
parvint  en^  Angleterre  les  lor^s  de  Vamiraute  furent 
chargés  de  donner  les  nouvelles  instructions  sui" 
vantes  à  lord  Keith ,  datées  du  2S  mars  1800. 

Ordre  secf'èt   des  lords    de   ^amirauté  à  lord  tsMart^ 
Keith  9  en  date  du  28«  mars  1800«. 

(Journal  de  Francfort  1801.  Nr.  109.) 

X-iord   Grenville  nous  a  informés  par  une  lettre  eu  ordre  ' 
date  de  ce  jour,  que,  conformément  aux  ordres  de  S.^«i'*"»*- 
M.,  il  devoit  vous  être  signifié    qu'elle  désapprouvoit  Jâ^u   à 
les    conditions   de  la  capitulation  de   Tarmée  jpjancoise  «• . 
en  Egypte,    dont  elle  a  eu   connoissance  par  des  dé-    "*  * 
pêches   nouvellement  reçues   de  lord  Elgin  et  de    sir 
Sidney  Smith.      Ces   conditions  paroissent  au  roi  plus 
avantageuses   pour  ^ennemi    qu'il   ne  devoit  l'espérer 
d'après   sa  situation,    et   d'ailleurs   préjudiciables    aux 
intérêts  des  alliésr,  en  mettant  à  la  disposition  du  gou- 
vernement  françojs,    un  corps  considérable   de  ti'ou- 
pes  disciplinées.      Le  ioi  ne  Considère  point  le   capi- 
taine sir    Sidney   Smith,   comme   ayant   eu   le  droit 
d'entrer    dans   un   accord   de  cette    nature,   ni   de  le 
sanctionner  $u  nom  de  S.  M.  ,  Cet  officier  n'étoit  re- 


'Egyp- 

te^  pouvoit  prendre  de  pareils  engagemens  sans  la 
sanction  de  son  officier  supérieur*  Mais  le  général 
fi'ançois  paroit  avoir  vu  dans  sir  Sidney  un  homme, 
qu'il  croyoit  de  bonne  foi  suffisamment  autorisé,  et 
une  partie   du   traité  a  été  de  suite  mise  4  exécutioa 
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1^00  P^"^    l'ennemi ,  de  manière  que  si  le  traité-  étoit  aniillé  , 
^en  de  qui  concerne  la   pari  que  l'officier  dç  S.  M.  y 
a  prise)  rarmée  françoise    ne  pourxoit  être   replacée 
dans   la  situation   où   elle  se    tiouvoit   préalablement.  ^ 
D*après   ces    considérations,    S.  M.    voulant  observer    ' 
acrupuleusedient  la  foi  publique,   juge  à  propos  que    i 
s^  officiers  ne  fassent  rien  qui  puisse  être  ^nçomMT 
tïble  avec  les  engagemens  aux  quels  sir  Sîdney  Smith    .' 
a  donné  par  une  mesure  erronée,  la  satiction  du  noni    i 
de  S.  M.  \ 

Lord  Grenviile  nous  a  aussi  prévenus  que,    dans    . 
cette  *yue,  il  transmettra  au  comte  d'Elgin,  les'oi*dfé« 
de  S.  M.>  pour  régler  avec  la  Porte,  la  forme-  des  pas*   ^ 
seports   qui   seront    accordés    au    nom  du   roi  >    non  . 
comme  partie  accédant  à. la  capitulation,   mais  comme 
^Ijié  de  la  Turquie.    La  volonté  de  S.  M.  est  que.  \s% 
dits   passeports,    ainsi  que    les    autres   passepprts    qhi  . 

(îourroient  avcrir  été  accordés  (irrégulièrement)  dan3 
'intervalle,  par  Sir  Siçlpey  Smitb»  spient  respecté».^ 
Quoique  les  circonstances  àus  -  mentionnées  aient  en- 
g^g^  S.  M,  à  ne  point  troubler  l'exécution  .du  traité 
de  la  Porte,  elle  ne  se  croit  pas  obligée  d'a\itorrser .  > 
ses  officiers  à  y  prendre  une  part  active,  ni  a  four- 
nir pour  cet  èftét  aucun  convoi  ni  transport.  Ce- 
pendant, si  Ton  s*çidressoit  à  vous  pour  obtenir»  la 
liberté  d'envoyei»  des  çai^tels  de  France  en  Egypte, 
afln  de  transporter  l'armée,  conformément  à  la  capi-  . 
tulation ,  voire  seigneurie  accorderoit  ù^s  passeports, 
toutefois  avec  les  restrictions  et  précautions  nécessai- 
res. Pour  empêcher  les  abus  qui  pourroïent  résulter  . 
de  cette  liberté,  votre  seigneurie  aura  soin  de  donner 
des  ordres  convenables  aux  commandans  de  vaisse- 
aux qui  sont  sous  ses  ordres,  et  de  prévenir  air  S, 
Smith  de  la  volonté  de  S.  M.  Si  vous  ppuviez  dé- 
couvrir, de  la  part  des  Turcs  ou  des  Russes,  l'inten- 
tion d*empêcher  Texécution  de  la  capitulation ,  ou  de 
commettre  quelque  a.cte  d*hostilité'  contre  Tarn^ée  fran- 
çoise, soit  avant  ou  après  son  embarquement,  nous 
recommandons  à  votre  seigneurie  de  iie  rien  négli- 
ger pour  leur  persuader  d'adopter  les  mesures  les 
plus  compatibles  avec  la  fidèle  observation  dés  en- 
gagement contractés  envers  Vennemît 

Signe,:       Spencer.  G AMBiER, 

W.  y  OUNG. 
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Ces  nouvelles  instructions  -  itaiejit  dijà  parvenus  IgQO 
à  tord  Keith  alors  devant  ôérUs  9  quqnd  Poussiel^ 
gue ,  parti  d^ Egypte  le  14.  tnars  pour  se  rendre  en 
France  9  muni  de  passeports  de  sir  Sidney  Smitk 
après  être  arrivé  à  Alexandrie  en  Italie  ^  écrivit  la 
lettre  suivante  à  lord  Keith  en  date  du  20  avril  1800« 

Lettre  de  M.  Poussielgue  à  lord  Keith:       ào.Arrii. 
{Nouv,  polit.  1800*  Nr.  66»  suppl.) 

ui  bord  de  la  Constance,  /e  30'  germinal 
an  8«  (20.  avril  1800.^) 

JJiylord ,    Au  moment  de  quitter  FEgypte  pour  re-  Lettre 

;  tourner  en  France,   en  vertu  de  la  convention  signée  d*^*»^*' 

t  à  El-Arish,    fais   appris  à   Alexandrie    les  obstacles  "«.eith. 

5  que  vos  ordres  apporloient  à  l'exécution  de  cette  çon- 
i  vention ,  quoiqu'elle  eût  déjà  cm  en  partie  son  efïeit 
uî.  avec  cette  bonne -foi    que  devoit    inspirer  ia  loyauté 

6  des  parties  contractantes.  —  Je  me  suis  décidé  à 
h'  me  rendre  auprès  de  vous,  mylordj  pour  vous  de- 
I  mander  de  révoquer  vos  ordres,  en  mettant  sous 
r  vos  yeux  tous  les  motifs  qui  doivent  vous  y  déter- 
»  miner,    ou  pouf  vous  prier,    dans  le  cas  où  voiis  ne 

pourriez^  pas  prendre  ce  parti,  de  me  faire  remettre 
promptement  en  France,  afin  que  le  gouvernement  fran- 
çois  traite  directement  cette  ajQaire  avec  le  gouvememeut 
anglois.  11  s'agit  peut  être  de  la  vie  de  50,000  hom- 
'•^rdes,  qui  peuvent  s'égorger  aujourd'hui  sans  aucun 
motif,  puisque,  d'après  le  tlaité  solemnellement  fait  ' 
avec  les  Anglois,  les  Russes  et  les  Turcs,  tout  êtoit 
terminé. 

Je  n*ai  pas  de'  pouvoirs  ad  hoc  ^  pour  la  démar-  ' 
che  que  je  fais  auprès  de  vous,  mylordj  il  n^en  étpît 
pas  besoin  pour  réclamer  une  chose,  qui  serolt  de 
droit  entre  les  nations  les  moins  civilisées;  elle  me 
paioissoit  si  juste  et  si  simple,  elle  étoit  d'ailleurs  si 
urgente,   que  je  n'ai  pas   cru  devoir  attendre  les  or- 

.      dre^  du  général  Kleber,   qui,  j'en  et  ois  sûr^  ne  vou- 
droit  pas  consentir  à  ce  qu'il  fût  apporté  la  moindre 

I  '  modification  au  traité,   quoique  sa  fidélité  à  l'exécuter    > 
eût  rendu   sa   position   beaucoup    moins    avantageuse* 
.  Au    moment  ou  nous  conclûmes' là   convention  à  El- 
Aiisli^    dous  la  simple  garantie  de  la  loyauté  augloise^ 

!  ■  - 
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jOQQnoas  étions  loin  de  prévoir,  que  les  obstacles 
ciroient  de  cette  même  puissance,  la  plus  libéra 
celles  avec  lesquelles  nous  traitions.  Au  reste, 
lord,  je  ne  suis  pas  militaire;  toutes  mes  fon 
sont  terminées*  Deux  ans  de  fatigue  et  de  m 
m'ont  rendu  indispensable  mon  retour  dans 
pays.  Je  n'aspire  plus  qu'à  m'y  reposer  aupi 
ma  femme  et  de  mes  enfans  ;  heureux  si  je  puis 
ter  aux  familles  des  François,  que  j'ai  laissés  en  I 
le,  la  nouvelle,  que  vous  avee  fait  cesiser  les  de 
obstacles  qui    s'opposoient  à  leur  retour.  — 

J'ai  Phonneur   d'être  avec   la  plus   gi^ande  < 
dération, 

mylord,  votre  très -humble  serviteur, 

Signe;  PoussiELG 

U amiral  Keith  fit   la  réponse  suivante ,    en 
du  23    avril. 

^z  Atiû  Réponse  de   Pamir  al  Keith  y  au  citoyen  JF 

sielgue. 

(Nouv.  polit.    1800»  Nr.  66.   suppl.) 

A  bord  du  Mînotaure  devant 
le  23.  avril  1800- 

Lettre     Jjih 
de  m. 
Keith 
Fous* 

•ieigue,  torisation,   en  opposition  à  la  convention   passée 
tre  le  grand -visir  et  le  général  Kleber,    n'aj^ac 
mais  reçu   à   cet  égard  d'instruction   des  ministri 
roi.     D'après  cela  j'ai  pensé,   que    Sa   Maje&té  r 
voit  prendre  aucune   part  à  cette   ailaîie:    mai 
puis  que   le  traité  a  été  conclu,   Sa   Majesté    ' 
montji'er  à  ses    alliés   les    égards   qu'elle    a  pou 
j'ai   reçu    des    instructions^    qui  accordent  le  j 
aux  troupes  fraiiçoises;    et  je  n*ai   pas  perdu  i 
stant    pour  envoyer  en  Egypte   l'ordre  de  les 
retourner  en  France  sans  les  troubler  dans  le 
yage.     Cependant  j'ai    cru   de  mon   devoir  en 
roi,  et   ceux   de   ses   alliés  dont  les  étafs  se  tr< 
dans  les  mers  où  ces  troupes  doivent  passer  »   < 
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V 

*  y 

niancler,  qu'elles  ne  reviennent  pas  en  un  seul  coi*ps>  JgOO 
ni  sur  des  vaisseaux  de  guerre  ou  aimés  en  guçrre. 
J'ai  clemandé  aussi  que  les  vaisseaux  de  cartel  ne 
portassent  pas  de  marchandises;  ce  qui  est  conti^aire 
aux  loix  des  nations.  J'ai  aussi  demandé  au  général 
Kleber  sa  parole  d'honneur,  que  ni  lui  ni  sont  armée 
ne  commettroient  aucune  hostilité  envers^  les  puissan-^ 
ces  co-alisées;  et  je  ne  doute  pas  que  le  général 
Kleber  ne  trouve  ces  conditions  parfaitement  raison-  . 
nables»  —  Le  capitaine  Hay  a  reçu  mes  ordres, 
pour  vous  laisser  retourner  en  France  avec  l'adjudant 
général  Cambis,  aussi -tôt  son  arrivée  à  LivornCé 

Je  suis,  monsieur;  votre  serviteur 
■  Signé:'  KeitH. 


D 


Mais  à  cette  époque  ler  hostilités  avaient  dtjà 
recommencées  depuis  long'tems  en  Egypte,  JDhs  que 
le  général  Kleber  eut  reçu  la  lettte  de  lord  Keith 
du  8.  janv,  9  qui  lui  fut  remise  au   commencement  de 

}  marSf  et  qiCà  cette  même  époque  on  eut  des  nouvel^ 
les  en  Egypte  de  la  révolution  du  18  brumaire^  qui 
avait  mis  Bonaparte  à  la   tète   du  gouvernement  ^  il 

'    publia  le  17»  mars  1800  2^  suivante  proclamation^ 

Proclamation.  ,  iTMan. 

j^u  quartier  '  général  du  Caire  le  27.  i^enfêse 
(ij.  mars)  au  8-  <^<?  If^  rep,  française^ 

Le  général  en  chef  Kleber  à  l'armée* 

i^oldatsî  Voici  la  lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  Procia- 
par  le  commandant  en  chef  de    la  flotte  anglaise  dans  "5*""J*  ' 
la  mediterrânée  (ici  la  lettre  de  m.  Keith  du  8.  janv^  ber. 

•  est  insérée).  Soldats,  nous  sçaurons  repondre  à  une 
telle  insolence    par    des    victoires.     Préparés   vous  à 

>    combattre. 

\^  Signé:  Kleber* 

Et  fit   recommencer   les   hostilités   àVimproviste 

dès  le  20-  mars.     Le  succès  des  armes-  françaises  en 

^.    Egypte  ,  joints    à   l* acharnement  que   Vassassinat  du 

^  \  général  Kleber^  survenu  le  14»  juin,  fit  naître  auprès  de 


l6.        ,  jictes  et  conventions  relatifs 

I  8bO  l*^^f^i^  française ,  devinrent  de  nouveaux  em'pèchemens 
à  r exécution  de  l^  convention  d' RI  ^  Alrisch^  lors  même, 
que  les  instructions  ultérieur  fis  de  V  Angleterre  ^étaient 
parvenues  à  sir.  Sidney  Smith  ^  et  lui  permettaient 
de  satisfaire  aux  engagemens  dit  24t  janvier^  ainsi 
quUl  Voffrit  dans  sa  lettre  au  général  Klèber  en  date 
du  8.  juin  1800. 

Le  *  général  Menou  9    qui  avait  succédé  à   Kleber 
■  ^       dans  le  commandemet  de  V armée ,  y  répondit  par  une 
lettre  du  20*  juin  de  la  teneur  suivante. 

I 

I 

30.  juîia.  /.  MenoUy  général-  en  -chef^  à  sir  Sidney  Smith ^ 
\    commandant   le    vaisseau  de  Sa   Majesté  bri- 
tannique le  Tigre. 

{Nouv,  polit.   1800»  Nr.  71*) 

jiu  quartier  "  générai  au  Cairey 
le  1.  messidor  (\1*  juin)^ 

Lettre  J  aî  reçu ,  iuotisietir^  la  lettre/  que  vous  m'avez  fait 
nouTi!  A'fa<^^^^^"''  ^^  ila'écrire,  en  date  du  9.  juin,  à  bord  du 
Sidney  *  Tigre  devant  Rhodes.  L'horrible  assassinat  commis 
Smith.  5ur  la  personne  du  général  en  chef  Kleber,  ayant 
privé  l'armée  Françoise  de  son  chef j  j*çn  ai  pris  le 
commandement. 

^    Vos  alliés ,  les  Turcs ,  n'ayant  pu  Vaincre  les  Fi'âti-  ' 
çoîis  à  Malarich,  ont  employé,  pour  se  venger,  l'arme 
du  poignard,  celle  aritie  qui  n'est  que  celle  des   lâ- 
ches.   Un  janissaire  parti  de  Gaza^     il  y  a   aujourd*-' 
hui  quïEii^nte-deux  jours,   a  été  envoyé  pour   com- 
mettre Cet  horriblp  crime.     Les-  François    aiment   k' 
croire  que  les   Osmanlis  seuls  sont  coupables.      Cet 
assassinat  doit  être  dénoncé  à  toutes  les  nations  3    et\ 
toutes  ont  intérêt  à  k  venger. 

La  maixhe  que  vous  ave»  tenue j  monsieur,  re- 
lativement à  la  convention  qui  avoit  été  faite  à  El- 
Arish,  me  trace  parfaitement  celle  ^  que  je  dois  tenin 
Vous  avez  demandé  la  ratification  de  votre  gouver- 
nement; je  dois  également  demander  celle  des  con- 
suls qui  gouvernent  aujourd'hui  la  république  Fran- 
çoise, pour  toute  espèce  de  traité  qui  pourroit  éti'é 
conclu  entre  l'armée  que  je  commande  ^    les  Anglois^ 
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et  leurs  alliés.     C'est  la  seule  marche  légale ,   la  seule  IgQQ 
convenable  dans  les  négociations   qui   poifrront  avoir 
lieu. 

*  Ainsi  que  vous,  monsieur,  j'abhorre  les  fléaux  de 
la  guerre;  ainsi  que  vous,  monsieur,  je  désire  de 
voir  la  fin  des  maux  qui  affligent  Punivers:  mais  je- 
ne  me  départirai  jamais  de  tout  ce  qui  peut  tenir  à 
rhonneur  de  la  république  françoise  et  de  ses  armées* 
Je  suis  bien  convaincu,  que  cette  façon  de  penser 
doit  être  aussi  la  vôtre.  La  bonne-foi  et  la  moralité 
doivent  présider  aux  traités,  que  font  entre  elles  les 
nations.  Les  républicains  françois  ne  connoissent  pas 
ce  que  c'est  que  les  ruses  de  guerre,  dont  il  est  parlé 
dans  le  papier  de  Mr.  Morieze:  ils  n'ont  d'autres  rè-" 
gles  de  conduite  que  courage  dans  le  combat,  généro- 
sité après  la  victoire,   et  bonne-foi  dans  les  traités. 

Centcinquanle  Anglois  sont  prisonniers  ici.  Si  je 
n'avais  consulté  que  la  générosité  républicaine,  je  les 
aurois  renvoyés  sans  les  considérer  comme  prison- 
niers: car,  échoués  sur  la  côte  d'EgypJe,  ils  n'ont 
pas  été  pris  lès  armes  à  la  main;  et  je  sui3  bien  as- 
suré, que  les  consuls  de  la  république  françoise  m'eus-  ' 
dent  approuvé:  mais  vos  alliés,  par  la  plus  vile  de 
toutes  les  conduites,  ont  retenu  le  citoyen  Baudot,- 
chef-  de  -  brigade ,  aide  -  de  camp  du  général  Kleber, 
lorsque  sa  personne  devoit  être  sacrée  pous  les  na- 
tions les  plus  barbares.  Il  a  voit  été  envoyé  en  par- 
lementaire: j'ai  donc  été  forcé,  contre  mes  principes 
et  contre  mon  opinion,  d'user  de  représailles  envers 
vos  compatriotes:  ils  ne  seront  relâchés  qu'au  mo- 
ment où  le  citoyen  Baudot  arrivera  à  Damiette.  Là, 
il  doit  êtie  échangé  contre  Moustapha- Pacha  et  quel- 

3ues  commissaires  turcs.  Si,  comme  je  ne  puis  en 
outer,  monsfeur,,  vous  avez  de  Tinfluence  parmi  vos 
alliés^  cette  affaire  devra  bientôt  être  terminée:  elle 
intéresse  votre  honneur  et  compromet  éminemment 
i50  de  vos  compatriotes. 

J'ai  Phonneur  de  vous  répéter  tnonsieur,  que  ce 
sera  avec  l'enthousiasme  de  la  satisfaction,  que  je  .ver- 
rai terminer  une  guerre,  qui  depuis  si  longtems  dé- 
sole le  monde  entier:  mais  quand  de  grandes  na- 
tions traitent  ensemble,  ce  ne  doit  être  que  sous  des 
conditions  également  honorables  pour  toutes  les  deux, 
et  avantageuses  pour  leur  prospérité. 

Tom,  ni.  B 
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1800       Recevez,    monsieur >,  les  assuranœs    bien   sincères 

de  mon  estime  et  de  ma  haute  considération.  "^ 

Signi:        i.  Menou. 
V    Pro  copie  conforme 

Signe:        SiDKEY  Smitat. 

Sir   Sidney  Trepiiqus  en  dahe  du  22*  jui^f  ^«  ^^*  <nn^ 


■I 


'ï 

1* 


ts.jiiiii«  Copie  de  la   tfaducîion  du  turc  j  d^une  lettre 
de  Sir  Sidney  Smith  au  général  Menou ,  com^ 
mandant    en    efief  de    Parmée   françoise    en  > 
J^gyptej  (écrite  originairement  en  françoie,    de  ] 
Jaffa^  en  date  du  22-  juin.  1800-  . 

{Nouv.  pol.   iSOa  Nr%  71*) 

tcitre    JjJLonsiem'   le  général,     Pâi   reçu  ce  soir   b    lettre,':! 

srduêy   9"®  '^^^^  m'avez  fart  Tlionneur  de  m'écrire  le  20.  juiû.  ; 

smiih  à  Au    moment   ou    je    m'attendoîs    à    voir  '  le   général  e 

^*"'"**  Klebei',    sous  les  auspices   les  plus  favorables   et  Iwii 
plus  heureux,  j'appi^nds  avec  le  plus  vif  chagrin  et  : 
la  plus  grande  douleur  sa  moit  tragique*      J^en  ai  fait  i 
part   sur-le-champ  au  grand  -  visir  et  aux  ministres  i 
ottomans^    dans   les   termes  que  vous  m^annoncez  ce  , 
triste  événeïnent;    et  3  n'a  lîén    moins  fallu  que  la  >: 
ceilitude  et  les  détails   avec  lesquels  vous  me  donnes   - 
cette  nouvelle,  pour  que  leurs  excellences  y  ajoutas-^ 
sent  foi.     Le  grand -visir   m'a   déclaré   foimellemeirt 
et  officiellement,  qu'il  n'a  voit  pas  la  moindj-e  counoi»-  .- 
fiance  de  ceux   qui  ont   commis  cet  assassinat,  ^t  j^ 
suis  très -sur,  que  sa  déclaration  est  vraie  et  sincère:., 
et,  sans^ntrer  dans  les  détails  de  ce  malheureux  évé-*   * 
nement,  qui  me  cause  une  peine  inexprimable,  |je  me  1 
contenterai  de  répondre  aux  articles  de   votre  Ietti*e,   ! 
qui  ont  trait  à  nos  affiiires.  '. 

Si  le  grand -visir  a  retenu  à  son  camp^  l'aide*  ^ 
de -camp  Baudot,  qui  lui  avoit  été  envoyé  à  Jebil-» 
il-Illam,  c'est  que  son  Exe.  n'avoit  pas  jugé  à  pi-o-  ^ 
pos  de  laisser  sortir  personne  de  son  camp,  au  mo-^  1 
.  ment  qu*il  se  voyoit  environné  de  ses  ennemis.  Bau**  j 
dot  étoit  arrêté  à  Jebil-il-^IUam,  comme  les  officiers. 
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'C5^  destina  à  servir  réciproqueraent  avec  lui  lg(f>0 
■tages,  étoient  rêtexius  au  Caire.  Cet  aide-de-- 
np  a  été  envoyé  à  l'escadre  ottomane,  pour  être 
laa^é  comme  vous  le  désirez;  et  dans  cetintervalte 
1  £xc«  le  capitain- pacha  étant  arrivée  ici,  son  abr 
ice  de  l'escadre  a  fait  difiërer  l'échange  désiré. 
tand  son  Ëxc.  sera  de^^etour  à  son  escadre,  comme 
de -de -camp  Baudot  est  devant  Alexandrie,  l'afr 
pe  de  réchange  pourroit  s'y  conduire,  si  vous  le 
;içz  à  propos»  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
:es  dépendre  d'une  affaire  qui  ne  regarde  que  vous 
la  Forte,  la  naise  en  liberté  de  1,50  Anglois,  qui 
l  fait  naufrage  au  eap  Brulos:  J'attends  de  votre 
r^auté  et  de  votre  justice,  ^ue,  suivant  les  règles 
ivenues  entre  nos  deux  nations  pour  ^échange  ré- 
»roque  de  nos  prisonniers,  auquel  nous  sommes  au- 
isés  à  travailler,,  vous  permettrez  le  retour  dû  ca- 
aine  Bntal,  de  ses  officiers  et  de  son  équipage, 
s  pi'omesses  que  vous  me  faites.,  dans  l'espérance 
la  réciprocité  dé  ma  part,  ne  peuvent  être  appli- 
ées  à  cette  circonstance;  et  je  crois  superflu  de 
RS  offrir  en  réciprocité  la  promesse  de  mes  bon^ 
îces  en  faveur  d'une  personne  qui  se  trouve  dans 
^  position  ïâcheuse,  que  j'ai  moi  même  éprouvée 
Paris).  Je  suis  persuadé,  que  le  grand rvisir  met- 
I  le  sceau  de  sa  généreuse  et  haute  approbation  k 
is  les  procédés  honnêtes  que  nous  aurons  les  uns 
Br  les  autres*  Les  ruses  de  la  guerre  ne  sont  côn- 
es ni  de  vous  ni  de  nous;  et,  outre  que  je  conti* 
erai  à  me  comporter  envers  vous  avec  la  même 
iQchise  et  la  même  loyauté  que  je  l'ai  fait  jusqu'à 
éseiit  y  j'employerai  fortement  tous  mes  efforts,  pour 
'aucune  personne  sur  laquelle  je  puis  avoir  quel- 
e  influence,  ne  tienne  une  conduite  contraire  à  ces 
incipes*  Soyez  persuadé ,  que  les  dispositions  bo- 
les  qui  ont  été  annoncées  par  de  premières  oppos- 
ions, et  qui  ont  acquis  de  Pextension  et  de  la  pu-- 
tcité,  peuvent  se  calmer  par  les  moyens  que  les 
-constances  présentes  fourniront  aux  deux  parties, 
>  .correspondre  et  de  s*entendre  réciproquement,  et 
fk  la  fin  nous  serons  unis  par  les  liens  d'une  sior 
re  amitié.  En  attendant,  nous  ferons  la  gueiTe 
ec  les  moyens  que  nous  avons  employés  jusqu'à 
ésent  contre  vous,  et  ceux  que  nous   pouvons  en- 
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fOQQCore  nous  procurer;    et  nous  tâcherons  de  nous  ren-* 
dre  dignes  de  l'estime  de  vos  braves  troupes. 

Les  hostilités  que  vous  avez  commises  sans  atten- 
dre la  réponse  de  l'amiral  Keith ,  qui  n'avoit  pas  eu 
connol^sance  dé  la  convention  conclue  pour  Pévacua- 
tîon  de  l'Egypte,  ont  servi  de  règle  à  notre  conduite. 
Je  n'avois  pas  demandé  à  ma  cour  sa  i*atificatiôn  $  je 
n'avois  cherché  qu*à  lever  quelques  difficultés  impré- 
vues ,  qui  avoient  pu  s'opposer  au  retour  des  Fran- 
çois dans  leur  patiie*  Le  général  Kleber,  dans  les 
derniers  préliminaii*es  qui  ont  été  arrêtés,  n'ayant 
pas  fait  entendre  que  le  traité,  qui  devoit  suivre, 
avoit  besoin  de  la  ratification  des  consuls  qui  gou- 
vernent aujourd'hui  la  France,  cette  condition,  que 
vous  mettez  dans  vos  préliminaires,  semble  être  un 
refus  d'évacuer  l'Egypte;  et  le  grand -visir  m'a  char- 
^é  de  Vous  demander  à  ce  sujet  une  réponse  claire 
et  précise.  Vous  désirez  comme  moi,  la  fin  du  fléau 
de  la  guerre  qui  désole  tout  l'univers. 

Il  est  dans  votre  pouvoir  tfécaiaer  un  des  obsta- 
cles   qui  s^opposent  à  la  paix,    en  évacuant  l'Egypte 
aux  conditions  coiivenues  avec  le  général  Kleber  ;   et, 
si  vous  vous  y  refusez,   nous  empioyerons  tous  nos 
moyens  et  ceux  de  nos  alliés,  pour  vous  y  contrain- 
dre à  des  conditions^  qui  pourront  bien  ne  pas  vous 
être  si  avantageuses.     Je  ne  puis  pas  vous  dissimuler, 
combien  il  m'en  coûteroit  de  remplir  ce  devoir;  mais, 
révacuation  de  l'Egypte  étant  un  point  si  intéressant 
pour  le  bien  de  Thumanité,   les  voyes  des   conféren- 
ces et  des  correspondances,  pour  faire  les  dispositions 
nécessaires  a  cette  sin,  sont  toujours  ouvertes.    Çom-^ 
me  l'amiral   sous  les  ordres  duquel  je  suis,  se  trouve 
h  des  distances  éloignées   de  moi,   je  suis  autorisé  à 
souscrire  à  tels   arrangemens    que    les    circonstances 
nécessiteront;   et   quoique  par  la  nature  des  événe- 
•  mens ,   je  ne  sois  pas  dans  le  cas  de  vous  faire  au- 
cune nouvelle  proposition,  cependant  jV  suis  prêt  et 
disposé    à  entendre  toutes   celles  que  vous  voudriez 
me  faire.     Je  puis  vopts  déclarer  officiellement,   que 
jemployerois   tous   mes  efforts  et   tous  mes  moyens 
pour  empêcher  toute  démarche  inconsidérée,   et  pour 
m'opposer  à  toutes  vexations   de  la  part  de   qui  que 
^    ce  soit.     Je  remplirai  à  la  lettie  les  instructions  pré- 
cises de  ma  cour:  je  connois  n^   principes  fondés 


à  t  évacuât  ion  de  PEgyptâf  fii 

sur  la  plus  exacte  équité  et  la  plus  parfaite  loyauté:  ISOO 
ma  conduite  sera   conforme  k  ces  pnncipes , ,  et  tous 
mes  efforts   tendront  à  i^mplir  mon  devoir  en  ser- 
vant ses  intérêts. 

Comme  il  n'^est  pas  encore  certain  sur   quel  point 
je  vais  me  porter,  je  vous  prie  de  me  faire  deux  ex-  ' 
péditions  de  votre  réponse*     Vous  adresserez  l'une  à 
Alexandrie,    et  Tautre   à  Jaffa,  au  camp  du  grand- 
visir. 

3Iaîs  ces  exhortations  n*eurent  pas  le  fucehs  de- 
siri  9  et  ee  n*est  qu^après  bien  du  sang  versé,  que  les 
nouvelles  conventions  suivantes  ont  préparé  l'éua' 
cuation  effective  de  V Egypte  de  la  part  des  trpU' 
pes  françoises. 

Articles     de   capitulation    demandés    pour    /b  ISOI 
garnison  d^Aboukir,  assiégée  par  les  Anglois ;  ^^Mm, 

1  »       T  »  y»  .  /  Capiiii. 

le  27-  ventôse  an  O.   de  la  rep.  françoise  (18.  *«"o«»  * 

Abouo 

mars   1801).  ^^''    ^ 

(Nouv.  polit.   1801.    Nr.  43.) 

.  Art.  I.  JUa  garnison  du  fort  d'Aboukir  sortira 
iTBc  les  honneurs  de  la  guerre,  drapeaux  déployés, 
loéches  allumées;  elle  sera  conduite  à  Alexandiie  par 
mer,  pour  y  être  échangée  pour  un  nombre  égal  de 
prisonniers,  et  s'engagera  à  ne  servir  qu'après  son 
édiange.  —  Réponse.  La  garnison  se  rendra  prison- 
nière de  guerre,  sortira  avec  les  honneurs  dé  la  guer- 
re, et,  après  avoir  déposé  ses  armes  sur  le  glacis, 
«ra  transportée  à  bord  de  la  flotte. 

Art.  ir.  Les  officiers  conserveront  leurs  armes 
dans  tous  les  cas;  les  meubles  et  effets  seront  empor- 
tés, autant  que  faire  se  pourra,  tant  pour  les  officiers 
)ue  pour  les  lioupes*  Il  n'est  fait  mention  dans  cet 
article  que  d'effets  particuliers,  n'ayant  aucun  rap- 
port aux  effets  miUlairçs.  —  Rèp.  Accordé,  3auf  les 
meubles,  qui  doivent  tous  rester  dans  la  place,  tout 
le  monde  devant  être  embarqué  avant  trois  heures. 

Art.  IIL  II  sera  accordé  vingt -quatie  heures  à 
la  garnison,  pour  déposer  les  bagages  avant  la  sor- 
tie. —    JUp.  L'Art.  IL  répond  à  celui  -  ci. 
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jgOI        Art.  IV.     Tout   ce  qui  appartient  aux  fortifica-  îi 

'  lions,  à  rarlillèrie  et  autres  efTets,    tels  que  munitîonn  : 

de  bouche,  seront  remis  au  pouvoir  du  vainqueur  dant  «' 

la   teneur  actuelle^  après  Tinventaire   fait  et  constaté  ^ 
par  les  officiers  des   deux   armées  et  agens  civils;   les 

papiers   relatifs  au    service  de  la  place,   seront  égale-  ^ 
ment  remis.    Rèp.  Convenu. 

Art.  V*     Les  articles  non  prévus   seront  rappel-  : 

lés  et  terminés  par  les  deux  parties.      Les  conditions  : 

ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  vingt -quatre  heu-  . 

yen  après  Tairêté  de  la   capitulation.  —     Jfiip.  UAxi*  • 

IIL  répond  à  celui-ci.     Ni  Grecs   ni  Egyptiens  ne  : 
3eront  compris  dans  l^i  capitulation. 

Signé:        Dalhousie^  colonel. 

V I N  A  e  H  E ,  chef--  de  -  bataillon  . 
du  gênie^  commandant  la  troupe  . 
etjorlt  d'^Aboukir. 

Approuvé  par  le  commandant  en  chef 

Signe:        J.  H  OPE  y  adjudant"  geniral. 

«7.  Juin.  Convention  pour  Npacuation  de  f  Egypte  t  por 
laîron*'  'ies  troupes  françoises  et  leurs  auxiliaires ,  sou9 
tic/,      l^  commandement  du  général  de  division  JSeln 
Hardy  conclue  entre  le  brigadier -général  Hope, 
de  la  part  du  commandant  en  chef  de  tarmèê 
britannique  en  Egypte;    Osman-^Bey,    de  la  -^ 
part  du  grand-vidr^    et  Jsaac-Bey^    de  h* 
part  du  capitain  -  pacha  i  et  les  citoyens  Den^^! 
9:eloty    général  de  brigade 'y   Morand j  général  k 
de  brigade  y  et  TarayrOy  chef  de  brigade,  d^f 
h  part  du  générai  de  division  Eelliard.  com^C 
.    '    1901100191  ufi  corps  de  troupes  françQiseï 

■;  et  ausfiliaires:  '^■ 

d- dessus  nommés  s'étant  réai  „ 

>•        es  l'échange  de  leurs  pou^dM^ 

1         dès  arlides  suivans:  '^ 
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Art.  L     Les  troupes  françoises  de  toutes   armes  IgOI 
5t  leurs  auxiliaires,    sous  le  commandenient  du  g<éQé* 
rai  de  division  Belliaid,   évacueront  la  ville  du  Caire, 
la  citadelte,  les  forts  de  Boulac,   Giza,  et  toute  cette 
partie  de  r£gypte  qu'elles    occupent  maintenant. 

Art*  II.  Les  ti'oupes  françoises  et  leurs  auxiliai- 
res se  rendront  par  teire  à  Rosette,  en  suivant  la 
rive  gauche  du  Nil,  avec  leurs  armes,  bagages,  ar- 
tillerie de  campagne  et  munitions,  pour  y  être  em- 
barquées et  transportées  dans  les  ports  françois  sur 
la  Médilei:rdnéey  avec  leurs  ^rmçs,  artillerie,  bagages 
et  efiets,    aux  frai;^  des  pui/ssances  alliées.     L'embai*- 

![aement  des  dites  troupes  françoises  et  auxiliaiies  se 
era  aussitôt  que  possible,  mais  pour  le  plus  tard, 
dans  les  cinquante  jours  quj  suivront  la  d^e  de  la 
ratification  de  la  présente  convention.  II  es.t  convenu 
aassî  que  les  dites  troupes  seront  conduites  dans  les 
ports  oe  France  sus -mentionnés,  parla  i:oute  la  plus 
directe  et  la.  plus  prompte. 

Art.  III.  A  dater  de  la  signature  et  de  I^  ratir 
fication  de  la  présente  convention,  les  hostilités  ces- 
seront de  pai^t  et  d'autre.  Le  fort  de  Suikowsky  et 
h  poiie  des  pyramides  de^  la  ville  de  Giza  seront  re- 
mis à  l'armée  combinée.  La  ligne  des  postes  avan- 
ces des  ai*mées  respectives,  sera  déterminée  par  des 
commissaires  nommés  à  eet  effet;  et  les  ordres  les 
plds  positifs  seront  donnés,  pour  qu'elle  ne  soit  point 
Bépassée,  afin  de  piévenir  toute  dispute;  et^  s'ils  éle- 
»Oit  quelqu'une,  elle  seroit  terminée  à  l'amiable. 

Art*  IV.  Douze  jours  après  la  ratification  de  la 
irésente  convention,  la  cité  du  Caire,  la  citadelle,  les 
nrla  et  la  ville  de  Boulac  seront  évacués  par  les  trou- 
ifs  françoises  et  leurs  auxiliaires;  qui  se  retireront 
lies  Ibrahim -Bey,  à  Tisle  de  Rhoda  et  Dépendan- 
csy  aux  forts  de  Fourcroy  et  Gizeh,  d'où  ils  partie 
ont,  aussitôt  que  possible,  et  dan%  cinq  jours  au  plus 
Étd^  pour  se  rendre  sur  les  points  désignés  pour 
^cmb^rgoi^ment.  Les,  généraux ,  commandant  les  ar- 
nées  britannique  et  ottomane,  s'engagent,  en  consé- 
loence^  a  fournir  à  leurs  dépens  tout  ce  qui  sera  né- 
seaaaire  pour  transporter  de  Gizeli ,  le  plutôt  possi- 
Ueî  lea  troupes  françoises  et  leurs  auxiliaires* 
'  Art.  V,  La  marche  et  le  campement  des  trou- 
françoi^s  et  auxiliaires  seront  réglés  par  les  gé- 
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jgQl  néraux  des  armées  respectives,  ou  par  les  officier.^ 
nommés /  de  part  et  d'autre;  mais  il  est  clairement 
compris,  que,  conformément  à  cet  article,  les  jours 
de  marche  et  de  campement  seront  fixés  par  lés  gé- 
néraux des  armées  combinées ,  et  consequemraent  que 
les  ti^oupes  fiançoises  et  auxiliaires  seront  accompag- 
nées par  des  commissaires  anglois  et  turcs,  chargés 
de  leur  fournir  les  provision^  nécessaires  pendant 
'      leur  route* 

Art.  VT,  Les  bagages,  munitions  et  autres  ar- 
ticles transportés  par  eau,  seront  escortés  par  des 
détachemens  fi  ançois  et  p^r  des  bateaux  armés  ap- 
partenant aux  puissances  alliées. 

Art.  VII.  Les  troupes  françoises  et  auxiliaires, 
depuis  Pinstant  de  leur  départ  de  Gizeli,  jusqu'à  celui 
de  leur  embarquement,  recevront  leur  subsistance 
d'après  les  réglemens  de  l'armée  françoise,  et  depuis 
le  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  (le  leur 
débarquement  en  France,  d'après  les  réglemens  de 
la  marine  angloise. 

Art.  VIII.    Les  commandans  de  terre  et  dé  mer 
des    forces    britanniques    et    turques,  fourniront   des  | 
vaisseaux  pour  le  transport  des   troupes  Françoises  et 
auxiliaires,   dans  les  ports  dé  France  sur  la  Méditer- 
janée,   aussi  bien  que  pour  celui  de  tous  les  François 
et  autres  personnes  employées  au  service  de  l'armée.. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  point,    ainsi   qu'aux  sub- 
sistances,  sera  réglé  par  les  commissaires  nommés  a 
cet  eflet  par  le   général  de  division  Belliard,    et  par 
les  commandans  en  chef  de  terre  et  de  mer  des  lor-  • 
ces    combinées,   aussitôt   que    la  présente  convention 
aura  été  ratifiée.     Ces  commissaires  se  transporteront 
à  Rosette  ou    à    Aboukir,   à   l'eflet    de  faire  tous  le» 
préparatifs  nécessaires  pour  l'embarquement. 

Art.  IX.  Les  puissances  alliées  fourniront  qua- 
tre vaisseaux  (ou  davantage,  s'il  est  possible)  propr^ 
à  transporter  les  'chevaux,  les  tonnes  d'eau,  et  les 
fourages  suiHsans  pour  le  voyage. 

Art.  X.  Les  troupes  françoises  et  auxiliaires  re- 
cevront des  puissances  combinées  un  convoi  suffisant 
pour  proléger  leur  retour  en  France,  Les  Françoii^ 
embarqués ,    les    puissances    alliées     leur    garantissent. 
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que,  jusqu'au  moment  de  leur  arrivée  sur  le  conll  Jgoj 
lient  de  la  république  Françoise,  ils  ne  seront  mole- 
stés d'aucune  manière.  De  son  côté,  le  général  de 
division  Beiliard ,  ainsi  que  les  troupes  sous  son  com- 
mandement, s'engagent  à  ne  commettre  aucun  acte 
d'hostilité^  pendant  le  dit  espacei  de  tems,  contie  la 
flotte  ou  les  pays  soumis  à  Sa  Majesté  britannique, 
ou  ceux  de  la  Sublime -Por^  et  de  leurs  alliés. 

Les   vaisseaux,   employés   à  transporter  les  dîles 
troupes  ou  les  autres  sujets  de  la  république  Françoise, 
ne   toucheront  à   aucun    autre  port   de   France,   ex- 
cepté dans  les  cas  d'Une  absolue   nécessité.    Les  corn- 
maudans  des  troupes  britannique,  ottomanes  et  fian- 
çoises,  contractent  réciproquement  les  mêmes  engage- 
mens^    durant  le  tems  que  les  troupes  françoises  re- 
steront en  Egypte,  depuis   la    ratification   de  la  pré- 
sente convention,   jusqu'au   moment   de  leur  embar- 
quement.    Le  général  de  division  Belhard,  comman- 
dant les  troupes  françoises  et  auxiliaires,   garantit,  au 
nom   de  son  gouvernement,   que  les  vaisseaux    em- 
ployés pour  transporter  et  proléger  les  troupes   fran- 
çoises,   ne   seront  point   détenus    dans   les    ports    de 
France,   après  le  débarquement  des  dites  troupes,   et 
que    leurs    commandans   auront    liberté    d'acheter,    à 
leurs  fraix,  les-  provisions  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  leur  retour.     Le   général  Beiliard  garantit  aussi, 
au  nom   de  son  gouvernement,  que  les  dits  vaisseaux 
ne  seront  point  inquiétés  à^  leur  retour  dans  les  ports 
des    puissances   comi^inées,    pouivu    qu'ils  ne  tentent 
eux-mêmes  aucune  opération  militaire,    ou  n'y  con- 
tribuent en  aucune  manière. 

Art.  XI.  Toutes  les  administrations,  les  mem- 
bres de  la  commission  des  arts  et  sciences  ;  en  un 
mot,  toutes  les  personnes  attachées  à  Tarmée  fran- 
çoise  jouiront  des  mêmes  avantages  que  le  militaire. 
Tous  les  membres  de  la  dite  commission,  et  ceux  de 
là  commission  des  arts  et  sciences,  emporteront  aussi 
avec  eux,  non  -  seulement  tous  les  papiers  relatifs  à 
leur  mission,  mais  encore  leurs  papiers  pailîculiers, 
ainsi  que  tous  les  autres  articles  qui  y  ont  quelque 
rapport. 

Art.  Xlf.  Tous  les  habitans  de  l'Egypte,  de 
quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  qui  voudront  nui" 
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I80l  ^^^  '^^  troupes  françoîses,  auront  la  liberté  de  ]eTaii'e; 

et,   après  leur  départ,    leurs  familles' jie  seront  point    i 
inquiétées  ni  leurs   biens  confisqués. 

Art.  XIII.  Aucun  habitant  de  l'Egypte,  quelle  ■ 
que  3oit  sa  religion^  qui  désirera  suivre  les  troupes 
françoises,  n'aura  rien  à  souffîîr,  soit  cUns  s^  person- 
ne., soit  dans .  ses  biens ,  à  raison  deç  engagemeus  qu'il 
aura  pu  contracter,  avec  les  François  pendant  leur  /té- 
jour  en  Egypte,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  loix 
du  pays.  -  .' 

AuT,  XIV.  Les  malades  qui  ne  peuvent  sup- 
porter le  transport,  seront  mis  dans  un  hôpital,  et 
servis  par  les  médecins  françois  et  autres  personnes  • 
de  leurs  pays,  jusqu^à  leur  rétablissement ^t  époque  à 
laquelle  ils  seront  envoyés  en  France  aux  mêmes 
conditions  que  les  troupes.  Les  commaudans  des 
armées  alliées  s'engagent  à  fournir  tous  les  objets, 
qui  peuvent  paroi tve  réellement  nécessaires  dws  cet 
hôpital:  les  avances  faites  à  ce  sujet  sero^t  rembour- 
sées par  le  gouvernement  françois. 

A^iTf  XV.  Lprsque  leç  places  et  forts,  meation- 
nés  dans  la  présente  convention,  sei*ont  rerais,  on  * 
nornmera  des  commissaire^  pour  recevoir  l'artillerie, 
les  munit ious,  magasin^,  papiers,  archives,  plaps  et 
autres  effets  publics,  que  les  François  devront  laisser 
9u  pouvoir  des  alliés. 

Art.  XVI.  Un  vaisseau  sera  expédié  aussitôt 
que  possible  par  le  commandant  de  marine  des  puis- 
sances alliées,  pour  conduire  à  Toulon  un  officier  et 
un  commissaire^  chargés  de  porter  la  présente  con- 
yentiou  au  gpuvçrnçment  françois. 

Art.  XVII.  Toutes  difficultés  ou  disputes  qui 
pourroient  s'élever  concernant  l'exécution  de  la  pi-é- 
seute  convention,  seront  terminées  à  l'amiable  par 
des  commissaires   nommés  de  part  et  d'auti'ie.  ' 

Art,  XVIIL     Immédiatement  après  la  ratifica- 
tion de  la  présente   convention,   tous    les    prisonniers  ,• 
anglois  ou   ottomans,    détenus  au  Caire,   seront   mis   j 
en  liberté  ;  et  les  commaudans  en  chef  àes  puissances 
alliées    rendront    également    les    prisonniers    û*ançois,  j 
qui  sont  dans  leurs  camps  respectifs. 
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Art*  XIX«  Des  officiers  de  Farinée  angloise^  du  J^QJ 
grand -visiv,  -  et  du  capitan- pacha,  seront  échangés  i 
contre-  un  nombre  égal  d'officiers  François  dû  même 
grade  y  pour  servir  comme  otages  pour  l'exécution  du 
présent  traité.  Aussitôt  que  les  troupes  françoises 
aui^ont  débarqué  dans  les  ports  de  France ,  les  otagea 
seront  réciproquement  rendus^ 

Ab.^«  XX.  La. présente  convention  sera  portée 
et  communiquée  y  par  un  officier  françois^  a>i  général 
Menou»  à  Alexandrîe^  lequel  pourra  l'accepter  pour 
les  François  -et  leurs  auxiliaires  (de  terre  ou  de  mer) 
qui  sont  avec  lui  dans  la  susdite  place,  poui'vu  que 
son  acceptation  soit  notifiée  au  général^  commandant 
les  troupes  augloises  devant  Alexandrie,  dans  les 
deux  jours  qui  suivront  la  date  de  celui  où  cette  çom^ 
munication  leur  aura  été  faite, 

'  Art*  XXI*  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  les  commandans  en  chef  des  armées  respectives, 
dans  les  vingt -quatre  heures  après  la  signature. 

Signé  par  quadruple ,.  au  lieu  de  la  conférence, 
entre  les  deux  armées,  le  27*  }uin  1801;  ou  du  siège 
de  Saftar,  1216;  ou  le  g.  messidor  an  9*  de  la  repu-» 
Clique  li'ançpise. 

Signio        J.  H  OPE,  hrigadUr^çittéral^. 

Osman-Bey, 

Isaac-Bey« 

DoNZELOT,  ghiiral de hrîgad». 

T  A  R  A  Y  p.  E ,   chef  de  brigade. 

Approuvé  et  ratifié  là  présente  convention  au  Caire^ 
le  8»  messidor  an  9.  de  la  république  françoise. 

Signi  ;         Bblliard^  général  de  division. 

.  Noie  additionnelle  et  explicative  à  la  convention  $7, Juin. 
(/«  8»  messidor  an  g  y  (27-  j^^i^  1801)  ^t  du  moi^ 

de  Saaffar  1216* 

(Nouv.  polie.  ±801.    Nr.  84.) 

i)  J[l  est  entendu,  que  Kartillerie  de  campagne, 
que  le  corps  de  troupes  nançoises  et  auxiliaires^  aux 
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jgQj  ordres  du  général  de  division  Belliard,  emmène  .dans 
sa  retraite  du  Caij-e,  pour  être  transportée  av€îc  lui 
en  France,  est  de  deux  bouches  à  feu  de  campagne, 
du  calibre  de  douze  à  celui  de  deux,,  par  bataillon^ 
et  une  par  escadron,  avec  les  caissons  et  munilionji 
qui  leur  sont  alFectést 

2^  Il  est  en  outre  entendu ,  que  les  tronpes  frati-f 
çoises  embarquée5  à  bord  des  vaisseaux  de  ,gaer]*e| 
auront,  dès  le  moment  ou  elles  seront  à  borcT  leur^ 
armes  et  leurs  munitions  déposées,  dans  les  lieux  des- 
tinés à  cet  eilet,  sous  la  surveillance  du  comman- 
'  dant  du  vaisseau;  ksquelles  armes  et  mubitions  leur 
seront  remises  an  moment  du  débarquemeht  enFrance, 
conformément  à  la  convention;  et  que  les  ti^oupea 
du  dit  corps -d'armée,  qui  seront  embarquées  sur  ae& 
bâtimens  non  armés  en  guerre,  conserveront  pendant 
leur  séjour  à  bord  de  ces  bâi  im ens  .leui*s  armes^  mu- 
nitions, et  seront  sous  la  police  de  leurs  pffîciers, 

3)  La  femme,  ta  fille,  l'aide -de -camp  et  tous 
les  effets  du  généial  en  chef  Menou,  semiit  trans- 
portés du  Caire  à  Alexandrie,  sur  un  bâtiment  fourni 
à  cet  effet  par  les  puissances  alliées. 

4)  Les  femmes  des  ofHciers,  soldats  et  antres 
François  de  la  garnison  d^Alexandrie,  et  qui  se  trou- 
vent au  Caire  dans  ce  moment,  pourront  «e  rendrç 
librement  à  Alexandrie;  et  il  leur  sera  accordé  à  cet 
effet  les  moyens  de  transport  qui  leur  seront  néces- 
saires :  et  dans  le  cas  où  elles  ne  seroient  .pas  reçues 
à  Alexandrie,  elles  seront  tiansportées  en  France 
avec  le  corps  -  d'armée  aux  ordres  du  général  de  di- 
vision Beiliard,  ou  aussitôt  que  possible,  et  jouiront 
de  tous  les  avantages  de  la  dite  convention» 

5)  Les  femmes  françoises  qui  appartiennent  tant 
aux  corps  de  tioupes  aux  ordres  du  général  de  di- 
vision Beiliard  qu'aux  employés  et  autres  PVançois  à 
la  suite  ùes  dits  corps,  seront  embarquées  avec  leurs 
maris,  et  jouiront  des  lations  de  vivres  et  autres 
avantages  stipulés  dans  la  convention,  d'après  les  ré- 
glemens  maritimes  d'Angleterre, 

6)  Les  bagages  et  efiets,  appartenans  à  des  corps 
ou  à  des  particuliers  de  la  garnison  d^Alexandrie,  s'il 
s'en  trou  voit,  ou  Caire,  seront  transportés  et  déposa 
à  Rosette,  ou  embarqués,  s^il  est  possible» 
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'7)  Le  dir^cteui*- général  et  comptâhle  des  revenus  Jgoi 
pubJica  pourra  se  rendre \à  Alexandrie,  ou  y  envoyer 
un  dé  ses  employés  ;   et  il  lui  sera  donné  pour  cela  ^ 
toutes  les  facilités  possibles. 

8)  Si  parmi  les  otages  donnés  et  rendus  par  les( 
généraux  y  commandant  les  armées  et  corps  de  trou-*> 
pes  respectives,  il  se  trouve  des  of&ciers  de  Tarmée 
de  terre,  il  sera  libre  aux  généraux  de  terre  et  de 
mer  des  trois-  puissances,  de  le^  renlplaeer  par  des 
officiers,  de  Tarmée  ile  mer  de  même  grade  ^  au  mo- 
ment de  l'embarquement.  ' 

9)  Les  chevaux  et  chameaux  que  le  '  corps  des 
troupes  aux  ordres  du  général  de  division  Beiliard 
laisseroit  en  Egypte,  serpnt  remis  au  moment  de  l'em- 
barquement à  des  commissaires,  nommés  par  les  gé- 
nérai^x  des  puissances  alliées   pour  les  recevoir. 

10)  Il  est  entendu,    que   les  forliâcalions   seront         i 
remises  sahs  aucune  dégradation,    et  les  mines  indi- 
quées aux  officiers  du  génie. 

Fait  au  camp  des  conférences  entre  les  deux  ar- 
mées, le  8.  messidor  an  9.  (27.  juin  11801),  et  le  16. 
Saaffar  1216. 

Signi :      Do^ZELOT,  général  de  brigade. 

Morand,   général  de  brigade. 

Tare  Y  RE,  chef  de  brigade. 

John  H  O  r  E  ,  brigadier  -  géniraL 

Osman-Bey,  et  Isaac-Bey. 
Articles  de   ta   capitulation  proposée  par  Ab-^^o.Ao^t 


dalla  Jacques    François    Menou,    général    eniuxton 


Capitu. 
lation 
de  Tar* 


clief  de  P armée  françoise  d^ Alexandrie  ^    auxméed 
généraux  commandant   les  forces   de   terre  etàtxe. 
de   mer   de  Sa  Majesté  britannique   et   de  la 
Sublime -'Porte  y  en  date  du  12.  fructidor  an  9. 
de  la  république  françoise.  (30.  août  1801.) 
(Nouv.  polit.  1801.  Nr.  91.> 

Art.  I.    ./x    compter  du  jour  présent  jusqu'au 
30.  fructidor  (17.  Septembre  1801),  il  y  aura  conli- 
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ISOI  M^ï^i^î^'^  ^^  trêve  et  de  suspension  d^aiines  entre  l'ar- 
mée françoise  et  les  armées  combinées  de  Sa  Majesté 
britannique  et  de  la  Sublime  Porte ,  aux  mêmes  coh- 
dilions  qui  subsistent  maintenant,  à  l'exception  d*ane 
.  '  convention  amicale ,  qui  sera  faite  entre  les  généraux 
respectifs  des  deux  armées,  pour  rétablissement  d'uùe 
nouvelle  ligne  d'avant -postes,  à  TeiFet  d'éviter  toQt 
prétexte  d'hostilités  entre  les  troupes»  -*-  Réponses 
Refusé*  / 

Art-  II.  Dans  le  cas  où  l'armée  françoise  ne  re- 
cevroit  pas  de  secours  suffisans  avant  l'époque  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,  l'armée  évacuei'a  les 
forts  et  les  camps  retranchés  d'Alexandrie  aux  con- 
ditions suivantes.  —    Rép.  Refusé. 

AAt.  III.  L'armée  françoise  se  retirera»  le  pre- 
mier jourcomplémentaire  de  Tere  françoîse  (18.  seiii- 
tertibre),  dans  la  ville  d'Alexandrie  et  les  forts  adja- 
cens,  et  remettra  aux  puissances  alliées  le  camp  i*è- 
tranché  au-devant  de  la  ligne  des  Arabes,  le  fort  le 
Turc,  le  fort  du  Vivier  avec  leur  artillerie  et  muni- 
tions. —  Rip.  Quarantehuit  heures  après  la  capi- 
tulation signée,  c'est -à  dire,  le  2»  septembre,  à  tnidi, 
les  camps  retranchés,  le  fort  le  Turc  et  le  foit.da 
Vivier,  seront  remis  aux  puissances  alliées:  il  en  sera 
de  même  dé  leurs  munitions  et  de  leur  artillei^ie* 
Les  troupes  Irançoises  é\'acuei-ont  la  ville,  les  forts  et 
les  dépendances  d'Alexandrie,  dix  jours  après  la  sig- 
nature de  la  capitulation,  qui  sera  l'époque  de  leur 
embarquement. 

Art»  IV»  Tout  individu  faisant  partie  de  Parmée 
fî^ançoise  ou  attaché  à  cette  armée  par  des  relations 
civiles  ou  militaires,  les  troupes  auxiiiaii^es  de  chaque 
nation,   de    quelque   pays,    religion,  ou    de  quelque  ^" 

I puissance  qu'elles  aient  été  sujettes  avant  l'arrivée  de  !!l 
'armée   françoise,   conserveront   leurs   propriétés,   de  ^ 
quelque  nature  qu^elles    soient,    leurs  effets,   papiers^ 
etc.»  qui  ne  pourront  être  sujets  à  aucun  examen.  >— 
Rèp.  Accordé,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  enlevé  de  ce 

J|ui  appartient  au  gouvernement  de  la  république 
rançoise,  autre  que  les  effets,  bagages  et  autres  arti- 
cles appartenans  aux  François  ou  à  leurs  auxiliaires^ 
qui  ont  servi  dans  l'armée  de  la  république  depuis  six 
mois:  entendu ^  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  in« 
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liviâus   attachés  à   l'arinéef   fradçojse,    soit   dans  des  JgQl 
oQctions  civiles 9    soit    dans   des' Tondions   militaire^, 
le  quelque   nation,   p&ys  ou  rejigion  qu'ils  puissent 
tre. 

Art.  Vé  Les  forces  françoîses,  les  troupes  aux!-» 
iaires  et  tous  les  individus  décrits  dans  Tai  ticle  pi^- 
!édent,  seront  embarqués  dans  le  port  d'Alexandrie, 
ntre  le  5*  et  le  10-  de  vendémiaire  de  Van  dix  de  la 
épublique  (du  27*  septembre  au  2*  octobre^ ,  au  plus 
ard  avec  leurs  armes,  munitions,  bagages >  eftets  et 
)ropriétés  de  toute  espèce,  papiers  officiels,  dépôts* 
[Chaque  bataillon  et  escadron  aura  une  pièce  de  eam- 
)agne  et  ses  munitions;  lé  tout  pour  être  transporté 
i  run  des  ports  de  la  république  françoise  sur  la  Mç- 
literranée,  lequel  sera  déterminé  par  le  général  ert» 
:hef  de  Farmée  françoise.  —  Rép.  Les  troupes  fran- 
oises,  les  troupes  auxiliaires  et  tous  les  individus  dé-^ 
igliés  en  l*article  IV>  sei:ont  embarqués  dans  les  ports 
l'Alexandrie  (à  moins  qu'à  la  suite  d'une  convention 
imicale,  il  ne  soit  trouvé  plus  avantageux  d'en  em- 
>arquer  une  partie  à  Aboukir),  aussitôt  que  les  vais- 
eauX  seront  prêts*  Les  puissances  alliées  s'engagent 
în  même  tems  à  faire  exécuter  Rembarquement,  s'il 
rst  possible,  dix  jours  après  la  signature  de  la  capî- 
ulation.  L'Armée  françoise  recevra  tous  les  hoii- 
leurs  de  la  guerre^  emportera  ses  armes  et  bagages. 
le  sera  point  prisonnière^  de  guerre,  emmènera  de 
3lus  dix  pièces  de  canon  <Ie  4  a  8  et  dix  charges  de 
poudre  pour  chacune;  elle  sera  transportée  dans  un 
port  françois  de  la  Méditerranée. 

ARt.  VI.  Les  vaisseaux  de  guerre  françois,  avec 
leur  équipement  complet,  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands, à  quelque  nation  oit  individus  qu'ils  puissent 
ippartenir,  même  ceux  des  nations  eil  guerre  avec 
e3  puissances  alliées,  ou  ceux  qui  appartiennent  à 
les  propriétaires  ou  marchands,  qui  étoient  suhjets 
Jes  puissances  alliées  avant  l'arrivée  des  François, 
partiront  avec  Parmée  françoise,  de  telle  sorte  que 
es  vaisseaux  de  guerre  soient  restitués  au  gouverne- 
naent  françois,  et  les  vaisseaux  marchands  à  leurs  \ 
possesseurs  ou  ayant  cause,  — *  Rèp.  Refusé.  Les 
vaisseaux  seront  remis  dans  l'état  où  ils  sont. 

Art*  VII.    Chaque  vaisseau  françois  quj,  à  comp-» 
iev  du  présent  jour  jusqu'ai^  30*  fiuctidor  (17.  «ep-. 
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I80l  ^^^'ï^'^'^'^O ?    an'iveroit  des  poils  de  la   république    fran-  \ 
çoise  ou  de  ses  alliés  daus  les  poi  Is  où  la  rade  d*Ale-  \ 
xâudrie,    sera   compris  dans   la  présente  capilulation. 
Tout  vaisseau  de  guerif-e  ou  marchand,   appartenant 
à  la  France  ou  aux  alliés  de  la  république,   qui  arri- 
vera dans  la  rade  ou  les  ports  d'Alexandrie  dans  les 
20  jours   qui    suivront  l'évQçualion  de  la   place,    ne  ' 
serjA  pas  considéré  comme  prise  légale,    mais  sera  re;* 
mis  en  liberté,  avec  son  équipage  et  sa  cai'gaison,  et  '' 
sera  iourni  de  passeports  par  les  puissances  alliées*  -r- 
-Rép.  Refusé.  " 

Art.  VIJI.  Les  troupes  françoises  et  leurs  auxi-^ 
;  lîaires,  les  agens  civils  et  militaires  attachés-  à  j'ar-i 
mée,  et  tous  les  autres  individus  désignés  dans  les 
.  prëcédens  articles,  seront  embarqués,  soit  sur  des* 
vaisseaux  françois  ou  autres  actuellement  dans  les 
ports  d'Alexandjîe ,  autant  qu'ils  seront  en  état  d'êti'e  ', 
mis  en  mer,  soit  sur  de  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Bri-  " 
tannique  et  de»la  Sublime  Porte,  dans  le  terme  fixé,' 
par  le  cinquième  article. 

Art.  IX.     Des  commissaires  seront  nommés   dé 
part  et  d'autre,  pour  régler  le  nombre  de  vaisseaux 
qui    doivent    être    employés,    le    nombre    d'hommes 
qu'on    doit   y   embarquer,    et    généralement   prévoîi:, , 
toutes  les  difficultés,    qui   pourront  s'élever  au  suj^. 
de  Texécution  de  la  présente  capitulation.      Ces   com- 
missaires  conviendront  des   positions   qui  seront  pri- 
ses par  les  vaisseaux  actuellement  dans  le  port  d'Ale- 
xandrie,  et  ceux  qui  pourront  être   fouinis   par  les 
puissances  alliées,   de  sorte  que,    par  Peflet/des    me- 
sures qui  seront  prises,  on    puisse  éviter  toute  occa*  ^ 
sion  de  différends  entre   les   équipages  des  différentes 
nations.  —    Rlp.   Tous  ces  détails  seront  réglés  pair  f 
Faniiral  anglois,   et  par  un  officier  de  !a  marine  fran**  î" 
çoise,  nommé  par  le  général  en  chef.  ,  ç 

Art.  X.    Les  marchands  et  propriétaires  de  bâ-  C 
timens,   de  quelque  nation   ou    religion  qu'ils  soient  * 
les  hâbitans   de  l'Egypte  ou  de  tout  autre  pays,    qui 
peuvent    se   trouver    maintenant   à  Alexandrie,   Sy-  ,' 
riens,  Cophtes,  Grecs,  Arabes  ou  Juifs,  etc.,    et  qui  t- 
voudront  suivre  l'armée  française,    seront  embarqués- 
avec   elfë  et  jouiront  des   mêmes  avantages  que  cette 
armée:   ils   auront  la    liberté  d'emporter   leurs   pro«: ^ 
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priétés,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  de  lais-  Igoi 
ser  des  pouvoirs  pour  disposer  de  ce  qu'ils  ne  pour-> 
ront  point  emporter  avec  eux.  Toiiles  conventions. 
Tentes  et  stipulations  de  commerce,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  faites  par  eux,  seront  stricte- 
ment exécutées  et  seront  maintenues  par  les  géné- 
raux de  Sa  Maj.  Britannique  et  de  la  Sublime  Porte. 
Ceux,  qui  piéféreront  de  rester  en  Egypte  un  cer- 
tain tems  pour  leurs  affaires  particulières,  auront  la 
liberté  de  la  faife,  et  auront  toute  protection  de  la 
part  des  puissances  alliées.  Ceux  également,  qui  de- 
oreroient  s'établir  en  Egypte,  seront  investis  de  tous 
les  privilèges  et  droits,  dont  ils  étoient  en  possession 
avant  l'arrivée  des  François,  —  Rip.  Tout  objet  de 
commerce  et  de  marchandise,  soit  dans  la  ville  d'Alex 
'zandrie,  soit  à  bord  des  vaisseaux  qui  sont  dans  le 
port ,  seront  remis  provisoirement  à  la  disposition  des 
Ipaissances  alliées,  pour  être  ensuite  définitivement 
soumis  aux  règles,  qui  seront  déterminées  par  l'usage 
et  les  loix  établis  entre  les  nations.  Les  particuliers 
oommerçans  auront  la  faculté  de  suivre  l'armée  fran- 
çoise,  ou  de  rester  en  Egypte  avec  toute  sûreté. 

Art.  XI.  Aucun  habitant  d'Egypte  ou  de  toute 
Laotre  nation,  de  quelque  religion  qu'il  soit,  ne  pourra 
|èlre  recherché  pour  sa  conduite  pendant  le  tems  où 
[les  François  ont  occupé  leur  pays,  et  particulièrement 
pour  avoir  pris  les  armes  pour  eux  ou  avoir  été 
I  employé  par  eux.  —     Rép.  Accordé. 

Art.  Xir.  Les  troupes  et  tous  ceux  qui  seront 
embarqués  avec  elles,  seront  nourris  durant  leur 
[jassage  et  jusqu'à  leur  anivée  en  France  aux  dépens 
des  puissances  alliées,  et  conformément  aux  règles 
établies  dans  la  marine  Françoise.  Les  puissances  al- 
mirées  fourniront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rem- 
barquement. —  Rép,  Les  troupes  et  tous  ceux  qui 
^ront  embarqués  avec  elles,  seront  nourris  durant 
leur  passage  et  jusqu'à  leur  arrivée  en  France,  aux 
dépens  des  puissances  alliées,  suivant  l'usage  établi 
dans  la  marine  angloise. 

Art.  XIIL  Les  consuls  du  commerce  et  tous 
autres  agens  publics  des  différentes  puissances  alliées 
de  la   république    Françoise    continueront   de  jouïr  de 
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I80I  *o"s  "^^    privilèges  et  droits,    qui  sont  accordés  par    . 
les   nations  civilisées  aux  agens  diplomatiques.    Leurs 
propriétés  et  tous   leurs    ellHs   et  papiers  Seront   ré-    '.. 
speclés,    et  placés  sous    la  protection    des   puissances 
alliées.      Ils   auront  la  liberté  de  se  retirer  ou  de  re- 
ster, suivant  qu'ils   le   jugeront    à  propos.  —      Bip.   ' 
Les    consuls  et   autres   agens    publics  des   puissances 
alliées  de  la  république  françoise  auront  la  liberté  de 
rester  ou  de  se  retirer,  suivant  qu'ils  le  jugeront  ccm->  ' 
venable.     Leurs  propriétés    et   eïie\&   de  tout  génre^', 
ainsi  que  leurs  papiers ,  leur  seront  conservés,  pourvu  " 
qu'ils   se   conduisent  avec   loyauté,    et   conformément 
aux  loix  des  nations/ 

Art.  XIV.     Les  malades    qui   seront  jugés   par'  : 
le   conseil   de    santé  de  Tarmée  en   état  d'être  tran-  : 
sportés,  seront  embarqués,   en  même-tems  que  l'ar*^ 
mée,   sur    les    bâtimens    d'hôpitaux     convenablement  ■. 
fournis   de  remèdes,    de  provisions    et  de   tout  autr^ 
objet  nécessaire  à  leur  situation,  et  ils  seront    suivis^ 
par  des  chirurgiens  françois.     Ceux  des  malades,  qni^  ' 
ne  seront   point    en    état    d'entreprendre    le    voyage** 
seront   laissés  aux  soins  et  à  l'humanité  des  puissan-  "^ 
ces  alliées.    Des  médecins  françois,   et  tous  smtres  se-^^^ 
cours  de  même   nature,    leur   seront  laissés  pour  les i^'- 
soigner,  et  ils  seront  entretenus  aux  dépens  des  puis^^ 
sances  alliées,   qui  les  renverront  en  France   aussitét^^ 
.     que  leur   santé  pourra  le    permettre,   avec    tons  laiiK- 
eï(e\s  à  eux  appartenans,   de   la   même  manière  qn*!.-'» 
a  été   proposé   pour   le   reste   de  Tarmée.    —      JFU/^t^*- 
Accordé.      Des  vaisseaux    destinés   aux  hôpitaux  sei*'" 
ront  préparés,    pour    recevoir   ceux    qui    pourroieotf i' 
tomber   malades   pendant   leur   passage.      Les  conseite  ^ 
de  santé  des  deux    armées    se   concerteront  ensetnUid^'f 
sur  les   moyens    à   employer   à  l'égard    de   ceux  di 
malades^   qui,  étant  attaqués  de  maladies  contagieusef^^s 
ne  doivent  point  avoir    de  communication   avec   leif 
autres.  *■ 

Art.  XV.    Des  bâtimens  de  transport,  pour8ebti|S« 
chevaux  ,  seront  fournis  avec  les  choses  nécessaii^s  à  J: 
leur  subsistance  pendant  le  passage.—  Bip^  Accord&Ts 

Art.  XVI.     Les    individus    composant   l'institut  j 
d'Egypte  et  la  commission  des  arts,  emporteront  avec J I 
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WK.   tofoà    les  papiers,    plans ,  mémbires,  eollectiona  jOm 
Hiiatpire  '  najttirelle ,  ejt  loas,   les  moDunieDs  (farté  et 
faaiiqUîtés   qu^ifs  ont  recueillis  eu  Egypte,  -r-    Jiip. 
[jea  niembres  d'institut  pouiTont  empoiler  avec  eux 
ftNii  les  instrumens  d'arts  ,et  de  sciences ,    q^u'ils  ont 
q^rtéa  de  France;    mais  les  inàauscrits  arabes,  les      *    ^ 
ttalued    çt  autres  collections    qui  Ont  été  faites  pour     ; 
la' république    françoise,    seront    considérés    coname 
pfwriëtë   publique ,  et  remis  à  la  disposition  des  se* 
^ax  des  armées  combinées.  . 

* 

(I/e  général  Hope  ayant  déclaré,  en  conséquence 
fe  quelques  observations  du  commandant  en  cnef  de 
('armée  fiançoise,  qu'il  ne  pouvoit  accorder  aucun 
àkaogement  à  l'ai^ticley  il  à  été  convenu ,  qu'il  en  sé- 
itit  réféi^  au  commandatit  en  chef  dés  arinées  com* 
§pées») 

^  Aht.  XVII.  Les  bâtimens  4"^  seront  emplcryés 
^'transporter  l'armée  françoise  et  ses  auxiliaires,  aussi 
■■^  que.  les  autres  personnes  <qui  doivent  l*accom- 
fr,  seront  escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre  ^ 
tenant  aux  puissances  alliées ,  qui  s'engagent  for- 
maient à  ne  pas  sOufirir  qu'ils  soient  molestés 
aucune  manière  durant  leur  ^voyage.  La  sûreté 
bâtimens,  "qui  pourroient  être  séparés  par  la  force 
la  tempête  ou  autres  accidens,  sera  garantie  par 
IT' généraux  des  forces  alliées.  Les  bâtimens  qui 
iittsporteront  l'armée  françoise,  ne  pourront  toucher, 
008  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  autre  c6te 
pt  celles  de  France,  a  moins  d*une  nécessité  abso- 
le,  —  ^Rip»  Accordé,  le  commandant  en  , chef  de 
ii$pmée  franchisé  s'engageant  réciproquement  à  ne 
)b  pei*mettre  qu'aucun  des  vaisseaux  soit  molesté 
fimdant  leur  séjour  en  France,  ou  à  leur  retour;  pro- 
iitéitant  également  qu'ils  seront  fournis  de  toute  chose 
Mtoessaire,  conformément  à  la  pratique  constante  des 
Mesances  européennes. 

Akt.  XVIIL  A  l'époque  ou  les  camps  et  les 
Ebrts  seront  remis,  en, conformité  des  dispositions  du 
troirième  article,  les  piisonniers  en  Egypte  seront 
(endos  de  part  et  d'autie.  —    Hép.  Accordé. 

>.    Art.  XIX.     Des  ^commissaires    seront   nommés 
îiànr  recevoir  l'artillerie  de  la  place  et  des  forts,    les 
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TgQj  munitions,  magasins,  places  et  cfutres  .articles ,  ^ 
les  François  laiffent  aux  puissances  alliées;  des  lis 
et  inventaires  en  seront  signes  pas  les  comraissai 
des  difië renies  puissances ,  à  mesure  que  les  forts 
magasins  sei^ont  remis  aux  puissances  alliées.  —  B. 
Accordé,  pourvu  que  tous  les  plans  do  la  ville  et  < 
foils  d'Alexandrie,  ainsi  que'  tous  ceux  du  pa 
soient  remis  aux  commissaires  anglois.  Les  batter 
casernes  '  et  auti^es  bâtimens  publics  seront  égalem 
remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuelieraent. 

Art.  XX«  Il  sera  accordé  un  passeport  à 
vaisseau  de  guerre  françois,  pour  conduire  a  Toul 
immédiatement  après  la  remise  des  camps  et  fc 
susmentionnés;  les  officiers  chargés  par  le  comm; 
dant  en  chef  de  porter  à  son  gouvernement  la  p 
sente  capitulation.  —  ^^V*  Accordé;  ittais  si  c 
un  vaisseau  françois ,  il  ne  seia  pas  armé. 

Art.  XXL  En  livrant  les  camps  et  forts,  m 
tionnés  aux  précedens  articles,  des  otages  seront 
mis  de  part  et  d'autre,  à  l'effet  de  garantir  Pexé 
t ion  de  présent  traité:  ils  seront  choisis  parmi  les  o 
ciers  de  rang  des  armées  respectifes;  savoir,  quf 
pour  l'armée  françoise,  deux  pour  l'armée  britan 
que,  et  deux  pour  l'armée  de  la  Sublime  Porte.  J 
quatre  otages  de  l'armée  françoise  seront  embart 
sur  le  vaisseau -commandant  de  l'escadre,  et  les  qu2 
otages  de  l'armée  angloise  et  turque,  sur  un  des  \ 
timens  qui  portera  le  commandant  en  chef  ou 
lieutenants  -  généraux  :  ils  seront  réciproquement 
mis  à  leur  arrivée  en  France.  —  Rép.  Il  ^era  rei 
entre  les  mains  du  commandant  eh  chef  de  Tarn 
françoise  quatre  officiers  de  rang  comme  otages  ;  8< 
voir,  un  officier  de  la  marine,  un  de  l'armée  briti 
nique,  deux  de  Farmée  turque.  Le  commandant 
chef  de  l'armée  françoise  remettra  également  en 
les  mains  du  commandant  en  chef  de  l'armée  b 
ta  unique  quatre  officiers  de  rang.  Les  otages  seii 
remis  de  part  et  d'auUe  à  l'époque  de  Tembarq! 
ment. 

Art*  XXII.     ffil  s'élève  quelques  difficultés  pi 
dant  l'exécution  de  la  présente  capitulation,   elles  \ 
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tt  réglées  à  Faœiable  par  les  cbnumsaatrea.  des*  ar-igoT 
ea^  ---    Bi^p*  Accordé.  j 

.  ■  ■         '  '        '     /.■ 

Signé t     jpiEiTHi  amiraU  ' 

J.  tisLY  HuTCHiNSOn  I  lieutenant  -  gi* 
niral  comnumdani  en  chef  m 

HussEiv,  cap^n' pacha.  * 

Abdalla  Jaques  François  Menou^ 

général  en  èhâj^  de  F  armée  J-ràn^oisû: 

James   Kempt,   lieutenant*  colonel  et 
'     Secrétaire. , 


2. 


»  1 


HÛté  entre  la  république  française  a  la  i^oo 
Hiblique  batuve^  sur  plusieurs  points  /iît- »•"■'•  . 
gieux.;  signé  le  5  janvier  1800-  ' 

ifmumal  4»  Francfort  iSOQ.  n.  89. 90.    VoiSBVt 
V--  Atmalen  1799.  St.  12.   p.  %T% 

É  république  batave  et  1^  république  française  tié- 
mt  reaoqdre  quelques  questions  litigieuses,  qui  se 
il  élevées  entre  elles ,  par  une  transaction  amicale 
réciproquement  avantageu&e  aux  deux  puissances 
[tractantes,  ont  nommé  popr  s^entendre  sur  ces 
erens  objets,  savoir:  Le  directoire  exécutif  de  la 
ublique  batave,  le  citoyen  Scliimmelpenninck ,  son 
bàssadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
re-  auprès  de  la  république  française;  et  le  pi'©- 
nr  consul  de  la  republique  française,  le  Citoyen  Tal- 
|riiQd>  ministre  ilcs  réiaiions  extérieures,  lesquels 
'es  i'écbange  de  leurs  pleins  -  pouvoii  s ,  sont  con- 
loa  des  articles  suivanss 

Art*  I.    La  l'4publique  Françoise  abandonne ,  cède  Bi«nf 
transporte   à  la  république  balave,   toutes   ses  pre- *??*"«• 
luons   et  tous  sqs  droits,  de   quelque  nature   qu'ils  aux 
ieot  à  présent  ou    qu'ils    puissent   être  par  la  suite,  g""^*^*^ 

sous   quelques   dënominalions   qu'ils   existent ,    sur  pire 
i  biens  de  toute  nature   possédés  dans   l'élendae   du  cèdes 
rTitoire  batave,  ou  sur  s^is  babitans,  par  les  émigrés  pV^nce., 
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comme  propriétaire  de  Ravenstein,  Mengen  et  auU'ea 
lieux  ;  la  maison  de  Zultzbach  ^y  compris  la  seigneurie  \ 
de  Bon-mer,  la  maison  de  Salm,  y  compris  Ja  seig- "^ 
neurie  d'Anholt  dans  le  canton  de  Zutphen,  et  en  - 
général  sur  tous  les  biens  de  tous  les  autres  princes  "^ 
et  seigneurs  de,  l'empire,  qui  possessionés  en  Hol«  "' 
lande  avant  là  guerre  actuelle,  y  ont  perdu  par  les  l 
suites  de  cette  guerre  toute  prétention  a  Texercice  de  4 
leurs  droits,  et  à  la  jouissance  de  leurs  propriétés.         ? 

La  petite  ville  de  Hussen  située  dans  Tisle  de  Be*  ' 
tau  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  son  territoire,  y  •-. 
compris  MaiUnrgen  et  Hulhuysén,  comme  aussi  quel-  î. 
qués  villages  dans  le  pays  de  Kuyck,  enclavés  if&iM''£: 
le  territoire  de  la  république  batave,  font  partip  delà.'  i 
présente  cession.  '  ^ 

L'abandon  des  biens  ecclésiastiques,  consenti  éH\^ 
faveur  de  la  république  batave,  s'entendra  également > 
à  mesure  que  la  reforme  sera  efiectuée  sur  ceux  ^•i*^- 
dépendent  des  quatre  nouveaux  départemetis  conquo^' 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  sont  situées  sur  Ijrv'' 
sol  batave,  ainsi  que  sur  tous  les  droits  qui.pouii^/^ 
roient  appartenir  à  la  répubh'que  française  sur  lé  djj^*^ 
territoire,  à  raison  de  la  réuuion  définitive  de  cgif< 
mêmes  quatre  départemens,  de  manière  qu'elle  Mf^*- 
donne  aucun  prétexte  à  une  répétition  quelconque*  V?J" 


La  présente  concession  entraîne  avec  elle  au  ^     _, 
de   la  république    batave,    l'abandon   des    revenus    e^' 
loyers  arriérés  qui  peuvent  êlre  dûs  dans  ce  niomenlIiFr 
sur  les    biens,    dont  cette   transaction   lui    assure   fafjii 
jouissance  et  la  propiiété, 

La  Fr.         Art.  II.    La  république  françoise  en  transportant^ 
promet   Jès  à  prcseut  à  la,  république   batave,  l'occupation  ttjj 


et  qui  sont  situés  dans  l'étendue  du   territoire  bataTH^?': 
prometet  s'engage  déplus,  de  lui  en  faire  abandonn 
lors  de  la  paix    générale   avec   l'empire,    l'irré vocal 
et  absolue  propriété ,    par  les  intéressés  ;    d'interpo 
à  cet  égard  ses  bons  otiices ,  et  d'employer  à  cet  e 
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tous   \es  moyens   qu'elle   empîoyera  pour  s'assurer  à  IgOO 
-    elle    mêrne    la   Cbre   et  trahquile  possession   des  pays 
qu'elle  a  conquis  et  qu'elle  jugera   convenable  de  con- 
server. ^ 

Art.  III.    La  cession  de  la  seigneurie  de  Raven- HaYcn* 
■    stein,  sliputée  dans  l'art.  J. ,  ne  comprend  que  la  por-r.  *^""* 

'lioa  de  cette   seigneurie   qui   se  trouve  enclavée  dans 
"    le  territoire  batave.  , 

-s  ' 

Art»  IV.    La  présente  cession  emporte  avec  elle  »»«"$ 
.:   l'universalité    des    droits   apparteuans  à  la   république  F^lfœ 
^    françoise    dans   l'étendue   àçs    possessions    bataves,  àenHoii. 

l'exception   de   la   maison    de   France  à  la  Haye,    ci- 
'  devant  appropriée  à  la  légation  françoise» 

Art.  V.    En   considération  des  concessions  stipu-  La  rép. 
ée&    par    leis   articles    précédens    la  république   fran-  payç'Ja, 
I    çaise,    après   l'échange  des  ratiUcations  respectives  du 

présent  traité ,   et  dans  les  termes  convenus  entre  les  / 

deux  gouvernemens  la  somme  de  six  millions  de  fx^anc3. 

Art.  VI.      La   présente  transaction    n'aura   son  Ratifi. 
effet  qu'  après  avoir    été  ratifiée  par  les  parties  con^*'*"®"* 
tractantes  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  moîndre  délai  possible,  et  à  compter  du  quinze 
xiinôse  ce  délai  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés   ministre  plénipo- 
tentiaire   de   la    république    française    et    ambassadeur 
extraordinaire  dé    la  république    batave,  en   vertu  de  ' 
nos  pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  et  y 
avons  fait  ^|^poser  nos  sceaux  respeclifs. 

Fait  à  Paris,  le  5.  janvier  1800,  an  6.  de  la  liberté 
batave  (15.  nivôse  an  8). 

Signé:       R.  T.  Schimmelpenninck. 

Ch.  m.  Talleyrand/ 

Article     additîonneL 

Leé  pays,  tels  que  celui  de  Ravenstein,  les  vîlla- 
.  ges  et  communes  dont  ja  souveraineté  est  transportée 
^  par  le  présent  traité  à  la  république  batave,  sont 
r  cédés  et  reçus  à  litre  d'accomptc  sur  l'indemnité  ter- 
r"  riloriakî  promise  à  la  république  batave  par  l'art. 
i    XVI   du   traité  de  la  Haye;    les   deux  républiques  se 
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1 800  proposant  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  parvenir  ' 
à  Textensiou'  complète  de  Tarticle  seize  du  traité  de 
la  Haye,  ^ 

Signé:        Ch.  M.  Tal^eyrand. 

R.  J.    SCHIMMËLFENNINCK» 

6.  J*nv.  Articles  secrets  joints  au  traité  du  "5-  janvier^ 
1800^  entre  la  république  française   et  la  ré^ 
publique  bataçe  ;  signé   le  même  jour. 

(ScHOELL  A.  abrégé  d.  traités.   T.  XIV.  p.  543.) 

Xja  république  batave  et  la  république  françoise  ayant 
stipulé  dans  la  transaction  passée  aujourdhui  euti'e 
elles,  des  articles  séparés  et  secrets  qui  se  rapportent 
à  cette  transaction,  ont  jugé  convenable  de  préciser 
ces  articles  d'une  manière  particulière  et  posilivë»  - 
En  conséquence,  les  plénipotentiaires  respectifs  dt» 
deux  puissances  contractantes,  savoir:  de  la  part  de 
la  république  batave,  le  citoyen  Schimmeipennluck^ 
son  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris,  iet  de  Ja  part 
de  la  république  françoise,  le  citoyen  Talleyrand, 
ministre  des  relations  extérieures,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  L  La  concession  stipulée  dans  Part.  I*»  de 
la  transaction  du  jour,  comprend  également,  au  profit  ' 
de  la  république  batave  et  avec  la  même  garanti^ 
^abandon  des  droits  de  la  république  françoise  sur 
toutes  les  propriétés  des  ordres  de  Malte  et  Teuto- 
nique  situées  sur  le  sol  batave. 

Art.  il    En  faveur  de  cette  transaction,   et   par^-c 
suite  de  rarailié  qui  unit  les  deux  nations,  la  républi-'^ 
que  française  promet  et  s'engage  d'interposer,  lors  delà 
paix  générale  avec  l'empire,   ses   bons   offices   auprès  f 
de  S.  M.  prussienne  pour  la   déterminer   à   abandon* 
ner  à  la  république  batave,    ses  droits  sur   le  district  .. 
de  Sevenaerj  enclavé  dans  le  territoire  de  cette  repu-   * 
blique^  et  vulgairement  connu  sous  le  nom  deLdemers, 

De  plus ,  la  république  française  promet  et  s'en-  * 
gage,  de  faire  payer  à  la  république  batave,  daoVj 
lespace  de  deux  mois,  la  somme  de  deux  milliona  de  '} 
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fiancs y  faisant  partie  des  avances  faites  par  la  ré- Jgoo 
gence  de  Batavia  à  l'escadre  Françoise  commandée  par 
l'admirai  Seroey  dans  l'fnde,  et  pour  le  payement 
de  la  quelle  cet  ollicier  général  a  tiré  et  fait  contre- 
^  signer  par  le  chef»  civil  J5i:stf,  différentes  lettres  de 
change  sur  la  trésorerie  de  la  marine  à  Paris,  qui 
n'ont  pas  encore  été  acquittées.  , 

Pour  parvenir  au  payement  de  ces  deux  millions 
de  francs,  le  gouvernement  français  fera  délivrer  à 
l'ambassadeur  de  la  république  batave,  dix  ordonnan- 
ces de  deux  cent  mille  francs  chacune, .  payables  de 
mois  en  mois,   à  compter  du  1«^  messidor  prochain. 

Le  reste  de  la  créance  sera   payé  à  la   république         ^ 
*balave,  après   que  la  totalité  de   celte   dette  aura   été        ' 
liquidée*  '      . 

Les  présens  deux  articles  séparés  et  secrets,  au- 
ront la  même  force  que  s'ils  éloiènt  mot  à  mot  .in- 
sérés dans  la  transaction  publique  signée  aujourdhui, 
et  ils  seront  également  ratifiés  par  les  parties  con- 
tractantes. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés!  ambassadeur  ex- 
traordinaije  de  la  république  batave,  et  ministre  plé- 
Mipoteutiaire  de  la  république,  françoise,  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs,  cuvons"  ^igné  les  piésens  articles 
et  y  avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  15«  nivôse  an  VIll  de  la  républi- 
que française   (5.  janvier*  1800). 

Signé:        Ch.  M.  Talleyrand. 

R.    J.   SCHIMMELPENNINCK. 

3. 

Convention   entré   V empire  de  Russie  et  /âiai.3vrari 
Porte  Ottomcmne , .  concernant  la  république 
de  Sept  -  Mes  unies  ^  conclue  à  Constantinoplé^ 

le  21  mars  ±800. 

(Impr.   d'autorïté  à  St.  Petersbonrg    fol.  en  français 

et  en  russe.) 

jiiù  nom  de  Dieu  tout  -  puissant* 

JLJg  pays   originairement   soumfs   à  la  république  de 
Venise,  après  avoir  passé  sous  la  domination  des  Fran- 
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TOQQÇois,   ayant   été,    à  l'aide  du   souverain  arbitre   de  la 
victoire,  délivré   de  ce  joug   odieux   par  les    eâcadres 
combinées  de  la  Russie   et  de  la  Sublime   Porte,    se- 
condées par  le  voeu   unanime    et  les   efibrts  cjes   in- 
sulaires, Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rnssiea, 
et   Sa   Majesté    l'empereur    OUomân    étant  convenus 
d'observer  les  principes  de  l'équité,   de  la  modération 
et  du  déàinteiessement,    principes    dont   Pexécutiou   a 
été  de   plus   soleranellement   et  explicitement  stipulée 
dans  le  traité   d'alliance   défensive;    et  la  dignité  des 
deux   cours    exigeant    qu'elles   nemplissent  une    pix>- 
messe  faite  publiquement  par  l'une   et  par  l'autre,    il 
a  été  résolu  d'établir  dans  ce  pays  un  gouvernement 
td  qu'il  n'arrive   rien  de  contraire  à  la  tranquillité  et 
surélé  des  états   de  la  Sublime  Porte,    en  raison   du 
voisinage,  et  qui  conforme  aux  anciens  usages,    cou- 
tumes et  religion  du  pays,  soit  en  même  tems  agi*éa- 
ble   aux    habitans   déliviés    du    joug   d'une    puissance 
qui  ne    cesse    d'employer    des    maneuvres    publiques 
et  secrètes   pour   réussir   dans    son    desseins    pervers 
de  détruire  et  renverser  les  loix    et  les   principes  de 
toute   religion   et   de   la  société  humaine.      £n  consé-   > 
quence    la    cour    impériale   de   Russie   et   la    Sublime 
Porte,   voulant  d'un  commur;  accord  arranger  solem- 
iiellement  cet   ouviage  d'une   manière    solidç   et  par 
des   réglemens    qui   le   rendent  inaltérable   et  indisso- 
luble, elles  ont  nommé  et  autorisé  pour  cet  effet,  sa- 
voir:  Sa  Majesté   l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Jjaut  et   noble  Wasili    Tamara,    son    conseiller  priv^ 
envoyé     extraordinaire     et    ministre     plénipotentiaire 
près  la  Porte  Oltomanne,   chevalier    de  l'ordre  de  St. 
Anne  et  commandeur  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean    . 
de  Jérusalem;    et  Sa  Majesté  l'empereur  Ottoman,  les 
très- excellents     et    très -honorables     ElTendi  Ibrahim 
Ismct  13ey   qualifié   du    titre    de  Cazi-Asker  de   Ro-    ^ 
melie  et  ci -devant   Istambol   EfFendi;    et  x^hmet  Atif    l 
Reis-Effendi,  lesquels  plénipotentiaires,  après  l'échange 
de  leuis  pleinspouvoirs  respectifs,    trouvés   en  bonne 
.    ^     et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
biique  Art.  t.     Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus-    , 

*},***  7      .sîes,  con.sidérant  que  les  susdites  isles    ci -devant    vé-    . 
la  Miao- netiennes ,  vu  leur  proxnnite  de  la  Moiee  et  de  lAl- 
xaincic    |janie,    intéressent  particulièrement   la  sûreté   et  tran- 
Forte.     quiiiié    des   états   de  la  Sublime  Porte,  il  a   été  cou- 


\ 


u 
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venu,  que  les  susdites  isles,  à  l'instar  de  la  lépubli-  to>^ 
que  de  Raguse,  forineroient  une  république,  soumise  ^^ 
à  litre  de  suzeraineté  à  la  Sublime  Porte,  et  gouvernée 
par  les  principaux  et  notables  du  pays.  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  s'engage  pour  elle  et 
ses  successeurs,  de  garantir  Tin tégri lé  des  états  de  la 
dite  république,  le  maintien  de  sa  constitution,  qui 
sera  acceptée  et  ratifiée  par  les  deux  hautes  pariies 
contractantes,  après  avoir  été  soumise  à  leur  appro- 
bation, de  même  que  la  perpétuité  des  privilèges  qui 
lui  seront  accordés.  Sa  Majesté  l'empereur  Oltoujan 
et  ses  successeurs  étant  suzerains  de  la  susdite  lépu-  ' 
Mique,  c'est  à  dire  seigneurs,  princes  et  protecteurs 
et  la  dite  république,  étant  vassale  de  la  Sublime  Porte, 
c'est  à  dire,  dépendante,  soumise  et  protégée,  les  de- 
voirs de  celte  [protection  seront  religieusement  ob- 
servés par  la  Sublime  Porte  en  faveur  de  la  susdite 
république» 

Art.  il      En  conséquence  de   Particle  I.   ci^-des- Dfwo- 
sus,  les  îles  de  Corfou,  de  Zante,  de  Cépbalonie,    de  J^q^*^^, 
Santa-Maura,  d'Ilaque,    de  Pacsou,  de  Céiigo  et  tou- iies, 
tes  les  îles  grandes  et  petites,   habitées,    et  inhabitées, 
situées    vi^-à-vis   dés   côtes  delà  Morée  et  de  l'Al- 
banie,  lesquelles    ont   été  détachées  de  Venise,  et  vi- 
ennent d'être   conquises,    étant   soumises  à  la  Sublime, 
Porte   sous    le   nom   de    la    république  des   Sept- Isles 
unies,    la  dite  république   et   ses   sujets  jouiront  pour 
leurs  affaires   politiques,   pour  leur  constitution  inté- 
rieure et  pour  leur    commerce  de  tous  les  privilèges, 
dont  jouissent   la  république  de  Raguse  et  ses  sujets; 
et  les  deux  hautes  cours  contractantes,  pour  exercer 
convenablement  ieur   droit  de  conquête   sur   les  dites 
isles,  accepteront  et  ratifieront   la   constitutiton   inté- 
rieure de  la  susdite  république,  par  des  actes  solem- 
nels  après  l'avoir  approuvée  d'un  commun  accord. 

Art,  III,    La    susdite   république  des  Sept -Isles  Droits 
unies  en  remplissant  exactement   envers    la   Sublime  ^^^  ^f 
Porte    les   devoirs   de  fidélité   et  d'obéissance  auxquels  veiieRé- 
elle  est  tenue  en  raison  de  son  vasselage,   jouira  pour  p'*^^^^" 
toutes  ses  dispositions  intérieures    et  extérieures,  abso- 
lument  des  mêmes    droits   et   privilèges    dont  a  cou- 
tume de  jouir  la   république    de  Raguse.     Les   sujets 
de  la  dite  république  qui    commercent  dans   les  états 
de  la  Sublime  Porte  ou  qui   y  résident,   seront  sous 
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jgoo''^^*^^^  directe  de  leur  consul  ou  vice -consul.  Les 
mêmes  contumes  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  biens  et 
des  personnes  des  Ragusais,  seront  exactement  obser- 
vées pour  ce  qui  les  concerne.  La  Sublime  Porto 
employera  tous  ses  efforts  pour  que  les  vaisseaux  et 
xiégocians  de  la  susdite  république  soient  protégés 
contre  les  régences  de  Barbai  ie,  de  la  même  manière 
que  le  sont  les  vaisseaux  et  né^ocians   ragusais. 

Redé-  Art.  IV.    La  susdite  république,  pour  donner  une 

yance  marque  de  son  vasselage  envers  la  Sublime  Porte  et 
rorte.  leconnoîlre  sa  suzeraineté,  promet  de  payer  au  trésor 
impérial,  tous  les  trois  ans,  soixante  et  quinze  mille 
piastres.  Celle  redevance  sera  présentée  à  la  Su- 
blime Porte  par  une  ambassade  solemnelle,  ainsi  que 
l'est  la  redevance  de  la  république  de'Raguse.  L^  sus- 
dite somme  ne  pourra  jamais  être  augmentée  ni  di—  ' 
minuée.  La  susdite  république  ne  payera  aucune  au- 
tre espèce  de  tribut  outre  la  dite  somme;  et  ses  su- 
jets élant  ainsi  que  ceux  de  la  république  de  Raguse, 
exempts  de  la  capitulation  et  de  tous  autres  impôts 
dajis  les  états  de  la  Sublime  Forte,  il  sera  expédié 
dans  tout  l^empire  les  ordres  nécessaires  relatiis  k 
cet  objet. 

Garni.  Art.  V.     Les  fortercsses  et  autres  ouvrages  quel- 

501I  peu.  conques,   existant  actuellement   dans  les   susdites  isles, 
guerre*  devant    être   remis  à  la   susdite   république,    elle   doit 
actuelle,  sans  doute  pourvoir  à  leur  défense  en  y  mettant  gar^ 
nison   et  de   la   manière    qu'elle   le  jugera    à   pvopos* 
Mais    pour    que    ces   isles   soient  à  l'abri   de    tous    les 
événemens   possibles   pendant  la  duiée  de  la  présente 
guerre,    dans   le    cas  où  elle  même   n^auroit    pas    des 
forces   suUisantes,    il  seia  permis  à  la  cour  de  Russie 
et  a  la  Sublime  Porte,  ou  bien  aux  commandans  de  leurs 
escadies  respectives,  de  faire  entrer  dans  les  forteresses     ' 
des  troupes  réglées ,  de  l'avis  toute  fois  de  la  dite  républi    ^ 
que  et  après  un  concert  réciproque  entre  les  deux  hautes    *■' 
parties    contractantes    ou    entre    les    commandans    de    ' 
leurs  forces  navales.      Ces  troupes  y  seront  eu  garni- 
son le  tems  qui  sera  uécessaire  d'après  lès  circonstau*-  > 
ces  des  affaires;  mais   après   la  cessation  de  la  guerre, 
les   deux  hautes  cour.s   susmentionnées   évacueront   les 
dites  isles    et  en  retireront  saus   faute  leurs  escadres    ' 
et  leurs  troupes. 
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Art,  VI.    Les  nëgocians  et  capitaines  des  susdi-^  Naviga- 
tes    isles  ayant  depuis  longtems  la  permission  de  na-  u  mer  * 
Tigaer    dans    la  Mer -Noire,  les   deux   hautes   parties  "<>"«. 
contractantes   sont  convenu^es,    que    cette    permission 
leur"  ^era   confirmée    à   l'avenir    seulement    sans    leur 
propre  pavillon.      Ainsi  cet  objet  sera  rempli   de  la 
manière  exposée. 

Art.  VII.    Comme  la  Sut)lîme  Porte  a  à  coeur  la  Liberté 
sûreté    et  tranquillité   des  susdites   isles,    le   règlement  ^*  *^^™' 
anléiieur  relatif  à  la  liberté  du  commerce  et  à  la  na-  barba-' 
vigation  dans   les  meis  où  ces  isles  sont  situées,    sera  T«?q"««î 
maintenu  comme  auparavant,   de 'mamère  à  .  ce   qu'il  afix^'de 
ne  soit  point    povlé   atteinte  aux  articles  qui  concer-  guerre 
neiit  je  commerce  et  la  sûreté  et  qui  sont  insérés  ab  '^^^^^*' 
antiquo  dans  les  traités  de  la  Sublime  Porte    avec  les 
puissances  limitiophes,   et  la  Sublime  Porte  enjoindra 
sévèrement,  et  rigourenseraent  aux  régences  de  Bai- 
barie,   de    ne   pas  dépasser  les    limites  maritimes    qui 
ont  été  assignées  et  marquées   depuis    un  très -grand 
nombre  d'années. 

La  Sublime  Porte  promet,  comme  une  faveur  écla- 
tante çt  une  grâce  insigne  envers  la  susdite  republr^ 
que,  que  ses  bAliniens  de  guerre  n'iront  point  au  delà 
des  susdites  limiles  maritimes,  tant  qu'il  n'y  aui a  point 
de  nécessité  urgente,  mais  dans  le  cas  d'une  nécessité 
urgente  et  après  qu'où  aura  prévenu  la  susdite  lé- 
publique  et  son  consul  ]é.«ident  auprès  de  ta  Sublime 
Porte,  il  leur  sera  permis  d'y  aller,  et  les  bâlimens 
de  guerre  qui  seront  expédiés  se  conformeront  à  la 
quarantaine  et  aux  autres  régleraens  du  pays,  dans 
les  lieux  où  ils  iiont. 

Art.  Vlir.  Les  lieux  de  Prevesa,  Parga,  Vo- Lieux 
nilza  et  Butrinto,  .situés  en  teire  ferme  et  détachés  <^«^^*  ^ 
de  Vem'se,  étant  contigues  à  l'Albanie,  seront  ainsi  que 
leurs  dépendances  et  attenances,  annexés  aux  états  de 
la  Sublime  Porte  et  lui  appartiendront  désormais. 
Mais  tous  les  liabitans  de  ces  contiées  étant  sans  ex- 
ception de  la  religion  chrétienne,  les  privilèges  rela- 
tifs au  culte  religieux  et  à  l'administration  de  la  justice 
qui  ont  lieu  dans  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  dont  les  liabitans  sont  pareillement  tous  de 
la  religion  chrétienne,  auront  aussi  exactement  lieu  à 
régai'd   des  habitans   des  susdites  contrées.     En  con- 
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1 800  ^^^^"^^  ^^  P^y^  relafîvement  aux  procédures  civiles  et 
criminelles,  la  nature  des  possessions  et  l'ordre  des 
successions  ne  seseiont  point  chargés.  Il  continuera 
d'être  défendu  a,ux  Maiiometans  d'y. acquérir  des  pro- 
priétés et  de  s'y  domicilier  ainsi  qu'il  est  observé  dans 
les  susdites  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie« 
'  Mais  comme  ces  contrées  appartiennent  en  toute  pro- 
priété à  l'impire  ottoman,  il  sera  permis  d'y  élahliiS.' 
un  officier  commandant,  qui  devra  être  absolument -j 
mahommelan,  et  attendu  qu'un  grand  nonabre  des  ' 
sujetsde  la  république  des  Sept-lsles  unies  ont  desî 
possessions  dans  les  dites  contiées,  la  Sublime  Porto 
promet  de  déterminer  dès- à -présent,  le  rang  de*ce^ 
officier,  la  nature  et  les  droits  de  ses  fonctions ,  ainsi 
que  le  lieu  de  sa  résidence,  le  tout  au  gré  du  gou-^ 
vernemeut  de  la  susdite  république. 

^"^*  Art.  IX.    La  Sublime  Porte  promet,  que  tout  ce 

gieûx.  qui  a  rappoit  au  culte  religieux  des  rayas,  habitaos 
du  susdit  territoire,  sera  désormais  maintenu  et  observé 
de  la  même  manière  qu'il  l'a  été  jusqu'à  présent.  Eu 
conséquence  ils  auront  une  permission  entière  de  ré- 
parer leurs  églises,  d'en  construire  de  nouvelles  et  de 
sonner  les  cloches  sans  qu'on  puisse  y  raetti'e  aûcuu 
empêchement, 

#  

Tribut.  Art.  X.  D'après  les  sentimens  généreux  et  bienfai- 
sans  de  sa  hautesse  envers  ses  sujets  et  surtout  d'après 
les  soins  qu'elle  apporte  pour  contenter  et  satisfaire 
les  dits  rayas  qui  doivent  être  soumis  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  Sublime  Porte,  elle  ne  veut  rétirer 
qu'un    tribut   modéré   de  rayas   habitans    de  Prevesa,     • 


dans  Tusage  de  payer  à  la  ci -devant  république  de 
Venise.  Les  susdils  rayas  ayant  éprouvé  toute  sorte 
de  vexation  pendant  qu^ils  étoient  ci -devant  sous  la 
domination  des  François  et  ayant  beaucoup  souffeit 
aussi  depuis  ce  tems ,  à  cause  des  calamités  de  la  gu- 
erre ils  seront  exempts  de  tous  impôts  pendant  deux 
années  à  compter  de  la  date  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

otfuJs  Art.  XI.     Sa  Majesté    l'empereur    de  toutes   les 

«*r.  u      Russies ,  pour  témoigner  l'amitié  sincère  qu'elle  porte 


i   Sa   Majes        l'em|)a'etur  ottomaD,    et  conbien  ^le  Jgoo 

i'iuteresse  au  i  èCre  d«  la  Sublimç  Porte  à  tiUe  de 
joa  allié  flilule,  promet^  d'employé):  ses  qoins  pour 
faire  accepter  dt  ijaianUr  lors  de  la  pais  gépérale  par  , 
ifs  puissances  allieeN,  et  par  lès  aati-esqui  y  seront 
iay'ttées  tous  les  pi  incipes  coa(ènus  da|ia  les  ,ailicLe8 
n.  V.  VII  et  Vlir.  ci-deaauB,  et  relatifs  an  mode 
d'esUtence    politique  ,t8Dt   des  «usdites    isles   que    (Içs-  .  . 

(liU'â  terreâ  du  conlinent^  les  une»  et  les  autre»  <ié- 
lacliées  de  V'euise.  ;  .  i  .  .      ■       ' 

Art.  Xir.     Cette    conTëplîon    sera    ratifiée   par^wW' 
fcura    Majestés   l'cmperenr   de  toutes   les    RuSSÎes '  et '■'''™'* 
Jempereui'    otioniail,    et    les     ratiSrationa    respectives 
devient  être    échangées    à    Constantinople  dans  deux 
mois  et  demi,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  noua  soussignés  en  vertu  de  nos 
pléinpouvoirs,  avons  signé  l'instrument  de  la  présente,  '  - 
invention  ,  y  avons-  apposé  le  sceau  de  nos  airmea  et  i 

Tarons  échangé  contre  un  instrument  de  la  même 
forme  et  teneur  égiilement  signé  par  les  susdits  pleîui- 
putentiaires  et  muiii  de  leurs  cachets. 

Pait  à  Constantinople ,  Je  21.  mars  iSOO.  ' 

.  (L.    S.)       W.  Tamaha. 

I  ^^       •    ~   .4. 

'  Traité  de  stésides  entre  le  rot  de  la  Grande- ooj^". 
Bretagne   et  le  duc ,  de   U^irîemberg  ^  pour 
m  corps  de  5,000  hommes,  à  fournir  par 
te  prince,  pendant  3  années;  conclu  et  si^é 
à  Louisbourg  le  20.  avril  1800. 

'  (Copie  privée  ntait  sûre.) 

3|Bt  notoire  à  tous  à  qui  il  appartiendra;  que  S.  A. 
^K  ^"^  régnant  de  Wiitemberg ,  se  trouvant  en 
qnwé  de  membre  de  l'empire  et  par  une  suite  de 
MU  attachement  à  sa  constitution ,  engagé  dans  la 
guerre    que  le  coips  germanique  a  été  obligé  de  dé- 
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1 800  ^^^^^^  *  '^  France  pour  la  défense  et  le  maintien  de 
sa  constitution,  ainsi  que  de  l'intégrité  de -son  tej^- ' 
riloire;  et  bien  convaincu  de  la  nécessité  dlîmployer 
à  ce  but  salutaire,  non  seulement  les  forces  que  les 
loîx  de  l'empire  exigent  de  chaqu'un  de  ses  mem- 
bres, à  titre  de  contingent,  mais  de  développer  même 
de  plus  grande  moyens,  afin  de  parvenii*  plutôt  à 
une  paix  honorable  et  solide;    et  aussi   pour   donner 

.  plein   effet   au  traité    conclu  le  2»    de  juillet   i799  *X 
entre  S.  M.  impériale  royale   apostolique   et  romaine 
et  sadite  A.  S.  sous  les  auspices   de  S.  M.   impéiîale 
çminentissime,   l'empereur  de  toutes    les  Russies,  par" 
lequel  il  a  été  reconnu,  que  la   prise  de   possession, 
par  la  France,    d'une  partie   considérable  de  se^  etatst   - 
et  les  invasions   réitérées,    faites   par  la  même  puis-  > 
sance,  dans    les  autres   possessions   de  S«  A.  S.  ainsi' ^ 
que  l'épuisement  de  ses  moyens   causé   par  les  efforts /; 
extraordinaires  déjà  faits  par  elle,    pour   le  soutien  ét^^ 
l'avantage    des    armées,    agissant    pour  la  cause   com-'«ij 
muue  en  Allemagne,    ne  lui  permettent  pas  de  faire ^^ 
par  elle  même  de  plus  grands  sacrifices,  dans  Ja  pro-iji^j 

■  portion  qu'elle  auroit  désirée;  elle  s'est  adressée  i'&l^^ 
M.  Britatinique  (qui  par  une  suite  de  l'aggression  hos-^j^ 
tile  de  la  France,  se  trouve  également  en  gueri'vlL 
avec  le  même  ennemi)  invitant  S.  M.  à  aider  S.  A^^, 
6.  à  concourir  à  l'exécution  de  ces  mesûr&s  par  teb-^ 
arrangemens  qui  pourroient  être  jugés  convenablA^V 
S,  M.  de  son  côté  partageant  les  sentimens  de  S.  AisL 
S.  à  cet  égard  et  souhaitant  de  lui  donner  une  preu^er 
de  son  amitié  et  de  son  désir  de  favoriser,  autant^. 
qu'il  dépendia  d'elle,  l'objet  juste  et  salutaire  que  StC, 
A.  S.  a  en  vue,  a  envoyé  à  Sioutgart,  le  Sr,  W^f^ 
Wickham,  son  ministre  plénipotentiaire  et  commis- 
saire nommé  à  cet  effet,  afin  de  régler  plus  particu-r.^- 
lièrement  tous  les  points  relatifs  à  cet  objet  impar*^F 
tant;  et  S.  A.  S.  à  nommé  de  sa  part  pour  le  mêmie.; 
but,  le  comte  Charles  de  Zeppelin,  son  chambellai 
président  de  son  conseil  intime ,  son  minislie  d'el^ 
et  de  conférejice,  ayant  le  département  des  affatn 
étrangères;  chevalier  de  son  giand  ordre,  grand  crai](«i^ 
honoraire  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  ooiiii||M^ 
seilier  privé  actuel  de  S.  M.  impériale  et  royale,  ' 
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qaeb  après   l'échange   de    leura   {louvoira  regpeclîfii,  \  goQ 
lODt  conventas  des  arlicle«  suivaiis, 

ÂB.T.  I.    Il  y  aura ,-  autant  en  vertu  de  ce  traité,  A"*«»* 
^'Ik  raison  des   liens   étroits  ^ui  unissent^  les    deux    ^* 
BMâsons»   une  amitié  et  une  alliance  sincèi'es  et  dui*a« 
Ùes  entre  S/ M.   B.  et  S.  A.  S.  Mgr.   le  duc    de 
lyktembergv  lenrs  descendans  et  successeurs ,  ^de  telle 
fa^  que  chacun^  des  deux  hautes  parties  contractant* 
fer,  envisagera  les  intei*êtes  de  l'une,  comme  les  siens 
i»re8 ,   et  s'efforcera  de  contiîbuer  à  la  prospérité 
sa  maison,  de  ses  états,  de  ses  sujets,  comme  de 
iposer  à  tout  ce  qui   pouiToit  y  nuire  ou  poiter 
indice* 

'  Ab.t.  il  s.  a.  s.  le  diic  de  Wirtemberg  mettra  &  ^SIL* 
disposition  de  S«M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  aire'dt* 
eorps  de  5,000  hommes,  tant  infanterie  que  cava*0oûo  h* 
;  (c^e  ci   ne  dépassera  .pas  la  proportion  d'un 
bne  da  corps  entier)  pour  servir  dans  quelle  pai'- 
que  ce  soit  en  Europe,  où  8«  M.  B*  l'exigeroit,  et 
pendant  tout  Ile  tems  que    S.  M*    prendra  une    . 
active  sur  le   continent  dans  ia  gueule  actuelle) 
ir  le  terme  de  ti*bis  ans,  si  des  événemens  hea- 
pei*mettoient   à   l'Ëui^ope,    à  cette  époque,    o^ 
,  de  jouir  d'une  paix  solide  et  duraole;  S»  M« 
r!resei*vaiit  dans  ce   dernier  cas,  c'est  à  dire,   ai  la 
1  continentale  se  faisoit  avant  l'expiration  des  ti*ois 
^,  la  liberté  de  ne  plus  faire  usage  de  ce  corps,  en 
'  enant  S.  A.  S«  de  ses  intentions  à  cet  égard  trois 
d'avance,  pendant  lesquels  la  solde  et  les  autres 
[mens    des     ti^oùpes  'continueront   à    leur    être 
sur  le  pied  et  de  la  manière  ci -après  énoncés. 

Art.  III.  Ce  corps  entier,  ainsi  que  le  général  ,^231 
aine  par  S.  A.  S.  pour  le  commander,  sei^ont  sous  ntot. 
ordres  de  tel  général  en  chef  des  armées  alliées 
*fl  plaira  à  S.  M.  B.  de  désigner  à  cet  effet;  ils  lui 
liront,  d'après  les  loix  de  la  guerre  et  de  la  disci- 
militaire,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche 
la  guen*e  et  l'ensemble  des  opérations,  bien  entendu 
le^endant,  que  dans  tout  ce  qui  ne  regarde  que  leur 
Éitcipline  et  leur  organisation  intérieure  et  particulière, 
m»  tronpes  ^wirtemoergeoises ,  fournies  en  vertu  de 
p  traité,  resteront  sous  le  commandement  immédiat 
me  leurs  propres  officiers  et  les  ordres  de  leur  général 
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joqq  wirtembergcois.  « —  Elles  seront  toujours  employées 
ensemble  sans  jamais  être  séparées ,  à  moins -que  Ui 
raison  de  guerre  ne  l'ejcige  absolument.  On  les  trai- 
tera en  tous  points,  tant  en.  ce  qui  concerne  le  ser-i 
vice  militaire,  que  tout  autre  objet»    sur  le  pied  d*ii|ie 

{>arfaite  égalité  avec  les  troupe^  de  la  puissance  aveo 
'armée  de  laquelle  elles  agiront.  —  Ledit  corps^  sera 
du  reste  absolument  indépendant  et  en  sus  des  troupei 
que  S.  A.  S.  doit  fournir  pour  son  contingent  4 
Taimée  de  l'empire. 

ftoA  d^  Art.  IV*  ^  Ce  corps  exercé,  discipliné ,  armé^^ 
P*'*»  équipé  et  pourvu  de  tout  râltirail  de  guerre ,  A" 
l'artillerie  de  campagne,  à  raison  de  deux  pièces  pM' 
bataillon,  et  des  munitions  nécessaires,  étant  actueUer^ 
ment  prêt  à  partir,  partira  pour  la  destination  qq^^ 
lui  sera  desiguée ,  huit  jours  après  la  premier  requi4^^ 
tion  qui  en  sera  faite  par  le  commissaire  deS.Ml  Biff  *' 
nommé  à  cet  effet.  ^        .  .A 

Fr»ix  d»  Art.  V.  Afin  de  subvenir  aux  frais  de  levée  «  ' 
^mpe.  d'équipement  de  ce  corps,  et  de  faciliter  à  S.  A.  4i^' 
les  moyens  de  le  mettre  à  même  de  s'unir  promp 
ment  aux  troupes  destinées  à  agir  contre  Tenni 
commun,  S.  M.  Br.  s'engage  à  payer  à  S.  A.  & 
somme  de  60  écus  de  banque  pour  chaque  caval 
monté ,  armé ,  équipé  et  exercé >et  celle  de  30  écus  fK|) 
banque  pour  chaque  fantassin,  de  même. armé»  éqi  "  ' 
et  exercé:  Técu  de  banque  estimé  à  4  shillings  9 
niers  et  ^  anglois.  Une  moitié  de  cet  argent 
payée  le  jour  même  de  la  signature  du  présent  ti 
,et  l'autre,  le  jour  où  la  tioupe  sera  pasée  en' renriji^ 
et  approuvée  par  le  commissairs  de  S.  M.  britanniqiMÎ^ 

Twmtm       Art.  VI.    S.  M.  B.  en   considération  de  la  loDr^^ 
Ja^oide  S"^  durée   de  cette    négociation    occasionnée 
'  privation  des  moyens  de  communication  entre  V. 
terre  et  lé  continent,  et  pour   dédommager  en 
S.  A.  S.  des  frais  que  lui  a  causés  pendant  cet  în 
valle  de  tems,  l'entretien  de  ces  troupes  levées  ex< 
ordinairement  par  S.  A.  S.  dans  l'espérance  qae  C€llét), 
négociation  sei  oit  amenée  à  une  fin  prompte  et  hco-» 
reuse,  consent  à  lui  payer  la  solde,   mais  non  paa.llà 
subsistance  du  corps  stipulé  dans  le  présent  traite,  dhhiS 
puis  le  20  du  mois   de  janvier  dernier  jusqu'au  joM|^ 
de  la  signature  de  ce  ti^aité.  '    ^]^^ 


^^i\ 
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.  A&T*  VU.    jja  Mdde  de   ce  ocMrps,  atiisi.  que  5t  IgoÔ 
ibsbiance  el.tout  «oa  entretien  sur  le  pied  de  gueite^^  ^ 
plé  daiia  Parmée  de.  S.  A.  S.  cQoiniencera  i  courir  tiaim* 
b  jour. naé^e  de  ia  signature  du  présent  ti^aiti.  — ^^^ 
Hé  conUauera  k  être   payée  par  S.  M^  B.  tant  pour 
N  prêt  et  .subsistance  des  &oldaU,  quié  pour  tous  les. 
Btres    émoluniens    quelconques,  •  et   sans    exc^tion 
Bssî  lôngtenbs  que  ce  corps  sera  aptivement  employé 


(a  payera  k  S.  À.  S.  pour  le  reflue  du  tems  de  la 
jqrée  du  présent  traité,  un  subside  proportionné  . 
la  for<^  du  corps  fourni  par  S.  A*  S.  et  calculé  sur 
•  bases  du  subside  accordé  à  S*  A.  S*  le  landgrave 
r  Hesse -  Ciassel  par  le  traité,  conclu  entre  S.  M,  B« 
LJe  aérenîssime  ^  landgrave  et  signé  à;  Cassel  le  10 
rrîl  1793.  —  S.  M.  B*  s'engage  à  payer  de  plus, 
ma  ce  cas  là,  e:&traordinairenietit,  et  en  sus  du  cour- 
ait,.  un  mois  de  solde  et  d'émolument,  pour  fournir 
ts  frais  de  ce  corps,  lorsqu'il  rentrera  dans  les  états 
1  8.  A»  S.  —  Afin  de  prévenir  toutes  les  contesta- 
qui  pourroient  naître  au  sujet  de  la    solde  et 

jnsens  ainsi  que  des  objets  relatifs  à  l'entretien 

Vtjé  corps  ^  les  hautes  parties  ctonti^actantes  convien- 
Bt^  par  leurs  comâiissairés  respe^ifs,  nommés  â 
^  effet,  d^une  somme  fijse,  d'après  laquelle  ces  dtffé* 
thu  articles  seront  évalués  et  acquittés  pendant  la 
^ét  du  présent  traité, 

r-  iiaT*  Vni.    Tous  les  déserteurs  wurtembergçoîs,  ï'^*** 
atont  fidèlement  restitués  pendant  la  durée  du  pré-  ^*^*' 

ri  traité  et  sous  la  reserve  de  réciprocité,  toutes 
ibis  qu'ils  seront  découverts  dans  les  endroits  dé- 
■Pnilarm  de  S.  M*  britannique  ou  dans  les  corps  levés 
Cpra^ordres.  —  Les  prisonniers  faits  sur  les  troupes 
nrteinbergeoises  seront  échangés  par  S.  M.  B.  au 
■Soie  terme  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
llbopes    allemandes   qu'  elle  vient  de   prendre  à   sa 

wàOe. 

Art.  IX.    S.  A.  S.  s'engage  à  tenir  ce  corps  tou-  Becmê* 

^s   complet  et    d'envoyer  les  recrues    nécessaires, 
pés  et  exercés,  de  trois  en  trois  mois,  et  plutôt 
aiêmew  si  Fétat  des  choses  l'exige  absolument. 

D  2 
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1800  Art.  X.  Il  dépendra  du  côtturiîssairede  S.M.  B* 
de  faire  de  ce  corps,  ^oit  en  partîè»  ùriè  ou  plusieurs 
revues  par  an  ^  de  manière  cependant  que,  pour  ïie 
pas  courir  risque  dé  déranger  les  Opérations  de  la 
campagne,  elles  puissent  avoir  lieu,  pour  chaque  corps, 
plus  fréquemment  que  tous  les  deux  mois^ 

Les  commissaires  -et  officiers  tant  généraux  que 
commandans  de  régiment,  et  tout  officier,  ou  autre 
personne  chargé  de  conduire  les  recrues  au  Mrps^ 
seront  tenus  chacun  de  fournir  audit  cominissaii-e  S. 
M.^  B.  rétat  de  situation  actuelle,  soit  du  corps  en  en- 
tier, soit  des  régimèns,  soit  des  recrues,  toutes  lej .  i 
fois  que  le  dit  commissaire  jugera,  convenable  de  lé  : 
demander. 

^à  p^«ï  Art.  XI.  S.  A.  S.  ayant  à  la  demande  expresse  l 
p.  I.  rc-  de  S.  M.  en  vertu  de  l'article  IX. ,  renoncé  entière-  ^. 
^Jtî'  inent  à  tous  les  avantages  de  la  vacante  solde,  laqueUe»  .' 
dans  tout  traite  de  ce  genre,  a  été  regardée  comme  le  .^ 
principal  fond ,  pour  subvenir  aux  fraix  du  recruM>-  ^j 
ment,  et  ayant  par  l'art.  X.  donné  toutes  les  fàcilî-  ^ 
tés  possibles  au  commissaire  dé  S.  M.  B.  de  vérifier  r, 
Tétat  exact  du  corps  dans  tous  les  tems,  et  le.nombro'l^ 
et  la  nature  des  recrues  qui  lui  seront  envoyées ,  &.  ^ 
M.  B«  sentant  tout  l'avantage  de  cet  arrangemeiri^  ^ 
soit  pour  le  bon  entretien  du  corps  •  soit  pour  les  ^ 
services  effectifs ,  qu'il  se  trouvera  par  là  à  même  d»  ^,' 
rendre  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  autant  ' 
qu'au  commencement ,  s^engage  à  payer  a  S.  A.  &, . 
pour  iraix  de  recrutement  une  âomme  calculée  sur  U» , 
pied  de  30  écus  de  banque  pour  chaque  recrae  dis* 
ciplinée,  armée  et  équipée,  qui  sera  fournie  en  rem^  "^ 
placement  des  hommes  qui  périront,  ou  qui  seront  '^ 
hois  d'état  de  service,  pendant  le  tems  que  ces  trou- 
pes seront  employées  par  S.  M.  < —  Les  déserteon  '■ 
sont  formellement  exceptés  de  cet  article  et  leur  rein-  " 
placement  sera  entièrement  à  la  chaîne  S.  A.  S* 

ATiiUc.      Art.  XII.    L'artillerie  et  autres  effets  et  ustensiles' 
de  guerre,  perdus  devant  l'ennemi,  seront  remplacés 
aux  frais  de  S.  M.  B.  à  un    prix  fixe  et  déterminé,  1 
,  convenir  entre  les   commissaii'es    des    hautes    parties 
contractantes. 

ci«?ôn«       Art.  XIII.    S.  A.  S.  s'engage ,  tant  que  durera  le  • 
de  paU.  présent  txaité;  à  n'ouvrir  aucune  négociation  avec  la 
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frïïaeo^  k  l'i  i  de  B»  M.  B.^  mai j  elle  lui'  roniibtnii-  IgoO 
,yieFft  -  fidëtei  ut,,  mt.  à  elle,  soit  a  se<  minisirea  e^t 
«Nuniîasaire. ,  dueraent  aulprjaéa  à  cet  effet»  toutee 
Im  onVerj^rea  et  pvopoaitidn/i  qui  lui  aeront  faites  à 
Wte  fin  :  en  eaa  île  tconti^veotion  iu  présent  aitio)e, 
&M«B*  ne  aei'oil  plus  oblige ,. de  mm  cote,  à  rempli 
In  engagemens  auxquels-  elle  se.  irouveroit  alors 
tôrae^^et  serqit  .pleinement  autorisée,  à  regai^der  les 
éTpalalîons 'du  pr^ntv  traité,  comme  nulles  et  non 
ivennes.  -r—  S.  M.  B,  *  de  son  '  c6té  s^engage ,  pendant 
^tl  dnr^^  du  présent  traité,  a  ne  conclure  aucun  traité 
irec  la  France  sans  que  S.  A«  S.  n'y  soit  nommément 
fiMoprise  et  ijue  ses  intérêts  n'y  ayent  été  réglés. 

Art.  XIV.    S.  M*  B.  promet  de  reiller  à  la  surdtë  pfottc- 
|ea  domaines  et  possessions  de  S.  A;  S.  et  de  dinger^^ 
[ Je»,  opérations  milttâires,    autant    que   cela   dépendra  di^^dot. 
'^'Me  .et  que  lès  circonstances  de  la  guerre  et  les  in- 
de  la  ^use*  commune   le 'lui  peiinetti*ont,   de 
[ttanière  à  ce  que  les  pays   du  Wiitembei^g»  actuelle- 
Ment  occupés  par  S*  A.  S.  ou  par  les ,  arpiées  alliées, 
ijCBt  coiHreits  et-  épargnés  le  plus  que  possible»    Si 
^  idsbit   non    olbslant    les  pi*écautions    qui    seix>nt 
dans    cette  ^vue^  ^une   pailié    quelconque   des 
auamentionnés    de  S.  A.  S*,  était    attaquée   pat^ 
mi  y  en  haine  du  présent .  traite  V  S.  M.  britamni- 
^e  pi*endra   de   concert  avec    ses    hauts    alliés,   les 
mesures  qui  seront  jugées  iei  plus*  ^convenables  pour 
Ifocurer  à  S.  A;  &  une  indemnité   proportionnée  aux 
pertes   qu'une   telle  invasion   feroit  éprouver  à  l'une, 
.  on  l'autre  de  sèa  provinces. 

Art.  XV*    Pour   donner  à  S.  A.  S.  une  marque  ncMiui- 
'encore  plus  fçrte  de  son  amitié,    ainsi  que  de  Tiniéiét  »oa  •\   ' 
■tîf  et  sincère   cfu^elle  prend'  à  la  conservation  et  à  «la  SH^ii- 
^iprospérité  de  sa  maison ,   S.  M.  B.  observera  la  même  se<M« 
conduite  par  rapport  aux  auliTS  possessions  deS.  A.S.  *"*•* 
jâ  mesure    qu'elles    seront   reconquises  et    tirées    des 
mains   de  l'ennemi  ;     et    s'emplôyera    de    plus   de   la 
manière  la  plus  efficace,    de  concert  avec  ses  alliés, 
pour  obtenir  lors  de  la  pacification  générale,   la  resti* 
tution  complette  des  états  que  là  maison  de  Wirtem- 
hei*g  «possédait  au   commencement  de  la   guerre   aelu<- 
elle,  tels  qu'ils  se  tfouvoient  a  cette  époque,  et  de  lui 
m  garantir  la. pleine  et  enfiè^e  possession* 


r 
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s 
I800       Art.  XVI.     Le  corps,    stipulé    dans  Je'  présent 
^  traité,    pourra    êti'e    porlé    jusqu'à    6,000    hommes,". 

inenta-    moyennant    une    augmentation   de  fraix   de  levée   et 
nombre  ^'^q"îpe™ent,  ainsi  que  de  solde  et  autres  énfiolnmeni^ 
'calculés  sur  les  bases  du  présent  traité ,  d'après  Paug-^ 
meutation  en  hommes  qui  sera   convenue   entre  les  ' 
hautes  Parties  contractantes.  2 

^unicf  Art.  XVII.  Comme  le  présent  traîlé ,  ainsi  qu'A  -^ 
,  cion  à    C3t  énoncé  dans  son  préambule,  est  basé  particulière-'!^ 

l'-^u-  ment  sur  celui  de  Vienne  du  2  Juillet  1799,  les  clao-^ 
t>  8ea  et  stipulations  de  la  présente  convention  seront  'I 
communiquées  en  entier  et  sans  réserve  à  S.  M.,  in»-  ^\ 
périale  et  royale  l'empereur  des  Romains  et  à  S.  Il  ^^ 
impériale  et  éminentis^ime  l'empereur  de  toutes  les  ^ 
Kussies.  Il  leur  sera  libre  d'y  accéder  autant  que  h;!^ 
nature  des  divers  articles  et  stipulations  le  leur  pct^  '^ 
mettra,  de  même  qu'à  telles  modifications  ou  addîtioniy  ^^ 
que  les  hautes  parties  contractantes  pourroient  y  iip»^i 
porter  par  la  suite.  .  -ï 

Soin'.  ^^'^^  XVIII.  Les  ratifications  du  présent  tniM •^ 
seront  échangées  dans  Pespace  de  quatre  senoameSi  oa,^ 
plutôt  si  faire  se  peut.  .'  •  ^ 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent^ 
traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armies. 

Fait  à  Louisbonrg,  ce  20  du  mois  d'Avril  ISGOt     ^ 

Signe:       W.  Wickham.  •» 

Charles  comté  OB  ZiEFPBLII/^ 


5.  : 

80  ATT.  T;raîté  entre  S.  M.  Mtamique  et  son  (d^i 
tesse  électorale  l'arcbeuèque  de  Mceyence;  jiàt} 
à  Pfora  près  Donaueschingen ^  le  30  avri'. 

1800. 

(Journal  de  Francfort  1800.  n.  328 -336.) 

lÏJoit  notoire  à  tous   ceux  à  qui  il  appartiendra,  qaé; 
S,  A.  électorale  monseign( 
se  ti*ouvant  eu  sa  qualité 


S,  A.  électorale  monseigneur  l'archevêque  de  Mayenb^n 
e  tiouvant  eu  sa  qualité  de  membre  de  Tempire^  el 
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une  .mite  de  son  altacheœent  à  sa  conjdtaUon,  IgOO 
âgé    dans   la  guerre   que   le   Corps  .germanicfue  a 
obligé  de   déclarer  à  la  France,   pour  la  détendu 
e  maintien  -de  sa  <:oQstituiion,  ainsi  que  de  l'injté- 
6  de  son  territoire,  et  bien   convaincu   de  la  né- 
ité   d'employer  à   ce   but  sfilutaire  non   seulement 
forces  que  les  loix  de  Tempire  nigent  de  chacun 
»es  membres,  à  titi'e  dé  contingent,  mais  de  deye* 
ler  înême  ^e  plus  grands  moyens,   afin  de  parTe- ., 
platôt  à  une  paix  honorable  et  soUdê,  ce    que  ta 
»  de  possession  parla  France  d'une  paitie  eonsidé- 
e  de  seê  états,  et  les    inversions   réitej^ées   faites 
la  même  puissance  dans  les  autres   possessions  de, 
L  électeraîe,  ainsi  que  L'épuisement  de  ses  moyens, 
es  par  les  effoi-ts  extraordinaires  déjà. faits  par  elle 
r.  Je  soutien    et   l'avantage   dès    armées-  agissantes 
r  la  cause  commune  eu  Allemagne,  ne  lui  permet- 
pas  de  faire,  par  elle  même,  dans  la  proportion 
ms  auroit  diseré,  elle  s'est  addressée  à  &  M.  bri-> 
lique,  qui  par  une  suite  de  l'aggression   hostile  de 
'rance  se  trouve  en  guerre  av^c  le  même^  ennemi, 
invitant  &  M*  à  aider  S.  A*  électorale  à  concourir 
aeçntion  de  ces  mesures  par  tels  arfangemeâs  qui 
rraient  être  jugés  convenables  :  S.  M»  de  son  câté,' 
agèant  les  sentimens  de  S.  A*  S.  à  cet  égard,    et 
laitant  de  lui  donner   une  pi*euve    de  son  amitié     ' 
je  son  plaisir  de  favoriser  autant  qu'il    dépendra 
le  l'objet  juste  et  salutaire  que  S«  A.  &  a  en  vue, 
onamé  le  sieur  William  Wickbam,    son  ministre 
lipotentiare  et  commissaire  pour  régler^  plus  par* 
lierement  les  points  relatifs  a   cet  objet  important, 
w  A*  électorale  a  nommé  de  sa  part  pour  le  même 
,  le  comte  de   Spaur,  son  conseiller  intime;  les-* 
la,  après  ^échange  de  leurs  pleinpouvoirs  respec- 
f  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art*  L    Son  altesse   électorale  monseigneur  Par- cbrpt 
iréque  de  Mayence  mettra  à  la  disposition  de  Sf.  M.  fia^**^' 
oi  de  la  Grande  Bretagne  un  corps  de  trois  mille 
X   cent   soixante  quatre  hommes,    tant  infanterie 
cavalerie,  celle-ci  ne  dépassant  pas  la  proportion 
1  onzième  du  co^^ps  entier,  pour  servir  dans  quelle 
lie  que  ce  soit  en  Europe,     où  S.  M.  britannique 
igeroit,    et  cela   pendant  tout   le  tems    que  S.  M. 
ndra  part  active   sur  le  continent,  dans  la  guerre 
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IgOO actuelle,  et  pour  le  ternie  de  trois  ans,  si  des  évène^ 
mens  heureux  permettoient  à  l'Europe  à  cette  époque 
ou  plulôty  de  jouir  d'une  paix  solide  et  durable,  S*  M* 
britannique  se  réservant  dans  ce  dernier_  cas ,  c'esl- 
à">dire>  si  la  paix  continentale  se  faisoit  avant  l'expi-^ 
ration  de  trois  ans ,  la  liberté  de  ne  plus  lfaii*e  usage 
de  ce  corps,  en  prévenant  S.  A.  électorale  de  ses  in- 
tentions à  cet  égard  trois  mois  d'avance ,  pendant  les* 
quels  la  solde  et  les  autres  émolumens  des  troupes 
continueront  à  leur  être  payés  sûr  le  pied  et  de  la 
même  manière  ci -après  énoncés*  ^ 

8a  di««         Art.  il    Ce  corps   entier,    ainsi'  que  le  général  >[ 

fion!      nommé  par  S.  A*  E.  pour  le  commander,  seront  sous  '^ 

les  ordres    de   tel    général  en|  chef  des  armées   qu'il  )^ 

f>laira  à  S.  M.  britannique  de  désigner  à  cet  effet;  ils  ^ 
ui  obéiront  d'après  les  loix  de  la  gueiTe  et  de  la  dis-  s: 
cipline  militaire,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marcha  j 
de  la  guerre ,  et  l'ensemble  des  opérations  ;  bien  en*  , 
tendu  cependant,  que  dans  tout  ce  qui  ne  regai*de  qœ^  .(^ 
leur  discipline  et  leur  organisation  intérieure  et  par- 
ticulière, les  troupes  mayehçoises  fournies  en  verta  \ 
de  ce  traité,  resteront  spus  le  commandement  im-'^ 
/  médiat  de  leurs   propres   officiers.  —  On   les   traitera.  * 

en  tous  les  points,  tant  en  ce  qui  concerne  le  service  ^ 
miiitaii^e,   que  sur  tout  autre  objet,   sur  le  pied  d'une  ^ 

1)arfaite  égalité  avec  les  troupes  de  la  puissance  avec  ^ 
'armée  de  laquelle  elles  agiront.—  Le   dit  corps  sera  ? 
du  reste  absolument  indépendant  et  en  sus  des  tron*  ^• 

f)es  que  S,  A.  E.  doit  fom*nir  pour  son  contingent  à  ^ 
'armée  d'empire.  "^ 

Son  dé-  Art.  IIL  Ce  corps  exercé,  discipliné,  arm^  ^ 
P*'**  équipé  est  pourvu  de  tout  l'attirial  de  la  guen*e,  de  ' 
Partillerie  de  campagne,  à  raison  de  deux  pièces  pir 
bataillon,  et  de  munitions  nécessaires,  étant  actaeue-  . 
ment  prêt  à  partir,  partira  pour  la  destination  qui  | 
lui  sera  désignée  huit  jours  après  la  première  reqoi-  . 
sition  qui  en  sera  faite  par  le  commissaire  deS.  M«B. 
nommé  à  cet  effet. 

\l\tié9        Art.  IV.    Afin  de  subvenir  aux   fraix   de  levée 

'et  d'équipement  de  ce  corps,  et  de  faciliter  àS«  A.  £•  , 

les  moyens  de  le  mettre  à  même  de   s'unir  pi-omple* 

ment  aux   troupes   dest niées  à    agir   contre   rennemi 

commun,   S.  M.  fi.  s'engage  à  payer  à  S.  A»  £•  fai 
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somme  de  quatre*- vingt  écus  de  banque  pour  chaqucf.T gQQ 
cavalier  monté,  armé,  éqpipé  et  exercé;  l'écu  de  ban- 
que estimé  à  4  shellings  9  dçrniei*^  et  ^  angloia.  Une 
moitié  de  cet  argent  sera  payée  le  jour  même  de  la 
signature  du  présent  ti^aité,  et  l'autre  le  jour. où  I9 
revue  des  troupes  sera  passée  et  approuvée  par  Iç  , 
commissaire  de  S.  M«  B.  '  '    , 

Art.  V.    S.  M.  B.  en  considératiott  de  la  longue  solde 
durée  de  cette  négociation  ^   occasionnée  par  la  priva*  j/^j*^/ 
tîon  des  moyens  de  communication  entre  l'Angleterre  Jany. 
et  le  continent,  et  pour  dédommager  en  partie  S.  A^^ 
£•  des  fixais  que  lui  a  causés  pend3nt  cet  intervalle  de 
tems  Tentretien  de  ces  ti'oupes^  levées  extraordinaire- 
ment  par  S.  A.  E.  dans  Tésperance  que  cette  négocia-  , 

lion  seroit  amenée  à  une  fin  prompte  et  haureuse, 
consent  à  lui  payer  la  solde,  mais  non  pas  la  subsis- 
tance du  corps  stipulé  dans  le  présent  traité,  depuis 
ie  23.  janvier  dex*nier  jusqu'au  jour  de  la  signature 
de  ce  traité. 

Art.  VI.    S.  M.  Bi   considérant  aussi  les   efforts  FraU 
extraordinaires  qu'a  faits  S.A.  E.  pour  mettre  les  mir.^{îg^^^* 
lices  de  son  pays  en  état  de  s'opposer  avec  effet  aux 
tentatives   hostiles  de   l'ennemi  ,•  et  pour    reconnoitre  *^ 

publiquement  les  services  rendus  par  ces  braves  trou-  < 

pes,  soit  à  P Allemagne,  èoitk  la  cause  des  alliés  ep gé- 
néral, payera  à  S.  A.  E.  pour  1-aide^*  à  couvrir  les 
fî.*ais  de  leur  levée  et  de  leur  armement  et  subsistance 
en  campagne,  la  somme  de  cent  mille  florins,  argent 
d'empire,  et  de  plus  pendant  que  S.  M.  B*  prendra 
part  à  la  guen*e  sur  le  continent,  et  que  ces  troupes 
seront  au  nombre  de  cinq  mille  au  moins  sous  les 
armes,  la  sotnme  de  quatre  ireutzers  argent  d'em- 
pire, à  chaque  homme  par  jour;  bien  entendu  que 
cette  dernière  somme  ne  sera  payée  dans  aucun  tems 
que  pour  la  portion  de  ces  troupes  qui  seront  alors 
effectivement  en  campagne,  agissant  $ous  les  ordres 
du  général  en  chef  des  armées  impériale^  et  royales* 

Art.  VII.    La  solde  de  ce  corps,  ainsi  que  sa  sub-  Soid^  et 
aistance  et  tout  sou  entretien   sur  le  pied  de   guerre  tlèiIT 
usité  dans  l'ai*mée  impériale  et  royale,  commencera  à 
courir  du  jour  même  de  la  signature  du  présent  traité. 
Elle  continuera  à  être  payée  par  S.  M.  B.  tant  pour 
le  prêt  et  subsistance  des  soldats ,  que  pour  les  auti^s 
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jOqq  émolumefns  quelconques  sans  exception,  aussi  longtems 

que  ce  corps  sera  activement  employé  par  S.  M.  B. 

Mai^  dès  qii'jl  plaira  à  S.  M.  de  h'en  plus  faire  usage, 

>  et  que  les  trois  mois  d'avertissement  stipulés  dansTai*- 

ticle  I.  seront  expirés,  elle  payera  à  S.  A.  E.  pour 
le  reste  du  tems  de  la  durée  du  présent  traité  un  siil>- 
aide  proportionné  à  la  force  du  corps  fourni  par  S. 
A*  E.  et  calculé  sûr  les  bases  dû  subside  accordé  à  S. 
'  A«  S.  le  landgrave  de  Hesse-  Cassel»  conclu  entre  S,  BJ. 
britannique  et  le  landgrave,  et  signé  à  Cassei  le  10. 
avril  1793  *)  S.  M.  B,  s'engage  à  payer  de  plus  dans 
ce  cas- là >  extraordinairement  et  en  sus  du  rouraitl,' 
un  mois  de  solde  et  d'émolumens  pour  fournir  aux 
frais  de  retour  de  ce  corps,  lorsqu'il  rentrera  dans  les 
états  de  S.  A.  E.  Afin  de  prévenir  toutes  les  conie- 
atations  qui  pourroient  nailre  au  sujet  de  la  solde  et 
émolumens,  ainsi  que  des  objets  relatifs  à^  l'entretien 
cje  ce  corps,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront par  leurs  commissaires  respectifs  nommés  à  cet 
effet,  d'une  somme  fixe,  d'après  laquelle  ces  diflfôrens 
aiiicles  seront  évalués  et  acquittés  pendant  la  durée 
du  présent  traité. 

Décer-  Art.  VI  IL    Tous  les  déserteurs  mayençoîa  seront 

teurt.     fidèlement  restitués  pendant  la  durée  du  présent  li*ait4  ;^ 
et  sous  la   réserve  de   la   réciprocité,   toutes  les    loii  ;' 

au'ils  seront  découverts  dans  les  endroits  dépendans  '} 
e  S.  M.  B.  ou  dans  les  corps  levés  par  ses  ordres.'  \ 
Les  prisonniers  faits  sur  les  troupes  mayençoises ,  ae-  ' 
ront  échangés  par  S.  M.  B*  au  même  terme  et  de  b  ^ 
même  manière  que  les  autres  troupes  allemandes  qu^elle  ^ 
vient  de  prendje  à  sa  solde*  ^ 

AccTuct        Art.  IX.    S.  A.  E.  s'engage  à  tenir  ce  corps  toiif- 
jours   complet,   et   d'envoyer  les  recrues   nécessaires 
équipés  de  trois  mois  en  trois  mois ,  et  plutôt  mêtnc^   ' 
si  l'état  des  choses  l'exige  absolument. 

Bcvucf.  Art.  X.  Il  dépendra  du  commissaire  de  S.  M.  B. 
de  faire  de  ce  corps,  soit  en  entier,  soit  en  partie 
une  ou  plusieurs  revues  par  an ,  de  manière  cepen- 
dant que  pour  ne  pas  courir  risque  de  déranger  les 
opérations  de  la  campagne,  elles  ne  puissent  avoir  lien 
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plus  fréquemment  que  tous  les  deux  mois.  Les  tom<- 1 800 
^missaires  et  officiers,  tant  généraux  que  commandans 
des  régimens ,  et  tous  officiers^  ou  autres  pei^sonnes 
chargées  de  conduire  la  recrue  de  ce  corps,  seront 
tenus  chacun  de  fournir  au  dit  commissaire  de  S.  M, 
Barétât  de  situation  actuelle,  soit  du  corps  entier, 
soit  des  régimens,  soit  des  recrues,  toutes  les  fois 
que  le  dit  commissaire  jugera  convenable  de  le  de- 
mander. 

Art.  XL  S.  A.  E.  ayant,  à  la  demande  expresse  Ferais  de 
de  S.  M.  B.  en  vertu  de  l'article  IX,  renoncé  entiè-  '*<^*«- 
remènt  à  tous  les   avantages   de  la  solde  vacante,  la* 

,  quelle >  dans  tout  trailé  de  ce  genre,  a  été  regardée 
comme  le  principal  fonds  pour  subvenir  aux  frais  du 
recrutement,  et  ayant,  par  FarCicleX,  donné  toutes 
les  facilités  possibles  au  commissaire  de  S.  M.  fi.  de 
vérifier  Tétat  exact  du  corps  dans  tous  les  tems,  et 
le  nombre  et  la  nature  des  recrues  qui  lui  seront  en- 
voyées ;  S.  M.  B.  sentant  tout  Tâvanlage  de  cet  arran- 
{|[ement,  soit  pour  le  bon  entretien  du  corps,  soit  pour 
es  services  effectifs  qu^il  se  trouvera  par -là  à  même 
de  rendre  pendant  toute  la  durée,  de  la  campagne, 
autant  qu'au  commencement,  s'engage  à  payer  à  S. 
A*  E.,  pour  frais  de  recrutement,  une  somme  calculée 
»ur  le  pied  de   trente  écus   de    banque  pour  chaque 

^  recrue  disciplinée,  armée  et  équippée  qui  sera  four- 
nie en  remplacement  des  hommes  qui  périront,  ou 
qui  seront  mis  hors  d'état  de  service  pendant  le  tems  > 
que  ces  ti*oupes  seront  employées  par  S.  M.  Les  dé- 
serteurs sont  formellement  exceptés  de  cet  article  et 
leur  remplacement  restera  entièrement  à  la  charge  de 
S.  A.  E. 

Art.  XII.    L'artillerie  et  autres  effets  et  'utensiles  Attaie*^ 
de  guerre  pei-dus  devant   l'ennemi,   seront  remplacés  duc  cto! 
aux  fraix  de  S.  M.  B.  à  un  prix    détei*minê,  à  con- 
venir avec  les  commissaires  cies  hautes   parties    con- 
*  tractantes. 

Art.  XIII.  S.  A.  E.  s'encage,  tant  que  durera  Nego- 
le  présent  traite,  a  n ouvra*  aucune  négociation  avec 
la  France  à  Tinsçu  de  S.  M.  B.  ;  mais  elle  lui  com- 
muniquera fidèlement,'  soit  à  ses  ministres  et  commis- 
saires duemetit  autorisés  à  cet  effet,  toutes  les  ouver- 
tures et  propositions  qui  lui  seront  faites  à  celte  fin. 
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IgOO^n  cas  de  contravention  au  présent^  article,  S..,î4.  B« 
ne  serait  plus  obligée,  de  son  côté,  a  remplir  les  ebga- 
gemens  auxquels  elle  se  trouvej'oit  alors  tenue ,  et 
seroit  pleinement  autorisée  à  regarder  les  stipulations 
du  présent  traité  comme  nulles  et  non- avenues.  — 
S.  M.  B.  de  son  côté  s'engage,  pendant  la  durée  du 
Misent  traité,  à  ne  conclure  aucun  traité  avec  k 
V^nce^  sans  que  S.>A.  E.  y  soit  nommément  com- 
prise, et  que  s^s  intérêts  n'y  aient  été  réglés. 

inaém-         Art.  XIV.    S.  M.  B.  promet  de  veiller  à  la  sûreté 
càs^d'a^  ^^*  domaines  et  possessions  de  S.  A.  E.  et  de   diriger    : 
taq»«     les  opérations  militaires,  autant  que  cela  dépendra  d'elle, 
rUoirer  ^^  ?"^  ^^^   circonstances  de  la  guerre ,    et  les   intérêts    j 
de  la  cause  commune  le  lui  permettront,   de  manière    \ 
à  ce  que    les    états  de  S.  A.  E.  actuellement  occupés 
par    ses   propres  troupes,  ou  par   les  armées    alliées, 
soient    couverts  et  épargnés   le   plus    que   possible;  si 
cependant  non-obslant  les  mesures  qui  seroient  prises 
dans  cette  vue,  une  partie  des  états  susmentionnés  de   s 
S.  A.  E.  étoit  attaquée  par  l'ennemi  en  haine  du  pré- 
sent traité ,  S.  M.  B.  prendra  de  concert  avec  ses  hauts 
alliés  les  mesures  qui  seront  jugées  le  pliis  convenables 
pour  procurer  à  S.  A.  E,  une  indemnité  propoi*tionnée   ^ 
aux  pertes,    qu'une    telle   invasion  feroit    éprouver  à    * 
Tune  ou  l'autre  de  ces  provinces.  .    .  I 

Bonsof        Art.  XV.    Pour   donner  à  S.  A.  E.  une  marque 
pacîfi-^*  encore  plus  forte  de  son  amitié ,  ainsi  que  de  l!intérét 
cation    vif  et  sincère  qu'elle   prend    au  bien  de  l'electorat,  S.    . 
o;cneraie  iy|^  g^  observera  la  même    conduite  par  rapport    aux 
autres  possessions  de  S.  A.  E.  à  mesure  qu'elles  seront 
reconquises  et  tirées  des  mains  de  l'ennemi,  et  s'employem 
de  la  manière  la  plus  ellicace,  de  concert  avec  isbs  alliés»    \ 
pour  obtenir  lors  de  la  pacification  générale  >  Ja  resti-    ; 
tutiou  complette  des  étals  que  la  maison  électorale  pos- 
séduit   au    commencement  de  la  guerre   actuelle,   tels 
qu'ils  se  trou  voient  à  cette  époque. 

Aug-  Art.  XVI.    Le  corps  stipulé  dans  le  présent  ti^aîtë 

aoîi'du  P^*^^'^'^  être  porté  jusqu'  à  six  mille  hommes,  moyennant 
Corps,  une  augmentation  de  frais  de  levée  et  d'équipement 
ainsi  que  de  solde  et  autres  émolumens  calculés  sur 
les  ba.ses  du  présent  tr;iitéy  d'après  l'augmentation  ea 
hommes  qui  sera  convenue  entre  les  liautes  parties 
contractantes* 
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Art.  ÎXVII.  '  hea  clauses  et  aiîpulatîotiîscle  lâpré-  130O 
sente  convention  seront  comniUDiquées  en  entier  et 
sans  reserve  à  S.  M.I.  et  R.  Teitipereur  des  Romains;  ^^^  ' 
Il  lui  sera  libre  d'y  accéder  autant  que  la  natui*e  des 
divers  articles  et  stipulations  lui  permettra,  de  même 
qu*  à  telles  modifications  ou  additions  que  les  hautes 
parties  contractantes  pourroient  y  apporter  par  la  suite. 

Art.  XVIIL    Les  ratifications  du  présent  traité  lutui. 
seront  échangées  dans  Fespace  de  quatre  semaines   ou  canioiia, 
plutôt  si  faire  se  peut. 

Ëti  foi  de  quoi  les  sotissignés  ont  signé  le  présent 
traité  9  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pfora,  près  Donaueschingen  le  30*  jom*  da 
ipois  d^avril  1800., 


Signé: 


W.  WiCKHAM. 

Henry  comte  dâ  Spaur. 


6. 

Convention  entre  Sa  Majesté  britannîque  efîaïain 
5*.  M»  t empereur  des  Romain,  signée  à  Vienne 

le  20.  juin  1800. 

(^Nouvelles  politiques  1800*  n.  60*  suppl.    Journal  de 

Francfort  1800.  n.  210-) 

S.  M.)...*  r™p.,^r  d»  R,„.h.„  roi  d-Hongrie  , 
et  dé  Bohème,  et  Sa  Maj.  le  roi  de  la  Grande- Jirelagne, 
ont  jugé  conforme  à  ^intérêt  de  leurs  couronnes,  et 
utile  à  l'avancement  de  la  cause  commune,  de  convenp: 
ensemble  de  la  meilleure  manièi^e  de  continuer  effica- 
cement,  dans  cette  campagne,  leurs  eiTorts  réunis  contre 
l'ennemi  commun.  En  conséquence,  le  baron  de  Thu- 
gut,  cbcvalier  de  l'ordre  de  St.  Etienne,  conseiller- 
d'état  de  Sa  Maj.  impériale,  et  son  commissaire -gé- 
nérai et  ministi*e  plénipotentiaire  dans  ses  provinces 
d'Italie,  d'Istrie,  et  de  Dalmatie,  et  Gilbert,  lord 
filinto,  pair  de  la  Grande-Bretagne,  membre  du  conseil- 
privé  de  Sa  Maj.  britannique  ;  et  son  Envoyé -extraOr- 
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1800  binaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  coar  de  Vienne^ 
étant  munis,  par  leurs  susdites  Majestés  impériale  et 
britannique  des  pleinpouvoirs  nécessaires  pour  discuter 
et  arranger  cet  objet  important;  ces  plénipotentiaire^ 
après  l'échange  de  leurs  pleinpouvoirs*  respectifs^  ont 
arrêté  les  articles  suiv^an^: 

Fret  de  2  Art.  I.  Afin  de  subvenir  aux  besoins  pressant  da 
■*^^®»"  trésor  de  Sa  Maj.  impéiiale,  déjà  chargé  ^de  dépenses  < 
énormes,  et  qui  vont  augmenter  encore  pendant -cette  /: 
campagne,  Sa  Maj.  britannique  avancera  à  Sa  susdîltf  ï 
Maj.  impériale,  par  forme  de  prêt,  une  somme  de  «. 
deux  millions  de  livres  sterling,  laquelle  somme  sers  Ci 
partagée  en  trois  parties,  et  payée,  argent  çomptfint9'<| 
à  trois  époques  différentes;  de  manière  que  leprénaier  -, 
tiers  de  666,666  1.  st.  13  s.  4  p.  sera  payé  dans  les  ^j 
premiers  jours  de  juillet ,  le  second,  d*une  somme  pa«  ^!. 
reille,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  et  le  cler* /?: 
nier  tiers   au  commencement  de  décembre. 

Sans  in.  Art.  II.  Durant  la  continuation  de  la  guerre,  et^; 
pendant  P^"^^*^^  '^^  ^^^  mois,  qui  6uivront  la  conclusion  die  1s  !;^ 
la  gu*  paix  entre  l'Autriche  et  la  France ,  Sa  Maj.  impériale  cii 
•"••  ne  sera  point  tenue  de  payer  aucuns  intérêts  dès  deojr  \^ 
millions,  avancés  en  vertu  de  l'article  précédent;^  ce  >i'p 
dont  la  Grande- firetagne  se  chargera  jusqu'  à  Tépo-  ,|^ 
que  sus-  mentionnée.  Mais,  le  terme  de  six  mois  sprès  ^ 
la  conclusion  de  la  paix  étant  échu ,  Sa  Maj.  impérislt  ' 
payera  au  gouvernement  britannique,  ou  aux  personnes'  ^ 
désignées  par  le  gouvernement  britannique,  une  reii|e  ^^ 
annuelle,  ou  des  rentes  annuelles,  formant  ensemble  ^' 
le  montant  des  intérêts  des  deux  millions  avancésl  ^ 
lesquels  intérêts  seront  réglés  sur  le  même  pied,  xpm,  '' 
ceux  des  prêts  à  négocier  pendant  cette  année  pour  ^ 
le  gouvernement  britannique  Ipi-même.  De  plus^  8a  .^ 
Maj.  impériale  payera  annuellement  au  gouvernement  ^ 
britannique  une  somme  de  20)000  !•  ^^'\  en  deux  t 
termes,  savoir  10,000  !•  st.  tous  les  six  mois;  laquelle  \ 
somme  sera  employée  à  racheter  successivement  et  ai»  ^ 
minuer  ainsi  la  somme  capitale  des  deux  nbillions,  de  ' 
la  même  manière  que  le  gouvernement  bntanniqneèst  i 
accoutumé  de  faire  à  l'égard  de  ses  propres  emprunts^   ^ 

comniu-       Art.  III.     Leurs  Maj.   impériale    et    britannique    ^ 
trVîa"'  s'obligent  réciproquement  de  pousser  avec  vigueur,  neo- 
France,  dâut  cette   campague,  la  guerre  contre  la  répubiiqae    ^ 
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nanière  la  plus  avantageuse  d'employer  respectivement 
es  forces  de  terre  et  de  mer  au  soutien  des  opérations 
ontie  i['ennerai  commun»  Sa  Maj.  impériale  aura  soin 
le  iefnir  se^  armées  en  Allemagne  et  en  Italie  au  complet^ 
n^iéparant  les  pertes  qu'elles  ont  faites,  afin  qu'on 
fuisse  toujours  combattre,  pour  autant  qu'il  sera  possible, 
vec  le  même^  nombre  d  hommes,  éh'  conformité  du 
ilan ,  dont  Sa  Maj.  impériale  a  fait  confidence  au,  gou- 
vernement à  l'ouverture  de  la  campagne. 

Art.  IV.    Les  troupes  bavaroises,  celles  de  Wur-  Tro^pe• 
emberg  et  les  régimens  suisses,  qui  sont  k  la  solde  de  |oîded« 
a  Grande -Bretagne^  seront  à  la  disposition  de  SaMaj.  rAngU 
mpériaje,  pour  faire  partie  de  son  armée  en  Allemagne 
't  sc?rvir   contre  l*ennemi ,  d'après  les  conventions  et 
tipulations  faites  à  ce  suje(  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.     Sa  Maj.  britannique  prendra  en   outre   les 
nesures  nécessaires,   à  l'eiFet  de  renforcer  ultérieqre- 
nfiut  l'aripée  de  Sa  Maj.  impériale  en  Allensagne  par 
in  aussi  grand  nombre  de  troupes  allemandes  et  suisses 
[u'il  sera  possible. 

Aet.  V.  Leurs  Maj.  impériale  et  britannique'"*  *• 
('eng^ent,  pour  le  tehis  que  durera  cette  convention,  cffîont 
i  ne  point  faire  de  paii^  séparée  avec  la  i*épubliqiie 
rançoise,  sans  s'en  être  averties  d'avance  et  y  avoir 
x>n8enti  réciproquement.  Elles  s'engagent  de  même 
I  ne  point  entrer  en  négociation  avec  'l'ennemi,  n! 
recevoir  de  lui  des  ouvertures  à  cet  efiet,  soit  pour 
me  pacification  particulière  ou  générale,  sans  s^en 
faire  confidence  de  part  et  d'autre;  s'oblîgeant  enfin 
kagir,  à  tous  égards,  d'un  parfait  accord. 

Art.  VL  La  durée  de  cette  convention  est  fixée  i>uï««. 
i^une  année,  à  compter  du  1.  mars  180Q»  jusqu'au 
îernier  de  février  1801.  Au  mois  de  décembre  pro- 
diain,  aussitôt  après  le  payement  du  dernier  terme 
3e  la  somme  à  avancer,  les  deux  hautes  parties  -  con-^ 
tractantes  conféreront  ensemble  et  se  communique- 
ront confidentiellement  les  raisons,  qu'elles  croiront  y 
ivoir,-  pour  diriger  les  résolutions  à  prendre  pour 
'aveiiir^  d'après  les  circonstances  et  leur  intérêt  ré- 
npioque. 
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I800  Art.  VIL  La  conTCntîon  présente  sera  ratifiée 
Ratia.  par '®"ï'«  Maj.  icripériale  et  britannique,  et  les  ratifi- 
cations, cations  respectives  seront  échangées  à  Vienne,  dans 

six  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
^  **Nous    sous -signés  9   munis    des   pleins  -  pouvoira 

nécessaires  de  leurs   Maj.    impériale    et    britannique^ 

avons  signé  cette  convention ,' «t  y  avons  appose  le 

sceau  de  nos  armes.'* 

Fait  à  Vîeniiè,  le  20.  juin  1800* 

Signé:      Le  baron  de  TilUGUT.  MiNTO. 


♦  ■   .  1  • 
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Traité  entre  la  France  et  Alger. 

a.  ' 

70.  Juii.  Armistice  illimité  conclu  entre  S.  E.  Mustapha^  ' 
Pacha  dey  dH Alger  et  le  citoyen  Charles  Frcmr' 
çois  -  Dubois  -  Thainville    commissaire    général  ■ 
des  relations  commerciales  y  munide  pleinspou*  .J 
voir  s  du  premier  consul  de  la  répiiblique  Jranr^  j 
çaise  y  à  P effet  de   traiter    la  paix  avec  ceit€  t 
régence;  signé  le  20*  jùH*  1800.  ^ 

(  lournal  dû  Francfort  1800.  n.  249.)  [ 

Art.  I.  J\.  partir  du  30.  messidor  an  8*  toute».  , 
les  hostilités  cesseront  entre  les  deux  nations. 

Art.  II.  Il  sera  sur  le  champ  donné  par  le  dirr. 
les  ordres  a  tous  les  commandans  des  corsaires  de 
cette  régence  de  respecter  le  pavillon  français^  coin*  1 
me  le  citoyen  Dubois -Thainville  s'engage  à  faire  d^  } 
fendre  par  son  gouvernement  à  tous  les  armem^nS;  Jt 
de  la  république  de  courrir  sur  ceux  d'Alger.  | 

Art.  IIL  Tout  bâtiment  pris  de  part  ou  d'antre  * 
après  le  30*  messidor,  sera  rendu  avec  sa  cai^gaiaon  ^ 
et  ses  équipages. 
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Art.  TV«     En   attendant  la    paix   ctéfinitire,   lea  JQOO 
bâHmens  d'Alger  seront  reçus  dans  les  ports  deFrance^ 
comme  ceux  de  la   république  le  seront   dan^  je  port 
de  cette  régence. 

Art.  V.  Dans  le  cas  de  rupture  du  présent  ai^ 
inistice,  il  est  convenu  qu'il  sera  réciproquement  donné 
ivis  de  là  reprise  des  hostilités  tiente  jours  avant  qu'- 
îlies  ne  recommencent. 

A  Alger,  le  1.  thermidor  8  année  de  la  république 
b^Dçaise ,  et  le  28  de  la  lune  de  Seier  Tan  de  Thégire 

m». 

Signé:        Mustapha  -Pacha ,  dey  d'Algir;  et 
Ch.  Fr.  Dubois -Thainvillb. 

Substance  du  traité   définitif  conclu  entre  la  stpt. 
France  et  le  dey  d'Alger;  publié  à  Alger 
le  30  septembre  1800- 

Fbblié  officiellement  eu  France,    et  se  trouve  dans 
le  Journal  de  Francfort  1800*   n.  310.) 

iJes  relations  politiques  et  commerciales  de  la  repu- 
kfique  française  seront  rétablies  avec  la  régence  d'Aï- 
pr,  telles  qu'elles  existoient  avant  la  rupture.  En  con- 
léquence 

Art-  I-  Les  anciens  traités,  conventions,  stipula- 
lions,  seront  nouvellement  revêtus  des  signatures  du 
itj  et  de  l'agent  de  la  république. 
;  Art«  II.  La  régence  d'Alger  restitue  à  la  république 
INoçoise  les  concesèions  d'Afrique  de  la  même  ma- 
ière  et  aux  mêmes  conditions  que  la  France  en  jouis- 
rit  en  vertu  des  anciens  traités,  et  conformément  à 
Ddoi  de  1790  *).  ' 

Art.  lil.  L'argent  les  effets  et  marcbantlises  dont 
ks  agens  de  la  régence  se  sont  emparés  dans  les  comp-^ 
toirSy  seront  restitués >  déduction  faite  des  sommes  (jui 
^at  servi  à  payer  les  redevances  duesé 

*)  Ce  traité  a  été  conclu   au  mois  de  Février   1790 1   maia 
i'ai  eu  y&m  taché  de  lue  le  procurer* 

Toi»,  vu.  E 


I 
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1800       Art.  IV.   Les  Ksme,s  ne  seront  exigibles  que 
jour  où  les  François  seront  rétablis  dans  les  compti 

"  Art.  V.    Les  François  ne  pourront  êtrereleni 

Alger  comme  esclaves,  sous  quelque  prétexte  que  ce 

Art.  VL  Le  condmissaire  général  de  la  répi 
qiie  continuera  à  jouir  de  la  prééminence  sur|tous 
agens   deâ*  autres   nations. 


■  « 


f6,Aott  Armistice  conclu  le  9.  fructidor  an  8.  er. 
son  Exe.  Hamonda^  pacha  ^  bey  de  Tm 
et  lé  citoyen  Devoize^  Chargé  d'affaires 
commissaire  général  des  relations  commevi 
les  de  la  république  françoise^  muni  des  ph 
pouvoirs  du  premier  consul^  pour  traiter 
'   la  paix  avec  cette  régence. 

(hurnat  âû  Francfort  1800.  n.  305.    d'après  le  j 
'  ' ,   niteur  du  25.  octobre.) 

Voulsi^l^  faciliter  les  négociations   qui  vont  s'ouv 
(les  susdits  Hamonda  et  Devoize)   conviennent: 

Art.  L  a  commencer  du  9  fructidor  (26.  a< 
toutes  les  hostilités  seront  suspendues  entre  les  d( 
nations. 

Art.  n.  Le  bey  donnera  immédiatement  i 
commandans  de  ses  corsaires  et  à  ceux  armés  par 
^  sujets,  des  ordres  de  respecter  le  pavillon  françois: 
s'ils  venoient  à  s'emparer  de  bâtimens  ennemis  de 
régence,  sur  lesquels  se  trouveraient  des  marchan 
ses  dont  la  propriété  françoisè  seroit  constatée  par 
manifestes  et. polices  de 'chargement ,  elles  seront  n 
dues  sur  le  champ  à  qui  elles  appartiendront.  Le 
toyen  Devoize  s'engage,  de  son  côlé,  de  faire  défc 
dre  par  le  gouvernement  delà  république  à  tous  co 
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sandeméns  de  ses  arméniens ,  et  notamment  de  ceux  IQqo 
le  la    Corse,   de    courir  sur  le  pavillon  tuné.<)^ien;    et 
{liant  auic  marchandises  trouvées  à  bord  des  bâtiniens 
Mlnemis  de   la   république    chargés  par   des  sujets  du 
9ey;  il  sera  usé  de  la  réciprocité  comme  dessus. 

Art.  III.  Tout  bâtiment  pi^is  de  part  et  d'autre, 
iprès  le  9.  fructidor  sera  i-endu  avec  &ea  équipages 
5t  sa  cargaison. 

Art.  IV.  En  attendant  la  paix  définitive,  les  bâ-; 
timens  de  Tunis  seront-  reçus  dans  les  ports  de  France^ 
tomme  ceux  de  la  république  feront  admis  dans  les 
ports  de    la  régence. 

Art.  V.  Dans  le  cas  de  rupture  du  présent  ar-' 
BÛslice,  il  est  convenu  qu'il  sera  réciproquement  donné 
ivis  de  la  reprise  des  hostilités  deiix  mois  avant  qu'* 
ettes  recommencent. 

A  Tunis,  le  9.  fructidor  an  8.  de  la  république 
Erançoise ,  ou  le  9.  de  la  lune  du  Rebiel-Aher ,  de  Vhé-r 

é^  1215. 

Signes:  Hamonda,  pacha. 

D^VOIZE. 


j^     9 


9. 

Conventions  d'évacuation  et  d'armistice  entre 
la  armées  françoises  et  impériales  en  Italie 

et  en  Allemagne. 

a.        ^ 

Convention  pour  ]P évacuation  de  Gênes  par  Paile  g.  juin. 
droite  de  V  armée  Jrançoise^  entre  le  vice -amiral 
Lord  Keithy  commandant  en  chef  la  flotte  an- 
ighise,  le  lieutenant  général  baron  de  Ott^  com- 
mumdant  le  blocus^  et  le  général  de  P armée 
trançoisej  M  assena.   Sur  le  pont  de  Cornegliano 

le  5«  jnin   1800- 
(Journal  de  Francfort  1800.   n.  171.) 

.Ah-T.  I.     J-J:aije  droite  de  l'armée  françoise  char- 
gée de  la  défense  de  Gênes,  le  général  en  chef  et  sou 

E  2 


y.\ 
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][ Oqq  état  *-* ma jor  9   sortiront    avec  armes  et  bagages,  pour 
aller  rejoindre  le  centre  de  l'armée. 

Héponse,     L^aile   droite    chargée  de'  la  défense   de 
Gènes,  sortira  au  nombre  de  huit  mille  cent  dix  hom- 
mes et  prendra  la  route  de  terre  *pour  aller  par  Nice  en 
France:  le  reste   sera  transporté  par   mer  à  Antibes* 
L'amiral  Keitli  s'engage  à  faire  fournir  à  cette  troupe 
la  subsistance  en  biscuit,  sur  le  pied  de  la  ij*oupe  aiir- ; 
gloise.  ,  Par   contre,    tous    les   prisonniers    autiichieni*^ 
faits  dans  la  rivière  de  Gênes  par  l'armée  de  Massei]4.\ 
dans  la. présente  année,   seront   rendus   en   masse,  ea'; 
compensation;  se  trouvent  exceptés  ceux  déjà   échaar  ' 
gés  au  terme  d'aprésent.    Au  surplus  Tarticle  premier  \l 
sera   exécuté  en  entier.  .,  t^. 

Art.  II.  Tout  ce  qui  appartient  à  ladite  aile  droite^  "^ 
comme  artillerie  et  munitions  en  tout  genre,  sera  lranfr\  1 

Ïiorté  par  la  flotte  angloise  '  à  Antibes  ou  au  golphe  dff  ^^ 
ouan.  *V^f 

Réponse.    Accordé.  .  j^'' 

Art.  III.  Les  cdnvalescens  et  ceux  qui  ne  sont^^l 
pas  en  état  de  marcher,  seront  ti*ansportes  par  mèr,i' 
jusqu'à  Antibes  et  nourris  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar--^' 
ticle  I. .  .  ^ 

Réponse.  Ils  seront  transportés  par  la  flotte  an-^S 
gjoise  et  nourris»  ■    .    .  *^:;i 

Art.  IV.  Les  soldats  François  restés  dans  les hô-i."* 
pitaux  de  Gênes,  y  seix)nt  traités  comme  les  Autrichiens^*'^' 
a  mesure  qu'ils  seront  en  état  de  sortir,  ils  seront  'I 
transportés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  IIL  'i. 

Réponse.    Accordé.  v 

Art.  V.  La  ville  de  Gênes,  ainsi  que  sont.portf  •• 
seront  déclarés  neutres,  la  ligne  qui  déterminera  9^-\ 
neutralité  sera  fixée  par  les  parties  contractantes*  >: 

Réponse,  Cet  article  roulant  sui*  des.  objets  pure-^ li- 
ment politiques  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  géneraoxV|] 
des  troupes  alliées  d'y  donner  un  assentiment  quel-«5?i» 
conque.  Cependant,  les  soussignés  sont  auloriaés  hj^ 
déclarer  que  S.  M»  l'empereur  s'étant  déterminé  à  ac«  ^ 
corder  aux  habitans  génois  son  auguste  protection,  It  \ 
ville  de  Gênes  peut  être  assurée  que  tous  les  établisse— f' 
mens  provisoires  que  les  circonstances  exigeront,  n'ao-  •  ' 
ront  d'autre  but  que  la  félicité  et  la  tianquiilité  pub»  •' 
lique.  ' 
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Artw  VI.    Lîindépendattce  da  peuple  ligurien  sera  I  gOO 
respectée;   aucune   puissance    actuellement    en  guerre 
ivec  la  république   iigunenne    vue  poui^*a   opéi^er   au^ 
mn  changemetrt  danv  son  gonverneoient; 
>    Héponse.     Comme  à  IWlicle  précédent. 

Art.VIF.  Aucun  Ligurien  ayant  exercé  où  exer- 
;^ant  encore  des  fonctions  publiques,  ne  pbuiTa  être 
*eichei*ché.  pour  ^eSi  opinions  politiques» 

Biéponsê^    Personne  ne  sera  molesté  ]t>our  ses  opi*   ' 
Vons.,  ni  pour  avoir  pris  part  jau  gouveinement  pré- 
cédant l'état  actuel. 

Les  perlurbaïeurs  du  repos  public,  aprèâ  l'entrée 
les  Autrichiens  dans  Gênes,  seront  punis,  conformé- 
Qient  aux  loisw     i     '  > 

Art.  VIII.  II  sera  libre  aux  François,  Génois  et 
ux  Italiens  domiciliés  ou  réfugiés  à  Gênes,  de  se  re- 
fer  avec  ce  qui  leur  appartient  «  soit  argent;  mar* 
liandi^es,  meubles  ou  tels  autres  effets,  soit  par  la  voie 
e  mer  ou  par  celle  de  terre,  par  tout  où  ils  Je^  ju- 
»roiit  convenable.  Il  leur  sera  délivré  à  cet  effet  des. 
assepoi'ts ,  lesquels  seront  valables  pour,  six  mois. 

Réponse^    Accordé.  .    •     - 

Art.  IX.  Les.habitans.de  la  ville  de  Gènes  se^ 
>nt  libres  de  coznniuniquer  avec  le&  deux  rivières,  et 
»  continuer  de  commercer  librement. 

Réponse.    Accordé,  d'après  la  réponse  à  Farticle  V: 

Art.  X.    Aucun  paysaïf  armé  ne ,  pourra  entrer 
L  individuellement  ni  en  cdrps  à  Gânes» 
Réponse.     Accordé. 

Art.  XL  La  population  de  Gênes  sera  approvi- 
on  née  dans  le  plus  court  délai»  . 

Réponse»    Accordé. 

Art.  XII.  Les  mouvemens  de  Févacualion  dé  la 
onpe  françoise,  qui  doivent  ayoip  lieu  conforme- 
lent  à  Tart.  I.  seront  réglés  dans  la  journée  entre  les 
lefs  de  rétat- major  des  armée»  respectives. 

Réponse.     Accordé. 

Art.  XIIL  Le  général  autrichien  commandant  à 
^ène^,  accordera  toutes  les  gardes  ou  escortes  oéces- 
lires  pour  la  sûreté  des  embarcations  des  effets  ap* 
arlenans  à  Taruiée  françoise. 

Réponse.    Accordé. 
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1800  •^^'^«  XIV.  Il  sei^a  laissé  un  commissaire  fram 
i)our  le  soin  des  blesses  et  malades ,  et  surveiller  ] 
évacuation.  Il  sera  nommé  un  autre  cobimi&Àairje 
guerres  pour  as6ui*er  ^  recevoir  et  distribuer  les  s 
sistances  de  la  troupe  françoise>  soit  à  Gênes  ^  soit 
marche. 

Miponsû,    Accordé,  ■: 

Art.  XV".  Le  général  Massena  enverra  en  Piéni' 
où  pirtout  ailleurs ,  un  officier  au  général  Bonapa 
pour  le  prévenu^  de  l'évacualion  de  Gênés.  Il  lui  i 
fourni  passeport  et  sauve  garde.  '  ' 

Riponse.    Accordé.  :, 

Art.  XVI.  Les  officiers  de  tout  gard^  de  l'an 
du  .général  en  chef  Massena,  faits  prisonniers  de  gu< 
dépuis  le  commencement  des  Iiosti|ité&  de  la  prése 
année,  rentreront  en  France  sur.  parole,  et  aé  pc 
ront  servir,  qu'après  leur  échange. 
.     ,  Riponse,    Accordé. 

Articles   ad di tionne Is. 

La  porte  de  la  Lanterne,  où  Se  trouve  le  pc 
lèvis,  et  rentrée  du  port,  seront  remis  à  un  détac 
ment  de  troupes  autrichiennes  et  à  deux  vaisse 
angibis,  aujourd'hui '4.  juin  à  deux  heures  apVès-n 

Immédiatement  après  la  signature ,  il  sera  do 
des  otages  de  part  et  d'autre. 

L'artillerie,  les  munitions,  plan*  et  autres  el 
militaires  appartenans  à  la  ville  de  Gênes  et  son  1 
ritoire,  seront  iemîs  fidèlement  par  les  commissa 
françois  aux  commissaires   des*  armées  alliées. 

Fait  double  sur  le  pont  de  Cornegliano,le5»juini( 

Signi :     Le' baron  d'Ott  ,  lieutenant  - gini 
,_  J^iTH  y    vice."  amiraL 

Pour  copie  conforme,  le  général  en  chef  de  l'an 
d^italie,  Masskna. 
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'Jonventiùn  arrêtée  entre  le  citoyen  Atex.Berihier^  1 800 
général  en   chef  de  t armée  française  eii  Italie 
it  S.  Excellence  le  baron  de  Mêlas ,  général  en 
:fèef   de  F  armée   impériale  en  Italie  y,  après  là 

bataille  dé  Mafengo. 

'  Art.  I.  Xi  y  aura  armistice  et  su^ension  des  ho- 
tîlilés  entie  l'armée' de  S,  M. "l'empereur  et  l'armée 
le  la  république  Françoise  en  Italie,  jusqu'à  ce  qu'il 
oit  arrivé  une  réponse  da  la  cour  de  'Vienne. 

Art.  II.  L'armée  de  S.  M.  l'empereur  occupera 
?s  pays  situés  entré  le  Mincîo,  la  Fossa  raestra  et  le 
*ô,' c'est  à.'dire:  Pe&chîera^  Mantoue,  iîorgoforte,  et 
épais  là,  la  rive  gauche  <Jn  Pô,  et  sur  la  rivé  droite, 

i  forteresse,  de  Ferrare  seulement. 

'  _  • 

Art.  IIL  L'armée  impériale  occupera  également. 
Toscane  et  Ancone.  .      . 

Art.  IV.  L'armée  françoise  occupera  les  payj 
ompris  entre  la  Giiiusa,  l'Oglio  et  te  Pô. 

Art.  V.  Le  pays  situé  entre  la  Chîusa  et  le  Min-.  ' 
io  ne  sera  occupé  par  aucunes  troupes.  L'armée  de 
e  S.  M.  l'empereur  tirera  ses  vivres  des  pays  qui 
ppartenaient  au  duché  de  Màntoue;  l'armée  française* 
rera  les  siens  du  territoire  qui  apparteilait  à  la  pro-> 
ince  de  Peschiera. 

Art.  VI.  ,  Les  châteaux  d'Alex^indrie  ^  Tortone 
e  Milan,  Turin,  Pizzighetone,  Arona  et  Plaisance, 
eront  remis  à  l'armée  françoise,  du  16«  au  20*  juin. 

Art.  VII.  Les  châteaux  de  Corii,  Ceva,  SaVone, 
t  la  ville  de  Gênes  seront  remis  entre  le  20>  '^i  le  23. 
lin. 

Art.  VIIL  Le  fort  d'Urbin  sera  '  remis  du  23. 
u  25'  juin. 

Art.  IX.  La  grosse  artillerie  des  dîfiFérentes  pla- 
es  sera  classée  de  la  manière  suivante:  A)  Toutes 
?s  pièces  de  calibre  autrichien  appartiennent  à  l'ar- 
lée  autrichienne.      B)  Les  pièces  de  calibres   italien, 


.  \ 
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1 800  picraenlois  et  français  appaiilendront  à  rài^mée  fran-^ 
çaise.  C)  Les  provisions  de  bouche  seront  partagées 
de  ia  même  tnanière,  et  une  partie  sera  à  la  disposi-» 
tiou  du  premier  commissaire  des  guerres    de   Tarinée, 

auUicInenne. 

'1 

Art.  X.    Les  diverses  garnisons  sortiront  ensem- 
ble avec 'toUs  les  honneurs,  de  la  guerre  et  ée rendront  • 
avec  armes  et  bagages  à  Montoue,    par  le  plus  court  t 

chemin. 

Art.  Xr.    L'armée  autrichienne  se  rendra  à  Man*  ' 
toiie  par  Plaisance,   en  irois   colonnes»     La   premiènt 
du  16*  au  20*  juin,  ou  du  27.  prairial  au   1*  messidor,  t 
La  sçconde  du  20.  au  24*  juiii  9  ou  du  i^  au  5*  mésii*  :/g 

dor;    la  troisième  du  24*  au  26*  juin,. ou  du  5*  aa  7.  i,;» 
messidor.  '  '  tv 

Art.  XIL  Messieurs  les  généraux  Saint* Julien;  dif^w 
Schevertnick ,  de    l'artillerie:   Debrun  du  génie;    JPel^':^; 


lillerie  Mosi»el,  sont  nommés  commissaires,  à  refietdè'i^ 
putirvoir   aux   dciails    de    Téxecution    de   la   présente.'^ 
conventioii,  soit  pour  la  formation  des  inventaires  soit '^ 
pour  pourvoir  aux  subsistances  et  transports,  soit  pqur  ^ 

tout  autre  objet. 

...  '^-^f 

Art.  XIIJ.    Aucun  individu  ne  pourra  être  ma^;^ 

traire  pour  raison  de  services  lendus  à  l'armée  autrH  .r 

cJnVune,  ou  pour  opinions  politiques.      Le  général  ea  ^ 

chef  de  l'armée  .autrichienne  fera  relâcher  les  individur.  .i 

qui  auroient  été   arrêtés  dans   la  république   cisalpiao  ..; 

Î)our  opinions  politiques,  et  qui  se  tiouveroient  daiiftTj 
es  forteresses  sous  son  commandement. 

Art.  XIV.  Quelle  que  soit  la  réponse  de  Vieuik^  j^ 
aucune  des  deux  armées  ne  pourra  attaquer  Tautro^  t 
cju'en  s'en  prévenant  dix  jours  d'avance.  < 

Art.  XV.  Pendant  la  suspension  d'armes  ^aucune  i^ 
armée  ne  fera  des  détaclieraens  pour  TAllemague.  \ 

A  Alexandrie ,  le  27.  Prairial  (16*  juin)  au  8*  <fe  ^ 
la  lepublique  française. 

Signé:  Alex»  Berthier. 

MÊLAS;  général  de  cavalerie. 
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Cl        ■  ...'•■ 

articles  préliminaires  proposés  par  le  lieut  gén.lSoo 
comte  de  Ilohenzollern  y  au  lieut.  gén.  Suchety^^^^^^' 
pour   Véxecution    de  la    convention  passée  re-^ 
,  spectipement  entre  les  généraux  en  chef  des^  deux 
3^       armées  autrichienne  et  français^  en  Italie* 

;  ;  (^Journal  de  Francfort  1800*  Nro.  186.) 

t  T        . 

si        Art*  L    xja  ligne  des  avant -postes  da  côté  du 

Il  ponent  s'étendra  de  rembouchure  de  la  Polvecera  jus*  • 
j  qu'au  confluent  de  Secca^  et  remontera  la  dite  rivière 
.  ^t  la  Sadicella  jusqu^aux   crêtes  des  montagnes.     Lés 
,  lives  droites  seront  occupées   par    les  François  et  les 
ri^es  gauches  par  les  Autrichiens* 

Art.  If.  Personne^  tant  à*  la  ville  qu'à  la  campagne, 
ne  sera  vexé  •  pour  opinion ,  ou  pour  avoir  porté  les 
armes  ou  servi  dans  le  gouverqement  impérial. 

Réponse.  C'ela  est  déjà  accordé  dans  l'art.  XIII. 
de  la  convention  passée  entre  les  généraux  en  chef 
Berthier  et  Mêlas ,   le  26.  prairial  ou  15.  juin  dernier. 

Art.  IIJ.  Les  malades  non  évacués  le  24.  pour- 
ront l'être  plbs  tard  sans  difficulté,  et  en  conséquence, 
la  flottille  impériale  pourra  jusque  là  l'ester  dans  le 
port  de  Gênes. 

Réponse.  Ce  qu!  est  relatif  à  ^exécution  de  cet 
article  doit  être  réglé  par  les  commissaires  François 
et  Autrichiens  nommés  par  l'art.  XII.  de  la  conven- 
tion mentionnée  à  l'art,  piécédent. 

On  est  persuadé  que  l'évacuation  des  malades  au- 
trichiens, même  après  le  délai  porté  par  cette  con- 
Tention  pour  la  remise  des  places,  ne  sera  point  un 
objet  de  litige. 

Art.  IV.  La  communication  pour  Savonne  sera 
libre  par  terre. 

Réponse.  Celte  communication  sera  libre,  comme 
elle  le  sera  réciproquement  à  travers  tous  les  autres 
postes  françois  ou  autrichiens. 

Art.  V.  Jusqu'à  ce  moment  personne  de  l'armée 
françoise  ne  poulia  passer  les  avant -postes  pour  venir 


■•  1 
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I800^  Gênes,  sans  que  M.  le  comte   de   Hohenzollern  en 
soit  prévenu, 
'   .      Miponse»    Convenu. 

Art.  VI..  M.  le,  comte  de  Hohenzollern  avertit 
le  général  François,  qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce 
qui  s'est  passé  entre  les  Anglois  et  la  ville  de  -Gênes. 

Réponse,     Cet  article  est  du  ressort  des  commissai- 
res nommés    par   la  «convention  .  itieutiounée  dans  la  : 
réponse  à  l'ai  t.  IT.  '  ,  .  i 

Art.  VJI.     M.  le  comte  de  Holienzollern  dem'ande  :^ 

flali§faclion  de  Tévénement  arrivé  au  régiment  de  CasaL  ^ 

Réponse.     Il  sera  donné  suite,  à  cette  affaire.  - 

I  y 

Art.  yill.  Si  Mrs.  les  commissaires  impériaJQX  ■ 
et  françois  ne  sont  pas  arrivés  à  Gênes  le  22.  à  cinq  [; 
heures  du  soir,  algi's  on  conviendra  amiablement  de  \ 
quelle  manière  l'évacuation  de  la  place  de  Gêneb  sera  '^ 
faite  par  les  troupes  autrichiennes,  d'après  Fordi^o  ^ 
qu'en  a  reçu  M,  de  Hohenzollern,  qui  fixe  le  départ:^'' 
au  24.  de  ce  mois.  Cornegliano,  le  20.  juin  1800.  —r 
S/^^w^,  le  comte  de  Hohenzoj:.lern. 

Réponse,  On  se  réunira  alors  pour  concerter  -^ 
l'exécution  de  la  convention  mentionnée  dans  la  ré- 
ppnse  à  l'article  II.  —  Signé ^  l'adjutant- général,  chef 
de  Tetat- major  du  lieutenant -général  Suchet  ,  fondé 
de  pouvoirs  par  lui,  PRjiVAL.  —  Le  chef  de  brigade; 
du  génie,  fondé  de  pouvoirs  du  lieutenant -général 
Suchet  ,  signé ,  L.  Mares.  —  Pour  copie  conforme^ 
le  lieutenant -général,  signé,  L.  G.  Suchet. 

d. 

■  ,1 

vi  sxnn.  Conpention  faite  pour   t* occupation  de  la  pille 
de  Génès  et  ses  forts ,  le  5-  messidor  (24-  Juin)   * 
conformément  au  traité  fait  entre  les  généraux 
en  chef  Berthier  et  Mélos.    ^ 

{Journal  de  Francfort  1800.  n,  188.) 


1^ 


L 


^es  connnissaires  et  officiers  munis  d'ordres  du  *gé-*  * 
néral  Suchet»  pourrout  entrer  demain  à  huit  heures.— « 
Convenu, 
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Les  forts  extérieurs  seront  occupés  par.  les  troupes  IgOO 
fraoçoises  a  trois  heures  du  soir.  —  Convvnn. 

Les  trois  ou  quatre  cent  malades  qui   ne  sont  pas 
transportables ,  auront  les ,  mêmes   soins  que  ceux*  des 
•troupes  frQUçoises.  — -   Convenu.  )- 

La  flotili^  restera  dans  le  port  jusqu'à  i^e  que  les 
Tenta  lui  permettent  de  sortii%  £lle  sera  neutre  jusqu'à 
Livourne.  —  Convenu.,  .  . 

A  4  heures  du  matin  le  5*  messidor  (24*  juin)  M. 
le  comte  de  HohenzoUera,  sortira  avec  la  garnison,  — 
[     Convenu, 

Les  dépêches,  les  transposais  de  recrues  et  de  boeufs. 
'  qui  arriveiODt  après  le  départ  seront  libres  de  suivre 
'    Parmée   autrichienne.  —     Convenu, 

Sur  la  demande  de  M.  le  général  comte  de  Ho- 
;■  henzollern,  il  ne  sera  point  rendu  d'honneurs  à  sa 
■    troupe*  — r     Convenu» 

Signé:  le  comte  DE  BussY,  général -major,  fonde 
I    de  pouvoir  de  M.  le  comté  de  Hohenzôllern. 
1  Cornegliano,  le  3,  messidor  an  8*  de  la|  république 

r.  françoise  où  22*  juin  1800. 

Pour  copie  conforme.    I^e  lieutenant  général*  ' 

Signi:      L.  G.  Suchet. 


e. 

Convention  entre  les  généraux  en  chef  des  a>*-  15  juU. 
mées  française  et  impériale  en  ^ Allemagne^  con-- 
cernant  un  armistice  entre  les  armées. 

{Jje   Mercure   universel   1800.  n.  174.     Nouv.  politi" 
ques  n.6l«  et  se  trouve,  moins  bien,  dans:   Journal 

de  Francfort  n.  213.) 

Y  ictor  Fanneau-Lahorîe,  général  de  brigade  à  l'ar- 
mée du  Rhiii,  et  le  comle  de  Dietrichitein,  général- 
major  à  Tarmée  impériale  en  Allemagne,  chargés  l'un 
et  l'autre  de  pouvoirs  spéciaux  des  généraux  en  chef  ' 
des  deux  armées  respectives,  pour  ^signer  les  con- 
ventions relatives  à  un  aimistice. 
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ISOO  Art*  L  II  y  aura  armistice  et  'fiuapen&ion  d^lio- 
stilités  entre  Tai^mée  de  S.  M.  imp.  royale  et  de  ses  al- 
liés dans  l'empire  Germanique ,  en  Allemagne,  Suisse, 
Tyrol  et  Grisons,  et  l'armée  de  la  république  fran-  . 
çaise  dans  ces  pays.  La  reprise  des  hostilités  devra  ' 
être  précédée  d'un  avertissement  de  12*  jours,  comp* 
tée  de  L'heure  où  la  notification  en  sera  parvenue  au 
quartier -général  de   l'armée  opposée. 

Art.   II.      L'armée   f]*ançaise    occupera    tout  le 
pays  compris    dans   uns   ligne    de  démarcation ,    qui^ 
partant  de  la  rive  droite  du  Rhin  à  Balzers,  'longe  le    ^ 
territoire  des  Grisons  jusqu'à  la  source  de  l'Inn,  dout   ^ 
elle   embrasse   toute  la  vallée ,   arrive  à  la  source,  da 
Lech  en  suivant  la  crête  de  l'Arlberg,  descend  jusqu'à 
Reutiy  en  suivant  la   rive  gauche  du  Lech,  ainsi  que    * 
la  rive  droite,  dans   les  points  seulement  où  la  route 
passe  d'une  rive  à  l'autre;  laissant  l'armée  autrichienne    ' 
en  possession   des   débouchés  qui    arrivent   à  la  rive   . 
droite;   embrasse  Reuti,  passe  le  Séebach   à  Breilen-    ' 
Wang,  longe  la  rive  septentrionale  du  lac  qui  fournît    ; 
les  eaux  au  Séebach,  remonte  la  gauche  de  rEngthai    . 
jusqu'à  la  source  de  l'Ammer,    retombe  sur  la   fron- 
tière du  comté  de  Wardenfels,  qu'elle  suit  jusqu'à  la 
Loisach,  sur  la   rive  gauche  de   laquelle   elle  se  pro- 
longe jusqu'au  Cochelsée,  qu'elle  traverse  pour  arriver 
à  "Walchensée ,    où  elle   passe  sur  le  lac  de  ce  nom;    , 
longe  la  rive  septentrionale   du   Jachaw   jusqu'à    son 
confluent  dans  l'Isèr,  qu'elle  passe ,    et  se  dirige  sur 
la  Weisach  à  Reiten,  tourne  le  Tegersée,    traverse  i 
Gmùndt  la  Manguald,    dont   elle  suit  la  rive  gauche 
jusqu'à  Fâllay,   où   elle   prend    la  direction  d'Oblans^    , 
passe  à  Minster,    Grais,    Glan,   Z^ne*iberg,    Ostren* 
doriF,  Mosach,  AIxing,  Telgfing,  Ekhofen,   Grafîng, 
Exing,   Ebersperg,    Molskirch,  Hohenlinden,   Kray- 
iiacher,   Weliiig,    Tetinjg,   Heidberg;    de   là    à    Isen, 
Pensing,  Sieptenbach,  en  suivant  l'iser,   jusqu'à  .Fiii*- 
lern;     delà    à    Olendorf   où   elle    se    dirige    vers    ia 
source  du   Wils,    qu'elle   descend    sur  la   rive  gauche^ 
jusqu'à  Vilshibourg  où  elle  passe  cette  rivière,  se  di- 
rige sur  liinabourg   suit  la  ]*oute  de  ;la    Bina   jusqu'à 
Durnach  9    passe  à  Senienshausen ,    arrive  à  la  soui*ce    ' 
de  la  Kolbach,    quelle  descend  sur  la  rive  gauche  jus- 
^   qu'à  son    corijQuent   dans  la  Wils,   et  la  gauche  de  la    . 
Wils,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Danube,   re- 
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monte    la  rîve  droite  de  l'AItmahl  jusqu'à  Pappen-^TOQQ 
beiiUy  où  elle  prend  la  roule  de  Weisaem bourg,  pour 
aniver  à  la  Rednilz,  dont  elle  suit  la  rive  gauche  jus- 
qu'à sou  confluent  dans  le  Mein,  qu'elle  dféscend  aussi 
sur  la  rive  gauche  jusqu'à  son  eail)ouchure. 

La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive  di  oite  du  Mein, 
entre  ce  fleuve  et  Dusseldorf , . ne  pourra,  devant  Ma- 
jeure, être  plus  rapprocljée  de  cette  place  que  la 
Nidda,    et  dans  la  supposition  que   les   troupes   fran- 

'  çaises    auroient   fait  ûgs  mouvemens   dans  ces  parties,    . 

'    elles   conserveront   ou    reprendront    pour   ligne   celle 

\   qu'elles  se  tiouveront  occuper  aujourd'hui.   26«  mes- 

i  «dor,    (15.  juillet). 

I  Art.  IIL  L'armée  impériale  occupera  le'  haut  et 
'  bas  Ëogadin,  c'est-à-dire  la  partie  des  Grisons  dont 
les  eauJL  tombent  dans  l'Inn,  et  la  Vallée  St.  Marie 
dont  les  eaux  tombant  dans  l'Âdige*  Le  point  de  dé- 
marcation de  l'armée  française  passera  de  Balzers  au 
kc  de  Côme  par  la  route  de  Coire  y  Tusis ,  le  Splu- 
gen  et  Cbiavenna.  Le  Lûcienstieg  est  compris  dans 
cette  ligne«  La  partie  du  territoire  des  Grisons  com- 
prise dans  cette  ligne  et  TËngadin  seront  évacués  et 
resteront  neutres  entre  les  deux  armées.  Ce  pays 
conservera  d'ailleurs  le  forme   de   son  gouvernement. 

Art.  IV.  Les  places  comprises  dans  la  ligne  de 
démarcation  y  qui  se  trouvent  encore  occupées  par  les 
armées  impériales,  resteront,  sous  tous  les  rapports, 
dans  cet  état,  le  quel  sera  constaté  par  des  délégués 
nommés  à  cet  eflet  par  les  généraux  en  chef  des  deux 
armées  ;  il  ne  sera  rien  ajouté  à  leurs  moyens  de  dé- 
fimse,  et  elles  ne  pourront  gêner  la  hbre  navigation 
des  rivières,  et  les  communications  qui  passeroient 
ious  leur*  commandement,  lequel  est  fixé  à  2000  toi- 
ses de  rayon  du  corps  de  la  place*  Leurs  approvi- 
lioQnemeus  ne  pourront  être  renouvelles  que  tous  les 
10*  jours,  et  dans  la  pioportion  de  la  consommation 
icglée.  Ils  ne  seront  point  pris  dans  l'arrondissement 
des  pays  occupés  par  far  niée  française,  qui  de  son 
coté  ne  pourra  en  contrarier  l'arrivée. 

Art*  V.  Le  général  en  chef  de  l'armée  impé- 
riale pourra  envoyer  un  oHjcier  dans  chacune  de  ces 
places,  pour  instruire  les  commandans  de  la  conduite 
qu'ils  auront  à  tenir,  d'après  l'article  ci -dessus. 
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jgOO  Art.  VI.  II  n'y  aura  de  pont.s  «ur  les  rivières 
gui  sépareront  les  deux  armées ,  que  lors  qu'elles  se- 
ront traversées  par  la  ligne  de  démarcatioa,  -et  seule- 
ment eu  arrière  de  cette  lignes  sanf  les  arrangemens 
particuliers,  qui  par  la  suite,  pourroient  êtça  jugés 
nécessaires,  soit  pour  les  besoins  des  armées  respecti- 
ves, ou  pour  ceux  du  commerce.  Les  généraux  en 
chef  des  deux  armées  s'entendront  sur  ces  objets. 

Art.  VII.  Partout  où  des  rivières  navigables  sépa- 
reront les  deux  armées,  la  navigation,  soit  pour  elles, 
soit  pour  le  pays,  ne  sera  empêchée  par  aucune  des 
deux,  et  là  où  des  chaussées  leroient  la  démarcation, 
elles  serviront'  aux  deux  armées  pour  la  cbcbmodité  r^ 
de  leurs  transports  durant  l'armistice. 

Art.  VIII.  La  portion  du  territoire  de  Fempire  :: 
et  des  états  de  S.  M.  imp.  comprise  dans'  la  ligne  de  .- 
démarcation  de  l'armée  française,  est  mise  sous  la  : 
sauve -garde  de  sa  loyauté  pour  le  maintien  du  re-  : 
spect  des  propriétés,  et  des  formes  actuelles  du  gdn-  .= 
vernement  des  peuples.  Les  ha  bilans  de  ces  pays  ne  :. 
3eront  point  recherchés  pour  raison  des  sei'vices  ren^  i; 
dus  à  l'armée  impériale,  ni  pour  opinions  politiques^ ^;, 
ni  pour  avoir  pris  une  part  active  a  la  gU'erre.         •      ^ 

Art.  IX.    Cette  convention  sera  envoyée  avec  la  ''I 

plus  pi'ompte  célérité  à  tout  les  commandans  de  corps  ^■ 

de  troupes  des  deux  armées,    afin  que   nonsèulenieiit^*  '^ 

les  hostilités  soient  aussitôt  suspendues,   mais*  que  sa  ;:. 

mise  à  exécution  puisse    être   commencée  immédiate-  j 

ment ,  et  terminée  au  terme  absolument  nécessaire,  tu .  • 

égard   aux  distances.      Des    officiers    de    l'état- major  ^ 

seront  particulièrement  chargés  respectivement  de.  dér  . 
terminer   sur    le   terrein    la   démarcation   des    limites^ 
pour  les  points  où  leur  fixation  laisseroit  quelqu'équi- 
voque. 

Art.  X.    II  n'y  aura  point  de  communication  en- 
tre les  avant -postes  des  deux  armées.  .  •_ 

Fait  double  à  Farsdorf ,  le  26.  messidor  an  8*  à9  - 
la  république  française.  (15.  juillet  1800). 

Signi:         Le  général  de  brigade  V.  F.  LahoriB. 

Le  général  -  major  ingénieur  au  Jervie0-éb( 
S.  M.  L  R.  le  comte  de  DlKTRICHSTBIircf 

Proskan. 
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Articles  arrêtés  entre  les  généraux  en  chef  des  \  8oO 
armées  française  et  impériale  en  Italie^  et  signées  a».  Juiï. 
par  le   citoyen  Reille  et  le   comte    de    Nugent, 
munis  des  pleinspoiwoirs  de  leurs  chefs 

respectifs. 

{^Nouvelles  politiques    1800»   n.  70.) 

Art.  It  I  ^ea  jiostes  de  l'armée  françoîse  s'éten- 
dront sur  la  rive  du  Po,  jusqu'à  Tembouchure  duPa- 
naro  dans  ce  fleuve.  La  ligne  remontera  la  rive  gau* 
cfae  du  Panaro  jusqu'au  point  où  commence  le  canal, 
^i  se  trouve  devant  Buondeno,  et  qui  se  décharg» 
dans  le  Pratello  di  Ferrara  ;  elle  s'étendra  sur  la  droite 
jusqu'à  Sle  Marie  Madelaine  inclusivement ,  et  se  pro-« 


La  ligne  des  postes  autrichiens,,  en  avant  de  F^iare, 
passera  par  S.  Biaggio,  Ospedale,  Seuetica,  Mizzana, 
Fossanuova  et  Cona:  elle  s'étendra  sur  la  rive  gauche 
dttPô-Volana,   jusqu'  à  la  mer   (ou    Porto -Volana). 

Art.  II.  Le  pays,  qui  se  trouve  entre  les  avant- 
postes  des  deux  armées,  le  P6- Volana  et  le  P6-Pri- 
naro,  ne  sera  occupé  militairement  par  aucune  des 
deux  armées;  mais  il  restera  à  la  disposition  des  fran* 
çpis,   pour  en  tirer  des  vivres. 

Art.  m.  La  navigation  du  Po  sera  entièrement 
libre,  et  réglée  sur  les  bases  suivantes.  Toutes  les 
barques,  venant  des  pays  situés  audessus  de  l'Oglio, 
descendront  librement  au  moyen  des  passeports  du 
général  en  chef  de  l'armée  françoise;  et,  pour  re- 
monter le  fleuve,  les  patrons  seront  viser  ces  mêmes 
[■  passeports  par  le  général  en  chef  de  Parmée  impé- 
riale, dans  le  cas  où  ils  auroient  dépassé  l'embouchure 
du  Panaro.  La  même  chose  aura  lieu  pour  les  bar- 
ques, venant  des  pays  situés  au-dessous  du  Panaro; 
elles  pourront  remonter  librement  le  fleuve  avec  des 
passeports    du   général  en  chef  de  l'armée  impériale; 
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jOQQ*et  pour  le  descendre,  les  patrons  feront  vîser  ces  mA- 
mes  passeports  par  le  général  en  chef  de  l'armée  Fran- 
çoise, au  cas  qu'ils  aient  dépas&é  l'embouchure  de 
rOglio.  Pour  Texpédltiou  et  le  visa  de  ce.?  passeports, 
les  généraux  en  chef  pounont  nommer,  des  ofliciers 
établis  dans  les  lieux  les  plus  convenablement  situés,, 
pqur  faciliter  la  liberté  de  la  navigation:  ce^  officiers 
auront,  les  instructions  nécessaii^es  ;  et  les  deux  géné- 
raux se  les  communiqueront  l'éciproquement.  Quant 
au  sel,  qui  pourroit  être  tiré  de  la  Mesola,  il  ne 
pourra  être  établi  de  nouveaux  droits  d'exportation. 
La  liberté  de  navigation  sur  la  partie  du  P6,  qui  sé- 
pare les  armées  ne  s'éfendra  en  aucune  manière  aux 
barques  s^rmées',    ni  à  celles   qui   portent  des  troupes. 

Art.  IV.    La  ligne^de  .démarcation  entre  lés  deux 
armées,  du  côté  de  l'Italie -Méridionale,   commencera* 
à  la   mer  entre  Pesaro  et  Fano;    elle  passera   par  le 
territoire  de  la  république  de  St.  Marin,   et  s'étendra  ''l 
de -là  jusqu'aux  frontières  de  la  Toscane,  en  suivant    ' 
les  frontières  du  duché  d'Urbin.     Le  territoire  de  la  '■ 
république  de  St.  Marin  restera  neutre.     Des.  officîei'a  , 
de  l'état -major  seront  chargés  respectivement  de  dé-> 
terminer  sur  les  lieux  la  démarcation  pour  les  pointa^  ■> 
dont   la  fixation   pourrait  laisser   quelque    éqqiypque. 
Cette  ligne  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  ifraii- 
chie  par  les  troupes  des  deux  armées,  pendant   tODt   ' 
le  tems  que  durera  l'armistice. 

Art.  V.  Les  couriers  et  officiers  de  l'armée  im- 
périale, qui  seront  expédiés  de  Tarmée  à  Ancâne,  et  ^ 
*  d'Ancône  à  l'armée,  prendront  la  route  de  Ferrare 
par  Râvenne;  et  ensuite  ils  prendront  celle  de  Mastra. 
Ils  pourront  emmener  avec  eux  leurs  voitures  et  ba- 
gages, pourvu  qu'ils  soient  munis  de  passeports  des 
généraux -commandans  autrichiens.  Les  couners  et 
officiers  qui  devront  passer  de  Tarmée  impériale  en 
Toscane,  prendront  la  route  de  Ferrare  par  Bologne, 
et  de  là,  celle  de  Maestra;  ils  pourront  également 
emmener  avec  eux  leurs  voitures  et  bagages ,  pourvu 
qu'ils  soient  munis  de  passeports  des  généraux  -  com- 
mandans autrichiens. 

Art.  VI.  Chaque  fois  que]  le  général  en  chef  de 
l'armée  impériale  devra  iaire  passer  en  Toscane  des 
troupes,  pour  remplacer   celles  qui   s'y  trouvent,  le. 
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généial  en  chef  de  rarmée  Françoise  leur  donnera  les  IQqo 

passeports,  pour  le  libre  passage,  tant  pour  aller  que 

x)ur   revenir.  .  ■        * 

Art.  vil  Les  particulicis  des  pays  occupés 
)ar' l'une  des  deux  armées,  qui  voudront  se  rendre 
wr  les  pays  occupés  par  l'autre,  passeront  par  les 
|uatre  routes  suivantes:  Ferrare;  S.  fiened^tto;  Boz« 
»lo  et  Goilo;  Montechiaro  et  Valeggio.  Les  avant- 
k;.stes  des  ùeux  armées  les  laisseront  passeï*  sur  les 
loints  déterminés,  pourvu  qu'ils  soient  muiiîs  depas- 
leports  du  général  en  chef  de  l'armée  qui  occupé .  le 
[lays   d^où  ils  sont  partis,  ou  d'un  de  ses  lieutenants* 

La  communication  entre  les  habit  ans  de  la  ïôs- 
»De  et  ceux  des  pays  occupés  par  l'armée  françoise, 
lera  établie  par  la  route  de  Florence  à  Bologne  et  de 
PIse  à  Mass^;  mais  ils  devront  ^tre  munis  de  passe- 
sorts  des  généraux  qui  commandent  eu  ces  lieux. 
(^uaut  à  la  communication  entre  les  liabitaus  des  pays 
occupés  par  les  i\eux  armées  dans  Fllalie  méridionale, 
rile  aura  lieu  par  Fano  et  Pesaro,  pourvu  que  les 
Voyageurs   aient  des   passeports    comme  il  est  dit  ci- 

lessus. 

'-  ■    ■  .  • 

^  Art.  yiIL  Les  généraux  en  chef  des  deux  ar- 
pées  donneront,  dans  ie  plus  court  délai»  des  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  delà  présente  convention. 

I  Eait  double  à  Vérone,  le  31.  juillet  1800.  (12.  ther- 
pnidor  an  8.) 

Signé:        Reille,  adjudant  -  finirai. 

Le   comte  de  NUGENT,   major 
de  Vétat^  major  impériaU 


Tom.  FIL  ^* 


82         jirticleS  préliminaires  de  paix 

10. 

I800  Articles  préliminatres  de  paix  entre, S^  M.  . 
«s.iuii.  ^^  roya/e  et  la  république  française  <y  signés 
Pûris  le  9.  thermidor  an  8.   (mais  non  rc 
tijiés)  publiés  officiellement  en  France, 

(Moniteur  27.  fructidor  an  8.'    Journal  de  Francfoi 

1600.   n.  262.) 

I^a  Majesté  Perapereur,'  roi  de  Hongrie  et  de  B< 
hème  etc.  etc»  et  le  premier  consul  de  la  républiqi 
française,  aa  nom  du  peuple  français,  également  an 
mes  du  désir  de  mettre  un  aux  maux  de  la  guerr 
par  une  paix  promte,  juste  et  solide,  sont  conveoi 
des  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intell 
gence  entre  Sa  Majesté  l'empereur  roi  et  la  répub] 
que  française.  ^        . 

A^T.  II.  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  paix  dé| 
nitive  les  armées  resteront,  tant  en  Allemagne  quV 
Italie  respectivement,  dans  la  position  où  elles  se  troi 
vent,  sans  s'étendre  davantage  vers  le  midi  de  l'Itali 
De  son  côté  S.  M.  imp.  s'engage  à  concentrer  tçn 
tes  les  forcer  qu'elle  pourroit  avoir  dans  les  états  i 
Pape,  dans  la  fortei-esse  d'Ancone,  â  faire  cesser 
levée  extraordinaire  qui  se  fait  en  Toscane,  et  à  ed 
pêcher  tout  débarquement  des  ennemis  de  la  répi 
blique  française  à  Livourne  ou  sur.  tout  autre  pq^i 
des  cotes. 

Art.  III.    Le  traité  de  Campo  Formio  sera  pï 
pour  base  de  la  pacification  définitive,   sauf  les  coai 
.  gemens  devenus  nécessaires. 

Art.  IV»  Sa  Majesté  impériale  ne  s'oppose  p 
à  ce  que  la  république  françoise  conserve  les  limtti 
du  Rhin  telles  qu'on  en  étoit  convenu  à  Rastâtt,  c'e 
à  dire,  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  Teudroît  où 
Rhin  quitte  le  territoire  de  la  Suisse  jusqu'à  celui  c 
il  entre  dans  le  territoire  de  la  république  batave;  \ 
s'engage  de  plus,   à  céder  à  la  république  françoiàe  : 
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lOQreraineté  et  la  propriété  du  Fricktbal,    et  tout  ce  JSOO 
m  appaitient  à  la  niaiioa  d'Autriche  entxe  Zurzac 


«  I 


pi  appai 
«Bâle. 


Art^  V.     La   république    françoise    n'entend   pas 
ïrder   Cassel,    Kehl,    EhrenbreiUtein   et   Dusseldorf. 

m  ^   .       -  -  _ 


laçonnerie  soit  en  terre. 

Art.  VI.  Les  indemnités  que  Sa  Majesté  Tem- 
lereur  et  roi  devoit  avoir  ^n  Allemague,  en  vertu 
les  articles  secrets  du  traité  de  Campo  Formio,  se- 
oat  prises  en  Italie  ;  et  quoiqu'  on  se  réserve  lors  Ù9 
I, pacification  définitive,  de  convenir  de  la  position 
t  de  la  quotité  ùçs^  dites  indemnités^  cepeiKlant  ou 
iablit  ici  pour  base  que  Sa  Maj.  l'empereur  oi  roi 
lowédera,  outre  les  pays  que  lui  accordoit  en  Italie 
e  traité  de  Campo  Formio,  un  équivalent  à  la  pos- 
fvion  de  l^ârchévéché  de  Sakbourg,  et  de  la  partie 
Ik  cercle  de  Bavière  situé  entre  l'arcliévécl^é  de  Salz- 
^rg,  les'rivières  de  l'inn  et  de  Sal^a,  et  le  Tyrol,' 
T'compris  la  ville  de  Wasserbourg  sur  lai  rive  gau- 
le de  rinn,  avec  l'arrondiâsement  d'un  rayqn  do 
pis  mille  toises ,  et  du  Frickthal  qu'il  cède  à  la  lé*» 
Uiliq^ue  françoise. 

)   Art.  vil    Les  ratifications  des    présens    articles 
"^'liminaires  seront  échangées  à  Vienne,  avant  le  27* 
lidor.   (15.  août.) 

Art.  VIII.     Immédiatement   après    Péchange    de» 

itificalions,    les  négocistions  pour  la   paix   définitive 

)ntinueront.     On   conviendra  de  part  et   d'autre  du 

1  de  la  négociation.     Les  plénipotentiaires  y  seront 

idus  au  plus  tard  vingt  jours  aprè$  le  dit  échange. 

Art.  IX.    S.  M.  l'empereur  et  roi   et  le  piemier 
ml  de  la  république   française  s'engagent   récipro- 
lent,    sous  parole  d'honneur,    à  tenir  \^s  présenii 
les  secrets  jusqu'à  l'échange  des  ratificalions. 

Art.  X.    Les  pouvoirs  de  Mr.  de  St.  Julien  étant 

Atenus  dans  une  leltie  de  l'empereur  au.preraier  con- 

il,  les   pleinspouvoirs    revêtus   des    formalités  ordi- 

'irct  sero*it  échangés  avec  les  ratifications   des   pr#- 

F  2 
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jgQQsens  préliminaires,    lesquels   n'engageront  les  gouver- 
nemens  respectifs  qu'  après  la  ratification; 

Nous  soussignés  avons  arrêlé  et  signé  les  présent 
préliminaires  de  paix,  à  Paris,  le  9.  fliermiclor  an  ^ 
de  la  république  française.  j(28.  juillet  1800.) 

Signé:        J.  comta  do  St.  Julien,  giniraU 
Ch.  m.  Talleyrand. 


11. 

iè.s»pt.  Consentions  ultérieures  entre  les  armées  inii 
pénales  et  françaises  en  Allemagne  et 

en  Italie»  i 

i 

a.  ■  'i 

Convention    (Hune   prolongation    de   suspension 

d^ armes  entre  V armée  jrançoise  du  Rhin  et  Par^, 

mée  de  Sa  Majesté  impériale  en  Allemagne.   \ 

(Feuille  volante  in  fol.  et  se  trouve  dans  :  Supplimm^ 
aux  nouvelles   politiques  1800*  N.  78*) 

fe  comte  de  Lehrbacii,  ministre *plënipotentiair8 
extraordinaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  en  em- 
pire et  ê'i  sou  armée  d'Allemagne  et  le  baron  de  Laueri 
feldzeugmeistre  des  armées  de  Sa  Majesté,  d'une  part| 
et  le  général  de  brigade  de  Tarmée  françoise  du  Riiiiig 
Victor  Fannau  Lahoiie,  d'autre  part;  chargés  l'especlî- 
vement  des  pleins -pouvoir  nécessaires  pour  conciurfl 
et  signer  une  convention  relative  à  une  prolougatiofl 
de  suspension  d'armes,   ont  arrêté  ce  qui  fuit. 

Art.  L  Sa  Maj.  irap.  et  royale,  sur  la  demande  dd 
premier -consul  de  la  république  françoise,  et  dans  Ifl 
vue  de  donner  une  preuve  de  son  désir  d'arrêter  M 
fléau  de  la  guerre,  consent  à  ce  que  les  places  dtf 
Philipsbourg»   d^Ulm  avec  les  forts  qui  ea  dépendcoC 
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et  (l'Ingolstadt,  lesquelles  sont  comprises  dans  la  ligne  Igoo 
tte  démarcation,  quia  été   fixée  par  la  convention  du 
15.  juillet  dernier    (ofi.  messidor)   soient   )  émises   à  la , 
lisposition   de   Tarmée  françoise  comme  gage  de   ses 
DtentioDs. 

Art.  II.  Les  garnisons  qui  se  trouvent  dans  ces 
laces  y  sortiront  librement  avec  tout  çe^  qui  leur  ap- 
artient^  et  se  rendront  à  l'aimée  impériale  d*Alle- 
aagne. 

Art.  ÏÏI.  L'évacuation  de  ces  places,  tant  en 
jprnisons  qu'en  munitions  de  foutes  espèces,  devra 
iToir  lieu  dans  le  dél^i  de  dix  jours  a^  plus.  Il  sera 
i  cet  effet  fourni  par  l'armée  fjançoise  toutes  les  fa- 
âlilés  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  les  moyens  de 
isports  en  tout  genre,  qui  seiont  à  la  charge  de  S. 
1.  l'empereur  et  mà.  Quant  à  l'occupation  des  pla- 
il  sera  remis  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  la 
Ksposition  de  l'armée  françoise,  une  des  poites  sur 
tt  grandes  communications.  Le  choix  en  sera  de- 
léminé  par  les  délégués,  qui  seront  immédiatement 
jbvoyés  dans  le  plus  court  délai  pour  en  constater 
\U 

Art.  IV.    Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
les  caisses  militaires  seront  également  évacuées.     Il 
sera  de  même  de  l'artillerie,   à  l'exception  de  celle 
l'empire.     Cette  dernière   espèce  sera   constatée  et* 
tifîée  par  des  délégués  nommés  à  cet  effet. 

Art.  V.    Il  sera  déterminé  dans  le  plus  court  dé- 

i,  par  une  conx''enlion   particulière,    les   moyerts   de 

inspoit  et  u'évacualion   de  ces    places,    ainsi  que  la 

ïsislaijce   et  l'évacuation  des    malades  qui  ne  pour- 

ienl  êtje  trausporlés  avec  les  garnisons. 

Art.  VI.  Au  moyen  des  dispositions  ci -dessus, 
y  aura   une  prolongation  d'armistice   et   de   suspen-. 

d'hostilités  entre  l'armée  de  S.  M.  I.  R.'  et  de  ses 
liés  et  l'armée   de  la  république    françoise   du   Rhin 

quarante -cinq  jours,  à  compter  de  demain,  y 
)mpris  quinze  jours  d'avertissement  pour   la   reprise 

hostilités ,    si  elles  doivent  avoir  lieu. 

Art.  vil     Le  généial  en  chef  de  l^armée  du  Rhin 
tngage.à  faire   cesser   sup- le -champ    les  hostilités  à 
["armée  de   la  république    fiançoise  en   Italie,    dans  le 
où  la  reprise  en  auroit  eu  lieu. 
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■    I800       Art.  VIII.     La  ligne  de  démarcation   fixfe   par 

la  convention  du  15  juillet  dernier  (26. -^nessîdor)  est- 

conservée    dans  tous    ses   détails   sous  la  modificdtiov 

'    comprise  dans  les  articles  I.  II.  III.  IV.  et  V.  cî-de«^* 

sus  y  et  sous  celles  ci -après.  ^  ' 

Art.  IX.  L'armée  Françoise  du  Rliin  reviendra  et 
••arrêtera  sur  les  deux  rives  de  l'Iser,  et  l'armée  imp^ 
réale  d'Allemagne  sur  les  deux  rives  de  l'Inn^  cliacune 
à  une  distance  de  3000  toises ,  soit  de  ces  rtvièi'e% 
«oit  des  places  sur  leur  cours.  Il  sera  seulement  placé 
une  chaine  d^a  vaut -postes  sur  la  ligne  de  démarca- 
'         ,  lion,  fixée  par   la   convention   du  15.  juillet   dernier 

(26.  messidor). 

Art.  X.  Les  dispositions  de  la  dite  conventioa 
sei'out  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  i 
la  présente.  L'article  VIII.  de  cette  conventioa  dfli 
15.  juillet  (26*  messidor)  est  non- seulement  applicabU 
aux  habitans  des  places  ci -dessus  mentionnés ,  dani 
toutes  ses  dispositions;  mais  le  général  en  chef  est  d| 
même  tems  invité  à  prendre  en  considération  la  4^ 
tuation  dans  lequelle  les  habitans  ont  été  mis  piu 
les  malheurs  de  la  guerre. 

Art.  XI.  La  présente  convention  aéra  envoyA 
par  des  couriers  à  tous  les  commanda ns  de  corps  ddij 
armées  respectives,  tant  en  Allemagne  quVn  Ilali^ 
avec  la  plus  grande  célérité,  afin  que  non  seulemenl 
les  hostilités  soient  et  restent  suspendues^  mais  pooi 
que  la  mise  à  exécution  puisse  être  commencée  in^ 
\  médiatement  et  fixée  au  terme  absolument  nécessaire 

eu  égard  aux  distances.  ,         : 

Art.  XII.  Il  sera  t^oramé  par  les- généraux  cl 
chef  des  deux  armées  des  délègues  pour  I*executiiii 
des  articles  de  la  convention  ci -dessus,  qui^oai^raeii 
exiger  cette  mesure. 

Fait  double  à  Hohenlinden,  le  20.  Septembre  9  (S 
jour  complémentaire  an  8). 

Signé:         Comte  de  Lehrbach. 

Lauek,  feldmarechal  gSnirm 
Le  général  de  brigade  Victor  l\  LauORIJ 

Pour  copie  conforme.  îe  général  de  division  chef  ^ 
Tiitat- major  général  de  1  armée  du  Rhin. 

Signé:      Dessolle. 
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Proclamation  du  général  Moreau^  touchant  la  cW*  a».  Oct. 
molition  (ï  Ulm^  de  Ingolstadt  et  de  Philippsbourg. 

(JNouveltes  politiques  1800*   ^»  870 

Armée  au  Rhin.  —  jiti  quartier -générât 
d^jiugshourg  t   /«  21*  vendémianre  an  & 

aa.  octobre  leoaji 

:  1  je  général  en  chef:    Vu  que  la  démolition  des  for- 
tifications   des  places   d'Ulin ,  d'JngoIstadl  et  de   Phi- 
fippsbourg,  importe  à  ?armée,  tant  soua  les  i^pportn 
;  de  leur  désarmement  et  non-appro vision  nemeut  actuel, 
ï^pid  sous  celui    des   avantages    que   l'ennemi   pourroit 
;,tii  retirer  en  cas  de  succès:  considérant  »   que  la  con- 
'-aervàtion  de  ces  places  ne  paroit  pas   pouvoir  entrer 
^"dan^   un    plan    d'opérations    quelconques   de    Parmée, 
Cûnsidérées ,    soit  confine  défensives  ou  autiennenty   et 
que  le  délai  indiqué  pour  un  terme  de  suspension  d'ar- 
ines  pourroit  amener  une  reprise   des    hostiiilés   trop 
prochaine ,    pour  que  la  prudence  permette  (falteudre 
vue  décision  du  gouvernement  &ur  la  destruction  des 
[f  Iace&  dont  il  s'agit  ;   Arrête  : 

^  Art.  I.  Il  sera  immédiatement  et  simultanément 
procédé  à  la  destruction  des  fortifications  de'Phiiipps- 
Dourg,  Ingolstadt' et  Ulm,  avec  les  forts  qui  en  dé- 
pendent. 

Art.  II.     Leç  ouvrages  en  terre  seront   éfFacés, 
et  les   parties   revêtues    de  fortifications  ^  particulière- 
^ment    les    faillans   des  bastions,    renversés  par  le  feu 
des  mines,    et  ouverts. 

Art.  III.  Les  places  ci- dessus,  et  principalement 
celle  de  Philippsbourg ,  serons  mises,  autant  que  pos- 
sible, hors  d'état  d'être  reconstruites  comme  places  de 
guerre,  si  ce  n*est  à  grands  fraix,  soit  par  l*eflfet  dea 
mines  ou  celui  des  eaux,  en  ayant  égard  néanmoins 
a  ce  que  les  habitations  particulières  ne  soient  pas  ea« 
dommagées. 

Art.  IV.     Dans  les  places  d*tJlra  et  d^lngolsladt,        • 
on  se    bornera,    jusqu'à  nouvel  ordre,   à  préparer  les 
miius  prêtes  à  faire  leur  effet. 
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I800  Art.  V.  Le  général,  commandant J'arlillerîe,  fera  î 
fournir  la  qtianlité  de  poudre  nécessaire  pour  les  opë-  : 
rations  ci-dçssus.  ^  .^ 

Art.  VI.    Le  lieutenant  -  général .  St.  Suzanne  641  -^ 

spécialment    chargé  de  faire  accélérer  l'arrêté  ci- des-  ; 

sus  pour  Philfppsbourg  ;  le  lieutenant -général  Grenier,  , 

pour  Ingolstadt;   et  le  lieutenant -général    RichepansCy  . 

où  celui  qui  le  remplace  momentanément,   pour  Ulm.  ^ 

Art.  vil     Le   commandant   du  génie  à  l'armée  ' 
prendra,    en   ce   qui   le  concerne,    toutes  les  mesurei 
pour  Texécution  de  l'arrêté  ci -dessus.         '     ' 

Signé:  MoRÉAU. 

I 

iç.$e^t.  Cont^ention   relative  à  la  prolongation  de  Par- 

misiice  en  Italie^  conclue  entre  le  comte  de  Ho- 

henzollern  et  le  général  Marmont.     A  Castig-- 

lione ,  le  7.  vendémiaire  an.  g.  de  la  république 

française.  (29-  septembre  1800) 

(Nouvelles  politiques   1800*   n.  86*      Journal  de 

Francfort  n.  290.) 

iTlonsieur  le  comte  de  Hohenzollern  lieutenant -gé« 
néial  de  S.  M.  l'empereur,  d*une  part,  et  le  cîto3'eu 
Marmonl,  conseiller  d'état  et  général  de  divisiooy 
commandant  en  chef  l'artillerie  de  l'armée  d'Italie  d'an- 
tre part  —  munis  des  pleins  pouvoirs  de  leura  géné- 
raux en  chef  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivans: 

Art.  I.     Il  y  aura   entre  les  deux  armées  un  ar- 
mistice de  45  jours,  à  compter  du  3^"*®  jour  complé- 
mentaire (20.  septembre)  y  compris  quinze  jours  d'aver-  . 
tissemeut. 

Art.  U.  Les  généiaux  en  chef  n'étant  point  d'ac- 
cord sur  la  possession  de  la  Polesine  du  Ferraixïis,  il 
sera  envoyé  sur  \r  champ  un  couiier  à  Vienne.  SI 
la  réponse  t\st  cunlorme  aux  demandes  du  général  en 
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chef  Brune  9    la    nouvelle  ligne  sera    occupée  aussitôt  ^^00 
après:    si  la  réponse  y  est  contraire )•  de  générai  Fran- 
çois   aura   dès    ce  moment,    la  faculti    d'annoncer  la 
cessation  de  l'armistice; -et  quinze  jours  après  les  hos-* 
tilitës  pourront  recommencer.  ' 

Art.  m.    L'armée  aulricliienne  occupera  au  moyen 
cb  postes  9  Ponti»   Monzenbâuo,   Borghelto,    et  Goito  ' 

(sur  la  rive  dixjitedu  Mincio,  entre  Mantoue  et  Per 
scJn'era).  L'armée  française  occupera  de  sou  coté, 
Poule  S.  Marco,  Calcinait),  Moulécliiaro  et  Azolo  (sur 
la  rive  gauche  de  la  Miese).  Il  ne  sera  fait  de  part 
ui  d'autre  aucuns  ouvrages  retranchés  sur  ces  divers 
points. 

Art.  IV.    Les  deux  armées  continueront  de  tirer 
leur  subsistances  du  Mantouau  et  du  Bresciau. 

Signé:  Le  comte  det  Hohenzollern. 

Là  gmiral  Marmont. 

d. 

Capitulation  pour    la  reddition  de  la  place  de  i6.  oci. 
Livourne  aux  Français^  signée  le  24-  vendémiaire 

au  9.   (16.  octobre    I8OOO 
(Journal  de  Francfort  ±S00.   n.307.) 


c 


ondîtions  proposées  par  M.  Je  colonel  Siegenthal, 
commandant  de  Livourne,  et  acceptées  par  le  général 
de  brigade  Clément. 

Art.  L  Les  troupes  impériales  cliargées  de  la  dé- 
fense de  Livourne,  leur  commandant,  leur  major  et 
les  troupes  de  ligne  toscanes  qui  sont  en  garnisons  dans 
cette  ville,  considérées  comme  Ijoupes  alliées,  sorliiont 
avec  leurs  chevaux,  armes,  bagages  et  tout  ce  qui 
leur  appartient,  ainsi  que  r^rtillerie  et  les  munitions 
de  guerre  de  tout  genre;  elles  iront  rejoindre  libre- 
ment leurs  corps  par  la  roule  de  8iene,  d'Arozzo,  et 
de  Cortona. 

Art.  II.     Les  malades,   les   coniralescens    et  ceux 
qui  ne  sont  pas  en   état  de  marcher,   resteront  à  Li- 


90  Capitulation  de  'Livourne.- 

ISOO  ^^u^n^  jusqu'à  leur  guërison;  ils  seront  traités  comme 
les  soldais  françois^  et  à  mesure  qu'ils  se  rétabliront, 
il  leur  sera  peimis  de  rejoindre  Tarmée  autrichienne» 
et  il  sera  accoidé  à  cet  effet  tous  les  moyens  de  sûreté. 

Art.  III.    On  respectera  Tindépendance  dii  gou- 
vernement  toscan   de    Livourne,    et  on  ne  pourra  y  . 
faire  aucun  changement;    les  employés  seront  conser- 
vés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  les  pension- 
naires jouiront  de  leurs  appointemens.  • 

Art.  IV.  Les  corps  de  volontaires  armés  pour  ■ 
la  défense  de  la  Toscane ,  seront  respectés  :  et  dans 
le  cas  où  iLs  ne  seroient  plus  jugés  nécessaires,  ils  se- 
ront congédiés  d'une  manière  honorable  et  paisible; 
aucun  individu  de  ce  corps ,  ni  ceux  qui  en  avaient 
le  commandement,  ne  seront  inquiétés  d'aucune  ma- 
nière, la  loyauté  de  la  nalion  françoise  ne  peuvant 
que  louer  ceux  qui  ont  obéi  avec  zèle  et  activité  à  la 
voix  de  la  patrie,  lorsquelle  les  appelloit  à  sa  défense. 

Art.  V,    Les   habitans  de  la  ville   de    Livounie 
-   et  de  son  district,  ne  seront  point  inquiétés  ni  recher-  V 
chés   à   raii>ou  d'opinions    politiques;    mais   ils    seront 
protégés  et  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  pro- 
priétés, et  garantis  de  toute  vengeance  particulière* 

Art.  VL  Les  habitans  de  Livourne  qui,  pour 
des  raisons  particulières  jugeroient  à>  propos  de  sortir 
Je  cette  ville  et  même  de  la  Toscane,  pour  passer 
ailleurs,  en  auront  la  liberté,  et  obtiendront  les  pas- 
seports nécessaires  pour  la  sûreté  de  leur  personne 
et  de  leurs  effets. 

Art.  vil  Le  commandant  autrichien  pourra  ex- 
pédier sur-le-champ,  un  Courier  au  générai  Somma- 
riva,  dans  quel  lieu  qu^il  se  trouve,  pour  lui  rendre 
compte   de   ce  qu'il  jugera  à  propos. 

.  Art.  VIIL  Les  bâtimens  marchands  autrichiens 
qui  se  trouvent  dans  la  darse  et  dans  le  port,  et  çsi 
général  toutes  les  propriétés  autrichiennes  seront  re* 
spectées  et  garanties. 

Signe:         SiEGENTHAL,  ûolonel. 

Réponse:  Ne  reconnaissant,  monsieur,  d'aulre 
manière  de   traiter   que   celle    conforme  a   Thonueur^ 
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j'accepte  entièrement  vos  conjdîtîons ,  jusqu'à  ceqnelgoo 
f aie  la  facilité  de  pouvoir  en  conférer  avec  vous.  Ami 
des  usages  et  du  respect  pour  les  propriétés  et  les 
opiniou3  politiques  et  religieuses,  soyés  persuadé  que 
je  ne  puis  en  agir  autrement.  M.  le  général  Somma- 
riva  me  connoit  déjà. 

Signé:      La  ginirnl  dé  brigade ^  Cht'E^AZ^T. 


12. 

Articles  de  la  capitulation  entre  le  général  g.  ^^ 
de  division  Vaubois^  commandant  en  chef  les 
isles  de  Malte  et  de  Goze^  et  le  contre- 
amiral  Villeneuve^  commandant  la  marine  à 
Malte  ^  d'une  part;  et  M.  le  major -gêné- 
ralPigot  commandant  les  troupes  de  S.  M. 
britannique  et  de  ses  alliés^  et  le  capitaine 
Martin  ^  commandant  les  vaisseaux  de  S.  M. 
britannique  et  de  ses  alliés^  devant  Malte^ 

d'autre  part. 

(  Supplément  aux  nouvelles  politiques  1800.  n.  81  -  83«) 

Art.  I.  1  Ja,  garnison  de  Malte  et  forts  en  dépendans 
sortira,  pour  être  embaïquée et  conduite  à  Marseille, aux 
jour  et  heure  convenus,  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre;  c'est  à  dire,  tambours  batlans,  drapeaux  déployés, 
mèche  allumée,  ayant  en  tête  deux  pièces  decauonde 
quatre,  avec  leur  caisson,  les  artilleurs  pour  les  seri^ii*  et 
un  caisson  d'infanlene,  les  officiels  civils  et  militaiiesde 
la  marine  9  et  tout  ce  qui  appartient  à  ce  département 
seront  également   conduits  au  port  de  Toulon. 

Rép,  La  garnison  recevja  les  honneurs  de  la  guérie 
demandés:  mais,  attendu  Timpossibilité  qu'elle  soit  em- 
barquée  en   entier    immédiatement,     on  y  suppléera 
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IgOOP^^  l'arrangeinent  suivant.  Aussi- tôt  que  la  capitu* 
Talion  sera  signée,  les  forts  Ricafoli  et  Tigné  seront 
livres  aux  tioupes  de  S.  M  britannique;  et  les  vais- 
seaux pourront  entrer  clans  le  port*  La  porte  natio- 
nale sera  occupé  par  un  garde,  composée  de  François 
et  d'Anglois,  en  nombre  égal,  jusqu'à  ce  que  les  vais- 
seaux soient  prêts  à  recevoir  le  premier  ^  embarque- 
ment: alors  toute  la  garnison  défilera  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  jusqu'à  la  marine,  où  elle  dépo- 
sera ses  armes.  Ceux  qui  ne  ^pourront  faire  partie 
de  premier  embarquement,  occuperont  l'isle  et  le  fort 
Manuel,  ayant  une  garde  armée,  pour  empêcher  que 
qui  que  ce  soit  se  répande  à  la  campagne.  La  g^i"- 
'  nison  sera  considérée  comme  pi  isonniére  de  gueiTe 
et  ne  pourra  servir  contre  8.  M.  britannique  jusqu'à 
réchange;  de  quoi  ses  officiels  respectifs  donneront 
leur  parole  d'honneur.  Toute  Tari illerie,  les  munitions 
et  magasins  publics  de  loutCr  espèce  seront  délivrés 
aux  officiers  préposés  à  cet  effet,  ainsi  que  les  inven- 
taires et  papiers  publics. 

Art.  II.  Le  général  de  brigade  Chanez,  comman- 
dant la  place  et  les  forts;  le  général  de  brigade  d*FTeVine- 
zel,  commandant  l'artillerie  et  le  génie;  \ts  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  de  terre;  les  officiers,  troupes 
et  équipages,  les  employés  quelconques  de  la  marine; 
le  citoyen  Pierre -Alphonse  Guys,  commissaire -gé- 
néral des  relations  commerciales  de  la  réi^ubliqpe  fr'an- 
çôise  en  Syrie  et  Palestine,  accidentellement  à  Malte 
avec  sa  famille;  les  employés  civils  et  militaires;  les 
ordonnateurs  et  commissaires  ùes  guerres  et  de  la 
marine,  les  administrations  civiles,  membres  quelcon- 
ques des  autorités  constituées,  —  emporteront  leurs 
armes,  leurs  eJBets  personnels  et  leurs  propiietés,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Rép,  Accordé  à 
rexception  des  armes  déposées  par  les  soldats ,  con- 
forméineiit  à  ce  qui  est  prévu  par  l'art,  premier.  Les 
sous -officiels  conserveront  leurs  fabres. 

Art.  .111.  Sont  regardés  comme  faisant  partie  de 
la  garnison  tous  ceux,  de  quelque  nation  que  ce  soit, 
qui  ont  porté  les  armes  au  service  de  la  république 
pendant  le   siège.  —  Accordé, 

Art.  IV.  La  divisii-n  se:'.^  embarquée  aux  frais 
de  »Sa  Maj.  britannique.     Chaque  militaire  ou  employé 
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recevra,  pendant  la  traversée,  les  ititions  telles  quMIes  JgOO 
sont  atuibuées  à  chaque  grade  suivant  les  joix  et.  rë« 
glemens  François.  Les  ofGciers,  membres  d'admi- 
nistrations civiles  qui  passent  en  France,  jouiront  da 
même  traitement,  eux  et  leurs  familles»  en  les  assi- 
milant à  des  grades  militaires  coiicspondans  à  l'élé- 
vation de  leurs  fonctions.  —  Accordé ^  conformément 
aux  usages  de  la  marine  angloise,  qui  n'attribue  que  la 
même  ration  à  tous  les  individus  de  tels  grades  et 
conditions  qu'ils  soient.  > 

Art.  .V.  Il  sera  foufni  le  nonïbre  nécessaire  de 
chariots  et  de  chaloupes  pour  transporter  et  mettre 
à  bord  les  eifels  personnels  des  généraux,  de  leurs 
aides -de -camp,  des  orJonnateurs  et  commissaires; 
des  chefs  des  corps,  des  officiers;  du  citoyen  Guys; 
des  administrateurs  civils  et  militaires  de  terre  et  de 
mer;  ainsi  que  les  papiers  des' conseils  d'administra- 
tion des  corps;  ceux  des  coramissaiies  ôes  guerres  de 
terre  et  de  mer,  du  payeur  de  la  divi^sion  et  des  autres 
employés  d'administrations  civiles  ou  militaires.  Ces 
efieis  et  papiers  ne  seront  assnjeUis  à  aucune  reclier- 
che  ni  inspection,  sous  la  garantie  que  donnent  les 
généraux  stipulans,  qu'ils  ne  contiendront  aucune  pro- 
priété pubh'que  ni  pai  ticuliéi  e.  —  Accordé, 

Art.  Vf.  Les  bâlimens  quelconques  appartenant 
a  la  république,  susceptibles  de  tenir  la  mej*,  partiront 
en  même  lems  que  la  division,  pour  se  rendre  dans 
nn  poit  de  F'rance,  après  leur  avoir  fourni  les  vivres 
nécessaires.  —  Réfusé, 

Art.  VII.  Les  malades  traiKsportables  seront  em- 
barqués avec  la  division,  et  pourvus  des  vivres,  mé- 
dicamens,  coffres  de  cliiinrgie,  elïets  et  officiers  de  •^ 
santé  nécessaires  à  leur  traitement  pendant  la  traver- 
sée. Ceux  qui  ne  seront  point  tranbportables,  seront 
traités  comme  il  convient,  le  général  en  chef  laissant 
à  Malte  un  médecin  et  un  chirurgien  au  service  de 
France  qui  en  prendront  soin;  il  leur  sera  fourni  des 
logemens  gratis,  s»*ils  sortent  de  Thôpilal,  et  ils  seiont 
renvoyés  en  Fiance,  dès  (jue  leur  état  le  permettra, 
avec  tout  ce  qui  leur  appartient  et  de  la  même  ma- 
nière que  la  garnison.  Les  généraux  en  chef  de  terre 
et  de  mer,  en  évacuant  Malle,  les  confient  à  la 
loyauté  et  à  l'humanité  de  M.  le  général  onglois.  — 
Accordé. 
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1800  Art.VITL  Tous  les  individus,- de  quelque  nation 
qu'ils  soient,  habilaus  de  l'iule  de  iVlalle  ou  autres, 
ne  pourront  être  ni  troublés,  ni  inquiétés,  ni  i^olestés 
pour  leurs  opinions  politiques,  ni  .pour  tous  les  laits 
qui  ont  eu  lieu  pendant  que  Malte  a  été  au  pouvoir 
du  gouvernement  françois.  Cette  disposition  s'appli* 
que  principalement,  dans  tout  son  entier,  à  ceux  qui 
ont  pris  les  armes,  ou  qui  ont  rempli  des  emplois 
civils,  administratifs  ou  militaires;  ils  ne  pourront  être 
recherchés  en  rien,  encore  moins  poursuivis  pour  les 
faits  de  leur  gestion.  —  Rép.  Cet  article  ne  paroit 
pas  devoir  faire  l'objet  d'une  capitulation  militaire; 
mais  tous  les  habilans,  qui  dés ireroient  rester,  ou  aux- 
quels il  sera  permis  de  rester,  peuvent  être  assurés 
d'être  traités  avec  justice  et  humanité,  et  jouiront  de« 
la  pj'oteclion  des  loix. 

Art.  IX.  Les  François  qui  habitoi^nt  Malte  et 
tous  les  Maltois,  de  quelqu'  état  qu^ils  soient,  qui 
voudront  suivre  l'armée  françoise  et'  se  rendre  «u 
France  avec  leurs  propriétés,  en  auront  la  iibei*té; 
ceux  qui  ont  des  meubles  ou  immeubles,  dont  la 
vente  ne  peut  se  faire  tout  de  suite,  et  qui  seront  dans 
l'intention  de  venir  habiter  la  France,  auront  six  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  présente  capitulation,  pour  ven- 
dre leurs  propriétés  foncières  et  mobiliaires.  Ces-pro-  , 
priétés  seront  respectées:  ils  pourront  agir  par  eux 
mêmes,  s'ils  restent,  ou  par  procureur  fondé,  s'ils 
suivent  la  division.  Lorsqu'ils  auront  fini  leurs  affai- 
res dans  le  tems  convenu,  il  leur  sera  fourni  des  pas- 
seports pour  venir  en  France,  trai]sportant  ou  faisant 
passer  sur  des  bâtiraens  les  meubles,  qui  pourroient 
leur  rester,  ainsi  que  leurs  capitaux  en  argent  ou  let- 
tres de  change  suivant  leur  commodité.  —  Rip.  Ac- 
cordé, en  se  référant  à  la  réponse  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  X.  Aussitôt  la  capitulation  signée,  M.  le  gé- 
néral anglais  laissera  entièrement  à  la  disposition  du 
général,  commandant  les  troupes  françaises,  de  faire 
partir  une  Felouque  avec  l'équipage  nécessaire,  et  un 
officier  chargé  de  porter  la  capitulation  au  gouverne- 
ment français.  Il  lui  sera  donné  le  sauf- conduit  né- 
cessaire. —    Accordé. 

Art.  XI.  Les  articles  de  la  capitulation  signés, 
il  sera  livré  à  M.  le  général   anglais  la  porte  dite  JUs 
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hombètj  qui  sera  occupée  par  une  garde  d'égale  force  I8OO 
d'Anglais  et  de  Fiançais.  Il  sera  consigné  à  ces  gardes  de 
ne  plus  laisser  pénétrer  dans  la  ville  ni  soldats  des^ 
troupes,  assiégeantes,  ni  habîtans  de  l'isle  quelconques^ 
jusqu'à  ce  que  les  troupes  françoises  soient  embar- 
quées et  hors  de  vue  du  port:  à  mesure  que  l'embar- 
quement s'exécutera,  les  troupes  angioises  occuperont 
les  postes  par  lesquels  on  pourroit  entrer  dans  les 
places.  M.  le  générai  anglois  sentira  que  ces  précau- 
tions sont  indispensables^  pour  qu'il  ne  s'élève  aucun 
sujet  de  dispute,  et  que  les  articles  de  la  capiluiatioa 
soient  religieusement  obsei'vés.  —  Atrcorâé  confor» 
mèment  à  ce  qui  est  prévu  par  la  réponse  ou  fer 
article;  et  on  prendra  toutes  les  précautions  pour 
empêcher  les  maltois  armés  j  de  tout  rapprochement 
j    des  postes  occupés  par   Us  troupes  françaises* 

\  Art.  XIL  Toutes  aliénations  ou  ventes  de  meu- 
f  blés  et  immeubles  quelconques  par  le  gouvernement 
i  françois,  pendant  le  tems  qu'il  a  resté  en  possession 
de'Malte,  et  toutes  transactions  entre  particuliers,  se- 
ront maintenues  inviolables.  —  Accordât  autant 
qu'elles  seront  justes   et   légitimes, 

.  '  Art.  XIII.    Les  ageos  des  puissances   alliées  (de^ 

la  république)  qui  se   trouveront   dans  la  Valette  lors 

delà  reddition  de  la  place,  ne  seront  inquiétés  en  rien, 

et  leurs  personnes  et  propriétés  seront  garanties  parla 

présente  capitulation.  —    Accordé. 

Art.  XIV.  Tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce venant  de  France  avec  le  pavillon  de  la  ré- 
publique et  qui  se  presenteroit  pour  entrer  dans  le 
port,  ne  sera  pas  réputé  de  bonne  prise,  ni  son  équi- 
page fait  prisonniers  avant  les  vingt  premiers  jours 
qui 'suivront  celui  de  la  date  de  la  présente  capitula- 
tion ,  et  il  sera  renvoyé  en  France  avec  un  saut-con- 
duit. —     Bifusé. 

Art.  XV.  Le  général  en  chef  et  les  autres  gé- 
néraux seront  embarqués  avec  leur  aides  de  camp,  les 
ofiBciers  attachés  à  eux ,  ainsi  que  les  ordonnateurs  et 
leur  suite,  sans  séparation  respective.  —  Accordé. 

Art.  XVI.  Les  prisonniers  faits  pendant  le  siège, 
y  compris  l'équipage  du  vaisseau'  le  Guillaume  Tell 
et  de  la   irégate    la   Diane    seront    rendus   et    traités 
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I^OO^omme  la  garnison;  il  ça  seroir  de  tnéme  de  Nqui- 
page  de  la  Justice  su:  Ile  était  fnike  en  se  rendant  dana 
un  des  ports  de  la  république.  —  Rép  Uiquipa^ 
au  Guillaume  Tell  est  d>jà  échangé  et  celui  de  la 
Diane  doit  ^tre  transporté  à  31inorque  pour  être 
échangé  immédiatement. 

Art.  XVII.  Tout  ce  qui  est  au  ser\^icede  la  ré- 
publique ne  sera  sujet  à  aucun  acte  de  repressailles  de 
quelque  nature  que  ce  puisse  être  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  —    Accordé. 

Art.  XVIII.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur 
les  termes  et  conditions  de  la  capitulation,  elle» seront 
interprétées  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  garnir 
son.  —     Accordé  suivant  la  justice. 

Fait  et  arrêté  à  Malte  le  18*  fructidor  au  8*  de  la 
république  française  (5.  septembre  IbOO). 

Signé:         Le  général  de  division  Vaubois. 

■ 

Le  contre  "  amiral  Villeneuve, 

PiGOT  major--  général. 

Le  capitaine  MARTIN  commandant 
les  vaisseaux  de  S.  M,  britannique 
tt^de  ses  alliés  devant  MaltCm  ^ 


13. 

30.  Sept.  Convention   entre  la  république  jrançcdse  et 
les   Etats-  Unis    d'Amérique  signée  le   30. 

septembre  1800. 

\Nouv.  politiques  1800.  «•  80-93.     Journal  dû  FranC' 
fort  1800.  n.301.  en  Anglais  dans  Oracle  and  P.  ad- 

vèrtifer  1800.  u.  22379-  *)] 

f  je   premier  consul   de    la    république  française,   au 
nom  i\\i  peuple  fiançuis,  et  le  président  des  Etats-Unis 

*)  Ce  traité  ayant  olé  conclu  dans  les  deux  langues»  j#>  It 
donnerais  aussi  en  anglais,  si  jo  possédais  une  copie 
i'aite  sur  l'original,  mais  celle  qui  se  trouve  dans /'Oai- 
de  parait  n'être  qu'ûuo   traductiou  du  frauçait. 
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IVlnérjq^f  ^leniezit  animés  du  âésh  de  mettre  fiaiflOQ 
^  diâerend^.  qw  «ont  survenue  entre  les  deux  é[at%    ,        _    ' 
Qt  xespflctirem^nt  nommé  leuis  plénipoLentiaires,  et    ■..-,' 
tar  ont   donné   pleînpoiivoir   pour  négocier    sur   ets     '■'-■' 
BKrenda,  et  les  terminer:   c'est   à  dire,    le   piemiçr, 
ttiSal  de  Ir  i-^pûbR'qdéi   françoise,    an  nom  du  peuple   ,' 
iwçoîs,  ti  noïnlné  poiir  piénipolenliairc  de  la  ditefif-    '  '    " 
IMligaB,   Iw  oitoyena  Joscpii  Bonaparte,  exambassa^'. 
ïtir'de  la  rëpdbhqae  françoise  à  Koue.  et  conseille^ 
fiUl  t  Charles  Pierre  Clafet  FleUrféUV,  iSMnbrede  l^n- 
1^  Dational  «t  da  bureau  des  Iti'ngitùdes  en  France,     \-f  . .' 
t^nseitler   d'état,   président  de  la   section  de  l'îiilé^ 
ioar;    et  le   président   des    Etats-Unis    d'Amédqne^ 
Itf  et  avec  l'ayi^  et  le   cdusentemenl  du   sénat  aesi 
lita  états,  a  nommé  poup  leurs  plénipotentiure^, Oliret 
Sttworth,  chef  de   la   justice  des  Étsrts-Unis,  Wif- 
nn  Richardson   Davie,   ci-dèvanf  goovernenr  de  lï 
Sutiline    Reptentrionale ,    et   William  ,  Vans -'Murraji 
fdflislre  résident  des  Etata-Unis  i  Ik  Haye:  lesqum, 
||rèfl    avoir   iàtt   l'éobangb  de   leunt'pIeihs-pouTOii^    ' 
tagàement  et  mûrement  discuté  les  intérêts  respèctifi,         , 
1^  coiiveDDS  des  articles  «tiirans; 

rj  Art.  L     h  y  aura  nue  pais  ferme,  inviolable  eiMac.    '< 

SVerselle,  et  une  amilié  vraie  et  sincère  entre, la 
oblique  françoige  et  les  Ktals-Uqia  iTAmériqnc^ 
(tgû  qu'  entre  leurs. pays,  terntoir&s ,  villes  et  placea,, 
|l<entre  leurs  citoyens  et  habjtaus,  sans  exception  de 
ivsoaues  ni  de  Ueux. 

.    Àht.   II*).     Les   ministres  plénrpotentîairés    désTr"f**« 
[ieux  partis  ne  pouvant,  pour  le  présent,  s'àccoider  auJÎJJJJ, 
tîté    d'alliance   du  6-   février  1778)    au  liaîté  d'ami- «lup»»- 
B  et  de  commerce  de  la  même  date,   et   à  la   con-   **■ 
^tion  du  14.  novembre  1788,   non"  plus  que  rélaii- 
Rtneot  aux  indemnités  muiuellement  dues  ou  l'ecla- 
péits:  les  parties   négocieront  ultérieurement  sur  cea 
1^13,  dans  un  tems  convenable,  et  jusqu'à  ce  qu'el- 
ii  se  soient  accordées  snr   ces  points,   les  dits  traités 
tt  conventions  n'auront  point  d'ellet,   et  les  relations 
les  deux  nations  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit. ,  . 

*)  CAtirticle  a  été  rettauché  lors  de  la  ratification  donnés; 

T.  pins  baa. 
Tm.  m.  ^ 
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)       Art.  IIL      Les  bâtîmens   d'ëtat  qui  ont  été  pri 
de  part  et  d'autre,   ou  qui  pourroienl  être  pris  avar 
»•  réchange  des  ratifications ,  seront  rendus» 


1800 

Friseï  ^ 

de  vais-  l'echange 

d'étau  Art.  IV.    Les  proprîçtés  capturées  et  non  encoi 

Freuvet  condamnées  définitivement ,  ou  qui  pourront  être  caii 

^rieté?  durées  avant  Féchange    des  ratifications  y  excepté  u 

xnaixliandises  de  contrebande  destinées    pour  uu  ppi 

ennemi,    seront  rendus  mutuellement  sur  les  pfeuvi 

suivantes  de  propriété,  sçavoir: 

Efe  part  et  d'autre  les  preuves  de  propriété  refc 
tivement  aux  navires  marchands,  armés  ou  non  ai 
niés,  seront  un  passeport  dans  la  forme  suivante: 

^*A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  sait  m 
toire  «  que  faculté  et  permission  a  été  aecordte  à  • . 
maitre  ou  commandant  du  navire^  appelle  •  •  m  del 
ville  de  ....  de  la  capacité  de  .  .  .  tçnneaux  € 
environ^  se  trouvant  présentement  dans  le  port  €t  lu 
vre  de  •  .  .et  destiné  pour  •  •  •  chargS  de  .  •  *  q\ 
après  que  son  navire  a  été  visiti  et  avant  son  d 
partf  il  prêtera  serment  entre  les  mains  des  officim 
autorisés  à  cet  effets  que  le  dit  navire  appartient, 
un  on  plusieurs  sujets  de  ...  ^  dont  Pacte  sera  m 
à  la  fim  des  présentes  t  de  mhiie  qui! il  gardera  €t  Jet 
garder  par  son  équipage^  les  ordonnances  et  régi 
mens  maritimes  ^  et  remettra  une  liste  signée  et  eoi 
firmée  par  témoins^  contenant  les  noms  et  surnom 
les  lieux  de  navissance  «  et  la  demeure  des  personm 
composant  l'équipage  de  son  navire ,  et  de  tôui  eeu 
qui  s^y  embarqueront  ^  lesquels  il  ne  recevra  pas 
bord  sans  la  connoissance  et  permission  des  officiel 
autorisés  a  ce;  et  dans  chaque  port  ou  havre ^  i 
il  entrera  avec  son  navire  ^  il  montrera  la  prisen 
permission  aux  officiers  à  ce  autorisés  et  leur  fet 
un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  durant  Sê 
voyage;  il  portera  les  couleurs  ^  armes  -  enseignes  (i 
la  république  franqoise  ou  des  Etats  -  Unis}  durai 
son  dît  voyage;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  sigi 
les  présentes,  les  avons  fait  contresigner  par  .  , 
et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  - 
Donné  à  etc.'* 

El  ce  passeport  suffira  sans  autre  pièce,  nOE 
obstant  tout  règlement  contraire.  Il  ne  sera  pas  exîf 
que  ce  passeport  ait  clé  renouvelle  ou  réVoqué,  que] 


\  et  les  Etats  ^  Unis  â^j4mérique,         99  /^^^^. 

[  ^  f  Unlveraity< 

I  ^e  nombre  de  voyage  que  le  dit  navire  ait  pu  faiie,  MtolWCHlGN^ 

a  moins  qu'il  ne  soit  revenu  chez  lui   dans   l'espace     "^ '^ 

d*une  année/  Par  rapport  à  la  cai^gaison^  les  preuves 
seront,  des  certificats  contenant  le  dëlail  du  lieu  d'où 
h  bâtiment  est  parti  et  de  celui  où  il  va,  de  manière 
que  les  marchandises  défendues  et  de  contrebande 
poissent  être  distinguées  par  les  certificats,  lesquels 
certificats  auront  été  faits  par  les  olliciers  de  iendroit 
I  d'où  le  navire  sera  pafi^ti ,  dans  la  forme  usitëe  dans  le 
,  pays;  et  si  ces  passeports  ou  certificats ^  ou  les  ima 
et  les  autres,  ont  été  détruits  par  accident,  ou  enlevés 
de  force,  leur  défaut  pourra  être  suppléé  par  toutes 
ks  autres  preuves  de  propriété  adtnissibles  d'après 
pQsage  général  des  nations. 

Pour  les  bâtimens  autres  que  les  navires  marchands, 
ks  preuves  seront,  la  commission  dont  ils  sont  porteurs. 
.Cet  article  aura  son  eilet  à  dater  de  la  signature  de 
il  présente  convention;  et,  si,  à  dater  de  la  dite  signa- 
tm*e,  des  propriétés  sont  condamnées  contrairement  à 
l^prit  de  la  dite  convention,  avant  qu'on  n'ait  con- 
MÀssance  de  cette  stipulation,  la  propriété  ainsi  con-* 
damnée  sera  sans  délai   rendue  ou  payée. 

Art.  V.  Les  dettes  contractées  par  l'une  des  jettes 
deux  nations  envers  les  particuliers  de  Taulré,  ou^par 
des  particuliers  de  l'une  envers  des  particuliers  de  l'au- 
tre, seront  acquittées,  ou  le  payement  en  sera  pour- 
ttiri  connnc  s'il  n'y  avoit  eu  aucune  mésintelligence 
entre  les  deux  étals.  Mais  cette  clause  ne  s'élendra 
point  aux  indemnités  réclamées  pour  des  captures, 
oa  pour  des  condamnations. 

Art»  VL  Le  coujmerce  entre  les  deux  parties  Com- 
«era  libre.  Les  vaisseaux  des  deux  nations  et  leurs  ™"^** 
corsaires,  ainsi  que  leurs  prises,  seront  traités  dans 
Jks  ports  respectifs,  comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
Jfcvoriséej  et  en  général  les  deux  parties  jouiront  dans 
fes  ports,  Tune  de  Tautre,  par  rapport  au  commerce 
et  à  la  navigation,  des  privilèges  de  la  nation  la  plus 
iavorisée. 

Art.  vit.     Les   citoyens  et  habitans   des  Etats-  Libre 
Unis   pourront   disposer  par   testament,    donation    ou  f^^^"*; 
autrement  f    de    leurs    biens     meubles    et    immeubles,  biem, 
possédés    dans  le   leniloire  europi^eii    de  la  république 
"Ifraiiçoisc,   et  les  citoyens  de  la  république   françoise 
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'  IjSOÛ^"^'^^^  '^  même  faculté  à  l'égard  dea  biens  meubles  et 
immeubles  possédés  dans  le  terriloire  des  Etats-Unis 
en  faveur  de  telles  persones  que  bon  leur  semblera. 
Les  citoyens  et  habitans  d'un  des  deux  états ,  qui  se^ 
ront  héritiers  des  biens  meubles  ou  immeubles  sitiiés 
dans  l'autre,  pourrons  succéder  ab  intestato  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  lettres  de  naturalité,  et  sans  que  l*e£r 
fet  de  cette  stipulation  leur  puisse  être ,  contesté  od 
empêche,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit';  et  seront 
les  dits  héritiei*s,  soit  à  titre  particulier,  soit  ab  intAS'. 
tatOp  exempts  de  tout  droit  quelconque  chez  les  denx 
nations.  Il  est  convenu  que  cet  article  ne  dérogera 
en  aucune  manière  aux  loix  qui  sont  à  présent  en. 
vigueur  chez  les  deux  nations,  ou  qui  pourroient  étrei 
promulguées  par  la  suite  contre  l'émigration;  et  aussi, 
que,  dans  le  cas  où  les  loix  de  l'un  des  deux  états 
limiteroient  pour  les  étrangers  l'excercice  des  droits 
de  la  propriété  sur  les  immeubles,  ou  pourroit  vendre 
ces  immeubles^  ou  en  disposer  autrement  en  vaveur 
d'habitans  ou  de  citoyens  du  pays  où  ils  seroient  si« 
tués  ;  et  il  sera  libre  à  l'autre  nation  d'établir  de  sent- 
blables  loix. 

ca»  de  Art.  VIII.  Pour  favoiiser  de  part  et  d'autre  le 
rupture  eCommerce,  il  est  convenu,  que,  si  (qu'à  dieu  ne  plaise) 
la  guerre  éclatoit  entre  les  deux  nations,  ou  allouera 
de  part  et  d'autre,  aux  marchands  et  autres  citoyen»  ou 
habitans  respectifs,  six  mois  après  la  déclaration  deguer-. 
re,  pendant  lequel  tems  ils  auront  le  faculté  de  se  retirée 
avec  leui's  elFets  et  meubles,  qu'ils  pourront  emme- 
ner, renvoyer  ou  vendre,  comme  ils  le  voudront^ 
sans  le  moindre  empêchement.  Leurs  effets,  et  en- 
core moins  leurs  personnes,  ne  pourront  point,  pen- 
dant ce  tems  de  six  mois,  être  faisis;  au  contraire^ 
on  leur  donnera  des  passeports,  qui  seront  valables 
pour  le  tems  nécessaire  à  leur  retour  chez  eux;  et 
ces  passeports  seront  donnés  pour  eux,  ainsi  que  pour 
leurs  bâti  mens  et  effets  qu'ils  désireront  emmener  ou 
renvoyer.  Ces  passeports  serviront  de  sauf- conduits  ' 
contre  toute  insulte  et  contre  toute  capture  de  la  paii 
des  corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  effets  s 
et  si,  dans  le  terme  ci -dessus  désigné,  il  leur  étoit 
fait  par  l'une  des  parties  (ses  citoyens  ou  ses 
habitans^    quelque    tort     dans    leurs     personnes    où 
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dant  fam  cfibU^  ^n  leur  ca  donnera  Mttaikclipn  com*^  I 

Art.  IX.'    Les  detiea  daes  par   dea  individaa  dp  sxi^. 
ràiw  des  deux  nationa  aux  individaa  de  l'autre-,  nè^^^ 
ftoDrrdlit  »  dans  aucun  cas  de  guerre  ou'  de  dëmélëa  uS^ 
AÉtionanx,   être  séquçatréea  ou  confiaquéea/  non-ptua 

aléa  aciiona  ^ou  lond^  qui  ae  troureroiertt  dans  lea 
a  pubtioa  ou  dana  dea  tianquea  publiquea  ou.  par-r 
ffbiUèf ea* 

•;-Art.  Xi     Les  deux  parlies-coutractantea  ponr^A^«at 
liait  nommer  y   pour  pi^oléger  le  négoce ,  dea  àgens^"**  - 
énaierciaux »  qui  résideront  en  France  et  dans*  les  S^ 
Iteta-Unis.  Chacune  des  parties  pouiTâ  excepter  .telle 

Ju'elle  jugera  à  propos,  des^  lieux  où  la  r^i^ 
e  ces  agens  pourra  être  fixée.  Avant  qu'au* 
:ageut  puisse  exercer  ses  fondions,  il  devra  être 
pti  dans  les  formes  reçues  par  la  partie  chez  I9 
le  il  est  envoyé  ;  et  quana  il  aura  été  accepté 
'orvo  de  son  êx^quatutf  il  jouira  des  droits  et 
gativea  do^nt  jouiront  les  ageos  semblables  dea 
ma  les  pins  favorisées.  '^ 

AaT«  XI.     Les   citoyens  de  la  république  fran*i>ffoitf 
Dise  ne  payeront  dans  les  ports ^  havres,   rades ,  con-  ^P*7*'« 
iffaa,   ialesy  cités  et  lieux  des  Etats -Uais,  d'auti*ea 
''de  plaa^ grands  droits,  impôts,  de  quelque  nature 
y^Bs   puissent   ê^e,    quelques  noms    qu'ils   puissent 
-  iroir^  •  que  ceux  que  les    nations   les   plus  favorisées 
*lloAt  ou   seront  tenues  de  payer ,    et  ils  jouiront  de 
■Itaalcv  droits,  liberté,  privilèges,  immunités  et  exem- 
"-Itbiia  en  fait  de  négoce,  navigation  et  comi^erce,  soit 
VW. passant   d'un  port  des  dits  états  à  un  autre,  soit 
'  y   allant  ou  en   revenant   de   quelque  partie^  ou 
tr    quelque  partie    du  monde    que  ce  soit,    dont     ' 
nations  sus -dites  jouissent  ou  jouiront.     Et  réci- 
qaement   les   citoyens    des    Etats  -  Unis    jouiront 

8  le  territoire  de  la  république  françoise,   en  Eu- 

lope,  des  mêmes  privilèges,   immunités,   tant   pour 
,leiu:a  biens  et  leurs  personnes,  que  pour  ce  qui  con- 
iftleerme  le  négoce,  la  navigation  et  le  commerce. 

^1    ,  ART.  XII.      Les  citoyens  des  deux  nations  pour-  com« 
"*J|tont  conduire  leurs  vaisseaux  et  marchandises  (en  ex-"*'^* 
"^Icepiant   toujours  la  contrebande)    de   tout   port  quel- 
'^'  conque  dans  un  autre  port  appartenant  à  Tennemi  de 
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joqq l'autre  nation:  ils  pourront  naviguer  et  commer 
en  toute  liberté  et  sécurité ,  avec  leurs  navires 
marchandises^  dans  les  pays/  ports  et  places  des  < 
nemis  des  deux  parties,  ou  de  l'une  ou  ue  Pautre  p 
lie,  sans  obstacles  et  sans  enti'aves;  et  non-seï 
ment  passer,  directement  des  places  et  ports  Me.  T 
nemi  susmentionnés  dans  les  ports  et  places  neut 
mais  encore  de  toute  place  appartenant  à  un  enne 
qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à  la  même  jw 
diction,  à  moins  que  ces  places  oii  ports  ne  soi 
réellement  bloqués ,  assiégés  ou  investis.  Et  dans 
cas,  comme  il  arrivé  souvent,,  où  les  vaisseaux 
roient  voile  pour  une  place  ou  un  port  appartec 
à  un  ennemi,  ignorant  qu'ils  sont  bloqués,'  àssié 
ou  investis,  il  est  convenu,  que  tout  navire  -qui 
trouvera  dans  une  pareille  circonstance,  sera  détou 
de  cette  place  ou  port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir, 
confisquer  aucune  partie  de  sa  cargaison  (à  me 
qu'elle  ne  soit  de  contrebande,  ou  qu'il  ne  soit  prou 
que  le  dit  naVire,  après  avoir  été  averti  du  blocus 
de  l'investissement,  a  voulu  rentrer  dans  ce  me 
port)  mais  il  lui  sera  permis  d'aller  dans  tout  ai 
port  ou  place  qu'il  jugera  convenable..  Aucun  na^ 
de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  entré  dans  Un  port 
place  avant  qu'ils  aient  été  réellement  bloqués  as. 
gés  ou  investis  par  l'autre,  ne  pourra  être  empê 
de' sortir  avec  sa  cargaison:  s'il  s'y  trouve,  lors 
la  dite  place  sera  rendue,  le  navire  et  sa  cargaison 
pourront  être  confisqué,  mais  seront  |:emis  ans  p 
priétaîres. 

Contre.        Art.  XIII.     Pour   régler  ce  qu'on  entendra 
^^  *•   contrebande  de  guerre,  seront  compris  sous  cette 
nomination  :  la  poudre,  le  salpêtre,  les^pétards,  mêcl 
balles,  boulets,   bombes,   grenades,    carcasses,  piq 
hellebardes,  épées,  ceinturons,  pistoles,  fourreaux,  se 
de    cavalerie,     harnois,    canons,    mortiers   avec    le 
aflùts,   et  généralement  toutes  armes  et  munitions 
guerre   et  ustensiles   à  l'usage  des  troupes.      Tous 
arlicles  ci -dessus,  toutes  les   fois  qu'ils  seront'  de 
nés  four  le  port    d'un  ennemi,  sont  déclarés  de  c 
trebande  et  justement  soumis  a  la  confiscation*      IV 
le  bâtiment    sur   letjucl   ils  éloienl  chargés,    ainsi 
le  reste  de  la  cargaison  ,  sejonl  jegai dés  comme  lib 
et  ne  pourront  en  aucune  manière  cire  viciés  [)ar 


«I  iàs  EiatBr-  Vtm.ajimiri^ii,        %q^ 

LSndise.  conti-ebapde,   Kiï  -qu^ib  appaAi^-  t&ÙO 

b'%  aa  n  ou  à.différeuls- pimpriétairei. 

T.  XIV".     Il   est  «tipolé   par  Iç  présent   h-ailrf,  l^  *■•■, 

qae  les    bâtimeiis  libella  des  marchant^ses,  et  qu'on .^„, 
jugera   libres   toutes   les   choses    qui   se  u-ouveront  il  u  on/ 
boi  d  des  navire.s  appai'tebAns   apx  'cili^ens  d'une  des  ''***""• 
pai-tîe^   coiilraclanlef,    quanti    mfcne   (9    charseiné-nt,  .     ■ 
on  pai'lîe  d'îcelui,  spparliendroit  aujiiénneinis  de  l'une  .    ^ 

tles  deux  ,  bien  eiitenda  néanmoins  que  la  contrebande 
,  toujours  exceptée.  Il  est  également  cqnvenu,  ■ 
celte  même  libellé  s'étendra  aux  personnes  qui 
lÊent  setiouvei'  à  bord  du  bâtiment  libre,  quand 
__  .  elles  seroient  ennemies  de  fnne  des  deux  par-r 
fitt  cuntraclautcs;  et  elles  ne  pourront  être  enlevées 
<M  dits  navires  lilires,  à  moins  quMIes  ne  soient  mi- 
Sleires  et  acludleriii--til  au  service  dé  l'ennemi.  ' 

Ab.x.  XV.     Oii    est    convenu   au  contraire,   queE^iu*  , 
feoL  ce  qui   se  tiouveia  charge    par  les  citoyens  re- ^^, 
nectifiif  sur  des  navires  appartenant  aux  ennemis  deqo«ia 
fvitre   partie  pu   à  Iciii-a   sujets,  sera  confisqué  MmJ^J*'"" 
i^Iiqctioii   des  mardi  HiidiA^s  prohibées  ou   non  pra- 
î^éeSf    ainsi   et  de  lu^me   que  si  ces  objets   apparie^ 
noient:    à    rcnneniî,    à  l'exception    toutetois   des   eftets 
tt    luâi  chatidisiui     qui    auront  été  mis  à-boYd  des  dits    ' 
navires  nvauL  la  declaïalLon  de  guerre  ou  même  après  ' 

la  (lltL-  iltclaralioti ,  ai  au  moment  du  chargement  OQ  - 
1  pu  rigiic^rer;  di.'  nj;imère  que  des  marchandises  des 
tiloyens  des  deux  paities,  soit  qu'elle»  se  trouvent 
du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement» 
Itaquelles,  comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mises 
i  bord  d'un  vaisseau  appartenant  à  l'ennemi  avaut'U 
l^-re,  ou  même  après  sa  déclaration  lorsqu'on  l'igno- 
|Wl,  ne  seront  en  auci^ue  manière  sujettes  à  coutis- 
^Uiori ,  mais  sei  ont  llilélement  et  de  bonne  foi  rendues 
uuis  dé!at  A  leurs   propriétaires,   qui  ^es  rëclameront;  ,  ' 

|l«i  entendu  néauiuuiiis,  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
îlprtei-  dans  les  ports  ennemis -les  maichaiidises  qui 
j^cont  de  contrebande.  Les  deux  parlies-conlractan- 
tés  conviennent,  que,  le  terme  do  deux  mois  passé 
drouis  la  déclaration  de  guerre,  leurs  citoyens  respec- 
lifs,  de  quelque  parlîu  du  monde  qu'ils  vienncut,  ne 
pourront  plus  alléguer  Tignoraûce  dont  il  est  qucâlîon 
dans  le  préscul  article. 
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1800       Art.  XVI.    Les  navires  marchanda    apjmrtenans  ' 
à  des  citoyens  de  l'une  ou   l'autre  des  deux  parties- 
contractantes,   lorsqu'ils  voudront  passer  dans  le  port 
de    l'ennemi    de    l'une     des     deux    parties,    et    que 
leur  voyage    ainsi    que    les    effets    de    leur    cargaison 
pourront  donner   de   justes    soupçons,   les    dits   navi- 
res   seront   obligés    d'exhiber ,    en    plaine  mer   com- 
me dans    les   ports   ou   rades,     non -seulement  leurs 
passeports,    mais    encore    leurs    certificats,    prouvant, 
que  ce  eflets  ne  sont   point  de   la  même    espèce  que 
ceux   de  contrebande,   spécifiés   en  axticle  XIIL  de  la- 
présente  convention, 

pa»>e-  Art.  XVIL     Et    afin    d'éviter  des  captures   sur 

p,^^"'     des  soupçons  frivoles,  et  de  prévenir  les  domages  qui 
en  résultent,  il  est  convenu,  que,  quand  une  des  deux 
parties  sera  en  guerre  et  l'autre  neutre,  les  navires  de 
la  partie   neutre  seront  pourvus    de  passeports    sem- 
blables à  ceux  spécifiés  dans  Tarlicle  IV,  de   manièro 
qu'il  puisse  là  apparoître,   que  les  navires  appartîien- 
nent  véritablement  à  la  partie  neutre.    Ces  passeport» 
seront    valides  pour  un  nombre  quelconque  de   voya- 
ges;  mais  ils  seront  renouvelles  chaque  année,    si  le 
navire  retourne  chez  lui  dans  l'espace  d'une  année. — 
Si  ces  navires  sont  chargés,   ils  seront  pourvus  non- 
seulement  des   passeports   susmentionnés ,    mais  aussi , 
de  certificats   semblables  à  ceux  mentionnés  aa  même 
article,   de   manière  que    l'on  puisse  connoitre,  s'il  y 
a  A   boi'd    des    marchandises    de    contrebande.      U  ne 
sera  exigé   aucune  autre  pièce,    nonobstant  tous  usa- 
ges et  réglemens  contraires;   et  s'il  n'apparoit  par  ces 
certificats,    qu'il. y   ait   des   marchandises  de   contre- 
bande à  bord ,    les  navires  seront  laissés  '  à  leur  desti- 
nation.    Si    au  contraire    il  apparoit   par   ces  certifi- 
cats,   que   lesdifs    navires   aient  des   marchandises  de 
contrebande  à  bord,    et  que  le  commandant   offre  de 
les   délivrer,    l'oftVe  sera   acceptée    et   le   navire    sera 
mis  en  liberté   de    poursuivre    son    voyage,   à  moins 
que  la   quantité   de    marchandises   de   contrebande    né 
soit  trop  grande  pour  pouvoir  être  pnse  convenable- 
ufent  à  boid  du  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire.   Dans 
ce  cas,   le   navire    pourra    élre   amené    dans   le  port^ 
pour  y  délivrer  la -dite    marchandise.  —      Si  un  na- 
vire  est  trouvé  sans  avoir  le  passeport   ou  les   certi- 
ficats   ci -dessus    exiges,    PalFaire    sera    examinée  par 
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les  juges  ou  tribunaux  compétens;  et  s'il  cônste  par  ffioO 
d'autres  documens,  ou  preuves  admissibles  par  fusage 
des  nations^  que  le  navire  appartient  à  ces  citoyens 
de  la  partiç  neutre ,  il  ne  sera  pas  condamné  ^  et  il 
sera  mis  en  liberté  aveô>son  chargement ,  la  contre- 
bande exceptée,  et  aura  la  liberté  de  poursuivre  sa 
route.  —  Si  le  capitaine]  nommé  dans  le  passeport 
du  navire,  venoit  h  mourir  ou  à  êtie  ôté  par  toute 
autre  cause,  et  qu'un  autre  fut  nommé  à  sa  place, 
le  navire  et  sa  cargaison  n'en  seront  pas  moins  en 
sûreté,  et  le  passeport  demeurera  dans  soute  sa  force* 

Art.  XVIIT.  Si  les  bâtimens  des  citoyens  de^itiu-' 
Tune  ou  l'autre  nation  sont  rencontrés  le  long  des**"** 
côtes ,  ou  en  plaine  mer  par  quelque  vaisseau  de  guerre 
ou  corsaire  de  l'autre;  pour  prévenir  '  tout  desordre, 
les- dits  vaisseaux  ou  corsaires  se  tiendront  hors  de 
h  portée  du  canon,  et  eiiverrout  leur  canot  u  bord 
dn  navire  maixhand,  qu'ils   auront  rencontré:  ils  ne 

Eurront   y   entrer    qu'au    nombre   de  deux   ou  trois 
mmes,  et  demander  au  patron  ou  capitaine  du  dit 


nées  relatifs  à  la  cargaison.  Il  est  expressément  con- 
venu que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller 
à  bord  du  vaisseau  visitant  pour  y  faire  l'exhibition 
demandée  des  papiers,  ou  pour  toute  auti^e  informa- 
tion quelconque. 

Art.  XIX.    Il  est  expressément  convenu  par  lesviiue* 
parties,    que  les   stipulations  ci -dessus,  relatives  à  la  J^*, 
conduite  qui  sera  tenue  à  la  mer  par  les  croiseurs  de  convoi, 
la  partie  belligérante   envers  les   bâtimens  de  la  partie 
neutre,    ne  s'appliqueront  qu'aux  bâtimens  naviguans 
sans    convoi.      Et    dans   le    cas  où  les   dits  hâtimens 
seroient  convoyés,    Pinlention   des  parties  étant  d'ob- 
server tous  les  égards  diis  à  la  protection  du  pavillon 
arboré  sur  les  vaisseaux  publics,   on  ne  pourra  point 
eu  faire  la  visite:  mais  la  déclaration  verbale  du  com- 
mandant de  Pescorlc,    "([ue  les  navires  de  son  convoi 
appartiennent   à    la    nalion   dont   il    porte   le  pavillon, 
et  qu'ils  n'ont   aucune  contiebandc   à  bord,"    sera  re- 
gardée par   les  croiseurs   respect! (!s   coujujc  pleinement 
suifisaute;  les  deux  parties  s'engageant  réciproquement 
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à  ne  point  admettre  sous  la  protection  de  leurs  con- 
vois 9  des  bâtimens  qui  porteroient  des  .marchaiulises 
prohibées  à  une  destination   ennemie. 

Art.  XX.  Dans  le  cas  où  les  bâlîmens  seront 
pris  ou  arrêtes,,  sous  prétexte  de  porter  à  reonefni 
quelqu'article  de  contiebande,  le  capteur  donnera  un 
reçu  des  papiers  du  bâtiment  qu'il  retiendra,  lequel 
reçu  sèia  joint  à  une  liste  enouciative  des  dits  pa* 
piers;  il  ne  sera  point  permis  de  forcer  ni^d'ouvx-ir 
les  ecoutilles,  coffres,  caissons,  balles  ou  vases  ti cuvés 
à  bord  du  dit  navire,  ni  d'enlever  la  moindre  chose 
des  effets,  avant  que  la  cargaison  ait  été  débarquée 
en  présence  des  officiers  compélens,  qui  feront  un  in* 
ventaire  des  dits  effets;  ils  ne  pourront,  en  a^icuue 
manière,  être  vendus,  échangés  ou  aliénés,  à  moins 
qu'après  une  procédure  légale  de  juge  ou  les  Juges 
compétens  n'aient  porté  contre  les  dits  effets  sentence 
de  confiscation,  (en  exceptant  toujours  le 'navire  et 
les  autres  objets  qu'il  contient). 

Art.  XXI.  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison 
soient  surveillés  avec  soin,  et  pour  empêcher  les  dé- 
gâts, il  est  arrêté,  que  le  patron,  capitaine  ou  subré- 
cargue  du  navire  capturé  ne  pourront  être  éloignés 
du  bord,  soit  pendant  que  le  navire  sera  eu  mer, 
après  avoir  été  pris,  soit  pendant  les  procédures  qui 
pourront  avoii*  lieu  contre  4ui,  la  cargaison,  ou  quelr 
que  chose  y  relative.  Dan^  le  cas  où  le  navire,  ap-? 
partenant  à  des  citoyens  de  Puno  ou  l'autre  partie,  ad- 
roit pris,  saisi  et  retenu  pour  être  jugé-,  ses  officiers, 
passagers  et  équipages ^ seront  traités  avec  humanité; 
ils  ne  pcurront  être  emprisonnés  ni  dépouillés  de 
leur  véteinens,  ni  de  l'argent  à  leur  usage;  qui  ne 
pourra  excéder,  pour  le  capitaine,  le  subrécargue  et 
le  second,  cinq -cents  dollars  chacun,  et  pour  les  ma- 
telots  et  passagers,  cent  dollars  chacun. 

Art.  XXII.  Il  est  de  plus  convenu,  que  dans 
tous  les  cas  les  tribunaux  établis  pour  les  causes  de 
prises  dans  les  pays  où  les  prises  seront  conduites, 
pourront  seuls  en  prendre  connoissance;  et  quelque 
jugement  que  le  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
prononce  contre  quelques  navire  ou  marchandises  ou 
propriétés  réclamées  par  des  citoyens  de  l'autre  par- 
tie, ia  sentence  ou  décret  fera  mention  des  raisons  ou 
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motifs     qui  ont  déterminé   ce  jugement»  dont  copie  I^QQ 
authentique,  ainsi  que  de  toute  la  procédure  y  rela-* 
tiv^sera,    à  leur  réquisilion,   délivrée  sans   délai   au 
capitaine  ou  agent  du  dit  navire,  moyennant  le  "paye- 
ment des  frais. 

Art.  XXIII.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficace-  can- 
ment  à  la  sûreté  respective  des  citoyens  des  deux  tiom. 
parties  contractantes,  et  prévenir  les  torts  qu'ils  au* 
roient  à  craindre  des  vaisseaux  de  gueiTe  ou  corsai- 
res de  l'une  ou  l'autre  partie,  tous  commandant  des 
vaisseaux  de  guerye  ou  dos  corsaires,  et  tous  antres 
citoyens  de  l'une  des  deux  parties,  s'abstiendront  de 
tout  dommage  envers  les  citoyens  de  l'autre,  et  de 
toute  insulte  envers  leurs  personnes.  S'ils  £iisoient 
le  coMraire,  ils  seront  punis  et  tei^us  a  donner,  dans 
leurs  personnes  et  propriétés,  satisfaction  et  répara- 
tion pour  les  dommages  avec  intérêt,  de  quelque 
espèce  que  soient  les  dits   dommages. 

A  cet  effet,  tous  capitaines  de  corsaires,  avant  de 
recevoir  leurs  commissions,  s'obligeront  devant  un 
juge  compétent  à  donner  une  garantie  au  moins  vpar 
deux  cautions  responsables,  lesquelles  n'auront  aucun 
^mtérét  sur  le  dit  coi.saire,  et  dont  chacune^  ainsi  que 
le  capitaine,  s'engagera  particulièrement  et  solidaire- 
ment pour  la  somme  de  7000  doUai's,  ou  36,800 
Irancs;  et,  si  les  dits  vaisseaux  portent  plus  de 
150  matelots  ou  soldats ,  pour  la  somme  de  14,000 
dollars  ou  73,640  francs,  qui  serviront  à  reparer 
les  torts  ou  dommages,  que  lesdits  corsaires,  leurs 
officiers,  équipages  ou  quelqu'un  d*eu;K  auroient  faits 
ou  commis  pendant  leur  croisière,  de  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  convention  ,  ou  aux  lois 
et  instructions,  qui  devront  être  la  règle  de  leur  con- 
duite. En  outre,  les  dites  commissions  seront  révo- 
quées et  annullées  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu 
dggression. 

Art.  XXtV    Lorsque  les   vaisseaux   de    guerre  p^ig^, 
des   deux   parties    contractantes,    ou    ceux    que   leurs  admifcs 
citoyens    auroient  aimés    en  guérie,    seront   admis   à  ^""i^** 
relâcher  avec  leurs  pii^cs  dans    les  ports  do  Pune  des 
deux  parties,  les  dits  vaisseaux  pul)lics  ou  particuliers, 
de  môme  que  leurs  pribcj,    ne  bcioiil  ohHgés  à  payer 
uucuus  droits,    ^oit  aux  ollicicrs  du  litu  soit  aux  ju- 
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iSOOgw  ^^  à  tous  autres;  les  dîtes   prises,   entrant  dai 
les  havres   bu  ports   de   Tune  des    deux  parties,   i 

1  courront  être  arrêtés  ou  saisies;  et  les  officiers  d 
ieux  ne  pourront  prendre  connoissance  de  la  val 
dite  des  dites  prises ,  lesquelles  pourront  sortir  et  êti 
conduites  en  toute  franchise  et  liberté  aux  lieux  poi 
tés  par  les  commissions,  dont  les  capitaines  des  di 
vaisseaux  seront  obligés  de  faire  apparoir.  Il  est  toi 
jours  entendu,  que  \g^  stipulations  de  cet  article  i 
s'étendront  pas  audelà  des  privilèges  des^  nations  1< 
plus  favorisées. 

Cou-  Art.  XXV.      Tous     corsaires    étrangers    ayai 

réglrd*  des  commissions  d'un  état  pu  prince  en  guerre  avt 

dc3  cor-  Tune  ou  Tauti-e  nation ,  ne  pourront  armer  leurs  vaii 

étran.    *®^"^  ^^^^  '®*  ports  de  Tune  ou  l'autre  nation,   non 

gtrf.      plus  qu'  y  vendre  leurs  prises ,   ni   les  échanger  e 

aucune,  manière  :    il  ne  leur  sera   permis   d'acheter  d 

provisions   que  la   quantité  nécessaire  pour  gagner  I 

port  le  plus  voisin  de  Télat  ou  prince,  duquel  ils  oc 

reçu  leurs  commissions. 

fintei.  Art.  XXVI.  Il  est  de  plus  convenu  qu'aucun 
des  deux  parties  contractantes  nonseulement  ne  re 
cevra  point  de  pirates  dans  ^^s  ports,  rades  ou  ville 
et  ne  permettra  pas  qu'aucun  de  st^  habitans  les  re 
çoive,  protège,  accueille  ou  recèle  en  aucune  ma 
nière,  mais  encore  livrera  à  un  juste  châtiment  ceu: 
de  ses  habitans, qui  seroient  coupables  de  pareils  fait 
ou  délits.  Les  vaisseaux  de  ces  pirates,  ainsi  que  le 
effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dan 
les  ports  de  Tune  ou  l'autre  nation,  seront  saisis  par 
tout  où  ils  seront  découverts  et  restitués  à  leurs  pra 
priétaires,  agens  ou  facteurs  duement  autorisés  pa 
eux,  après  toutefois  qu'ils  auront  prouvé  devant  le 
juges  compétens  leur  droit   de  propriété. 

Que  si  les  effets  avoient  passé  par  vente  en  d'aa 
très  mains,  et  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussen 
être  instruits,  ou  soupçonnassent  que  lesdits  effet 
avaient  été  enlevés  par  des  pirates,  ils  seront  égale 
ment  restitués. 

péchei.  Art.  XXVII.  Aucune  des  deux  nations  ne  vîen 
dra  participer  aux  pêcheries  de  l'autre  sur  ses  côtee 
ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  droits  qu'elle  a  main- 
tenant,   ou  pourroit  acquérir  sur  les  côtes  de  TeiTÇ- 
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Neave,    dans  le. golfe  de  Saint- Laurent ,   ou  partout  ISOO 
ailleurs  y  sur  les  côtes  d'Amérique  au  nord  des  Etats* 
Unis;   mais  la  pêche  de  la  balaine  et  du  veau -marin 

1^  sera  libre  pour  les   deux  nations  dans  toutes  les  par'» 

^   ties  du  monde. 

Cette  convention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre 
CD  bonne  et  due  forme,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois ,  ou  plutôt  s'il  est 
possible* 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci -dessus,  tant  en  langue  françoise 
qu'en  langue  angloise,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau, 
déclarant  néanmoins  que  la  signature  en  deux  langues 
ne  sera  point  citée  comme  exemple,  et  ne.préjudi- 
GÎera  à  aucune  des    deux  parties. 

Fait  à  Paris ,  le  8®  jour  de  vendémiaire  de  Tan  9. 
h  république  françoise,  et  le  30^  jour  de  septembre 
180a 

Signé:      Joseph  Bonaparte,    C.  P.  Fleuribu, 

# 

ROEDERER ,  OlIV.     ElLSWORTH, 

W.  R.  DavIE,      W.  V.  MXJRRAI. 

Pour  copie  conforme:  C.  M.  Talleyrand. 
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ismTraduciion    des  ratifications  du  gouvernement t^wért. 

"  (méricaiuy    et  texte  des    ratifications  du  ^0M-3i.Juii. 
vtrnement  françois    de   la    convention;   signée 
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John  Adams,  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
•  tous  à  chacun,  qui  liront  ces  présentes,  salut. 

Convention  entre  les  Etats--  Uniî  d'Amérique  et  la 
^^Vipvblique  françoise  ayant  été  conclue  et  signée  entre 
^Vntrs  plénipotentiaires,   tes  honorables   Olivier  Elis- 
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ISOO  foortkf  fVilliam  Bicharâsan  JDavie^  et  fPilliam 
f^ans  Murrajy  icuyers  ^  envoyés -extraordinaires  et 
ministres  plénipotentiaires  des  Etats  -  Unis  près  la 
république  francoise ,  et  les  plénipotentiaires  de  la 
république  française  ^  les  titoyens  Joseph  Bonaparte^  < 
Charles  Pierre  Claret  Fleurieu  »  et  Pierre-  Louis  Boe- 
der er^  à  Paris  t  le  30.  sept,  dernier  j  de  laquelle  con^ 
vention  la  teneur .  suit  : 

£/ci  la  convention  est  insérée^ 

Le  sénat  des  Etals -Unis  d'Amérique  ayant,  par 
sa  résolution  du  3  du  présent  mois  jfevrier,  et  avec 
le  concours  des  deux  tiers  des  sénateurs  alors  présens, 
consenti  et  délibéré  la  ratification  de  la  dite  coriveu- 
tion,  pourvu  que  le  second  article  soit  reti^ancbë^  et 
que  l'article  suivant  soit  ajouté  et  inséré: 

"Il  est  convenu,  que  la  présente  convention  sera 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années^  à  dater 
de  l'échange  des  ratifications.'' 

En  conséquence,  moi^  John  Adams,  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  vu  et  examiné  la  con- 
vention et  l'article  additionnel  ci -dessus  mentionné; 
et  conformément  au  dit  avis  et  consentement  des  dits 
Etats-Unis,  j'accepte,  ratifié  et  confirmé,  par  ce» 
présentes,  la  dite  convention  et  l'article  additionne], 
et  chaque  clause,  article,  tels  qu'ils  se  trouvent  insé- 
rés ci  -  dessus ,  réservant  et  exceptant  le  second  article 
de  la  dite  convention,  lequel  je  déclare  en  être  re- 
tranché et  demeurer  sans  validité  et  sans  forée;  et 
je  déclare  en  outre,  que  la  dite  convention  (en  ex- 
ceptant le  second  article  précité)  et  le  dit  article  ad- 
ditionnel forment  ensemble  un  même  acte,  et  devien- 
nent une  convention  entre  les  Etats-Unis  d'Aniéri- 
que  et  la  république  françoise,  convention  faite  par 
le  président  des  Etats-Unis,  par  et  avec  Tavis  et  le 
consentement  du  sénat. 

En  témoignage  de  quoi,  j'ai  fait  apposer  ici  le 
sceau  Ags  Etats-Unis  d'Amérique. 

Donné  par   moi   dans  la  cité  de  Washington,   ce 
18.    février,    l'année    de   notre  seigneur  1801,   et  do  ^ 
^indépendance  des  dits  états  la  25"*®' 

Signé:  John  Adams. 

Marscuall  , 

Par  le  président,  faisant  fonctions  de  secrétaire -d^âab  ' 
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Bonaparte,  premier  consul,  an  nom  du  peuple  firançpb.  fgoÔ' 

][îea  ^snla  de.  la  rcpubUque  ayant  vu  et  es^nûi^  ' 
^  h  eo'n^edtiôù  conclue/  arrêtée  et  aignée  à  Ferlai  fe 
8*  Tendémwi::^  au  9*  de  la'.rà[>ubl/qtte  frauvoiae  (d(k 
aept.  iSOO)  f  par  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  Fleu- 
rieu   et  Roederer,    conseillera -d'ëtat,   en   vertu   dea 
pieinapôu voira   qui  leur   aVoient    élé    conférés  à    cet  ' 
e£B?t ,  avec  •  Mrs,  ËUwor  tft  «  - .  Dayiç'  çft  Murray ,  minisT 
tres,7pIéqipoteiitiaii*es  des  Elats-CJnis,  également  mu-  • 
1^  'de  pleinspoûvoirs,  'dcfsqUels  pleinspôuvoira  et  cou- 
vention  la  teneur  suit  t^  . 

Approuve  la  convention  ci -dessus  en  tous  et  cjha- 
can  aes  articles    qui  y  sont  contenus  ;  qu'elle  est  ac- 
ceptée^  ratifié  et  confirmée ,   et  promet   qu'elle  sera  ' 
inviolableinent  observée.  '    .,  . 

,  .  Le  gott%'ernement  des  Etats-Unis  ayant  ajouté 
dans  sa  ratification,  que" la  convention  S6i*a en  vigueur 
pendapt  l'espace  de  huit  amiées,  et  ayant  omis  Par- 
tieie  aecond;  le  gouvernement  de  la  république  fran- 
cise oonéent  à  accepter,  ratifier  et  confirmer  la  con- 
vention ci  dessus  avec  ràddilibn  portant  ^^que  la  con-  ' 
téntion  sei*a  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  an- 
nM^  et'  avec  le  retranchement  de  l'artide  aiscond  | 
bien  entendu  que^.par  ce  retranchement,  les  deux 
état^  renoncent  aux  prétensions  respectives  qui  sont 
Pobjet  du  dit  article*  .. 

\  En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées, 
contre  signées  et  scellées  du  grand  sceau  .de  la  répu- 
blique. 

A  Paris,  le  12«   frimaire  an  9«  de  la  république  ^ 

^i.  juUlet  1801). 

Le  premier  consul,  signi:  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul, 

Le  secrétaire  d^ëtat,  signe:  L  B,  Maret. 

Pour  copie  conforme, 

Le  secrétaii-e  général  du  conseil  d^état, 

Signi:        J.  G.  LocrÉ. 

sanctionné  par  le  corps  législatif  le    15.  frimaire  an    ' 
10.  (6.  déc.  1801.) 


1J2  Convention  entre  la  France 

14. 

I8CX5  Conventions  entre  la  république  française  et 

divers  princes  d'Allemagne, 

I 

1. 

Convention    entre   la    république  française   et 
les  princes   d^Isembourg^   conclue  le   ±4.   sèih- 

tembre    1800.  1 

a. 

m 

JL/e  premier  consul  de  la  république  française  consi- 
dérant que  le  pays  d'Isembourg  n'a  pris  aucune  part 
à  la  guerre  présente,  n'ayant  fourni  aucun  contin- 
gent à  Tarmée  de  Tempire  n'ayant  de  plus  pennii 
aucun  rassemblement  d'émigrés  français,  ni  aucun  ar-  , 
mement  de  paysans,  il  a  été  conclu  par  le  citoyen 
Augereau,  général  en  chef  de  Tarmée  batave,  auto* 
risé  par  le  gouvernement  français  de  traiter  avec  les 
états  de  Tempire  germanique  d'une  part^  et  son  al- 
tesse sérénissime  le  pnnce  héréditaire  Charles  d'Isem- 
bourg de  l'autre  après  l'échange  fait  des  pleînspoa- 
voii's  respectifs  les  articles  suivans: 

Pair.  Art.  I.    Il  y  aura  paix,   amitié  et  bonne  intelli- 

gence entre  la  république  française  et  le  prince  et  les 

comtes  d'Isembonrg. 

Amiué,  Art.  II.  Les  pays  d'Isembourg  et  toutes  les  pos- 
sessions attenantes  seront  traités  comme  pays  alliés 
de  la  république  française  par  \^s  généraux  comman- 
dans  de  ses  aimées  et  de  celles  de  ses  alliés. 

Esem-  Art.  III.     Eu  suite  de  l'article  précédent  les  gé- 

tion  de  néraux    commandans    les    armées    françaises   et  celles 
butioni  ^^s  alliées  de  la  république ,  exemteront  le  pays  d'Isem- 
ctc        bourg  de  toutes  réquisitions,    contributions  et  ichai^es 
militaires. 

FaiMse.  Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations  militaires 
exigent  un  passage  ou  logement  de  troupes,  les  géné- 
raux commandant  les  aimées  de  la  république  fran-; 
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çaise  et  de  ses   alliés,  n'exigeront  aucune  fourniture,  IgOO 
de  quelle  espèce  qu'elle  puisse  être,    sans  avoir  pris 
les    arrangeniens    nécessaires    au    besoin   des    armées 
avec  la  régence  du  pays,  laquelle  ne   les  fera  délivrer 
qu'à  titre  de  prêt  ae  la  lépublique  française,    en  se' 
reseiVant  le  droit  d'en  réclamer  le  payement  en  espè- 
ces, près  du  gouvernement  français,    ou   des   gêné-. 
raux  commandans  ses  ai^mées. 

Art.  V.  Par  contre,  le  prince  et  les  comte  d*Jsem-  somme 
bourg  s'engagent  de  payer  dans  trois  termes  limités  *  ^*^"* 
de  trente  jours  chacun,  à  da.ler  de  l'échéance  de  )a 
ratification  du  présent  traité,  la  somme  de  cent  mille 
livres  tournois,  de  laquelle  somme  il  sera  déduit,  par 
tiers,  ce  qui  a  été  versé  dans  les  caisses  des  payeurs 
généraux  dans  la  campagne  de  Tan  8* 

"   .    AjtT.    VI.      Les    hahilans    du    pays    d'Isembourg  Nourri- 
fourniront  aux  troupes  françojsçs  et  à  ses  alliés,  en  cas  p^Jagèy 

•de  passage  par  le  pays  d'Isembourg,  toute  assistance 
et  secours;  le  règlement  pour  la  nourriture  et  loge- 
ment sera  pris  sur  le  même  prix  que  celui  qui  sub- 
'  siste  dans  ce  moment  entre  la  république  et  les  états 
de  Pempire  neutres,  nommément  du  landgrave  de 
Hesse-Cassel. 

Art.  VII.    Les  habitans  du  pays  d'Isembotirg  se-  ^^°^" 
ront  traités  par  la  republique  française  dans  leurs  ré-  "**^*^** 
lations   commerciales  de  la  manière   la  plus   convena- 
ble,   autant  que  les  lois  et  les  intérêts  de  la  républi- 
que française  le  permettront,  telles  qu'elles'  ont  existé 

I  avant  la  guerre,    sourtout  à  l'égard  des  fabriques  éta- 
blies dans   le, pays  d'Isembourg  par  leà   réfugiés  pro- 
testans  français   établis  dans  le  dit  pays  depuis  la  i  e-       ' 
vocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  B*t>fi* 
soumis'  k  la  ratificaliou  du  premier  consul  de  la  ré-  *^*^*®"' 
publique  françaiôe,  et  ne  sera  plei,nement  exécuté  qu'- 
après réchange  respectif  des  ratifications  des  deux 
parties  contractantes.  Cependant  il  ne  pourra,  dans 
cet  intervalle,  être  imposé  à  la  principauté  jd'fsembourg 
aucune  espèce  de  contribution  en  argent  ou  eu  den- 
rées ,  et  ce  ne  sera  qu'en  cas  de  nécessité  absolue 
que  les  troupes  y  séjourneront;    auquel   cas   il   seroit 

I    seulement  pourvu  par    la  régence  du  pays   au   loge- 

'• .  ment  et  à   la  nourriture  des  troupes. 
Tom.  ni.  H 
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jgQO       En  foi  de  quoi  nous  avons  arrêté,   signé  et  scellé 
le  présent  Iraité. 

Fait  à  Ascbaffenbourg,  le  28.  fructidor  an  8.  de  la 
république  française;    l4.  septembre  1800* 

Xjfi  général  en  chef  commandant  Varmée  bqtave 

AUGEREAU. 

Charles  prince  héréditaire  d'Isembourg. 

b. 
Acte     de     ratification. 

Liberté.  Eg^alitè. 

Au  nom  de  peuple  français^      Paris   du   9»   i^ndémiaire 
an  9*  <^^  l^  république  une  et  iudit^isible» 

XJonaparte  premier  consul  de  la  république ^  vu  la 
convention  conclue  à  AschafTenbourg  entre  le  général 
Augereau,  général  en  chef  de  l'armée  batave,  et  le 
prince  héréditaire  d'isembourg,  le  28.  fructidor  der- 
nier, approuve  la  dite  convention  pour  être  exécutée  ' 
selon  sa  teneur.  .        .     , 

En  conséquence  arrête: 

1)  Les  états  et  possessions  du  prince  et  des  comtes  ^ 
d'Isembourg  jouiront  du  bénéfice  de  la  neutralité*      *i 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres ,  les  étatf  ") 
et  possessions  des  comtes  de  la  Veteravîe  et  notam^  m 
ment  ceux  du  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  da"*v:i 
prince  d'Anhalt  Bernbourg  -  Hoy m ,  du  prince  de/'Tî 
Nassau -Usingen,  du  prince  de  Nassau  -  Weiibourjj  *! 
du  prince  de  Neuwied,  du  prince  de  Wied-Run-  f 
kel  et  ceux  des  princes  et  comtes  des  noms  de  ! 
Soiras,  de  Stolberg,  de  Witgenstein  et  de  Wester-  1 
bourg. 

3)  Le  ministre  de  la  guerre  tiendra  la  main  à  Texéei]-  ' 
tion  du  présent  arrêté  qui  ne  sera  point  imprimé»  '- 

Signé:      Bonaparte. 
Par  le  premier  consul,   le  secrétaire   d'état   "  7 

Signé:      Hugues   B.  Mârbt.        '' 
Pour  copie  conforme,  le  ministre  des  rélationaex* 
térieures  Signé:      C.  M.  Talleyrand.         ^ 

Le  ministre  de  la  guerre,  .- 

Signé:       Carnot. 


- 


et  le  landgrave  de  Hesse^ Hambourg.   lt5 

-  • 

'  9 

Podr  copie   conforme ,  Tenvoyé   extraoï^dinaire   et  IfiOO 
niinisli'e  plénipotentiaire  de  la  république  françoise. 

Pour   ejEpédition  cooforme»  le  général  en  chef  de 
Farmée  de  batayie  Avgerbau. 

..  2.     . 
Convention   entre    la^  république  française   et  14.  sept, 
fe  landgrave   de   Heaae -^  Hambourg  ^   signée  à 
Aschaffenbourgy  le  J4.  septembre  1800. 

{Feuille   volante  fol.  en  Jrançais   et  alUmand^) 


a. 


Lé^  premier  consul  de  la  république  française  cou- 
lîdérant  que  la  principauté  de  Hesse  -  Hombourg  fait 
fortie  de  la  Hesse,  qui  se  trouve  en  paix  avec  la  ré-   . 


yant  fourm  aucun  contingent  a  l'armée  de  lempire 
et  n^aydnt  de  plus  permis  aucun^  fassemblement  d'ëmi- 
grés  français  ni  aucun  armement  de  paysans  danis 
«m  pAVS  :  il  a  été  conclu  par  le  général  Angereau» 
général  en  chef  de  Parmée  de  Batavie^  autorisé  pai'  le 
gouvernement  françois,  de  faij*e  la  paix  avec  les  prin- 
!  ces  souveraiiis  de  PAllemagne  d'une  part,  et  le  baron 
Lie  Sinclair»  conseiller  de  régence  chargé  de  pleins 
[pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse -Hom- 
'bourg' à  cet  effet  d'autre  part,  après  l'échange  fait  des 
l^ins  pouvoirs  respectifs  les  atticles  suivans: 

Art.  I.    Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli-  Pa*»- 

ëince  entre  la  république  françoise  et  le  landgrave  dç 
esse- Hombourg. 

Art,  II.     Le  pays  de  Hesse -Hombourg  et  tou-  AmitM. 
lies   les    possessions    y   attenantes   sera    traité   comme 
pays  ami  de  la  république   françoise  pai*  les  généraux 
commandant  les  armées  de  la  république  françoise  et 
de  ses  alliés. 

Art.  III.    En  conséquence  les  généraux  comman- Bxem- 
'  dant  les  armées  françoises  et  celles  des  alliés  de  la  ré-  "on^^f.* 
publique    écarteront    du    pays    de   Hesse -Ilom bourg  butions 
toute  force  armée,    les  tiK)upe5  qui  Toccupent  a  pré- ***^' 
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Traite- 
ment au 
paisage. 


jgQQS^'^t  révacueront  sans  délai,  et  le  pays  sera  exempt 
de  toutes  réquisitions ,  contributions,  transports  mili- 
taires et  logeraens  de  tix)upes. 

Passage.  Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations  militaires 
exigeroient  un  passage  des  ti'oupes,  les  généraux  com- 
mandant les  troupes  de  la  lépublique  Françoise  et  de 
ses  alliés  y  feront  observer  une  bonne  discipline ,  et 
n'exigeront  aucune  fourniture  de  quelque  espèce  que 
ce  soit.  Si  cependant  l'urgence  des  circonstances  dé- 
mandoit  des  logemens  de  troupes  et  fournitures  pour 
leur  subsistance,  la  régence  du  pays  de  Hesse-Hom- 
bourg  seia\  autorisée  d'en  réclamer  le  payement  en 
espèces  près  du  gouvernement  françois  ou  des  géné- 
raux commandant  ses  armées  et  celles  de  ses  alliés* 

^RT.  V.  Par  contre  les  troupes  de  la  république 
Françoise  et  celles  de  ses  alliés  recevront,  en  cas  de 
passage  par  le  pays  de  Hesse-Hombourg,  toute  l'as- 
sistance et  les  secours  que  Ton  peut  attendre  de  11 
bonne  volonté  d'un  pays  ami  avec  la  république  Françoise, 
et  ou  dans  toutes  les  époques  de  la  giieri^e  présente 
les  prisonniers  de  guerre  et  les  blessés  françois  ont 
été  accueillis  avec  les  soins  les  plus  distingués. 

Art.  VI.  Il  sera  conclu  un  traité  de.  commerce 
entre  la  république  Françoise  et  le  landgrave  deHessô* 
Hombourg ,  qui ,  tant  que  le  permettront  les  ioix  4 
les  intérêts  de  la  république  françoise,  rétablira  kl» 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  telles  qrfr 
elles  ont  subsisté  avant  la  guerre,  et  favorisera  bi: 
fabriques  de  Hesse-Hombourg  fondées  par  les  réfn-' 
giés  protesta ns  du  tems  de  la  l'évocation  de  Tédit  da 
Nantes  et  formant  encore  présentement  '  Tunique  rcs-, 
source  de  quelques  colonies  françoises  qui  se  trou* 
vent  dans  les  pays. 

Art.  VII.    Le  présent  traité  sera  immédiatement' 
soumis  à  la  ratification  du  piemier  consul   de  la  ré« ' 
publique  française  et  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hessft*  < 
Hombourg,  et  en  attendant  l'échange  des  ratificatkmi^ 
respectives,  le  pays  de  Hesse -  Hombourg   ne  poam 
être  grevé  d'aucune  espèce  de  contribution  en  argent 
ou  en  denrées;  ce  ne  sera  qu'en  cas  de  nécessité  ab» 
solue,  que  les  troupes  pourront  y  passer  et  y  séjour^ 
ner,  auquel   cas  la  régence  sera    tenue  de  poanroir  h 
leur  logement  9  subsistance  etc.  sans  indemnité* 


Com- 
merce, 


RatiE- 
cation 
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En  foi  de   quoi  nous  avons  en  conséquence   des  XgoQ 
\  nieinspouvoirs  de  la  république  Françoise  et  de  S.  A* 
L&  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  signé  et  scellé 
le  présent  traité  de  paix. 

f^ait  à  Aschaffenbourg,  le  vingt -huit  fructidor  Tan 
hait  de  la  république  françoise ,  ce  14*  septembre  1800. 

Lu  général  en  chef  AuGEREAU* 

3.  DE  .Sinclair. 

h. 

Ratification. 
\Au    nom    du    peuple    français» 

JPam  le  ^   pend^miaifê  an  ^  de  im 
république  françoise* 

o  p  i  e. 

onaparte  premi|^r   consul   de  la    république  vu  la 
y>ovention  conclu^  à  Aschaffenbourg  entre  le  général 
àtigereauy  général  ^n  chef  de  l'armée  de  Batavie  et  le 
iinugrave  de  Hesse-Hombourg ,  le  28.  fructidor  dernier. 
Approuve  la  dite  convention  pour   être  exécutée 
m  sa  teneur.    En  conséquence  arrête: 
LiCS    états  et  poissessions  du   landgrave  de  Hesse^      -  *  ^ 
Hombourg  jouiront  du  bénéfice  de  la  neutralité. 
J)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres  les  etc*X 
'8)  Le  ministre  de  la  guerre  tiendra  la  main  à  Texécu- 
tion  du  présent  traité  qui  ne  sera  point  imprimé. 

Sigjté:       Bonaparte. 

Pour  le  premier  consul,  le  secrétaire  d'état 

$ign6  :       Hugues  B.  Marét. 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  des  relations  ex- 
4érieures  Signé:        C.  M.  Talleyrand. 

Pour   expédition   conforme,  le  général  en  chef  de 
Farinée  de  Batavie  Augereau. 

I 

1 

*^  Ces  noms  juaiiquent  dans  la  présente  copie;  mais  on  les  . 
trouve  plus  haut  p.  114-  e%  Parrété  portant  raiiPicatiou 
du  traité  avec  le  prince  de  Isembourg  directeur  de  la 
curie  des  comtes  de  'Wctteravie,  a  seulement  été 
étendu  sur  les  conventions  faites  avec  le  landgrave  de 
Hesse-Hombourg  et  les  princes  de  Nassau* 
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3. 
1 800  Convention   entre    la    république  française  et 
les  princes  de  la  maison    de  Nassau^  conclue 

fe  25-  septembre  1800. 


a. 


.  I 


\  Je  premier  consul  de  la  république  françoise,  con- 
sidérant l'intercession  réitérée  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  pour  les  pays  et  possessions  des  princes  de 
Nassau  en  Allemagne  et  l'état  épuisé  dudit  pays  par 
les  calamités  inévitables  d'une  longue  guerre ,  ainsi 
que  la  conduite  sage  de  son  gouvernement,  qui  a  reiii^é- 
ses  contingents  de  l'armée  de  l'emj^rre,  et  pris  aa^ 
cunepart  dépuis  l'ouverture  des  négociations  kle  Rastadt* 
à  la  guerre  actuelle^  Il  a  été  conclu  par  le  citoyen, 
Augereau,  général  en  chef  de  Parmée  de  Batavie  d'une; 
part,  et  le  baron  de  Marscball  muni  des  pteinspoit-. 
voirs  nécessaires  de  l'autre,  les  articles  suivants: 

Paix.  Art.  I.    Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intellirJ 

gence  entre  la  république  et  les  princes  de  la  maisons 

de  Nassau.  *  i 

Art.  il  Le  pays  de  Nassau  administré  par  ier 
régences  de  Wisbaden,  Weilbourg,  Dillenbuurg  el-' 
Hachenbourg  et  toutes  les  possessions;  y  altenaDte%'' 
telles  que  les  baillages  possédés  en  commun  avec  d'aibf 
très  princes,  corporations  et  fondations  ecclésiastique»'^ 
situées  dans  le  pays,  y  seront  traitées  comme  amieii 
de  la  république  fjançaise  par  les  généraux  comman* 
dant  ses  armées  et  celles  de  ses  alliés. 


Amiiié. 


i-  Art.  III.    En  suite  de  l'article  précédant,  des  gë- 

f^  néraux    commandant   les    armées    françaises   et  celles 


Exem- 
tion 

binious  des  alliés  de  la  république   exempteront  le    pays  de 
'**^*        Nassau  de  toutes  réquisitions,    contiîbutiohs,  canton-; 
nement  des  troupes  et  autres  charges  militaires. 

Passage.  Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations  militairet 
exîgeroient  un  passage  ou  logement  momentané  dei 
troupes^  les  généraux  cointnandant  les  armées  de  k 
lépublique  françoise  et  cdles  de  ses  alliés  observei*bnt 
dans  le  pays  de  Nassau  le  règlement  qui  existe  poitr' 
des  cas  pareils  entre  la  icpublique  et  les  états  de  1  cm- 


et  les  princes  de  Ntusau^  1  Ift. 

pire   neutres,    nommément  la  Fiasse  et,  le  Iandgi*ave  X8ûO 
(ievHesse^^Cassel.    .^ 

Art.  V.  Le  gouvernement  français  promet  au^CBootof- 
princes  de  la  maison  de -Nassau  i^es.  bons  o£Sces  à  la^ce»àu 
pacification   générale*  *  **  . 

Art*  VI.  Lé  j^résent  traité  sera.  hnmë(Katemene  j^^^^/ 
soumis  à  la  ratificalioil  du  pi^emier  consul/  et  ne  sera  otUoa. 
pleinement  exécuté  qu'après  cette  ratification. 

Cependant  il  ne  pourra  dans  cet  intervaie  être  im* 

pose  à  la  principauté   de  Nassau   et   ses   dépendances 

aucune   coutiîbution  en   e.<q)Gces  et  denrées,  ^et  celles 

ééjà    faites   seront    considérées  comme  non -avenues; 

te  ne  sera  ainsi   qu'en    cas   de  nécessité   absolue  que 

les  troupes  s'aiiêteront  dans   le  pays  avant  la  ratifi- 

«tion  du  présent^  auquel  cas  il  sej*a  seulement  pour.vu 

ffar  les   régences  au   logerpen^   et  à  ta  nourriture  dea 

jtroinpes;    après  la  i^atification  les  généraux  e^  bffîciei's 

[eainmandants  se  i^égleront   entièrement  '^^sur  ce  qui  a 

stipulé  par  Tarticle  IV. 

jârtihle-   secret. 

Lies    princes    de  Nassau   s'engagent  de  payer  en  8 
Irois  termes  de  quinze  jours  chacun  ^  après  la  ratifîca-  ^ 
tion  du  présent  traite  par  le  premier  consul^  la  spmme 
'*    cent  cinquantemille.  livres  en  espèces  et  en  bonnes 
res-  de  change.  ». 

Fait  et  arrêté  au  quartier -général  d'Aschafïen- 
rkmrg,  le  deux  vendémiaire  de  Tan  9»  de  la  république 
rftançoise,  le  25«  septembre  1800* 

Le   général  en  chef  AuGEREAU. 
Le  baron  de  Maïiscuall. 


Somm* 
payer. 


(L.  S.) 

(L.  S.) 


b. 

Ratification. 
'Département  de  la  guerre.  République  française. 
Liberté.  Egalité. 

Paris  le  9»  pendémiaire  an  ^.  de  la  ré^ 
publique   une  et  indivisible^ 

jQonajfkarte  premier  consul  de  la  Vépublique  frau- 
çoise  vu  la  convention  coriclue  h  AsclialleubuHrg  entj  e 
le  général  Augei  eau  fjénéral  en  chef  de  l*a]  niée  ba- 
tâve  et  S.  A.   le  prinvc  de  Nassau  -  Usingen   pour  lui 
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'   iSOO^t  '^^  autres  princes  de  sa  maison,   le  2»  vendémiaire    , 
de  Tan  9.,  approuve  la  dite  convention  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  teneur. 

En  conséquence  arrête: 

i)  Les  états  et  possessions  des   princes   de  la  maison 
de  Nassau  jouiront  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres  les  états 

et  possessions  etc.  *). 

# 

*")  Voyés  plus  haut  p.  114« 

vu  oct.  Convention  conclue  entre    là  rêpulflique  Jran'^ 
çqise  et  les  princes  de  Wied  au  quartier -gêné'- 
rai  à  Ojfenbach  le  22-   octobre  1800- 

I  je  premier  consul  de  la  république  françoise  consî*   <i 
dérant  que  les  principautés  de  Wied-Neuwied  et  Wied- 
runkei  ont  retiré  leur  contingent   de  l'armée  de  Tem-  ; 
pire  et  qu'elles  ont  observé  une  stricte  neutralité  pen-  -t 
dant  la  durée  de   cette  guerre,  devant   jouîr^  par  1^  l 
de§  avantages   que  le    traité  de  Bâte  assure  aux  états  := 
de  Tenipire  satisfaisant  à  ceS'  conditions ,   qu'enfin  les  ^ 
dites  principautés  se  sont  constament  refusés  aux  ar-  ^ 
mémens   eu  masse,  ainsi  qu'aux  rasserablemens  des  f 
émigrés.  ,2 

Il  a  été  conclu  par  le  citoyen  Augereau»  général  ( 
en  chef  de  Parmée  de  Batavie,  autonsé  par  le  gou*  :. 
vernement  français  de  traiter  avec  les  états  souveraim  \ 
de  l'Allemagne  d'une  part,  et  MM.  Hachenberg  ^ 
et  Cramer  conseillers,  munis  des  pleinspou voira  des  ^ 
de  princes  Wied-Neuwied  et  Wiedrùnkel  de  ràutrci^ 
les  articles  suivans:  ^ 

raix.  Art.  I.    Il  y  aura   paix   amitié  et   bonne  intelli-  > 

gence  entre  la   république   française  et  les  princes  de  1 
Wied-Neuwied  et  Wiedrunkeh  I 

Amitié.  Art.  II.  Les  pays  de  Wied-Neuwied  et  Wied- 
rùnkel et  toutes  les  possessions  y  attenantes  seront 
traités  par  les  généraux  commandant  des  armées  fran- 
çaises et  celles  de  ses   alliées   comme  amis  de  la  i-é- 
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publique  et  nommément  comme  ceux  de  la  Prusse  et  f  goO 
do  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Art.  ÏIL    £n  suite  de  rariicle  précédent»  les  gé-i  Bxttt» 
néranx  command9nt  les  armées  française  et  celles  des  ^^'L^ 
alliés  de  la  république  exempteront  les  pays  de  Wied-  bu?ioat 
Neuwîed  et  Wiedrunkel  de  toutes  réquisitions ,   con-  «^<^' 
tributions  et  charges  militaires.     Les  troupes   qui  les 
occupent  dans  ce  moment  les  évacueront  sans  délai. 

Art.  IV.     £n   cas  qtie  les   opérations   militaires  !*••••<•• 
exigeassent    un    logement   de  troupes,   les    généraux 
commandant  les  aiinées  de  la  république  française  et 
de  ses  alliés ,  n'exigeront  aucune /ourniture,  de  quelle 
espèce  que  ce  puisse  être,   sans   avoir  pris  les  arrau- 
g;emen8    nécessaiies  aux   besoins  des  armées  avec  les 
régences  des  pays,   lesquelles  ne  les  feraient  délivrei^ 
qirà  titi^e  de  prêt  à  la- république  françoise,  en  se  rê^ 
servant  le  droit  d'en  réclamer  la  payement  en  espèce       / 
près  du  gouvernement  français  qu  des  géuéiaux  com-  , 
maudaat  ses  armées. 

Art.  V .     Le  gouvernement  français  promet  aux  Bons 
Prince  de  Wied-Neuwied  de   Wiedrunkel    se$  bousJ*p*ijj 
[,  offices  à  la  pacification  générale  de  l'empire. 
I        Art.  VI.    Les  habitans  des  pays  de  W iefl-Neuwied  com- 
'  et  de  Wiedrunkel  seit)nt  traité^  par  la  république  fran-  "*•"•• 
-foiae  dans  leurs  relations  con^pierdaies  de  la  manière 
te  plus  amicale  autant  que   les  loix   de  la   république 
la  pei-mettant. 

Art.  vil    Par  contre  les  dites  principautés  s'en-  Jon»»* 
gagent  à  payer  à  la  république  française  en  trois  1er-    P'^*'* 
mes,    d'un   mois   chacun,   la  somme  de   trelite  mille 
francs;  le  premier  tiers  sera  compté  à  dater  du  jour 
du  présent  traité. 

Art.  VIII.    Le  présent  traité  sera  immédiatement  f^^"*^^' 
floumi^  à  la  ratification  -du  premier  consul. 

Fait  et  arrête  au   quartier  général  à  0£Eenbach  le 
30.  vendémiaire   an  9.  de   république    fiançaise  (20. 

oct.  i800.) 

Signé:    Le  général  en  chef  AUGEREAU. 

Signé:    HAchenbeRG,  conseiller  chargé 

de  pleins   pouvoirs  du  prince 

de    l^'ied  -  Neuwied. 
Signé:    Crameii,    conseiller  chargé    de 

pleins   pouvoirs   du  prince  de 

ffiedrunkel. 


oaiion» 


(L.  S.) 
(L.  S.)' 


CL.  S.) 
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5. 

1 800  Convention  de  paix  et  (Tamitié  entre  le  général 
ao.  Nov.  jiugereau ,  pour  le  gouvernement  de  là  répvhli- 
que  française^  et  les  comtes  d'Erbach^    signée 
à   Offenbach    le   20-  nov.   1800. 

(Non  ratifié)  et   se  trouve  d'Hâberlin   Staatsarehiv. 

H.  23.   p.  3580 

Xjes  consuls  de  la  république    française   considérant, 
que  les  counLes  d'Ërbach   ii*out  pris    aucupe   part  di- 
recte à  U  guerre  xonlre   la  France ,    qu'autant   que  la 
constitution  germanique  les  y  a  obligé  impérieusement, 
qu'ils  ont  manifesté  de  tous  les  lems  et  furtout  depuis 
la  pais   de   Bâie    le  désir  bien    prononcé  de  se  mettre 
sous  la  proleclion  de  la  république  française,  qu-'ils  ont 
été  compris  à  la  suite  de  ce  même  tiaité  dans  la  ligne    ■ 
de  démarcation  arrêtée  entre  la  république  française  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  surtout  qu'ils  ont  toujours  etki- 
péché  leurs  sujets  de  prendre  part  directe  à  la  levée  en 
masse  fomentée  par  les  ennemis  de  la  république  fitin-   ' 
çaise,  ont  consenti  à  traiter  avec  les  dits  comtes  d'Ër- 
bach ,    ensuite  de  quoi  ce  présent  traité  de  paix  a  été  -^ 
conclu  entie  le  citoyen  Augereau,  général  en  chef, de    " 
l'armée   gallo-batave,  autorisé   à  traiter  avec  Jes  étals    ^ 
de  l'empire  germanique  d'une  part,  et  le  comte  régnant   * 
d'Ërbach -Erbach,  pour  lui  et  ses   corregnants  d'autre   ^ 
part.  : 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  amitié  et  bonne  intelli-  ,^ 
gence  entre  la  république  fiançaise  et  les  comtes d*Br-!  !" 
bach,    seigneurs   de  Breuberg.  ^ 

Art.  II.     Les  pays   d*Erbach  et  la  seigneurie  de    ; 
Breuberg  ainsi  que  toutes  les  possessionsVqui    en  dé- 
pendent  seront  traités  comme  les  pays  neutres  et  amis 
par   les  généraux  commandants  les  armées   françaises 
et  celles  de  leurs  alliés. 

Art.  IIL  En  suite  de  l'article  précédent  les  gé- 
néraux commandants  les  armées  françaises  et  celles 
des  alliés  de  la  république  ne  pourront  imposer  aucune 
contribution  ou  réquisition   quelconque,   sur  les    pos- 


>.  *   ' 
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sessions'  appartenantes  aux  comtes  â^Erbach,  seigneurs  tAoO 
de  Breuberg  et  seront. tenus  d^exemter  les  dites  pos* 
sessions  de  toutes  espèces  de  chargés  militaires. 

AaT.'ÏV.  Si  les  opérations  militaires  exigeoient 
on  passage  ou  logçment  des  tioupes  dans  les  posses- 
sions des  comtes  u'Erbach  9  les  généraux  commandant» 
des  années  françaises  ou  de  ses  .alliées  n'exigeront  au- 
rnae  fourniture  de  quelque  espèce  qu'elle  puisse  être, 
sans  avoir  pris  les  arrangemens    nécessaires  pour   la 


payement  en  espèces  près  du  gouvernement  français 
ou  des  généraux  commandants  aes  armées. 

Art.  V.  Par  contre  les  comtes  d'Ërbach,  seig- 
neurs de  Breuberg  s'engagent  à  faire  payer  dans  trois 
termes  limités  de  trente  jours  chacun,  à  dater  de 
rechange  du  présent  traité  ratifié ,  la  somme  du  tiente 
inille  livres  tournois* 

Art.  VI.  Les  liabitans  du  pays  d'Erbach  et  Breu- 
berg fourniront  aux  troupes  françaises  et  alliées  de  la 
I.  république,  en  cas  de  passage  par  le  comté  d'Erbach, 
toute  assistance  et  secours.  Le  règlement  pour  la 
nourriture  et  le  logement  des  troupes  sera  pris  au 
mâme  taux ,  que  celui  qui  est  réglé  entre  la  i  épubli- 
que  française  et  les  élats  neutres  de  l'empire,  notam- 
ment ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  VII.  La  république  française  garantira  aux 
comtes  d'Erbach,  seigneuis  de  Breuberg  leur  inlé- 
giîté  territoiiale  et  leur  indépendance  polilique. 

Art.  VllI.  Dans  le  cas  de  paix  générale  eirtre 
la  république  française,  l'empereur  et  l'empire,  le 
présent  traité  sera  maintenu,  et  la  j'épublique  fran- 
çaise promet  aux  comtes  d'Eubach,  seigneurs  de  Breu- 
berg ses  bons  oUices  pour  les  faire  exerater  de  toute 
concurrence  dans  laquelle  on  pourrait  les  comprendre 
à  titre  de  fraix  de  la  guerre,  d'indemnité  pour  les 
états  damniflés  et  auties  chargés  de  cette  nature. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  soumis  immé- 
diatement à  la  raliûcalioii  *)   du  premier  consul  de  la 

*)  Ce '.traité  n'a   pas   été   ratifié,   voyez   Haebehi.in    Slaats- 
anlUv* 
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j  oqq  république  française,  et  ne  sera  pleinement  exécuté 
qu'après  réchange  respectif  des  ralificationa  des  deux 
parties  coiitiactantes.  Cependant  il  ne  pourra,  dans 
celte  intervalle,  être  imposé  au  comté  d'Erbach  et  à 
la  seigneuiie  de  Breuberg  aucune  espèce  de  contri- 
bution ou  réquisition  en  argent  ou  cfénrées  et  ce  ne 
sera  qu'au  cas  de  nécessité  absolue  que  les  troupes  y 
séjournei'ont ,  auquel  cas  la  régence  du  pays  n'aurait 
qu'à  fournir  aux  logemens  et  à  la  nourriture  des  ditis 
troupes. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  arvêlé  et  scellé  le  pré- 
sent traité;  fait  au  quartier  général  d'Ofienbacb,  le 
29*  brumaire  au  9*  de  la  république  française  (20* 
nov.  1800). 

(L.  S.)    Le  général  en  chef  AUGEKEAU. 

(  L.  S.  )    Le  comté  français  d'Erb  ACH-Erbach, 

pour  lui  et  ses  corregrtants^ 


15. 

ao.Août  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  t em- 
pereur de  toutes  Russies  et  son  altesse- séré- 
nissime  l'électeur  de  Saxe^  concernant  l'abo- 
lition des  droits  perçus  sur  les  héritages  dé- 
laissés par  leurs  sujets  respectifs  le  20.  août 

1800. 

(d'Après  Vimpr.  de  Vimprimerie  impériale  1800.   fol. 

en  fr;  et  russe*) 

■ 

IMous  Paul  L  par  la  grâce  de  Dieu 9  empereur  ù 
autocrateur  de  toutes  les  Russies^  de  Moscovie^  Kiovie. 
ff'ladimirie,  Novogorod.  czar  de  Casan ,  czar  de 
Astracan ,  czar  de  Sibérie  ^  czar  de  Chersonese  Tfltf- 
rique,  seigneur  de  Plescau ,  et  grand  due  de  Smo- 
lensto,  àe  Lithuanie,  Volhynie  et  Podolie ^  duc 
d'Estcjue,  de  Livonie^  de  Cour  lande  et  Sémigallê,  dû 


et  la  Saxe. 
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Samogitie^  Carilie^  TeVêr  lugorie ,  Permie.  Wiatka^  I8OO  ' 

Bulgarie 9  et  cP autres;  seigneur  et  grand  duc  de  No» 

vogorod    inférieur  f   de   Czernigavie^  Hesan,  Polock^ 

Rostow  9  Jaroslaw  ,   Belo  -^  Osérie ,   Udorie ,    Obdorte^ 

Cardiniû^  fVitèpsk^  Mstislau\  dominateur  de  tout  le 

eâti  du  Nord  9  seigneur  d^Ivirie  et  prince  héréditaire 

et    souverain   des    czars   de    Cartalinie    et    Oeorgiif 

comme  aussi  de  Cabardinie  9  du  princes  de  CzircassiCf 

de  Oorsky  et  et  autres;  successeur  de  Norwhge^  due 

de  Schleswick' Ilolstein^  de   Stormarie^  dé  Dithmar^     *       *' 

sen  et  d* Oldenbourg  ^   seigneur  de  lever  ^  *  et   grand-^<*^ 

maître  de  tordre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jetu* 

salem  etc»  etc»  *        *^ 

Faisons  savoir  9  qû*en  vertu  du  désir  gui  nous  a 
été  manifesté  par  son  altesse  sérénissime  ViUcpeur  de 
Sttxe,  de  conclure  une  convention  en  faveur  des  sujets 
respectifs  9  les  pléfiipoùetitiaires  nommés  des  deux 
côtés  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs  9  ont  conclu  eC 
signé  à  Oatschino  le  20*  aoiit  de  Vannée  présente 
vne  convention  9  qui  est  mot  pour  mot  de  la  teneur 
suivante: 

Au  nom  delà  Trèa-- Sainte  eé  indîpiaible  Trinité. 

Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Rnssies  et  soa 
altesse  séi^ënissime  électorale  de  Saxe  ^  animées  du  désfr 
mutuel  9  non  seulement  de  resserrer  de  plus  en  plua 
les  lieiis  d'amilië  et  de  bonne  intelligence  qui  ont  sub- 
sislé  jusqu'ici  enti'  elles ,  mais  encore  d'en  faire  res- 
sentir les  heureux  effets  à  leurs  sujets  lespectifs,  en 
écartant  de  leur  commerce  et  correspondance  récipro- 
que tout  ce  qui  seroit  capable  d*y  porler  des  entra- 
ves 5  elles  ont  résolu  de  suppiimer  et  d'abolir  pour 
jamais,  en  faveur  de  leurs  dits  sujets,  tout  droit  de 
rétention  ou  de  dixme  quelconque,  établis  jusqu'à 
présent  dans  leurs  états  et  perçus  sur  des  héritages  et 
successions  délaissés  par  leurs  sujets  respectifs,  décè- 
des dans  les  états  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  souve- 
rains. Dans  cette  vue,  les  plénipotentiaires  sussignées 
suffîsaraent  autorisés  pour  cet  effet,  ont  arrêté  et  con- 
clu les  articles  suivants: 

Art.  t.     Il  subsistera  dès -à- présent  entre  les  su- 8«ccei« 
jets  des  deux  états  une  égalité  absolue  et  une  enlière 
réciprocité  pour  tout  ce  qui   concerne  les  héritages  et 
successions  à  récueillir  départ  et  d'antre,  et  a  comp- 


iioni« 
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IgOOtcï'  du  jour  où  la  présente  aura  élé  signée,  tous  droits 
,  (le  rétention  ou    de  dîxme    quelconques   auxquels-  de 
pareilles  successions  ont  été  assujetties  auparavant ,  se- 
ront h  jamais  oboiis  et  annullés. 
Expor-         Art.  II.     Il  sera  libre  en  conséquence  aux  héri- 
tatiou.    tiers,  tant  Russes  que  Saxons,  qui  ont  des  successions 
à  prétendre  dans  les  pays  de  l'autre  Bouvei-ain ,  de  les 
recueillir   respective  ment,   qu'elles  leur  soient  échu«s 
par    testament  ou   ab  intestat  ^    et   de   les  transporter 
sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  exigé  aucun  droit  de 
rétention  ou  de   dixme  quelconque;    Sa    Majesté   im- 
périale et  son  altesse  sëréin'ssime  électorale  dérogeant 
à  cet  égard  à  tous  statuts,  ordonnances,   loix  et  cou- 
tumes à  ce   contraires   établis  dans   les  pays  de  leur 
domination.  , 

AboU-         Art.  III.    Toutefois,  les  deux  hautes  parties  con- 
tion  li-  tractantes ,  en  statuant  cette  exemption  absolue  et  j*é- 
du  droit  oiproque  de  toute  déduction   des   héritages  à  recueillir 
de  dé-    àans  leurs   états   respectifs,    la  bornent    uniquement 
r^cuon  ^^^  droits  de  rétention   ou  de  dixme  qui  reviennent 
âa  fisc  des  deux  souverains,    n'entendant  déroger  en 
aucune    façon  à   de  pareils   droits  dont  la  peixeption 
appartiendroit    aux   jurisdictions    patrimonialçs    à   des 
titres  valables,  lesquels  droits  subsisteront  au  contraire 
en  pleine  vigueur  et  pourront  «être  perçus  x^mme  par 
le  passé  à  la   charge   des    successions  à  exporter  hors 
des  dites  jurisdictions ,  a  moins  qu'elles  n'y  renoncent 
librement;   de  cas  en  cas,  en  acceptant  de  la  part  de 
semblables  jurisdictions  de  l'autre  pays,  où  de  pareil- 
les  successions   seroient    transportées,    des  assurances 
légales  de  récipiocité,  communément  appellées  rever- 
sâtes de  observando  ,  reeiproco. 

Art.  IV.  Les  ratifications  de  la  présente  con- 
vention seiont  échangées  dans  Pespace  de  deux  moisi 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  avons  signé 
la  présente  convention  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Gatschino,  le  oq.  août  mille  huit  cent. 

(L.  S.)    Le  comte  DE  RosTOPSiN. 

(L.  S.)     G.   DE  VoLKERSAHH. 

(L.  s.)     Le  comte  de  Panin. 


Batifi* 
cation. 


et  lu  Saxe.  '  i27 

yt  cêi  eûut^s  aprhs  avoir  suffisawm9ni  examiné  la  [  Qqq 
présenté  convention  9  nous  t avons  agréée^  eonfirmi& 
et  ratifiiez  ainsi  qu$  nous  VagrionSf-  confirmofu  êi 
ratifions  par  Us  prêtantes  dans  tous  i$s  points  ^  pro* 
mettant  sur  notr$  parole  ImpériaU  pour  nous  st  nos  * 
k  sueeêssêurs^  iTobssrvsr,  in  vlolahUmênt  tout  e$  ifut 
y  a  été  stipulé  9  et  de  rlêu  entreprendre  qui  y  soit 
contraire. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  d$  notre  pro» 
prs  main  eêtts  notre  ratification  impirialc^  et  y  avons 
fait  appoîcr  1$  sqcau  de  notre  empire. 

Donni  à  Oatsehino  te  2*  octobre  Van  de  grâce 
1600  ot  de  notre  règne  la  quatrième  année* 

PAUL. 

Contre  signii    Le  comté  de  Koatopiin* 

Le  comte  de  Tanin. 


16. 

Traités  et  outra  actes  relatifs  à  la  nouvelle 
association  maritime  pour  le  maintien  de  la 
navifçation  nmtre^  et  aux  différens  survenus 
à  cet  égard  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  puissances  du  Nord;  dépuis  IHOO  jus- 
(fjjCà  la  convention  du  17.  juin  et  20  oct.    . 

1601. 
1. 

Ijettro  de  M.  Merry,  charge  don  njjairca  do  Sa  t.«iin 
Mai.  brUaîinique  auprh  da  Sa  Mai.  danoim;  iwirry 
adreuBca  ait  comla  do  ]iernslorJJ\  necn^lairc  i»*ri»*i- 
cTr^/w/  pour  I0&  affaires  (tlrangèroH,     yl  Copc/i'^ 

haguot  la  10.  auril  iSOlh 

3lJ  impnrtntico  que  le  gottvrrncmrrit   l>ri(n»inir|uc  doit 
ticceiAiiiremctit  alloclicr  a  IVtvcnctnviil  anivi^,  «u  inoi/i 
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TO.QQde  décembre  passé,  aux  environs  de  Gibraltar,  entre 
^uelqu^s  Frégates  du  roi  et  Ja  fiégate  de  Sa  Maj.  da- 
noise, nommée  Haufruen^  commandée  par  le  capi- 
taine vau  Dockum,  et  les  ordres  qui  m*ont  été  en- 
voyés en  conséquence  par  ma  cour  à  cet  égai*d ,  m'im- 
pose le  devoir  pénible  de  vous  répéter,  par  écrit,  la 
plainte  sur  cet  objet,  que  j'eus  l'honneur  de  vous  re- 
présenter de  bouche,  dans  Taudience  que  voua  avec 
bien  voulu  m'accoider  à  cet  effet,  il  y,  a  trois  joura*. 
Les  faits  dont  il  s'agit  dans  celte  aifaire,  sont  eo 
eux-mêmes  fort  simples,  et  je  crois  que  noua  en 
sommes  déjà  convenus  ;  savoir  :  les  frégates  anglaises 
rencontrèrent  la  frégate  danoise  en  pleine  mer,  me- 
nant gn  convoi.  Le  commandant  anglais  jugeant  à 
propos  d'user  du  droit  de  visiter  ce  convoi,  envoya^ 
a  bord  de  la  frégate  danoise  démander  au  capitaine  8a>, 
destination.     Celui-ci  ayant  répondu  qu'  actuellemetit ' 


que  s  il  ne  devait  pas  y  jetter; 
Tancre,  la  visite  aurait  lieu.  Le  capitaine  vanDockuoij? 
informa  pour  lors  roilicier  qui  s'était  rendu  à  80i^' 
bord,  qu'il  y  ferait  résistance.  Sur  cette  réponse  1^.^ 
commandant  anglais  fit  signal  d'examiner  le  conv^* '^ 
Une  chalouppe  de  la  fiégate  VEmerald  se  trouvait 
marche  pour  exécuter  cet  ordre;  l'on  tira  dessus 
la  mousqueterie  de  la  frégate  danoise,  et  un  des  ma*}' 
telots  anglais  en  fut  grièvement  blessé.  Cette  frëgaiftf 
prit  aus&i  possession  d'une  chalouppe  de  la  frégate  aa<^^ 
glaise  là  Flora  ^  et  ne  la  relâcha  qu'après  que  le 
mandant  anglais  eût  fait  entendre  au  capitaine  v 
Dockum  que,  s'il  ne  la  rendait  pas  sur  le^  champ,  Si 
commencerait  les  hostilités,  La  frégate  danoise  ^eÀ\k 
rendue  ensuite  avec  son  convoi,  à  la  baie  de  Gibraltar^)! 
Là,  des  discussions  ont  eu  lieu  sur  cette  affaire  entre  l^< 
lordKeith,  amiral  et  commandant  en  chef  des  forces  nt-)i 
vales  de  Sa  Maj.  dans  la  Méditeiranée ,  et  le  capi- 
taine van  Dockum,  que  lord  Keith  a  dû  regarde^i 
comme  personnellement  responsable  et  coupiable  dtfifi 
l'injure  faite  à  un  des  sujets  du  roi,  ne  pouvant  paki 
croire  que  ce  capitaine  y  pouvait  éti'e  autorisé  pir<^ 
les  instruclions  de  sa  cour.  v 

Pour   s'en    éclaircir,    l'amiral    anglais    envoya  imi 
oiBcier  au   capitaine  van  Dockum,    pour  le  prier  d^î 
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fiire-voîr  el  d'expliquer  la  nature  de  ses  insiruclio'ns.  IQOO 
Ceiui-ci  se  refusa  à  les  faire  voir,  allëguaut  que  cela 
hi  était  défendu;  mais  il  dit  k  l'ofHcier,  qu'elles  por- 
taient, qu'il  ne  devait'  pas  permettre  la  visite  de  son 
jEDOvoi,  et  qu'en  faisant  feu  sur  les  chalouppes  du  roi, 
il  n'avait  fait  que  remplir  ses  ordres.  Le  même  ca- 
Ipitaine  fît  ensuite  une  réponse  pareille,  et  sur  sa  pa- 
:|role  d*houneur,  en  parlant  avec  lord  Keith,  en  pré- 
Jimce  du  gouverneur  de  Gibraltar;  mais  il  promit  en 
Jmème  tems,  de  se  rendre  devant  le  juge^  et  d'y  don- 
ilaer  caution  de  comparaître;  c'est  sur  cette  promesse 
aine  l'amiral  lui  dit  qu'il  pouvait*  retourner  à  son  bord. 
M  Etant  entré  dans  sa  chalouppe,  il  envoya  une  lettre  à 
Irimiraly  dans  laquelle  il  se  refusa  à  donner  la  caution 
Tillequise*  Ces  discuwssions  se  sont  terminées  par  une 
il^Iaration  que  lord  Keith  fit  qu  capitaine  van  Dockum^ 
cllne  s'il  manquait  de  s'^  soumet tre,  en  voulant  par 
se  soustraire  à  la  justice,  l'affaire  serait  représentée 
la  cour. 

Voilà,    monsieur  le   comte,    l'exposition    des  faits 

|iri  ont  donné  lieu    à  .la  plainte  que  je  suis  chargé  de 

porter   au  gouvernement    danois.      Je  me   flatte   que    * 

rous    la   trouverez  exacte   et  conforme  à   ce  qui  est 

irqué  dans'  la  correspondance  entre  le  lord  Keith  et 

le  capitaine  van  Dockum ,  que  vous  possédez,  comme 

ous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  le  dire. 

Le  droit  de  visiter  et  d'examiner  les  vaisseaux 
marchands  en  pleine  mer,  de  quelque  nation  qu'ils 
soient,  et  quelles  que  soient  leurs  cargaisons  ou  desti* 
salions,  le  gouvernement  britannique  le  regarde  comme 
ifc  droit  incontestable  de  toute  nation  en  guerre  ;  droit 
^ijoi  est  fondé  sur  celui  des  gens,  et  qui  a  été  géné- 
ralement admis  et  reconnu.  Il  s^eii  suit  par  consé- 
^qeut,  que  la  résistance  que  fasse  à  cette  visite  le 
commandant  d'un  vaisseau  de  guerre  d'une  puissance 
amie,  doit  nécessairement  être  regardée  comme  un 
acte  d'hostilité ,  telque  le  roi  se  persuade  qu'il  ne  peut 
Ms  être  enjoint  aux  commandans  des  vaisseaux  de 
guerre  de  S.  M.  danoise  par  leurs  instructions;  S.  M. 
ne  doute  donc  pas  du  déplaisir  que  S.  M.  danoise 
aura  aenli  en  apprenant  ce  procédé  violent  et  insou- 
tenable d'un  officier  à  son  .service;  et  le  roi  est  per- 
suadé de  la  promptitude   avec   laquelle  S.  M»  danoise 

Tom.  VU.  \^ 
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1 800  accordera  a  S.  M.  le  désaveu  formel  et  l'excuse  aux 
quels  elle  a  si  juste  droit  de  s'allendre  dans  le  ca 
actuel,  avec  une  réparation  proportionnée  à  la  natun 
de  Totfense  qui  s'est  commise. 

'  Je  suis   spécialement  chargé,,  monsieur  le    comte 

de  vous  falie  la  demande  de  ce  désaveu,  excuse  e 
réparation.  La  confiance  que  je  dois  avoir  dans  il 
justice  connue   de  Sa  Maj.  danoise,  me  fait    espérei 

2ue  cette  réprésentation  simple  et  amicale  pourra  su£ 
re  pour  l'obtenir  avec  la  promptitude  qu'exige  ut 
cas  aussi  grave;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  en 
même  tems,  que  quelque  grand  et  sincère  que  joi; 
le  désir  du  roi  mon  maître  de  maintenir  et  de  cuitH 
ver  l'harmonie  et  Tamitié  la  plus  étroite  avec  la  coqi 
de  Danemarck,  rien  n'engagera  Sa  Maj.  à  se  déparlii 
de  cette  juste  demande. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  \ 

Signi.'^    '      Ant.  Merry.        j 

..  f 

2. 

tç  Avril  Réponse  du  comte  de  Bernsiorff  ^  secrétaire^ 
d'état  9  à  M.  Merry  y  chargé  des  araires  dl^ 
S.  M.  britannique.    A  Copenhague  le  19.  avrîîr, 

1800.  ^ 

ê 

Réponse  Xje  soussigné ,  secrétaire  -  d'état  pour  les  affaii 
du  min.  étrangères ,  ayant  rendu  compte  au  roi,  son  mait 
des  réprésentations  que  Mr.  Merry  lui  a  fait  Tho 
neur  de  lui  adresser,  en  date  du  10*  du  courant,  i. 
lâtivement  à  une  rencontre  survenue  au  mois  de  àk*\ 
cembre  dernier  dans  le  détroit  de  Gibraltar,-  enlr^^r^ 
une  frégate  danoise  et  quelques  frégates  angloisesy  viçnt  ' 
d'être  autorisé  à  y  faire  le  réponse  suivante*   -  '\^ 

II  est  d'abord  à  observer,  que  la  manière  dont»! 
le  fait  se  trouve  exposé  dans  la  note  de  Mr.  ■  Meny,  ' 
n'est  pas  absolument  conforme  au  compte  qui  en  ftl 
été  rendu  par  le  commandant  de  la  frégate  du  roi}«; 
et  quoique  cette  diflérence  entre  les  rapports  faits  fiir;,^ 
cette  affaire  ne  porte  que  sur  des  points  accessoire^: 
l'on  ne  seauioit  s'empêcher  de*  la   relever^   en  aoUni 


pour  une  neutralité  armée.  •         J3i 

le  récit   qui  sert  de    fondement   aux  plaintes  du  JgQQ 
ivernement  britannique,  semble  compromet ti*e  l'Ivonr- 
ir  et  la  bonneloi  du  capitaine  van  Dockum. 

Selon  ce  récit,  cet  ofllcier  se  seroit  engage  vis-à- 
il  de  Iox*d    Keith  y   de  comparoitre    persouuçllemeut 
^vant  un  tribunal  auglois,    et   auroit  rompu  cet  eu- 
^emeut,  du  moment. qu'il  fut  retourné  a, bord  de  sa 
;ate,  tandis  qu'il  conste  par  le  japport  du  dit  ca-> 
ine»   qu'il  a,  ainsi  que  cela  lui  conveiipit,,   déclaré 
itamment  et  positivement  >  '^que,  revêtu  du  com- 
demeut  d'un  vaisseau.de  guerre  du  J^'pi^^il  ne  pou- 
être   responsable  de  sa  conduite  qu'à  •  sou  souve- 
seul," 

•  ■ 

Les  rapports  faits  de  part  et  d'autre,  s'accordent 
reste  sur  le  fait  principal.  Il  s'agit  d'examiner, 
les  frégates  angloises  ont  eu  plus  de  droit  de  ten- 
_,  ou  le  chef  de  la  frégate  danoise  d'empêcher  la 
le  du  convoi  allant  sous  l'escoite  de  cette  der- 
re?" 

L'usage  et  les   traités   attribuent  sans  doute  aux 

lances  belligérantes  le  droit  de  faire  visiter  par  leurs 

;aux  de  guerre  ou  leurs  corsaires,  les  navires  ueu* 

non    convoyés.      Mais   ce  droit   n'étant  pas  n^- 

,   mais  purement  conventionel,  l'on  ne  sçauroit, 

injustice  ou  sans  violence,  en  étendre  l'efTet  arbi- 

urement,  au-delà  de  ce  qui  a  été  convenu  ou  ac- 

rdé.    Or,  aucune  des  puissances  maritimes  et  indé- 

lanles  de  l'Europe  n'a  jamais,   que-  le  sous -signé 

îhe,    reconnu  le  droit   de  faire  visiter   des   navi- 

neutres    escortés   par  un  ou    plusieurs    vaisseaux 

guerre,  et  il  est  évident,   qu'elles  ne  sçauroient  le 

re  sans   dégrader  leurs  pavillons,  et  sans  renoncer 

me  partie   essentielle  de  leurs  propres  droits." 

Bien   loin  d'acquiescer  à  celle  prétention   autrefois 

mnue,  la  plupart   de  ces  puissances  ont  cru,  dé- 

qu'elle  a  été  mise  en  question,    devoir    énoncer 

principe  opposé  dans  leurs  conventions,  relatives  à 

1.  objets  de  cette  nature,    ainsi  qu'un  grand  nombre 

traités   conclus  entre   les  cours   les  plus   respecta- 

de  l'Europe,  en  ofïrent  les  preuves. 

!  Celle  distinction   faite  entre  les  naviies  convoyés, 
Il  d'ailleurs  aussi  juste  que   naturelle:   car  les  prcr 

\  12 
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IgOO°^^^^^  ne  sçauroient  être  ranges  dans  la  même  caU 
gorie  où  se  trouvent  les  derniers. 

La  visite  exercée  par  les  corsaires  ou  vaisseaux  c 
guerre  de  puissances  belligérantes  à  Pégard  dès  bftt 
mens  neuties  allant  sans  convoi,  est  fondée  sur  ! 
droit  d'en  reeonnoitre  le  pavillon,  et  d'en  examini 
les  papiers.  Il  ne  s'agit  que  dé  constater  leur  neij 
tralité  et  la  régularité  de  leurs  expéditions.  Les  pi 
piers  de  ces  bâtimens  étant  trouvés  en  règle»  aucoi 
visite  ultérieure  ne  peut  légalement  avoir  lieu;  c^é 
par  conséquent  l'autorité  du  gouvernement  au  ne 
duquel  ces  documens  ont  été  dressés  et  délivrés,  c 
procuie  à  la  puissance  belligérante    la  sûreté  réqu5 

Mais  le  gouvernement  neutre,  en  faisant  conva^ 
par  des  vaisseaux  de  guerre  les  navires  de  ses  saji 
commerçans,  offre  par  la  même  aux  puissances  beU 
gérantes  une  garantie  plus  authentique,  plus  positif 
encore  que  ne  l'est  celle  qui  est  fournie  par  \es  dt^ 
cuniens  dont  ces  navires  se  trouvent  munis  ;  et 
ne  sçauroit,  sans  se  déshonorer,  admettre  à  cet  égar 
des  doutes  ou  des  soupçons ,  qui  seroient  anssi  iinf 
rieux  pour  lui,  qu'injustes  de  la  part  de  ceux  qui  H 
concevrbient  ou  les  manifesteroient.  • 

Que  si  l'on  vouloit  admettre  le  principe,  que 
convoi  du  souverain  qui  l'accorde,  ne  garantit  p 
les  navires  de  ses  sujets  de  la  visite  des  vaisseaux 
guerre  ou  armateurs  étrangers,  il  en  résulteroitf  \ 
réscadre  la  plus  formidable  n'auroit  pas  le  drdt 
soustraiie  les  bâtimens  confiés  à  sa  protection i 
'    contrôle  du  plus  chétif  corsaire.     . 

Mais  on  ne  sçauroit  raisonnablement  supposer, 
le  gouvernement  anglois,  qui  s'est  toujours,  et 
plus  iustes  titres,  montré  jaloux  de  l'honneur  de 

f)avillon,  et  qui  dans  les  guerres  maiîtimes  âoxq 
es  il  n'a  pas  eu  part,  a  sçu  soutenir  avec  vigoenr 
droits  de  la  neutralité,  jugeroit  devoir,  si  le  caa  i 
ri  voit,   soufirir  une  pareille  avanie;  et  le  roi  ail 
de  confiance  dans   l'équité  et  dans  la  loyauté  da  i 
Maj.  britannique,  pour  se  permettre  de  croire,      *^ 
puisse  vouloir  s'arroger  un  droit  qu'elle  n'acooi 
sous  les  mêmes  circonstances ,  à  toute  autre  pnimArt 
iddéftendante.  '  ^ 


'<  '    -'par  un»  miftinUifé  itr^én'"^*     '.138--  -  - 

l'|Mr(dt  «uffir*  «fai^ifiuer  au  Ait  tn ^attio»- ht tftQQ 
tat  néeesuire  de  cm  conoid^ratioiu,  pear,  meUM 
ndcBce ,  ([ua  le  comiiMntlaQt  da  h'  ^tmj»  dç  rini 
tooDiMuit  une  vio^oc,-  i-  lac(*el)e.  U'Oe  dertrit 
nttendrd*-  &>'  fait  qae-  «oD'-dfwoir^'.et  qMf'<f*at  '  , 
vTgtgt  iln  IrégMea  atigtoneariqu'uiie  .vMAtÏDft  Am 
ir  d'ail  dODvaraia  neuu«  :«t  amïd*  Al  Aiaj.  qrt- 
%»,.  a  été  «onoraUe.  > 

Kb  roi  a  hésité  d'eb  porter  plainlc  formelle,  tant 
IVj  a  vûqw'qn  inal-euleiiclu   susceptible  d'être 

rde>  te'pircatiotis\aniicule^  entre  les  chefs  re- 
de»  Torcei  navales  que  Us  deux  gouVerue- 
fi' entretiennent  d^ns  la  inciJilerranee;  mais  se 
nf  à  grand  regl-'ei  fruËlié    Jl-  cette  alterne,   il  ne' 

Et  gu'insiatei-  Sur  la  t-^paralioii  'qui  lui  eit  dUc, 
la  justice  et  TBoittié  de  S.  M.  britanoi^iu'  J^ 
t  devoii*  lui  garantir.  '">  -  „  ,    "  . 

■ .  "■     ■  '*•■  '--"■'','■ 

[du  comte  de  f^ê4^l~J«rUik9rgt  Ejtpoyi- *t-i^'^ 
lordinaire  de   Sa   Maj.  dùnoite,    à   lord     ' 
wUlej  aecrétairp    dfétat  pour  iea  affairée 
fongères.    A  Londres  le  29*  Jiùllet  1800- 

•Duasigné ,  Envoyé  -  extroardinaïre  de  S.  M.  da-  ^^^ 
y  a  l'oaneui-  de  mettre. aoua  Iea  yeux  de  S.  M.  «uni 
inique,  les  faits  suivana.  ^^  , 

l'entrée  du  canal ,  ta  frégate  de  S.  M.  danoise,  ^^^^ 
'eya,  commandée  par  le  capitaine  ICrabbe,  chargé 
convoi  de  six  navires,  a 'été  rencontrée  le  25  du 
ntt  par  six  vaisseaux  de  guerre  angloia,  aousJea 
K'du  capitaine  Baker.  D'uu  de  ceux-ci  il  y  fui 
fé  un  officier  à  bord,  qui  s'infoi-tna-  de  la  destî- 
1  etc. ,  et  s'en  retourna  avec  les  informations  usi- 

Mais  peu  après  l'officier  revint,  chargé  de  de- 
ter  la  visite  au  convoi.  Celle-ci  lui  fut  refusée. 
lea  entrefaites  les  autres  fréfiaies  s'approclièt-ent) 
le  d'elles  tira  nn  coup  ï  boidet  sur  un  navire  da 
oi ,  te  quel  fut  riposte  par  un  cpup  de  ta.  ii-égat« 
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|Oqq  danoise  pai*  devant  celle  qui  commença  l'agression 
La  frëgale  du  commandant  angiois ,  en  s'approcbanl 
de  plus  près,  renouvelia  la  demande  de  la  visite  y  qu 
fut  refusée  par  le  commandant  danois  sous  la  prote- 
station, "que  le  convoi  n'étoit  chargé  d'aucun  artich 
de  contrebande/'  et  accompagnée  de  sa  déclaralion 
'^qu'il  ne  soufFriroit  points  conformément  à  ses  in- 
structions 9  que  quelque  chajoupe  se  mit  en  ilevuij 
d'aborder  le  convoi.'^  Il  y.  fut.  uoçi  obstant  expédie 
une,  sur  laquelle  on  tira  de  1^  Freya,  pour  l'en  dé- 
tourner j,  mais  sans  la  toucher.  Aussi  tôt  le  comman- 
dant anglois  lâcha  sa  bordée;  et  ce  ne  fut  qu'aprà 
que  le  capitaine  Krabbe  s'éloit  assuré,  par  la  vue  dt 
deux  blessés,  des  hostilités  eÔeclives,  qu'il  rendit  la 
bordée,  qu'il  repoussa  la  force  par  la  force,  et  qu'il 
continua  le  combat  engagé  avec  la  dite  frégate  com- 
mandante, et  avec  les  trois  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  ap 
trouva  obligé  de  se  rendre  à  la  supériorité  des  assail- 
lans,  et  de  baisser  son  pavillon  api  es  l'avoir  hono* 
rablement  défendu  et  soutenu  jusqu'à  l'extrémité.  Les 
Anglois  ont  là -dessus  pris  possession  de  la  frégate 
danoise,  ont  tenu  le  capitaine  Krabbe  prisonnier  à 
bord  du  vaisseau  commandant,  et  l'ont  amené  avecla 
prise  et  le  couvoi  aux  Dunes. 

C'est  ainsi  qu'au  sein  d'une  paix  constante  et  bien 
assurée  entre  deux  nations  amies  et  alliées,  il  vient  de 
s'élever  une  provocation  inouïe,  dont  l'énonDÎté  est 
scellée  par  le  sang  innocent  des  sujets  réciproques. 

La  scène  qui  vient  d'avoir  lien,  est  une  attaqde 
directe  contre  Tindépendance  du  Danemarck,  est  une 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  du  souverain  et  use 
agression  si  violente,  qu'elle  ne  pourroit  que  faire  nai* 
tre  des  suites  très  funestes,  s'il  fut  possible  de  pre« 
su  mer,  que  les  instructions  du  gouvernement  britan- 
nique aient  autorisé  des  extrémités  d'une  nature  ii 
contraire  à  l'amitié  qui  régne  entre  les  deux  cours* 

Mais,  sous  l'impression  la  plus  doulourouse  des 
faits  énoncés,  il  est  d'une  grande  consolation  au  sous* 
signé,  d'être  persuadé,  que  seuls  les  employés  an- 
glois ont,  par  un  zèle  téméraire  et  malentendu ,  ou- 
trepassé leurs  instructions,  et  qu'en  conséquence  S. 
M.  britannique  n'hésitera  pas,  suivant  ses  seutimens 
reconnus,   d'en  témoigner   la   plus  haute  indignation, 
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'•>''  rt  ilVti  dotitior   h  S.  M.   (laiioi«o  iiii«f  iatiariictiati  éula*  IgOO 

'f^  CV/it  II0U4  In  iTAcrviiiioii  do  crllci-n,  ri  dftiia  I'aI* 
'  tctitc  dr«  urdrr«  dr«  mi  roiir  fi(tr  rn  /«ujrt,  (jiin  Irr  4iou«*- 
'  I  ligtiA  AD  boriif;  tnrtinUMinnI  A  iftchniirr  itiiiii«loriHlrmc*nl 
la  iiioitipic  iTAliltilioii  dr  U  firgi^o  P'nyn^  cl  celle  d« 
ion  convoi,  r(.  U  ic{)iirnli(»ii,  nux  Ww'w  du  goiivtrrir-i 
mriii  biitAiiiii(|ttri  do  loul  duinitiitgc  Inil  pur  lc«  Iiukh 
lité«   inrnlidnniti's. 

Hun   V»%v,    lord    (irrttvilln,  iiu(|tirl  In  AOi}«-«igno  A 


rJioiitieur  (PndiT^Arr  rclln  noir,  iiMitof^rtn  crrtnineinonl 

-(fil 
pour  c|i 


M  juAte  «ruAilulild  nur  Ir  Aun-clil.  nvonotncnl  fncltcux, 
tt  «r/i  voiMix,  pour  (jno  IViUrnAn  Moil.  inci'MMAntnicnl.  v^*- 
paiiici  dNinr  nhuiioin  iFialisrnUuntr,  hn  AouA/vigné 
•VrnpirisG  ni  conArriurncr  do  ir(|uoi  ii'  (ivrn  iniiiUini'O 
lt«  botiA  ulIifT.t  do  non  l'!xr.  pour  cri  rllol)  o|.  avoo 
une  c'oiirnnu'o  illiniiloo  (Imma  kii  nnniiôrrdo  pon/ior  juaIo 
it  ^qiiilnblo,  il  il  riionnoiO'  do  lid  tonouvollor  l'uinu- 
raiico  do  sa  conAidôinlion  cl  do  Aon  rojupooL 

Signés        WKJitci.  JAiiLAiimi». 

2. 
Rifponne  do  tord  (inui villa  uU  cuntta  de  ff^edol*^*^^^^^* 
Jarhborg  p    {(radtnia  do  l*iu/ff/ni/i).     y/  /Atndraë 

la   30.  jni//Mf.    1800. 

l^o/ionMwipno.  pi  inoip/d -srrn'lniio dv'lnldr  iS.  M.potn*  nnï9  d« 

le«    idVwiiT^  olr«iif);oioft,    n    ou    riioniirur    do    '*'''*^^^''^  tViit'ia 
Aono  IcA  youx  du  roi  In  noto  (|tt*il  n  rr^u  liirr  du  conito  n,  At> 
Wcdrl-.1nrli»hn7J,  l'invoyé  oxhuordîn/iiio  cl  iniiiislio  ^•****- 
ptânjjMitonliniro  du  roi  d(*  Dnnrniiurk. 

(.n  fnl  avoc)  la  plu/i  grnndo  fiurpiiin  et  doulour, 
que?  H.  M,  'tr^Mit  Ir9  prouuViTi  intipoiln  do  P/dr^u'to  A 
(  larfurljo  coMo  ncHo  o.»»!  rolalivo.  néfljrnnl  nvoo  nppli- 
I  calioti  dr  tnnintoru'r  loujourn  tyvvi}  \n  rour  do  ('Opon^ 
i  hagur  vrn  vrlnt'umn  d*/tniilio  ol  d*iilliiUH*o,  (|iii  ont  ni 
lonp^oniA  Huhn\tt>\A  oiilrn  h\  <irftndo-Hiolrtf/no  ol  |o  l)n- 
tirinurrk,  S(\  IVInj,  n  diuntil  loul  lo  oourfi  do  mou  iry.uo^ 
«lïMUif»  i\rB  prouvr.i  loiloréoM  dn  ooa  dj^po^iliouM  cpi'- 
,  ••Un  Véloif  IimIIoo  dn  voir  rooiprocjuomrul  oiiIrclouuoA 
I   ynv  lo  gouvoinonicnl  do   Hm  MhJ.  dunoJAo:    ri   tnnigté 
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.[gOOl^**  expressions  employées  dans  la  note  du  comte  We- 
del ,  Sa  Maj.  ne  sçauroit  pas  même  se  persuader  en- 
core, que  ce  soit  réellement  par  les  ordres  du  roi  de 
Danemarck,  que  cet  étal  d'harmonie  et  de  paix  ait 
élé  ainsi  soudainement  troublé  aujourd'hui,  ou  qu^un 
officier  danois  ait  pu  avoir  agj  conformément  à  ses  in- 
structions 9  en  commençant  des  hostilités  effectives 
contre  ce  pays,  par  une  attaque  téméraire  et  non  pro- 
voquée conlie  un  vaisseau  de  guerre  britannique  por- 
tant le  pavillon  de  Sa  Majesté,  et  naviguant  dans  les 
jaxers  britanniques. 

Les  impressions,  qu'un  tel  événjement   a  nécessai- 
lement  causées  sur  le  coeur  de  Sa  Majesté,  ont  reçu 
un  nouveau  degré  d&  force  par  la  lecture   d'une  note 
dans  laquelle  il  est  demandé  satisfaction  et  réparation^  . 
comme  dues  aux  aggresseurs   de  la  part  de  ceux  qui  ■ 
ont  essuyé  Tinsulle  et  le  tort.  ^  ^ 

Sa  Majesté  ayant  des  égards  pour  les  circonstances 
difficiles   où  les   nations   neutres   sont  placées  par  la  - 
conduite  sans    exemple    et  le    caractère    singulier  de 
son  ennemi,  s'est  abstenue,  en  bien  des  occasions  du-   ' 
rant  la  présente  guerre,  de  faire  valoir  ses  droits ,   et   : 
de  réclamer ,  de  la  part  du  gouvernement  danois,  l'ac- 
quit impartial  des  devoirs  de  cette  neutralité,    qu'il  se  * 
professoit  disposé  à  maintenir»     Mais  Taggression  pré- 
méditée et  ouverte  qu'elle  vient  d'éprouver,  ne  sçau- 
roit être  passée  de  la  même  façon.     La   vie  de  ats 
braves  marins  a  été  sacrifiée;   l'honneur  de  son  pa- 
villon a  été  insulté  presqu'à  la   vue   de  ses   propret 
côtes,  et  de  tels  procédés  sont  soutenus,  en  mettant  en 
contestation  ces   droits   indisputables ,    fondés   sur, les 
principes  les  plus  évidens  du  droit  des  gens,  dont  Sa 
Maj.  ne  sçauroit  jamais  se  départir,  et  dont  l'exercice 
modéré  est  indispensablement  nécessaire  pour  le  main- 
tien des  intérêts  les   plus  chers  de  son   empire* 

Le  soussigné,  dans  tous  les  rapports  qu'il  a  faits 
à  Sa  Majesté,  a  rendu  pleinement  justice  aux  dispo- 
sitions personnelles,  qu'il  a  uniformément  trouvées 
de  la  part  du  comte  Vvedel,  pour  écarter  toutes  cau- 
ses de  mésintelligence  entre  les  deux  pays.  Il  ne 
sçauroit  donc  se  dispenser  aujourd'hui  de  le  presser 
de  représenter  cette  matière  à  sa  cour  sous  son  vi*ai 
jour;  d'éfiacer  ces  fausses  impression ^  au  moyen  dcf- 
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j  quelles  seules  une  couduite  si  injurieuse  pour  Sa  Maj*  IgOO 
I  a  pu  être  autorisée  (si  même  elle  Ta  été);  et  de  cou- 
sufter  les  intérêts  des  deux  pays,  mais  spécialement 
ceux  du  Danemarck,  en  rendant  témoignage  aux  dis- 
positions •  dont  le  gouvej'jiement  de  Sa  Majr  est  animé, 
et  eu  recommandant  à  sa  cour,  avec  tout  cet  empres- 
sement férieux^  que  Timportance  de  Toccasion  justifie 
autant  qu'elle  l'exige,  qu'elle  Fasse  trouver  à  ces  dis* 
positions,  dans  une  conjoncture  aussi  critique,' un  re- 
tour pi*oportionné,  et  qu*il  soit  donné  une  réponse 
prompte  de  satisfaisante  à  la  demande  que  Sa  Maj. 
a  ordonné  de  faire  en  sou  nom  i\  Copenhague,  tant 
pour  avoir  réparation  de  ce  qui  s'est  passé,  que  pour 
sûreté  contré  la  réitération  de  ces  injurieuses  violences* 

A  reflet  de  donner  d'autant  plus  de  poids  aux  re- 
préseutationa  de  S.  M.  sur  ce  sujet,  et  de  fournir  en 
même  tems  les  moyens  de  tellea  explications  y  rela- 
tives, qui  puissent  détourner  la  nécessité  de  ces  ex- 
trémités, dont  S.  M.  considère' la  perspective  avec  la 
plus  grande  répugnance,  elle  à cliaigé  lord  Witliworth 
aune  mission  spéciale  à  la  cour  de  Danemarck;  et 
ce  ministre  fera  immédiatement  voile  pour  sa  desti- 
nation. Cette  cour  ne  sçauroit  voir  dans  cette  détet*-  • 
mination  qu'une  nouvelle  preuve  du  désir  dont  le  roi 
est  animé,  de  concilier  la  conservation  de  la  paix  avec ,. 
le  maintien  des  droits  fondamentaux  et  des  intérêts 
de  son  empire. 

Signi:        Grenville. 

3. 

Noie   du   comte    de    fi^edel-Jarlsherg  à   /or  J  a.  Août. 
Grenville.     A  Londres  le  2  août  1800. 

I  Je  soussigné.  Envoyé -extraordinaire  de  S.  M,  da- Note  du 
uoise,  se  borne  a  accuser  la  receplion  de  la  note  mi-  ae°wi- 
nistérielle   de   lord  Grenville,    dalée  le  30»    du    passé,  dci  à  l 
en  réponse  à  la  sienne  Jti  29»  précédent.     11  en  a  fait  ^jjjjj* 
incessamment  part  à  sa  cour,   ainsi  que  de  la  mi.ssion, 
dont  lord  Williworth  est  chargé  pour  le  Dancuiarck. 

Mais  en  attendant  que  la  discussion  sur  les  hosti- 
lités commises  va  être  portée  à  Copenhague ,  le  sous- 
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jgQQ  signé  s'empresse  de  renouveller  sa  réclamation  in- 
stante,  sur  la  restitution  delà  frégate  Freya^  dans  un 
état  de  pouvoir  continuer  son  voyage;  et  sur  celle  de 
son  convoi.  Après  que  le  gouvernement  britai^nlque  a, 
moyennant  Temploi  de  forces  supérieures,  obtenu  le 
but  de  mettre  la  frégate  de  S.  M.  danoise  hors  d'état 
de  protéger  son  convoi  contre  l'exécution  d'une  pré- 
tention contestée  et  en  litige,  et  que  l'une  et  l'autre 
ont  été  amenés  dans  un  port  anglois,  où  la  préten- 
due visite  des  navires  marchands  s'est  effectuée,  sans 
qu'on  ait  découvert  le  moindre  article  à  la  charge 
des  cargaisons  innocentes,  le  soussigné  se  flatte,  que 
le  gouvernement  britannique  voudra  bien  s'empresser 
de  donner  par  les  faits,  à  celui  du  Danemarck,  l'assu- 
rance conciliatoire,  qu'il  est  bien  éloigné  d'aggraver 
le  différend,  par  la  prolongation  de  procédés  hostiles, 
et  une  pj'euve  qu'en  restituant  les  vaisseaux  men- 
tionnés il  les  traite  différemment  des  captures  faites 
sur  l'ennemi. 

,  Le  soussigné  prie  S.  E,  lord   Grenville,  de  vou- 

loir bien  appuyer  sa  juste  demande  de  ses  bona  offi- 
ces, et  d'en  considérer  l'accomplissement  comme  une 
voye  ouverte  vers  telle  explication  qui  puisse  arrêter 
l'impression  du  passé  et  assurer  la  continuation  d'une 
harmonie,  qui  a  constamment  fait  la  satisfaction  et  le 
bonheur  des  souverains  des  Nations  réciproques. 

Signé  :  WeDEL  -  J  ARLSBERG. 

4. 
4.  Août,  iVbif^   de    lord  Grenuille  au  comte  de  TVedel^ 
Jarlsberg  {traduit   de  PAnglois).      A  Londres 

le  4.  août  1800. 


fe  soussigné,  principal  secrétaire -d'état  de  S.  M.  pour 
affaires  étrangères,  a  eu  l'honneur  de  remettre  sous 


Note  de  jLi^ 

Gr^n.      *^^   ;^        - 

ville  c.les  yeux  du  roi  la  note    qui  lui  a  été  transmise   par 
^*  ^«"le  comte  Wedel- Jarlsberg,  Envoyé -extraordinaire  et 

ministre  plénipotentiaire    de  S*  M*  danoise,   le  %  de 

ce  mois. 

Pour   ce    qui    concerne    la   demande   faite   par  le 

comte  Wedel -Jarlsberg  9   pour  faire  relâcher  la  fré- 


ote  4/»>oi$e,   Fr»ya,  et  «in  convoi,  il  a  tvdre.-deSâ  IgOÛ 

îlaieMé,  '<Çitilo)-iner . ce   t>WÎ<U^e^^Ci   Qqel  ^âf  aait :■■.'■.,.• 
hMisiràé^S.'M.   dé  éranifest»-   en   toutet;  ),ea  bçcn- 
aionajXoh  égard'et  acM  aiditlé  |MDi<  Itroi^^  Dàne- 
mai-oir,   cependant  comhie  le  capitaine  de  ta  Frvyati  ' 

jujgé  à  ^TOçok,  Bans  aucune  ftfavooMîOBrdb  oommeii*- ■'.,<;  ■■ 
cei-^e»  hosttUtés  actueltrà  conKenn  de  lés  Vaineanbc'^';^  ' 
de^gberre,  et  d^  sacrifier   témérài'rmimt '^u>4n£D»i]^)   "'v.'.- 
le8:'vieB  dea  Mij|éts.'(le«'dmix'  «ouveialiu,  par  Une  coo-    '•'-"'.■' . 
itestatioD' où  il<eft<  euti'^  tans  cause,  et  gai  pour^t  -,...' 
jUH^emeat  conduire  à  une  ^SiisioD  de  sang  non  aé- 
'cnaaire,  lin. frégate   et  te   convoi,   qui  ;  se  Irouvoient 
^acés  sous  ses  :  ordres,  doiveat  néceu^remmit  repcAi* 
are  du  résallat  de;la  demandé  Ijai  sera    faite  au'  nont 
de  Sa.Majealé,  d'une  satisfaction  àuejt  «etbe  conduHe 
i^pçii  susceptible  de  justification,  et.sî  digne  de  blâme. 

Cette  ï'ésoIuUpn  dé  la  part  de  S.  M.  est  d'autant 
plus  nécessaîi'é',  que  le  cas.  présent  n'est  pas  le  pié- 
miei-  où  S;  M.  k  eu'  i-^mmenL  à  se  plijiridre  d'une 
pareille  conduite,  et  depuis  qae  la  palieiiue  distinguée 
■  qu'on  à  observée  dans  Te  cas  du  Phiiiix ,  pnioit  avoir 
pi'oduit  un  efîet,  qui  à  sî  peut  répondu  aux  voeux 
et  à  la  juste  attente  ef'Sa  Majesié.  Mais  c'est  avec 
plaisir,  qixe  S.  M.  anticipe  l'époijuc  où  la  cour  de 
Cupenliagué,,-par  unedëlerniiiiatioii  qui  s'accorde  avec 
l'usage  établi  ef  le  droit  des  gens,  ainsi  qu'avec  i'hou- 
lïeur'du  pavillon  de  Sa  Majesté,  la'oiettra  à  mèmedà  -   ' 

manifester  de  sou  côté  ses  sentîmens  d'amitié  .envers 
une  puissance  avec  laquelle  elle  est  liée  par  tant  de 
liens. 

Signe:      'GrÊnville. 

Peu  apris,la  cour  de  St.  James  envoya  lorA 
ffhitworth  eu  qualité  de  son  Mnvoyt  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Coptnhague,  afin  de  nigoeter  , 
un  '  arrangement  à  Famiable,  en  appuyant  ces  nigOj 
dations  d'une  escadre  envoyée  dans  le  Sund,  scfus  te 
commandement  de  V  amiral  JDixon,  quijetta  l'anert 
près  d'JÏeliihgûBr ,  le  10-  août.  Cette  négàeiation. 
êtt  contenue  dans   les   pièces  suivantes. 
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-  5. 

ifl.AoïM  tiote  de  lord  fFTiitworth   au  comte  de  Berns^ 
torff.y   A  Copenhague  le  ±2.  août  1800. 

Note  de  Oâ  Mâj.  britannique,  animée  du  désir  le  plus  sincèi*e 

i.WMf  de  maintenir  constamment  avec  la  cour  de  Copenhague 

^        ces  relations   d*amitié  et  d'alliance,   qui  a  voient  depuis 

comte     si  long(en)s   subsisté  entre   la  Grande-Bretagne  et  le 

Berns-    Danemarck,  n'a  pu  voir  qu'avec  surprise  et  douleur  la 

torC      démarche  hostile  par  laquelle  ce  gouvernement  vient 

d'en  interrompre  le  cours.    Sa  Majeslé  n'a  jamais  cessé 

de  donner  les  preuves  les  plus  évidentes  de  cette  disr 

positiou;  et  elle  s'étoit  flattée  d'un   retour   de  la  part 

de  Sa  Mâj.  danoise ,   conforme  à  ces  sentimens* 

Non  obstant  les  expressions  dont  8*est  éervi  le 
ministre  de  Sa  Maj«  danoise  dans  une  note  officielle, 
qu'il  a  cru  devoir  piiésenter  à  son  ministère ,  au  su- 
jet, de  la  détention  de  la  frégate,  la  Freya^  et  de  son 
convoi,  Sa  Maj.  ne  peut  pas  même  encore  se  persua- 
der, que  ce  soit  véritablement  d'après  les  orares  de 
Sa  Maj.  danoise,  que  la  paix  et  la  bonne  harmonie 
aient  été  si  subitement  interrompues,  ou  qu'un  offi- 
cier danois  ait  pu  agir  conformément  à  ses  instructions^ 
en  commençant  des  hostilités  contre  ses  états  par  Pat- 
laque  préméditée  et  non  provoquée  d*un  vaisseau  de 
guerre  anglois^  portant  le  pavillon  de  Sa  Mejesté»  et 
naviguant  les  mers    britanniques. 

L'effet  qu'un  tel  événement  à  dû  naturellement 
exciter,  a  acquis  de  nouvelles  forces  par  une  demande 
de  réparation,  comme  due  aux  aggresseurs  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  essuyé  l'insulte  de  l'injurcfl 

Sa  Majesté  y  appréciant  les  difficultés  aux  quelles 
toutes  les  nations  neutres  ont  été  exposées  par  la  con- 
duite sans  exemple  et  le  caractère  particulier  de  son 
ennemi,  s'est  abstenue  à  dillérentes  leprises,  durant 
le  cours  de  cette  guerre,  de  réclamer  ses  droits,  et  a 
fermé  les  yeux  sur  l'exécution  partielle  des  devoirs 
de  cette  neutralité ,  que  le  gouvernement  danois  faisoit 
profession  de  vouloir  suivre:  mais  l'aggression  ouverte 
et  délibérée  qu'elle  vient  d'effuyer,  ne  sçauroit  être 
legardée  avec  la  même  inditierence.  Le  sang  de  ses 
braves  matelots  a  été  répandu;  l'honneur  de  son  pa. 


▼illon  iiiai^llté  &  la  vtie  |>rM|ue  de  ses  propres  <^te9;  i3ôd 
61  eea*  déniai*cbe4   sontr  souteimes»  'eh   âufrcitani  deli^ 
doutes  *nr  des  dit>iu  îneoutestaMéi ,  ;  fohdét  èur  'lest 

5rioci(|e8  les  ptqs  é videnu  de  la  loi  des  nations ,  doôt 
a  Maj%  ne  peut  jamais  se  départir»  et  dont  le.  i^oflûâf» 
lien  odme.   mais  soutenu  «  est  indispasabletoent     '  ' 
aassaire  «  Texistend»  des  intérêts 'les  '  pins  >hers 
son  «ibpire.     •..  '        ..5...  • 

'  '%d  soussigné  cfst  dono  sjpédaleinent  chài^gi  àt 
pribetiter  dette  matière  dans  son  v^itab^  Jf^^^y  ^ 
yoe^  «d^éffiicer  les  fausses  impressions* qiji  àieiit  pn  ' 
ptonser  «  jaibais  justifier  >.  une  conduite  aussi,  injurieuse 
sATCfTs  Sa  Majesté  y  et  de  demander^  areo  Ténergie 
que  l'importance  de  la  crise  exigée  réparation ^ur  céi 
qui, est  passé,  et.  sécurité  contre  .une.  répétition  de 
]   pareils  onticages.  .     \; 

I      .  1^  soussigné   le  flatte^  que  sef  ministère    danois* 
I    M  r^dra  la  justice  d'jàtre  persuadé^  <|ueV  tandis  q^ù'il 
-*   ntoifeste  une  juste  sollicitude  pour  la  dijjnîté  et  lesr 
>  ijjliérèts  du  roi  y  son  maître  «  il  n'efjt.  pas  indi£Eiirent|  k 
b>À^' da panamjaxxky.uni'de  tous  tema  à. Ja. Grande*». 
t^|^fHlVue  paiMé^  lien  de  ramilié  al  de  ^  if  alliance:  il.     • 
^Êfg^  M9\Jivev  dans  le' ministère  danois,  use  disposi* 
tioî^  îu^  la  sienne,  et  que  le  résultat 'de  leurs ^ 

lil^jpm^       sera  une  satisfaction,  telle  que  la  Grande*' 
Bretagne  n'héAiteroit  point  k  donner  elle-même  en 

Ereil  cas»  et  un  renouvellement  de  confiance  et  de 
ntié  hlarmonie.  entre  les  deux  états.  Tel  est  le  but 
dé  aa  inisson;  et  tel  es^  le  voeu  le  plus  sincère  de 
s<m  coeur.  .  / 

.5/^^'         Whit1;vokth. 

6. 

Réponse,  du  càrnte  de  Bernstorff  à  lord  JFhit^  i6.Aoftt 
'    nforth.    A  Copenhague  /«cl6*  août  1800* 

*  ■ 

Xje  roi  avolt  appris  avec  autant  de  douleur  que  de  kou  du 
'surprise  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  la  détention  ^^^^ 
de  sa  fré|;ate;  la  Frêja^  et  du  convoi  mis  sous  la  pi^-  Bemf 
tsotion  oé  cellè-cî.     Sa  Maj.  étoit  cependant  'o*** '^'^  îf^jJjiÎL 
présumer  I  qùb  l'atteinte  portée- à  la  sûreté  d'un  con-  worth* 
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ic^-vs  iii't't  de  sa  cour,  et  sécurité  à  Tavenir  contre  de  pa- 
mli  outrages. 

Quant  à  la   demande  ''de  relâcher  la  frégate  da- 
noise et  sou  convoi,  que  M.  le  comte  de Bernstorff  in- 


traité  ce  sujet,  '^que  tout  vaisseau  neutre  qui  s'oppose 
à  la  visite  en  pareil  cas,  est  de  fait  confisquable  et  de 
bonne  prise,"  et  que  ce  principe  à  été  de  tout  tems 
universellement  admis,  excepté  par  ceux  qui  ont  eu 
un  intérêt  particulier  à  le  méconnoSti^e. 

Au  reste,  le  droit  que  le  roi  réclame,  est  univer- 
sel et  résulté  nécessairement  d'un  état  de  guerre.  Ce 
n'est  qu'aux  modifications  et  aux  limitations  de  ce  droit, 
que  les  traités  particuliers  sont  applicables. 

Si  le  principe  est  une  fois  admis ,  qu'une  frégate 
danoise  peut  légalement  garantir  de  toute  visite  six 
vaisseaux  marchands  de  cette  nation,  il  s'ensuit  natu- 
rellement, que  cette  même  puissance,  que  toute  autre 
puissance  quelconque,  peut»  par  le  moyen  di^  tpoindre 
bâtiment  de  guerre,  étendre  la  même  protection  sur 
tout  le  commerce  de  l'ennemi  dans  toutes  les  pai'ties 
du  monde. 

r 

Il  ne  s'agira  que  de  trouver,  dans  tout  le.  monde 
entier  civilisé,  un  seul  état  neutre,  tel  peu  consi- 
dérable qu^il  puisse  être,  assez  bien  disposé  envers 
nos  ennemis,  pour  leur  prêter  son  pavillon ,  et  couvrir 
tout  leur  commerce,  sans  encourir  le  moindre  risque; 
car  dès  que  l'examen  ne  peut  plus  avoir  lieu,  la  fraude 
ne  craint  plus  de  découverte. 

Dans  la.  note,  que  M.  le  comte  dé  Bernstorff  vipnt 
de  lui  transmettre,  le  soussigné  apperçoit  avec  peine, 
que  bien  loin  de  vouloir  satisfaire  à  la  juste  demande 
du  roi,  son  maître,  le  gouvernement  danois  persiste 
toujours  à  soutenir  non  -  seulement  le  principe  sur  le- 
quel il  fonde  son  aggression,  mais  aussi  le  droit  de  le 
défendre  par  la  voye  des  armes. 

Dans  cet  état  choses,  le  soussigné  n'a  d'antre  al* 
ternatiye,  que  de  s'acquitter  strictement  de  son  devoir, 
en  insistant  de  nouveau  sur  la  satisfaction  qu'exige 
le  roi,  son  maître,  et  en  déclarant  â  M.  le  comte  de 
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îeii,   qu'après  que  la  frégate  amenée,    et  son   convoi,  IgOO 
eussent  été  relâchés;   le  Danemarck  étant  jusques  là 
)tivertement  la  partie    lésée,  et   p^r  conséquetit  seul 
m  droit  de  se  plaindre.- 

C^est  cette  demande  préalable,  de  relâcher  sans 
3erle  de  tems  la  frégate  cfu  roi  et  le  convoi ,  qui  avoit 
île  épnfîé  à  sa  proteclibn,  que  lord  Whitwoilh  est 
>rîé  de  transmettre  à  sa  cour  et  d'appuyer  auprès 
l'elle.  Il  voudra  bien  y  ajouter  Passurancf ,  que  le 
*oî  recevra  avec  empiessement  toute  proposition^ 
compatible  avec  l'honpeur  de  son  pavillpn  et  la  dignité 
Je  sa  couronne,  et  tendante  à  maintenir  cette harmo- 
lie  entre  les  deujc  cours,  qui  a  toujours  fait,  et  qiii 
era  toujours  un  des  premiers  objets  des  voeux  et 
les  soins  du  Danemarck. 

Le  roi  ne  croit  pas  dçvoir  renouveller  à  Sa  Maj. 
britannique  des  protestations  de  son  amitié  dans  une 
occasion,  qui  ne  l'a  ni  démentie,  ni  mise  en  doute, 
la  Maj.  ne  se  permet  pas  non  plus  de  réclamer  les 
ffets  de  celle  de  son  auguste  allié:  elle  n'en  ap- 
>elle  qu'à  l'équité  d'un  souverain  vertueux  et  loyal, 
[ui  ne  croira  certainement  pas,  par  une  injustice  en- 
vers die,  ajouter  à  la  gloire  de  son  règne  ou  à  l'éclat 
le  Isa  puissance. 

Le  soussigné,  qui  depuis  longtems  est    très-favo- 
abtehient  prévenu  à  l'égard  du  lord  Whitworth,  aime 
prendre  confiance  dans  ses  dispositions  personnelles, 
t  se  flatte  d'acquérir  des  titres  à  la  sienne. 

Signi:    '      C.  Bernstorff. 

7. 
^ote  de  lord  TFTiitworih  au  comte  de  Bernsiorff.  ai.  Aoûj 
A  Copenhague   le  2h  cioût  1800. 

_je  soussigné  a  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  Note  de 
i  note  officielle,  que  M.  le  comte  de  Bernstorff  lui  a  î^^^, 
jmmuniquéè  en  réponse  à  celle ,  qu'il  a  eu  l'honneur  worth 
5:  lui  remettre  le  lendemain  de  son  arrivée,   et  dont  J^^j^^^ 

but  étoît  '^de  de^nander,  au  nom  du  roi ,., satisfaction  de 
5  l'insultp  faite  à  son  pavillon ,  par  l'aggression  non  f^^^ 
l'ovoquée  d'un  ojSicier  danois,  agissant  d'après  les  or- 
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1 800  L'extetifiion  de  Tapplicatioii  de  ce  principe  i  h  re- 
âîstance,  faite  par  un  vaisseau  de  guerre  en  faveur  de 
navires  sous  &on  convoi^  seroit  aussi  arbitraii*e  que 
nouvelle,  et  absolument  contraire  à  l'essence  même  du 
principe  mentionné. 

Si  le  gouvernement  briUmnique  cit)it  avoir  des 
autorités  ou  des  preuves  à  alléguer  à  l'ajpipui  de  sa 
thèse  9  te  Danemarck  doit  attendre  qu'ils  les  lui  indi^ 
que  d'une  manière  plus  particulière,  pour  lui  opposer 
celles  Oui  lui  ont  toujours  paru  assez  décisives  en  fih- 
veur  de  la  sienne  >  pour  déterminer  son  opinion  ï 
cet  égai*d  »  sans  qu'il  eût  jamais  été  tenté  de  sacrifier 
sa  conviction  à  -son  intérêt  pai*ticulier. 

Quant  à  la  question  générale ,  relativement  an  pré^ 
tendu  dlroit  de  visiter  les  navires  neutres  allant  sous 
convoi,  le  soussigné  croit  devoir  s^eti  rapporter  va 
contenu  de  la  note  qu'il  a  remise  à  Mr«  Merry,  en 
date  du  19v  avril. 

Si  lord  Whitworth  a  pensé  détruire  la  force  des 
argumens  développés  dans   cette   note,  par  la  refle- 

cham 

guerr_,  ^   ^  , 

culte  de  couviîr  impunément  de  son  pavillon  un  tom- 
merce  illicite,  le  soussigné  le  prie  d'observer ,  que 
le  gouvernement  qui  se  (dégraderoit  au  point  de  prâ>- 
ter  sou  pavillon  à  une  pareille  fraude,  sortiroit  par  là 
même  des  bornes  de  la  neutralité,  et  autoriseroit  par 
conséquent  la  puissance  belligérante^  au  préjudice  de 
laquelle  cette  fraude  eût  été  commise,  à  des  mesures» 
que  des  circonstances  ordinaires  n^admelti*oient  pas. 

L'état   qui  méconnoit  ses  devoirs,   s'expose   sans 
doute  à  perdi*e  ses  droits;  mais  le  soupçon  d'une  con- 
duite avilissante  sei*oit  aussi  injurieuse  pour  le  goa>* 
vernement  qui  ne   le  mériteroit  pas,    que  pea  hono- 
rable pour  celui  qui  l'avanceroit  sans  fondement.   Biais 
ce  cas  ne  sçauroit  ejLÎster  entre  le  Danemarck  et  k 
Grande-Bretagne.    Le  gouvernement  anglois  n'ignore 
pas  sans  doute,  que  les  officiers  danois  qui  comman- 
dent des    convois,   sont   renduis   personnellement, re- 
sponsables de  ce   que  les  cargaisons   des   navires  ap- 
partenans  à  ces  convois,  ne    contiennent   des  articles 
pi*ohibés  par  les  régies  du  droit  des  gens,  ou  par  le 
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ailés  sobsîstaDs  entre  le  Danemarck  et  les  puissances  igOO 
dligérantes;  et  il  est  aisé  de  «entir,  qu'il  doit  y  avoir 
iGDtbpârablement  })lu3  de  difficulté  à  éluder  à  Cet 
;ard  la  vigilance  ae  ces  officiers ,  que  les  rechercbes 
e  ceux  qui  prétendroient  exercer  sur  ces  navires  un 
roit>  aussi  odieux  dans  son  principe  qu^illusoix*e  darts 
>D   effet. 

Cette  diSS&rencé  essentielle  entre  les  principes  des 
eux  cours,  apportant  dans  cette  discussion  des  diffi-  * 

altës  particulières  y  il  ne  paroit  pas  y  avoir  un  moyen  ' 
lus  propre  à  les  lever,  que  d'avoir  recours  a  la  mé- 
iation  d'une  troisième  puissance;  et  le  roi  hésite  d'au^ 
mt  moins  à  proposer  a  Sa  Majesté  britannique  celle 
e  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,  que  ce  monar- 
ne,  ami  et  allié  des  deux  souverains,  n'aura  certai-* 
ement  rien  plus  à  coeur  que  de  les  concilier ,  el  de 
revenir  une  mésintelligence  fâcheuse.  Le  roi  aban- 
onnera  s)?s  intérêts ,  avec  la  plus  grande  confiahce^ 
cette  médiation;  et  Sa  Majesté  adoptera  avec  em<i* 
iresl^ment  toutes  les  propositions  de  Sa  Maj.  l'em- 
«reur  de  Russie,  tendantes  à  effectuer  un  accommo*^ 
lement  compatible  avec  l'honneur  des  deux  bours. 

Le  soussigné  ne  ddute  pas  que  lord  Whit- 
rorlh  ne  voye  dans  cette  proposition  une  nouvelle 
Mtave  de  la  modération  sincère  du  roi ,  et  de  son  dé- 
iir  inaltérable  de  se  conserver  Tamitié  de  Sa  Maj. 
nitànnique;  il  le  prie  de  vouloir  bien,  dans  ce  sens, 
a  transmettre  à  sa  cour.  Le  roi  regretteroit  d'autant 
)las  de  le  voir  partir,  que  S.  M.  avoit  regardé  sa 
Bissîon  comme  un  gage  des  intentions  conciliantes  de 
a  cour  de  Londres,  et  qu'elle  s'étoit  flattée,  que  ses 
fispositions  personnelles  contribueroîént  à  accélérer  un 
iccommodement,  pour  lequel  elle  lui  a  offert  et  lui 
ifire  encore  les  plus  grandes  facilités* 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  lord  Whit- 
vorth  d'agréer  les  assurances  renouvellées  de  sa  con- 
lidéralion  la  plus  distinguée. 

Signé:  C.  Bei^nstorff. 


K  2 


de 

Bemi- 

tarff. 
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1800  -9^ 

«7.Août  Note  de  lord  PFhitworth  au  comte  de  Bertistorff. 

A  Copenhague  le  27*  août  1800^ 

Note  de  _Lie  soussignec  à  l'honneur  d'accuser  la  réceptîoii 
whit.  ^®  '^  "^*^®  "®  ^*  '^  comte  de  Bernstorff,  en  date  da 
worih  26*  du  courant)  iet  be  manquera  pas  de  là  transmettre 
*"         à  sa  cour. 

comte  •  i. 

En  attendant  il  prie  Mi  le  comte  de  Bernistorff 
d'observer,  que  s*il  ne  relève  pas  les  argutnens  dout 
il  s'est  servi  dans  cette  occasion  ; -c'est  qu'il  croit  ren- 
dre un  service  bien  plus  essentiel  à  sa  'cour>  ainsi 
qu'a  celle  de  Copenhague  >  en  s'abstetiant  de  tout  ce 
qui  pourroit  les  éloigner  du  but  que  Tune  et  l'autre 
doivent  avoir  également  à  coeur* 

Quknt  à  la  médiation  que  M.  le  comte  de  Berni» 
torft  pi'opose,  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  lever 
les  difficultés  de  cette  discussion ,  le  soussigné  croit 
pouvoir  répondre  avec  sûreté ,  que,  malgré  la  mësiQ«> 
telligence  apparente  qui  â  pu  exister  entre  les  deux 
cours,  il  n'est  aucun  souverain  en  Eui*ope  )iuK]Uel  h 
roi  se  recûelti-oit  sur  ses  intérêts  les  plus  thers  avec 
plus  de  confiance  qu^à  Sa  Maj.  l'empereur  de  Russie^ 
Personne  n'est  plus  à  même  que  le  soussigné  de  feih- 
dre  justice  à  la  loyauté  et  au  zèle  poUr  la  bonne  cause 
de  ce  souverain.  Mais  il  espère  être  fondé  à  croirei 
que  dans  un  cas  pareil,  il  seroit  inutile  de  l'ecourîr 
même  à  cette  intervention,  telle  respectable  qu'elle 
&oit;  et  que  la  cour  de  Danemarck>  apportant  dans  la 
discussion  la  même  franchise  que  la  sienne,  et  le 
même  désir  de  prévenir  pi*omptement  tout  jiujet  de 
mésintelligence  fâcheuse  ^  trouvera  sans  peine  le  ttioyen 
d'y  parvenir. 

Le  soussigné  saisit  avec  empredserbent  Celte  oc-* 
casion  de  renouveller  à  M.  le  comte  de  Bei*nstoi*ff  les 
assurances  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

&^nii  WhitwORTH. 

Ltt  fruit  de  ces  nlgoèialionf  fut  la  convèntiam 
prialabU  signée  à  Copenhague  le  29*  août  1800  p^f 
laquelle  V Angleterre  promit  de  relâcher  ineêssammti 
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■ 

lafrSgatô  la  Freya  H  U^  navires  trouvés  s(m$  son  IgOO 
convoi;  et  le  Danemarek  s* engagea*  pour  empêcher 
de  pareilles  rencontres  ^  4e  suspendre  ses  convois 
jusqu'à  ce  que  les  explications  ultérieures  sur  ee 
mime  objet  ayent  pu  effectuer  une  couvenHon  dift" 
nitive^ 

Convention  préalable  entre  les  cours  de  .Co- sçAoûc 
penhague  et  de  Londres;   signée  à   Copenha- 
gue^ le  29-  ^oût  1800. 

{Hamh.  Corresp.  1800.  n.  153*    JfouvelUs  politiques 

1800.  n.  83.) 

XJtuva  Majestés  danoise  çt  britannique ,  animées  d'un 
.désir  égal  de  prévenir  par  un  accord  préalable  et 
,  amical  les  conséquences  du  différend  qui  s'est  élevé 
entre' eux  par  le  résultat  de  la  rencontre  qui  a  eu  lieu 
etftr&  la  frégate  danoise  (a  Freya  et  quelques  vais* 
^ox.de  guerre  anglais,  et  de  rétablir  dans  toute  leur 
élAidae ,  les  relations  d'amitié  et  de  confiance  qui  les 
unissent  depuis  longtems,  ont  pour  cet  effet  nommé 

(i  et  constitué  pour  leurs  plénipotentiaires  ;  S.  M.  danoise, 
k  comte   de  Bernstorff,  son   chambellan  et  secrétaire 
jfétat  pour  les  affaires  étrangères,   et  S.  M.  brîlanni- 
.;  que,  lord  Whitworth  chevr.  de  l'ordre  du  Bain;  les- 
j  queû    après  s'être    communiqué    eurs    pleînpouvoîrs 
respectifs  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art*  I.  La  question  de  droit,  relativement  à  là 
Tisite  des  navires  neutres  allant  sous  convois,  sera 
renvoyée  à  une  discussion  ultérieure.  4 

Art.  II.     La   frégate  danoise,    la  Freya,     et  les 
navires  trouvés  sous   son  convoi,    seront  incessament 
relâchés  et  la  dite  frégale  trouvera  dans  les  ports  du 
•  '&  M.  britannique  tout  ce  dont  elle  aura    besoin  pour 
'  «a  réparation,   selon  Fusage   pratiqué   entre  les   puis- 
sances amies  et  alliées* 

Art.  III.    Pour  empêcher  que   de   pareilles   ren- 
contres ne   renouvellent  des  contestations   de  la  même     . 
'j  nature,    Sa    Majesté    danoise    suspendra    ses    convois, 
^1  jusqu'à  ce  que  les  explications  ultérieures  sur  ce  même 
^  objet  ayent  pu  eflectuer  une  convention  définitive. 
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ISOO  Art.  IV.  S'ils  arrivoît  cepéiidaiity  que  des'reiH 
cpQtreâ  du  même  genre  eussent  lieu  avant  que  les 
ipslructions  I  destinées  à  les  prévenir,  puissent  avoir 
leur  eHet,  elles  resteroieut  sans  conséquences»  etl^ar» 
rangemeni^de  ce  qui  eu  resuUeroit  sera  censé  com- 
pris dans  ï'objet  de  la  convention  présente. 

Art.  V.  Cette  convention  sera  ratifiée  en  n'ois 
semaines,  à  compter  du  jour  de  la  sigoaturç*  oa 
plutôt^  si  fairç  de  peut. 

En  foi  dp  quoi  qous  soussigné  plénipotentiaires  de 
LL.  MM.  danoise  et  britannique,  avons  signé  en 
leurs  nonis,  et  eq  vertu  de  nos  pleinppuvoira,  Lp  pré- 
sente convention ,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nçs 
armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  ^^9,  août  il800« 
.  Signi;    C.  Bjp^RNstorff,  Whitwokth. 

(L.  &>  (L*SO 

Pendant  qu*o?i  négociait  çinii  à  famiailê  evirs^ 
ies  deuoç  cours  ^  V empereur  Paul  /•  qui^  apris  j'AcrVs 
séparé  de  V alliance  avec  V  Autriche  venait  aussi  d*abm^ 
donner  celle  de  V Angleterrç  ^  fit  rçmettr»^  eu  dat0  du 
±6»  aoùtt  la  suivante  déclaration  auoç  puissances  dm 
Nordf  pour  les  engager  à  renouveller  Us  alliances  de 
1780  tt  suiv,  pour  le  maintien  des  droits  du  com- 
meree  neutre^  en  y  ajoutant  le  principe  que  fâ4  Ha^h 
res  convoyés  sont  exempts  de  visitç. 

l^Kp^t  Déclaration  par  laquelle  <S.  Jf.  f  empereur  de 
Jlussie  invite  la  Suède  ^    la  Prusse  et  le  Oa^ 
nemarck^  à  conclure  une   convention  pour   le 
rétablissement  des  droits  de  neutralité j  dt^ 

\^   août   1800. 

{Joum.  de   FrancJ.  1801.  U.  79.Î 

Déciata-  J^  Europe  donna   son  approbation  aux  mesures  qui 

îi**  Km!  f"^'^'^*^  prises  par  la  plus  grande  partie  des  puisaan- 

iîe  aux  ces  maritimes   pour  établir,    comme  un  pacte  sacré, 

du""  d'*^*  principes  d'une  neutralité  sage  et  impartiale,  kwr»- 

qu'en  1780,  une  guerre  maritime  qui  avoit  éclaté  entre 
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n    gi^andes  puissances ,  imppsa  aux  autres  l'obligation  de  igoo 
c     pourvoir  à  la  suretë'  du  commerce  et  de  la  navigation 
g^    de  leurs  sujets.     Toat  acte  fondé  sur  la  justice  dpit 
j     obtenir  Tassentiment générai;   et  ici,  en  efiet,  on  ne 
:      fit  que  remettre  en  vigueur  les  principes  dû  droit  des 
gens.    La  Russie  eut  alpra  ravaulag»  inappréciable  de 
porter  a  son  dernier  terme  cet  établissement  salutaire^ 
et  elle  ft^t  pour  aiusi  dire  le"  régi^la^^eur  des  difiërentes 
niésuieâi  qui  devoiept  te  f^ire  respecter.    Çbaçtme  des 
puissa^ices  qui  y  accéderont,    en  rçcueillt  dea  avan- 
tages sans  nombre,  et  ççt  arrangement  servit  de  base 
à  la  Rusçie  poi^'r  tous  les  traité?  de  comixte^ce  qu^elle 
conclut  daii^s  la  suite.     L'approbation  générale    avpit 
ffdt^  des  principes  sur  |ies(]^uels  il  repoaoit,  i^ne  espèce 
de  code  des  nations;  c'étoit  en  même  tems  le  code  de 
Thumanité.    L'intérêt  commun  en  garantissait  le  main*» 
tien  et  l'exécutipn^ 

Mais  peut -être  a-.t-on  trop  négUgé  de  donner  i 
.    ces  principes   une   nouvelle  sanction,  à  cette  époque, 
ï    pu  uiie  grande  puissance  étant  venue  à  se  disspudre, 
; ,  presque  toutes  les  autres,  éprpuyèrent  la  fatale  influence 
de  cette  dissolution  i  où  la  majeure  partie  dçs   liens 
politiques  fUrent  rompus,   ou  prirent  une  autre  di- 
rection par  un  effet  ae  Is^  guerre  qui  ne  trad^  pas  à 
s'allupier;^  guerre    si  différente    de    toutes,   celles,  qui 
Favoieut  précédée,   et  dont  les  évéoemens   si  multi- 
pliés et  si  eiLtraprdinaires  détruisii^nt  toutes  les  çoni- 
binaispn?  antérieures.     L'attention  étant  absorbée  par 
ces  événemens  d*un  intérêt  ai  éminçnt,  on  ne  pouvoit 
apporter  tpus  les.  soins  nécessaires^  au  maintien  de  ces 
stipulations  salutaires  ;^  d'un  autre  côté,   la  justice  dès 
puissances  belligérantes  auroit  du  présenter  un  moyen 
de  garantie;  et  Tes  puissances  neutres  qui  avoient  cette 
confiance,   croy oient  avoir  sujffisammçnt  assuré  la  li-> 
beiié  de  la'  navigation  et  du  commerce ,.  pour  qu'elle 
-    fût  'au  moins  respectée  par  les  gouvernçmens  légiti- 
mes, lorsqu'un  nouvel  incident  a  prouvé  jusqu'à  quel 
point  peut  être  exposée  l'indépendance  des  couronnes, 
si  on  ne  rétablit  pas  les  principes  et  leç^  maximes  qui 
■  seuls  peuvent  servir  de  bases ,  *  pendant  celte  guen^e, 
à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  des  puissances   neutres. 

Le  13.  (25.)  Juillet  dernier,  un&  frégate  angloise 
rem:pntra  à  l'entrée   du   can^l    uue    frégate  danoise. 
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jQQQqui  cohvoyoib  daùs  diffërens  porls,  plusieurs  bâtimens 
de  sa  nation.  Le  capitaine  danois,  sar  sa  déclaration, 
qu'il  n'avoît  à  bord  aucun  object  de  contrebande,  s'é- 
tant  opposé  à  la  visite  de  son  vaisseau,  fut  attaqué 
et  contraint  à  céder  à  la  supériorité  de  force.  Ou 
le  conduisit,  ainsi  que  son  Convoi,  dans  les  ports 
d'Angleterre,  , 

Le  premier  soîa  de  Sa  JMaj.  danoise ,  l*amî  et  l'al- 
lié de  Sa  Maj,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  fut, 
de  faire  part  h  ce  dernier  souvei*ain  de  ccl  événe- 
ment, et  de  le  consulter  pour  savoir,  sous  quel  jouf 
devoit  êti'e  envisagée  cette  violation  manifeste  du  droit 
des  gens  et  des  principes  de  neutralité,  qui  foiTOoient 
la  ba)se  du  traité  de  commerce  du  Danemarck  avec 
la  Russie, 

Quoique  Sa  Maj.  îrap.  ne  puisse,  jusqu'à. ce  mo- 
ment, qu'être  convaincue  qu'une  telle  violation  sera 
hautement  désap[)rouvée  par  Sa  Maj.  britannique;  et 
quoique  Sa  Maj.  aime  à  croire  que  l'équité  ^de  Sa  Ma), 
britannique  la  portera  non  seulement  à  réfuser  son 
approbation  à  ce  qui  s'est  passé,  mais  encore  i  don- 
ner à  la  cour  de  Danemarck  une  satisfaction  propor- 
tionnée à  l'insulte;  cependant  Sa  Maj«  imp,  pour  pré* 
venir  à  l'avenir  de  telâ  actes  de  violence,  reconnoit  la 
nécessité  de  rétablir  les  bases  de  la  neuti^alilé^  à  la 
faveur  de  laquelle  ses  sujets,  ainsi  que  ceux  des  puis- 
sances neutres,  puissent  jouir  des  fruits  de  l'indusUie 
et  de  tour  les  avantages  des  nations  neutres,  sans  être 
exposés  à  l'avenir  à  des  mesures  arbitraires  qu'au- 
cune des  puissances  belligérantes  ne  pourra  se  per- 
mettre impunément  contre  elles» 

Comme  il  est  de  l'intérêt  évident  de  Sa  Maj.  imp., 
tant  par  report  à  la  navigation  de  ses  propres  sujets 
qu  aux  nations  les  plus  voisines  de  ses  ports,  de  met- 
tre à  l'abri  de  pareilles  aggressious  ou  violences  les 
niers  qui  baignent  les  côtes  de  Russie,  elle  invite  les 
puissances  qui  ont  des  ports  dans  ces  districts,  et  par- 
ticulièrement L.  Maj.  les  rois  de  Prusse,  de  Dane- 
marck et  de  Suède  ^  d'accéder  aveo  Sa  Maj.  imp.  aux 
mesures  qu'elle  leur  proposera  successivement,  '^ur 
rétablii*  dans  toute  leur  force  les  principes  de  la  neu- 
tralité armée,  et  assurer  ainsi  la  linerté  des  mers.  Sa 
Ma;,  annbnce  en  même  tcms  à  ces  souverains,   par 
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la  présente  âéclaration ,  qu'elle  emploiera  toute  la  folrce  TSOO" 
qui  s'accorde  avec  sa  dignité  pom*  soutenir  l'honneur 
de  son  pairiilon  et  de  celui  de  ses  alliés  y  pour  garantir 
leurs  sujets  de  toute  violation  des  droits  consacrés  par 
tous  les  peuples,  et  leur  procurer,  sous  la  protection 
de  leurs  gouvernémens  respectifs,  tous  les  avantages 
qui  naissent  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  na-t 
yigation, 

.Sa  Maj.  iinp.  également  anittiée  des  sentimens  de 
justice  et  d'impartialité,  déclare,  que  tandis  qu^elIe 
élablit^a  une  règle  pour  l'exacte  observation  des  droits 
de  neutralité  9  elle  ne  portera  atteinte  à  aucun  d'eux, 
et  que  les  mesures  qu'elle  adoptera  dans  sa  sagesse, 
dirigeront  la  conduite  de  ses  officiers  commandans  et 
suji^ts,  d'après  les  principe^  de  la  plus  sévère  équité, 
et  de  telle  manière,  que  les  puissances  belligérantes 
mftmes  ne  pourront  s'empêcher  de  reconnoitre  la  né* 
cessité.  de  ses  dispositions  et  la  pureté  bienfaisan.te 
de  ses  vues. 

Lé  ministre  da  Sa  Maj.  impériale  adresse^  par  ordre 
dé  son  souverain,  la  présente  déclaration^  à  son  Exe. 
Mr.  la  baron  de  Steding ,  ambassadeur  extraordinaire 
de  Sa  Maj.  le  roi  de  Suède,  en  le  priant  d'en  donner 
immédiatement  comtnunicatiou  à  sa  cour, 

Si^nii        JaP  comte  de  Rostopsin. 

Ltf  comte  DE  Panin. 

Uempereur  ne  se  borna  pas  à  cettà  déclaration^ 
et  dès  qu'il  fut  informé  de  ce  qiCune  escadre  anglaise 
avait  passée  le  Suîid^  il  ordonna  le  séquestre  des 
capitaux  appartenans  aux  Anglais  dans  ses  états ^ 
comme  le  fait  vqir  la  suivante  publication  fait  à 
iy^-a,  l^  29*  août  i800. 

Séquestre  décerné    sur    les   biens    des  jonglais  9g,  Aont 
par  f  empereur  de  Russie  *y  du  29- ^^^Z  1800» 

U  après   les  ordres   de  son    Excellence  le   cliavalîer  sequei- 
Pepow,  le  général -major,    commandant  de  Kiga,    en  "®  ^?" 
date  du  28-  août ,    les  magistrats   de    celle   ville   font  lur  les 
connailre  que  Sa  Majesté  impériale  ayant  été  instruite  J""* 
de  la  conduite  violente  qu'ont  tenue  les  Anglais  envers  gui,,  '^' 
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I SOO  '^  Danemarck ,  et  appris  qu'une  escadre  angiaiae  avait 
passé  le  Sund,  ëvénement  qui^  en  donnant  lieu  à  la 
clôture  de  ce  passage ,  a  eu  une  grande  influence  sur 
tout  le  commerce  oe  la  Baltique  i  a  ordonné  que,  pour 
.  sûreté  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour  le 
commerce  des  Russes ,  les  véritables  desseins  de  la 
cour  de  Londres  restant  encore  inconni^s  «  le  séquestre 
fût  mis  sur  tous  les  capitaux  appartenant  aux  Anglais; 
que  les  meâiures  les  plus  rigoureuses  fqsseiit  prises 
pour  qup,  sQus  aucun  pré^xteet  sans  la  penn^ioQ 
de  Sa  M^'ef  té  impériale ,  ces  capitaux  ne  puissent  leur 
être  ir^misy  sans  que  cependant  ils  puissent  leur  ctre 
enleyé^,  91  que  les  Angifds  sgiei^t  troubla  dax^  leur 
commerce  intérieur* 

Publié  à  la  maison  de  ville  de  Riga,  Ie29*  aQAt48Q0> 

Ad  mandatum* 

$i$ni^  ScHWAZ, 

sicritaire  en 


La  nouvelle  de  la  convention  signée  le  mimp  jour 
entre  V Angleterre  et  le  Danemarck  semblait  d^qporâ 


lever  V embargo  décerné  contre  les  Anglais.  mais 
bien  ^  tôt  un  nouveau  grief  se  joignit  à  ceux  i/uHl 
crut  avoir  contre  V  Angleterre.  JJîle  de  Malte  l'étant 
rendue  aux  Anglais  en  vertu  de  la  capitulation  4*^5» 
septembre  i800  *^  ceux-ci  en  restèrent  en  possession^ 
tandis  que  Vempereur  prétendait  que  f  après  sa  cpn* 
vention  de  1798  •*),  avec  V Angleterre  ^  cette  tlm  de* 
vait  ttre  remise  entre  ses  mains. 

C*est  sous  ce  prétexte  que  9  sans  queun  igar  et  pour 
ses  traités  avec  V Angleterre  ^  qui  portaient  claire» 
ment  -j-)  que  même  en  cas  de  rupture^  les  personnes^ 
vaisseaux  et  marchandises  ne  seront  ni  retenus  ni  can* 
Jisqués  9  il  décerna  un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux 

•)  voyez  Recueil  T.  VIL  p,  91, 

**y  Ce.  qui  des  couventiQus  entre  ces  deux  puiisaoces  à  trau- 
apiré  daii3  le  public  ue  reuferiue  rieu  qui  appuie  cent 
prétcusioii  Toyez  Talliauce  du  29*  décembre  1798,  m  la 
quelle  on  se  rapportait  en  Russie»  voyez  le  Recueil  T* 
VI.  ]u  557. 

t)  Traité  de  1766.  art.  XII.     Traité  de  1797*  art.  XO. 
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angt^if  àans,  hs  ports  d0  Russie  |  comm^  U  font  voir 
les  pièces,  suivantes^ 

Extrçut  de  la  Gazette  de  la  cour  de  St.  iV^.^  ko^* 
iersbourgj^   le  7.  novembre  1800. 

JUajQL  ^  ^ié  infQimé   que  Tislç  d|e  MaHe,  qui  avoî| 
été  jiisqa'ici  enlrç  ks  ^lains  des  F](*apçajâ^  s'est  rendue 


ao;!^  troupes  fingloises.:  cependant  jusqu'ici  il  n'çst  pasi 


ss 


Jérusalem  ji  dont  l'empereur  de  toutes  les  B^us^îes  est 
le  grand  -  maître.  En  conséquence  il  a  plu  à  Sa  Afl^-i 
>esté  impériale,  pour  maintenir  ses  droits ,  d'ordonner, 
que  dans  to,us  les  ports  de  son  empii*e  il  seroit  mis 
un  embargo,  sur  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  pour-n 
voient  s'y  trouver,  jusqu'à  ce  que  les  engagemens  de 
cette  couveution  aient  été  parfaitement  remplis* 

Ordre  de  S.  M.  F  empereur  de  JRussîie   relatif  ^V^^^» 
ÇL  F.emhargo  sur  les  vaisseaux  anglais   (d^  la 
Gazette  de  ta  cour).      Petersbour^  le"  IS^  no^ 

vemhre^ 

\j  équipage  de  deux  vaisseaux  anglais  dans  le  port 
de  Narva,  aiant,  à  Tanivée  delà  force  militaire  des- 
tinée à  les  mettre  aux  arrêts,  en  conformité  de  l'em- 
bargo décerné,  fait  resistence,  déchargé  ses  pistolets 
et  coulé  à  fond  un  navire  russe  et  ensuite  levé  l'ancrç 
et  pris  la  fuite,  Sa  Maj.  impériale  a  jugé  à  propos 
d'ordonner  qu'un  bâtiment  qui  étort  resté  encore  dans 
ce  port  fut  brûlé. 

5#.  Petershourg.  t  le  21.  nopemhre^ 

En  çonsi^qi^ence  des  avisireçusde  Palçrme,  de  Impart 
que  le  chambellan  actuel  Italinskoi  a  eu  relativement  à  la 
prise  de  Malte,  il  a  plu  à  l'empereur  de  faire  remet- 
tre aux  membres  du  col*ps  diplomatique  résidant  à  sa 
cour,  une  note,  signée  du  ministre  président  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  comte  Rostoptsia 
et  du  vice -chancelier  comte  JPanin,  de  la  teneur  sui- 
vante. 
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ISOO  *'^  '^^^  Peniperepr  ^le  toutes  ks  Russes  a  reçu, 
'  relativement  à  la  reddilipp  (le  Malte  des  inforfliatioDS 
circonstanciées ,  par  lesquelles,  il  se  confirme,  qqe,  mal^- 
gré  les  représentations  réitérée3,  faites  tant  de  la  part 
de  son  ministre  à  Palern!ie,  que  du  ministère  d^S.  M. 
Sicilienne,  les  commandants  anglpis  ont  pris  posses- 
sion de  la  Valette  et  de  l'isie  de  Majte  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  la  Grande -Bretagqet  et  qu'ils  y  ont 
arboré  le  pavillon  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Sa 
Majesté ,  justement  irrUiée  d'une  pai^eille  violation  de  la 
bonne  foi,  a  résolu  en  cotiséquence  de  né  pas  lever 
Tembargo  mis  sur  tous  les  navires  anglois  dans  les 
ports  de  la  Russie,  avant  que  les  stipulations  de  la 
convention  cojaclue  en  4798  u'aieQt  sorti  pleinemeAt 
leur  eftett" 

Presque  à  la  mimé  ipoquê  V Espagne  s*efforça  â^aug^ 
menter  encore  le  mécontentement  qui  régnait  en  Suède 
au  sujet  de  la  conduite  tenue  par  les  vaisseaux  an- 
glais ^  en  se  plaignant  auprès  de  la  cour  de  Stock» 
Jiolm  d'un  stratagème ,  contraire  aux'loix  de  la  guerre, 
dont  Us  Jnglais  auraient  usé  contre  elle  sur  la  rade 
de  Barcelone  9  en  abusant  du  pavillon  suédois  pour 
se  saisir  de  deux  j  ré  gâtes  espagnoles;  elle  exigea  de 
la  Suède  j  de  presser  la  cour  d* Angleterre  à  donner 
une  satisfaction  convenable  ^  tant  par  la  restitution 
de  'ces  prises  ^  que  par  la  punition  de  ceux  qui  les 
avaient  faites.  La  lettre  qu*à.  ce  sujet  le  sicrètaire 
d*état  en  Espagne  écrivit  au  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  Suède,  et  dans  la  quelle  il  joignait 
les  menaces  aux  exhortations  f  était  datée  du  ±7,  sep» 
tembre  1800;  elle  fut  communiquée  à  tous  les  mem* 
bres  du  corps  diplomatique  à  Madrid  par  la  lettre 
circulaire  suivante. 

27.  Sept.  Circulaire  du  ministère  espagnol j  adressée  aux 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  à  la  cour 

de  Madrid. 


Lettres  jyj[onsieur,  j'ai  Phonneur  de  Vous  communiquer  copie 
laireâu  du  mémoire  que  le  roi,  mon  maître,  m'a  ordonné  db 
d^T'à  ^^^^^  passer  à  son  ministre  à  Stockholm ,  pour  être 
Madrid  remis  au  ministre  de  Sa  Maj.  suédoise* 
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Lea  principes  qui  y  fiOtit  éfablis;   et  l'évënenient  T  Qqq 
qui  y  a  donné  lieu^  sonè  de  nature  à  inlëreâser  toiitea 
tes    nations  commer<^nteâ   de  TËurope,  particulière**' 
uient  les  puissances  lieutres* 

Sa  Ma),  est  persuadée  d'avance  que  votre  gouver-* 
nement  envisagera  l'affaire  sous  le  mén^  point  de.  vue^  ^ 
et  elle  se  flatte  qu^il  voudra  concourir  à  effacer,  au- 
tant que  possible )  des  annales  de  cette  guerre ^  un  at- 
tentat aussi  destructeur  de  la  confiance  et  de  l'hospi- 
talité dont  jouissent  les  pavillons  neutres  et  ^mis. 
,  Je  vous  renouvelle  à  celte  occasion  les  assurances 
de  ma  Considération  et  de  mon  estime,  et  suis, 
monsieur  9  votive  y  etc. 

Signé t        Le  thevatièr  b^Urqvuo^ 
A  Su  lldephdnse,  lé  17.  septembre  1800* 

Lettre  du  secrétaire  d^état   d^ Espagne  au  mi**ti.st^u 
nistère  de  Suède  i^  du  17.  sept: 


M 


pnsîeur»  le  roï>  mon  maître,  a  vu  avec  la  plus  vive  17.  sept. 


l.ettTe 
•ecr» 


imiignation ,  par  un  rapport  que  le  consul  de  Sa  Maj.  J**  _^^ 
suédoise  à  Barcelonne  a  i^emis  au  capitaine -général  d'état'* 
de  la  Catalogne,  Contenant  la  déclaration  du  capitaine  ^^*p^*' 
Rudhardt,  de  la  galiote  suédoise  la  JFIoffhungf  que  le  mini- 
4.  septembre  dernier,  dans  Paprès-midi,  deux'vaisse-^^^J'||^*' 
aux  et  une  irégale  anglaise  ont  forcé  ledit  capitaine, 
après  avoir  examiné  et  trouvé  en  îegle  ses  papiers, 
de  preiidre  à  son  bord  des  officiers  anglais  et  un  nom- 
bre considérable  de  marins,  et  de  se  laisser  remorquer 
à  l^entrée  de  la  nuit  par  plusieurs  chaloupes  anglaises 
jusques  sur  la  rade  de  Baicelonne  et  sous  le  canoa 
de  ses  batteries* 

Que  les  Anglais ,  ayant  réduit  ledit  capitaine  et 
son  équipage  au  silence,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur 
la  poitrine,  se  sont  emparés  du  gouvernail,  et  ont 
fait,  à  neuf  heures  du  soir,  moyennant  ledit  bâtiment 
et  les  chaloupes  qui  l'environnaient,  une  attaque  sur 
deux  frégates  sous  pavillon  espagnol  qui  s'y  trou- 
vaient à  rancre,  lesquelles  n'ayant  ^as  pu  soupçonner 
que  ce  bâtiment  ami  et  neutre  recelait  à  son  bord  des 
ennemis,  et  servait  ainsi  à  l'attaque  lat  plus  traitreuse^ 
ont  été  presque  surprises  et  forcées  de  se  rendre» 
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1 800  hostile  contre  deux  frégates  sur  la  rade  de  Barcelone. 
Parfaitement  d'accord  avec  Sa  Maj.  Catholique  dans  la 
tiianière  d'envisager  ce  nouvel  abus  de  la  force,  et  le 
danger  commun  que  de  pareils  exemples  pouiToient 
entraîner,  tant  pour  les  neutres,  que  pour  les  belli- 
gérans  mêmes.  Sa  Maj.  en  fera  porter  des  plaintes  k 
Londres,  dues  en  même  tems  à  ses  liaisons  amicales 
avec  la  cour  d'Espagne  et  à  la  neutralité  du  pavillon. 

Dans  ces  réclamations,  qui  ont  pour  .premier  objet 
les  droits  du  pavillon  et  des  sujets  de  Suède,  Sa  Maj. 
Catholique  trouvera  juste  sans  doute,  que  le  it>i  se 
l'cgnrdc  comme  partie  principale.  En  suivant  ses  in- 
tcruts,  comme  Sa  Maj.  les  entend,  elle  n'oublira  cer- 
tainement pas  ceux  de  PEspagne.  La  justice  veut, 
(j|^u*un  restitue  ce  qui  a  été  mal  pris:  Sa  Maj.  y  in- 
aistora,  toutefois  sans  garantir  le  succès  de  cette  dé- 
marche. ICIle  fera,  dans  son  feras,  des  communicali'ons 
iH)nlidcntielles  à  la  cour  d'Espagne  sur  les  disposi- 
tions diins  lesquelles  elle  aura  trouvé  le  gouverne- 
mont  nnulois  à  cet  égard;  mais  une  juste  confiance  de 
\w  \\\\vx  (Ir  Sa  Majesté  Catholique  lui  laissera  sans  doute 
chui.<«  rrtte  négociation  le  libre  choix  des  formes  et  des 
ntoYc*n.i«  la  dispensant  de  toute  époque  fixe,  comme 
ilr  tontr  r*p^oo  de  compte  à  rendre;  l'Espagne»  qui, 
iHiiuhir  Ir  reste  de  TEurope,  connoit  le  long  procès, 
que  \i\  Sut^Jo  fait  plaider  à  Londres  sur  des  reslitu- 
lion.i  i\  t'.-ure  à  elle,  n*a  pas  lieu  de  se  promettre  une  ' 
|)lu.<«  pnMupta  justice  dans  une  cause,  ou  il  a^agit  de 
restitutions  ù  faii^    à  des  ennemis. 

Mil  général  Sa  Maj.  suédoise  ne  se  reconnoit  dans 
aueune  responsabilité  d'un  fait  dont  les' causes  lui  sont 
olKsolument  étrangères.  Après  les  rapports  que  la 
cour  d'Espagne  sVui  est  fait  donner,  avec  les  circon- 
stances qu'elle  admet  elle-même  comme  constatées,  il 
a  été  très -inattendu  de  Ty  voir  impliquer  le  gouver- 
nement de  Suède  et  toute  la  nation. 

Ce  seruit  assez  malheureux,  que  les  torts  d'an  tien 
pourroient  faire  rompre  des  relations,  que  plusieurs 
discussions  directes  pendant  la  présente  guerre  n'ont 
pas  pu  altérer.  11  y  a  eu  de  fréquents  rererSy  par* 
ticulièrement  affectés,  à  ce  qu'il  a  paru,  aux  porU 
d^Espagne:  un  vaisseau  suédois,  pris  dans  le  port 
même  de  passage  par  les  anglois  :  un  aecond  pilM  et 
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et  enleWe»  de  la  rade  de  Barcelonne  par  une  tuae  IgoO 
aussi  poDtraire  au  droit  des  gêna  et  aux  règles  de  la 
guerre  )  soient  immédiatement  restituées  avec  leui*8 
cargaisons  y  comme  étant  illégalement  prises  au  moyen 
d'un  vaisseau  neutre^  qui  servait  d'instrument  aux 
assaillans*  ' 

S.  M.  C»  se  croit  d^autant  plus  Ibndée  à  regarder 
le  succès  de  cette  réclamation  comme  assuré,  que  le 
gouvernement  anglais  même  ne  saurait  se  dissimuler, 
que  sea  ennemis ,  en  suivant  ub  pareil  exemple ,  pour-» 
raient  te  servir  également  des  bâtimeus  neutres  pour 
infester  ses  rades  et  causer  dans  ses  ports  tous  les 
dommages  possibles» 

Mais  si,  contre  toute  attenté,  les  démarches  de 
Sa  Maj^  suédoise  auprès  de  la  cour  de  Londres,  pour 
obtenir  le  réparation  de  l^njure  faite  à  son  pavillon^ 
ainsi  que  là  restitution  des  deux  frégates  espagnoles, 
n'avaient  pas  ie  subcès  désiré  avant  la  fin  de  cette  an- 
née. Sa  Maj.  se  verrait  obligée,  quoiqu'avec  beaucoup 
de  regret,  de  prendre  eilvers  le  pavillon  suédois  des 
tnesures  de  précaution  qui  mettroient  ses  rades  et  ses 
ports  à  Pâbri  d'un  abus  aussi  dangereux  et  révoltant 
tj^e  celui  que  le»  Anglais  viennent  de  faire* 

J'ai  l'honneur  d'être,  etCè 

Signit        Lu  ehevaliêf  d'UAquijo*     ' 

A  St.  Ildephohse,  le  1%  septembre  1800. 

La  réponse  9  pleine  de  dignité  9  quelaeour  de  Suhdà 
fit  à  cette  lettre  ^  Jut  remise  au  ministre  espagnol  à 
Stockholm,   en  date  du  22^  oct. 

Note  remise  par  le  ministère  de  Sa  Maj.  sué^  aa.  oct. 

dvise   au    ministre    de  Sa  Maj.    Catholique  à 

Stockholm  ,  en  réponse  aux  réclamçitions  de  la 

cour  d'Espagne,  datée  du  22-  oct.  1800. 

(iVbt/t;.  polit.   1800.    n*  90.  suppl.) 

Oa  Majfc  suédoise  a  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  Répon- 
la  violence  que  quelques  officiers   de  la  marine   an-J«^;^ 
gloise  ont  faite  à  un  vaisseau  marchand  de  la  Pomé-  Suède. 
ranie- Suédoise,  pour  le  faire  servir  à  une  enUepase 
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1 800  hostile  contre  deux  frégates  sur  la  rade  de  Barcelone. 
Parfaitement  d'accord  avec  Sa  Maj.  Catholique  daiish 
tiianière  d'envisager  ce  nouvel  abus  de  la  force,  et  le 
danger  commuii  que  de  pareils  exemples  poarroient 
entraîner,  tant  pour  les  neutres,  que  pour  les  belli- 
gérans  mêmes,  Sa  Maj.  en  fera  porter  des  plaintes  i 
Londres,  dues  en  même  tems  à  ses  liaisons  amicales 
avec  la  cour  d'Espagne  et  à  la  neutralité  du  pavillon. 

Dans  ces  réclamations,  qui  ont  pour  .premier  objet 
les  droits  du  pavillon  et  des  sujets  de  Suède,  Sa  Maj. 
Catholique  trouvera  juste  sans  doute,  que  le  roi  se 
)*egarde  comme  partie  principale.  En  suivant  ses  in- 
térêts, comme  Sa  Maj.  les  entend,  elle  n'oublira  cer- 
tainement pas  ceux  de  PEspagne.  La  justice  veut, 
qu'on  restitue  ce  qui  a  été  mal  pris:  Sa  Maj.  y  in- 
sistera, toutefois  sans  garantir  le  succès  de  cette  dé- 
marche. Elle  fera,  dans  son  tems,  des  comniuiricalions 
'  confidentielles  à  la  cour  d'Espagne  sur  les  disposi- 
.  tions  dans  lesquelles  elle  aura  trouvé  le  gouverne- 
ment anglois  à  cet  égard;  mais  une  juste  confiance  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Catholique  lui  laissera  sans  doute 
dans  cette  négociation  le  libre  choix  des  formes  et  des 
moyens,  la  dispensant  de  toute  époque  fixe,  comme 
de  toute  espèce  de  compte  à  rendre;  l'Espagne»  qui, 
comme  le  reste  de  ^Europe,  connpit  le  long  procès, 
que  la  Suède  fait  plaider  à  Londi*es  sur  des  restitu- 
tions à  faire  à  elle,  n'a  pas  lieu  de  se  promettre  une 
plus  prompta  justice  dans  une  cause,  ou  il  s'agit  de 
restitutions  à  faire   à  des  ennemis» 

En  général  Sa  Maj.  suédoise  ne  se  reconnott  dans 
aucune  responsabilité  d'un  fait  dont  les  causes  lui  sont 
absolument  étrangères.  Après  les  rapports  que  la 
cour  d'Espagne  s^ea  est  fait  donner,  avec  les  circon* 
stances  qu'elle  admet  elle-même  comme  c6nst4|{jées>  il 
a  été  très -inattendu  de  Vy  voir  impliquer  le  gottvçr- 
nement  de  Suède  et  toute  la  nation. 

Ce  seroit  assez  malheureux,  que  les  torts  d^n  tiers 
poun oient  faire  rompre  des  relations,  que  plosieprs 
discussions  directes  pendant  la  présente  guerre  n*ont 
pas  pu  altérer.  Il  y  a  eu  de  fréquents  revers^  jiar* 
ticulièrement  affectés,  à  ce  qu'il  a  paru,  aux  ports 
d'Espagne:  un  vaisseau  suédois,  pris  dans  le  port 
même  de  passage  par  les  anglois:  un  second  ^lU  et 
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entièrement  dévaste  à  Alicante  par  les  François;  plu-  tOryS 
aieurs  autres  enlevés  par  des  corsaires  frânçoîs,  stà*  O^-^*^ 
tionnés  à  I'enti*ee  du  port, de  Malaga,  ont  fourni  à 
Sa  Maj, ,  suédoise  autant  de  sujets  de  réclàmalions  et 
d'invitations  amicales  à  la  cour  d'Espagne,  de  faire 
respecter  son  terlitoire  pour  la  sûreté  de  son  com-* 
merce.  Sa  Maj.  se  seroit  fort  applaudie  de  ses  repré^ 
tentations  y  si  elle  eût  trouvé  e(i*sa  favèàr  quelques 
marques  de  cette  énergie,  que  le  gouvernement  d'Espagne 
vient  de  déployer  contr*  elle  dans'ime  affaire  «  où  elle 
n^a  d'autl*e.part,  que  des  plaintes  à  faille.  Mais  Tinu^ 
tilité.  de  ses  réclamations  n'a  pas  fait  sortir  Sa  Maj; 
,  des  termes  de  .modération  et  d'équité,  convenables 
entre  des  cours'  amies ,  et  auxquels  Sa  Majesté  espèi*e 
encore  voir  revenir  Ja  cour  d'Espagne,  api^  des 
différents  malheurs  arrivés  dans  seà  ports. 

V 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  ayant  l'hon? 
neur  de  transmettre  ces  notions  à  M.  le  chevalier  de 
la  Huerta,  Envoyé -extraordinaire  de  Sa  Maj.  Catho- 
lique, en  réponse  de  ses  communications  du  17.  sept* 
profite  avec  plaisir  de  cette  occasioli  etc. 

Drottningholni ,  le  22*  octobre  1800.  ' 

Signé:       F.  d'Ehrbnhkim. 

A  cette  réponse ^  le  ministre  d* Espagne  à  Stockr 
holm  fit  la  réplique  suivante  en  date  du  29*  dU.  1800» 

Lettre   du  chevalier   de  Huerta  au  éhancelîer  ao*  Dec. 

de  Suède. 

{Nouv.  polit.  1801.  n.  13.  suppl.) 

jyionsieur,  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour  une  ré-R*p-  an, 
pdnse  à  la  lettre,  dans  laquelle  je  lui  ai  rendu  compte  JJi"*** 
des   premières    ouvertures   que  je  fis  au  cabinet  sué-  étp«g« 
dois,    lorsque  j'eus    l'honneur  de   vous   remettre  ma*^^^' 
première   note,    relativement  à  la    violence    commise 
par   les   Anglois  dans  la  rade  de  Barcelone.    Le  roi, 
mon   maître,    a  vu  à  regret  la  froideur  avec  laquelle 
la  cour  de  Suède  a  reçu   ses   premières   réclamations, 
et  qu'elle  se  bornoit  à  des  démarches  foibles,  dont  Sa 
Maj.  n'ose  se  promettre  aucun  résultat.    La  manière^ 

Tom.  VU.  L 
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TOQQcIpqt  on  a..fîuyisdgé  ici  ces  démarches,  a  prouvé  en 
^  même  tems,  le  peu  d'énergie  que  la  cour  de  Suède 
se  proposoijt  de.  montrer .  dans  cette  circonstance.  Je 
ne  puis  vous  le  cacher^  monsieur:  cette  tiédeur  que 
l'on  pourront  supposer  à  la  cour  de  Suède  dans  ses 
réclamations  près  celle  de  Londres,  donneroît  lieu  de 
croire,  que  Ton  voudroit  rapporter  cette  négociation 
à  d'autres -objefts  ^d'intérêt  particulier,  ^ui  exigent  des 
i^énagemen¥  peui^nciliables  avec  cette  énergie  .et  ce 
zélé  que  Sa  Maj.  Catholique  se  seroit  ilattée  de  trou- 
ver dans  Sa  Maj.  suédoise,   loi^squ'il   s'agit  de  main- 


puissances 

jtié  et  à  la  bonne  intelligence,  qui  n'ont  cesse  de  régner 
entre  les  deux  puissances.    En  conséquence  d*un  nou- 
vel ordre  de  ma  cour,  je  réitère  mes  réprésentations; 
et  j'insiste  formellement  sur  le  contçnu  de  ma   note 
du  17.  octobre.     Je  croirois  avec   plaisir  que  Sa  Maj. 
suédoise  fera  des  démarches  plus  actives  que  je  n'eusse 
osé  l'espérer  d'après  sa  réponse;    Il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'elle  veuille  exposer  les  vaisseaux  suédois  i   \ 
toute  la  rigueur  des  mesures  que  prescrivent  Jes  cli^ 
constances  contre  des  vaisseaux  suspects,  et  dont  la 
conduite  pourroit  être  regardée  comme  tolérée  ^  si  la  \: 
cour  de  Suède  n'obtenoit  de  l'Angleterre  la  réparation. ,■ 
la  plus   éclatante  y  touchant  Tafian'e  de  Barcelcme.  ••    ■ 
J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

Stockholm,  le  29.  décembre  1800. 

Signe:         Lp  chevalier  DE  HUBaf  A. 

Œandis  que    le    roi  de  Prusse   appuya  la  rêelom 
mation  de  l  Espagî^ey  en  faisant  fair^  à  cet  égard  des 
représentations  à  la  cour  de  Stockholm  par  son  mi*  '' 
nistre  Mr.  de   Tarrach;    le  roi  de    Suède  y  fit  Jaifê 
la  suivante  réponse  par  le  chancelier  de  cour»  * 

Lettre  du  chancelier  de  Suède  au  miniaîre  de 
Prusse  y  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  -, 

Lettre  ^  .  1800* 

chance.  {Nouv.  polit.  1800*    nr.  99*  floppL) 

lier  de       i 

au^mi-    -^y^"^  rendu  compte  au  roi  de  la  manière,  dont  Sa   i 
nifttre    Maj.  prussicnue  s'intéressoit  dans  la  réclamation  de  ta 


au  mi* 
nifttre 
prutiien 
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pour  d'Espagne  y  au  «ujt^  d'un  abpa  failL.  par  les  An^i  Qqq 
{lois,  du  pavillon.de  Suède ,  .le  soussigné»  jchanceliei* 
ie  cour,  a  été  ohaargé:  d'exprimer  à. Mr.  de  Tairacli, 
oute  la  recponoissauce  de  Sa  Majesté  de  i'atftenlion 
x>nstanle  que  la  cour  de  Berlin  portoit  aur .  les  inté- 
rêts des  pavillous  neutres,  et  toute  la  confiance  quV 
die  met  dmis  :sa  manière  de  les  voir»  :Lei  roi  a*  6(é 
iès'-surpiis  de  la  responsabililé  publique  à  laquelle 
la  cour  d'Espagne  a  .appelle  la  Suèdo'  en'  cette:  occâ- 
Hon  )  et*  des  menaces  qu'elle  y  a  jointes.  •  Aprèa  tour- 
tes les  vejcations  auxqueilçs  les  pavillons  neutres  oat 
été  exposés  pendant  la  présente  guerre,  c'est  la  me- 

mre  la  plus    OTinre/iâive.  nu'iU    arent    «»npni*#»    ^rki«nti««tt« 

cette  mai 

réparation,  _.  ..^ 

dans  la  guerre  ^  ou  di^paroitre  de  toutes  les  mers  où 
elle  se  fait. 

Ces  vérités  étant  de  trop  de  conséquence  et  pour 
la  Suède  et  pour  les  autres  puissances  neutres,  Sa  Mai. 
{oédoise  u'a  pu,  eu  géiléral,  se  charger  «d'aucune  re- 
!][)onsabiIité  des  abus  c][ue  les  puissances  belligérantes 
Kiurroient  faire  Afi^  uavii*es  suédois  dont  elles  s'em*- 
larent.  Ce  principe  paroît  à  Sa  Maj.  si  fondé  ^  qu'elle 
e  flatte,  que  la  cour  de  Berlin  voudra  lui  donner 
out  l'appui  que  la  ju.<ilice  et  les  intéiéls  communs 
>aroissenl  également  réclamer;  il  a  été  généralement 
ecounu  jusqu'ici,  parmi  tant  de  violences,  qu'on  s'e^t 
permises  des  deux  cotés,  sans  quoi  la  guerre  auroit 
lié  généiale.  Si  la  Porte  Ottomane,  la  Russie  et  l'An- 
[leterre  a  voient  noté  de  cette  responsabilité  tous  les 
)avillons  qu'ils  ont  trouvés  dans  Alexandrie;  si  elles 
ivoient  redemandé  l'Egypte  aux  gouvernemens  re- 
pectifs,  parce  que  des  navires  marchands  avoient  élé 
brcés  de  transportes  des  troupes  françoises  pour  la 
urprendre;  si  elles  y  avoient  mis  ces  formes,  ce 
erme  peremploire,  et  ces  conditions;  tout  commercé, 
oute  neutralité  auroient  été  d'abord  anéantis.  Ainsi 
5a  Maj.  a  cru,  que  la  violence  faite  au  pavillon  sué- 
îois  à  Barcelone,  ne  ponrroit  être  traitée  autrement 
jue  celles,  dont  elle  a  eu  à  se  plaindre  auparavant;  et 
elle  s'est  réservé  la  libellé  de  jelever  les  torts  faits  à 
les  sujets  ou  à  son  pavillon,  dans  tel  tems  et  par  tels 
KDoyeus   que  sa  position  particulière  lui  permettra. 

L2 
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ISOO  '  ^^  Majedtë  ne  doit  pas  cacher  cependant,  que  dam 
le  cas  présent,  •  le^ dommage  qui  en  est  résulté  pour 
une  puissance  amie,  lui  l^ît  d'autant  plus  de.  peine 
qu'elle  trouve  la  capture  des  Anglois  très -illégale,  et 
qu'elle  désire  vivement  de  pouvoir  contiibuer,  par 
>sef  représentations,  à  en  obtenir  la  restitution.  Sa 
Majesté  ne  nég[igei*a  certainement  rien,  pour  parve- 
nir à  un  arrangement,  dont  le  prix  est  devenu,  assez 
inopinément,  la  continuation  des  relations  amicales 
entre  la  Suède  et  l'Espagne;  mais  elle  ne  peut  à -pré- 
sent faire  poui^  les  deux  frégates,  ce. que  même  •elle 
n'a  pas  fait  auparavant  pour  ses  propres  convois,  ni 
donner  à  la  cour  d'Espagne   de   meilleurs  espérances, 

Qu'elle   n'en  a  elle  même.  — *    Lo  soussigné  profite 
e  cette  occasion  etc. 

Signez         p'Ehrenheiii.   ^ 

Fendant  que  la  cour  de  Berlin  ipousait  la  causé 

de  PMspagne  auprès   de  celle  de   Stockholm  '  eontrje 

V Angleterre  f  un  nouvel  incident  menaçait  de  la  bràuU^ 

1er  avec  la  cour  de  St.  James ,  et  fut  Pavant  èot^rntt, 

de  plus  grands  ivènemens.     Un  navire  prussien  d^£mh 

den  le  Triton  chargé  de  bois  de  charpente  et  destiné 

pour  Amsterdam  p   apris  avoir  iti  pris  par  un  vais* 

seau  de  guerre  anglais  à  la  hauteur  du  Texel^atmli  ■ 

iti  forcit  par  les  dangers  de  la  mer^  à  entrer  dans  le 

port  de  Cuxhaven^  dans  les  premiers  jours  de  ne*  ' 

vembre.    Le  ministre  du  roi  de  Prusse  à  Bflmbourg^ 

le  réclama ,  et  quoique  le  magistrat  de  Hambourg  se  - 

soit  peu  apris  déterminé   d  acheter    cette  prise  êà  ^ 

capteur   pour  la  faire   rendre  au  propriftaire  $   eet  i 

ivinement  engagea  la  cour  de  Berlin  à  persister  dont  ^ 

sa  résolution  une  fois  prise^  d'envoyer  un  ditackemetà  : 

de  ses  troupes  à  Cuxhaveny  pour  prendre  possession  < 

militaire  du  port  et  du  bourg  de  Mitzebuttel^  sous  le  ^ 

prétexte  9  d*empicher  qu^à  l'embouchure   de  PEJbe  U  .' 

ne  se  commette  des  hostilités  contraires  à  la  neutro'  < 

lité  du  Nord  de  V Allemagne^  dont  le  roi  de  Prusse  • .: 

s'était  rendu  le  garant,      yoici  la  proclamation  pw^ 

bliie  lors  de  Ventrée  des  troupes  prussiennes^  le  23*   ' 

novembre   IgOO» 
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Proclamation  du  roi  de  Pruase,    du  23-  »w.  igoo 

1800. 
{NauvelUs  polit.  1800.    nr.  103%) 

J:  ar  ordre  exprès  de  Sa  Maj.  prussienne,  Frédérîo Frocit- 
Guillauine  III.  mon  très-gracieux  souTerain^  ou  fait."*"®"* 
sçavoir ,  que  rQccupation  temporaire  du  district  de 
Ritzebùttel  et  Cuxhaveii,  par  les  troupes  que  je  com- 
mande, et  ^ui  sont  un  détachement  de  Taimée  d'ob- 
servalion  ctiargée  de  protéger  la  neutralité -armée 
du  Nord  de  l'Allemagne,  a  eu  pour  cause  reulèvement 
'  (Kan  vaisseau  piiissieu.  Le  difiPéreiid  que  cet  enlè- 
vement a  occasionné,  a  enfin  élé  arrangé  après  guel- 
ques  ^plieatlous  d'usage  et  quelques  protestations 
d'amitié. 

Mais   comme   la  marcIie  des  tioupes,  devenue  né- 
'^  cessaire,  après  le  peu  de  succès  qu'avoient  eu  les  pre- 
'':  miëres   explications,   éloit  ordonnée  et  déjà  eu  partie» 
'   exécutée,    Sa  Maj.  prussienne  a   jugé  à  propos  d'eu 
'  iiûre  achever  Texécution^  et  de  prendre  possession  dii 
'  district  de  Ritzebîiltel  et  de  Cuxuaven»    afin  de  pré- 
venir  de  semblables   contestations   à  l'avenir,    et    da 
'  l'assurer,  .pour   la  plus  grande   sûreté  et  observance 
de  la  neutralité,    d'une   place   si  importante  et  si  né- 
cessaire   aux   états   qui  se  trouvent  sous   la   ligne  de 
démarcation. 

Tel  est  l'unique  objet  de  Tarrivée  des  troupes  qui 
sont  sous  mes  ordres.  Comme  leur  chef,  mon  pre- 
mier désir  est  de  maintenir  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité publiques,  particulièrement  en  tout  ce  qui  vesle 
attacné  au  système  de  neutralité;  et  non -seulement 
je  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  l'autorité  des  ma- 
gisti*at3  établis  par  la  ville  de  Hambourg;  mais  je 
protégerai  tous  les  habitans  ou  étrangers  qui  arrivent 
ici ,  dans  leurs  droits ,  dans  le  cours  de  leurs  afTaires, 
et  particulièrement  dans  leur  commerce  et  la  naviga- 
tion ,  qui  ne  seront  pas  le  moins  du  monde  interrom- 
pus, mais  au  contraire,  mieux  protégés  et  encoura- 
gés, dans  la  moindre  altération  dans  la  constitution  et 
les  usages  du  district   que  j'occupe. 

Il    est    donc    enjoint   à   toutes   les    personnes    qui 
riiabitent  ou  qui  s'y  trouvent,    d'avoir  pour  les  trou- 
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jQQQTpes  que  J0  commande,  les  «égards  et  les  dispositions 
aamilié  qu'elles  apportent  elles-mêmes,  et  d'éviter 
par -là  les  conséquences  inévitables  et  funestes,  qu- 
entraineroient  des  dispositions  «contraires. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  résolution  9  lord 
Carysford  présenta  à  là  cour  de  Berlin  la  suivante 
note  en  date  du  ±6,  novembre  1800. 

Note  du  minisire  d? jingleterre  adressée  au  car 
binet  prussien,  du  16.  Tioç.  1800. 

(Nouv.  polit.  1801*   nr.  ?•  fiuppL) 

rre*  JJans  l'instant  que  le  comte  de  Cai-ysford,  Envoy^ 
mière  extraordinaire  et  ministre -plénipotentiaire  de  Sa  Maj. 
M.%a*'^i'itanniqne,  eut  appris,  que  Sa  Majesté  prussienne  se 
rysford  disposoit  à  faire  entrer  un  détachement  de  ses  troupes 
BcrUm*  à  (juxbavén,  et  que  la  raison  que  le  public  se  plaisoit 
à  donner  de  cette  démarche,  étoît  le  refus  qu'avoit 
fait  le  gouvernement  de  Hambourg,  de  faire  relâcher 
un  bâtiment  qui,  après  avoir  été  pris  par  un  des 
vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Maj.  britannique,  avoit  été 
obligé  y  pour  éviter  les  dangers  de  la  mer,  d'entrer 
dans  le  sus -dit  port;  il  crut  de  son  dfevoir  de  de- 
mander une  audience  à  Son  Exe.  M.  le  comte  de 
Haugwitz,  miqistre- d'état  et  du  cabinet,  afin  de  s^n- 
former  de  cette  affaire.  11  a  reçu  de  son  Exe  l'assu- 
rance, que  les  intentions  de  Sa  Maj.  prussienne  n'étoient 
nullement  hostiles,  ni  contraires  aux  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  que  Toccupation  qu'elle  avoit 
ordonnée,  avoit  pour  but  principal,  de  maintenir  l'anto- 
rite  de  Sa  Maj;  en  sa  qualité  de  chef  et  de  protecteur  de 
la  neuti alité  du  Nord  de  l'Allemagne,  et  qu'elle  étoit  de 
l'aveu  et  du  consentement  de  la  ville  de  Hambourg  même. 

Lord  Carysford  n'étant  pas  exactement  informé  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  vaisseau,  dont  il  est 
question  »  se  tropvoit ,  a  remis  à  une  autre  occasion 
les  observations  qu'il  eût  voulu  soumettre  à  son  Ex- 
cellence: il  a  maintenant  lieu  de  croire,  que  ce  bâti- 
ment, chargé  de  contrebande,  a  été  pris  par  un  des 
'  vaisseaux  de  Sa  Majesté  britannique,  romme  il  entroit 
dans  le  Texel,    c'est-à-dire,    dans   un  port  apparie- 
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naut  au3^  ennemis  de  S.  M*  et  qu'il  a  été  rendu  «  aussi-  X80Q 
tôt  que  i'.oificier,  qui  en  éloit  chargé ,  a  pu  demander 
les  ordres  de  ses  supérieurs.  \ 

Pour  ce  qui  est  de  l'occupation  de  la  ville  de  Cux<- 
tiaven  par  les  tioupes- prussiennes,  qui  doit  avoir  été 
fondée  sur  des  conventions  particulières  entre  Sa  Maj. 
prussienne  et  le  sénat  de  Hambourg ,  il  ne  se  croit  ,  ', 
pas  appelle  à  prendre  part  à  cette  discussion;  mais  il 
se  sent  aùtorî^é  à  réclamer  en  faveur  des  sujets  et 
des  vaisseaux  du  roi,  son  maître,  tous  les  droits,  aux<- 
quels  ils  peuvent  justement  prétendre  dans  un  port 
ueutre,  appartenant  à  une  république,  dont  les  liai-v 
(oqs  avec  les  états  de  Sa  Maj.  sont  très- anciennes^ 
et  généralement  connues;  aucune  convention  faito 
entre  la  ville  de  Hambourg  et  Sa  Maj*  prussienne^  ne 
pouvant  infirmer  ni  altérer  ses  droits. . 

D'après  ces  considérations,  il  ose  espérer ^que^  Sa 
Majesté  prussienne  pourra  suspendre  encore  l'occupa-* 
tien  de  C^^haven,  jusqu'à  ce  que  les  deux  coursaient 
pu  s'expliquer»  sur*- tout  puisque,  cette  occupation, 
dans  les  circonstances  actuelles,  pourroit  donner  liei), 
à  des  esprits  mal  disposés,  d'attribuer  à  SaMaj.  pruâ- 
sienne  des  vues  opposées  néanmoins  aux  sentimens 
de  justice  et  de  modération  ^  qui  dirigeirt  toutes  set 
démarches,  ainsi  qu'à  l'amitié  et  à  la  bonne  harmonie 
qui  subsistent  entre,  elle  et  Sa  Maj.  britannique* 

Au    reste,  il   n'échappera  pas    à   la    sagesse   et    à 

iliumanité   de   Sa   Majesté,    q«e    l'entrée   d'un   corps 

nombreux  de  troupes  dans  un  village  très -pauvre  et 

n'ayant  qu'un  territoire  de  très-peu  d'étendue,  augmen- 

'     feroit  probablement  1^  misère  des  babitans,   et  que.  la 

ville  de  Hambourg  ayant  toujours  possédé  cette  place, 

iudispeusable  à  la   conservation   de   la   navigation   sur 

l'Elbe,    tout  ce  qui  pourra   troubler  celle  possession,     ' 

!  déranger  les  anciens  usages,    et  porter  les  pilotes    qui 

\  y   demeurent  actuellement,    à  chercher  asyle  ailleurs, 

porteroit  un  coup  sensible  au    commerce  de   tous  les 

pays    du   Nord  de  l'Allemagne,    et  à  celui   des   états 

mêmes  de  Sa  Majesté  prussienne. 

Berlin,  16.  novembre  1800- 

Signé:        Carysford. 

Cette  note  fut  suivie,   le   18.  novembre,  d* une  se» 
ronde,    conçue  dans  ces  termes. 
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IZOO  Seconde  note  du  même  au   nûnistère  prusdetu.^ 

{Kouv.  polit.   1601*  nr.  8*   rappl.) 


Seconde  J^e    soussigné,   Enrové-extraordlnidre   et  mîniatre- 


note  de 
JVI.    C 


£ 

^ 


> 


t 


^1^  |i)énipolentidiie  de  Sa  Maj.  britanniqoe,   0e   croit  ob- 
rjtfocd  lige  de  s'adresser  encore   à  son  Exe  ^L  le  oomte  de^ 
IJaug^'itz,  au  sujet  de  riulention  de  S.  M.  pitusienae  1 
à  prendre  une  possession  uiilllaire  de  Cuxtiaven.   Quand  • 
le  soussigné   a  eu  l'hoinieur  de  remettre  à  aon  Exib 
la  «Ole  verbale  du  16.  (novembre),  on  ne  sçavoit  pu 
encore  avec  ceiiitude,  que  le  vaisseau  prussien ,  ameaé 
dans  ce  port,  avoit  été  lestilué.    Le  fait  Jlant  maiii- 
tenant  constaté,  aussi  bien   que  le  zèle    que  le  sénat 
de  Hambourg  a  mis  à  remplir  les  voloules  da  ray  h  ^ 
surpi'ise  et  la  consternation,  qui  ont  été  excitiesy  dèi  ): 
le  moment  que  l'on   a   apprîs  les  ordres  qui   avoieiit  j: 
été  donnés  pour  la  marche  d'un  détachement  des  tion»  j: 
pes,    ft'accroitr oient  au    dernier  point,  8iJ.'oh  appre- 
iioit,    que,    non-obstant    une    satisfaction    complète^.  ; 
donnée  à  S.  M.  prussienne,  sur  tous  les  points,  doat 
elle  a  cru  avoir  à  se  plaindre,    elle  ne  persistait  pu 
moins   dans   la  résolution  de  faire  occuper  Coxhaven 
par  ses  troupes.    En  eflet ,  il  paroit  au  premier  coup- 
d'oeil,  que  cette  occupation  seroit  si  propre  i  donner 
les  plus  vives  alarmes  aux    nations  commerçantes  qui 
y  sont  intéressées,  qu'on  croit  pouvoir  attendre  de  la 
justice  et  de  la  modération  de  8.  M.  prussienne ,  qiie  1 
pour  cette  raison  seule  (sans  parler  des  interpi'ëtationi»  1 
que  la  malveillance  cliej-cheroit  à  donner  à  cette  me- 
sure), elle  se  dclerniineia  à  ne  point  y  donner  de  suite. 
Le    soussigné    néanmoins    ne    croiroit   pas    avoir 
fait   son   devoir,   s'il  négligeoit  de  représenter  i  son 
Exe.  les   vives    inauiéludes   qui  résultent   nécessaire- 
ment de  rincertitucie  où  Ton  reste  encore  k  cet  égard. 
Les  assurances   réitérées    que    le    soussigné  a  reçues 
de  son  Exe,   de  l'amitié   et  de  la  bienveiUauce  de  Sa 
Maj.  prussienne  envers  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
lie  lui  permettent  pas  de  croire,   qu'aucune  mésintel- 
ligence puisse  naître  entre  les  deux  cours;  mais  il  ne 
peut  se  cacher,  que  les  ennemis   du  bien  de  l'hama- 
nitd  et  du  repos  public  cliercheiont  à  profiter  de  l'a- 
lai  me,  qui  cal  gcnéialeinent  répandue,  pour  semer  la 
discorde  parmi  les  puissances,  qui  devroieut  toutes  se 
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rëunir  et   maintenir  la   sûreté   et  Tindépendance  de  IgQO 
TEuiope  entière. 

Signé:  Carysford. 

jf  ces  deux  notes  le  comte  de  Haugwitz  JU  la  ri^ 
pons9  suivante  en  date  du  20*  novembre. 

\ 

•  \ 

Réponse  des  comte  de  Haugwitz  aux  notes  pré^, 

cèdent ^s  y  du  20-  nou.  1800* 

(Nouv.  polit.    i80i*   nr,  8-    fiuppL) 


L 


e  ministre  -  d'état  et  de  cabinet  soussigné  se  trouve  r4- 
autorisé^  par  les  ordres  du  roi,  à  calmer  entièrement g^"** 
les  îaguiétudes  et  les  appréhensions  que  lord  Carys-  comte 
fbrd,  Envoyé -extraordinaire  et  ministre- plénipoten- ^* 
tiaire  de  Sa  Maj.  britannique,  lui  a  témoignées  danswiuu 
ses  deux  noies  du  16.  et  du  18.  novembre.  Le  vais- 
seau pj-ussien,  le  Triton ^  a  été  rendu,  il  est  vrai,  à 
son  propriétaire;  mais  le  mode  de  la  relaxation  a  été 
tout  aussi  irrégulier ,  que  les  procédés  qu'il  avoit  es- 
sayés précédemment;  et  en  examinant  dans  toutes  ses 
circonstances,  l'incident  dont  il  a  eu  à  se  plaindre, 
on  retrouve  partout  une  infr^iction  manifeste  des  prin- 
cipes de  la  neutralité  du  Nord  de  TAliemagne.  C'est 
cette  considération  majeure,  jointe  au  refus  déloyal^ 
du  magistrat  de  Hambourg,  qui  a  dicté  au  roi  la  ré- 
solution de  faire  occuper  militairement  le  port  de  Cux- 
haven  et  le  baillage  de  Ritzebiittel.  La  mesure  en  a 
été  exécptée  aussitôt  que.  prise  ;  et  elle  n'est  plus  dans 
le  cas  d'être  révoquée;  l'exempte  de  ce  qui  s'est  passé 
imposant  à  Sa  Maj.  la  nécessité  de  veiller  efficace- 
ment au  maintien  de  la  neutralité,  qu'elle  a  garantie 
à  ses  co- états.  Le  roi  ne  sçauroit  s'imaginer,  «que 
Sa  Maj.  britannique,  après  avoir  participé,  en  sa  qua- 
lité d'électeur  de  Hannover,  aux  avantages  et  aux  bé- 
néfices de  cette  même  heureuse  neutralité ,  puisse  con- 
cevoir la  moindre  alarme,  en  voyant  entrer  une  gar- 
nison prussienne  dans  le  port  que  l'Angleterre  a 
choisi  pour  son  point  de  communication  avec  le  Nord 
de  l'Allemagne.  Placé  de  cette  manière  sous  la  ga- 
rantie immédiate  du  roi,  il  en  sera  d'autant  plus  à 
l'abri  de  toute  espèce  d'allcinle;   et  les  troupes  de   S. 
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tOqqM.  n'auront  d'autres  de,voirs  à  remplir,,  que  d'y  faire 
respecter  les  Joix  du  bon  ordre  et  de  l'équilé.  On 
peut  s^en  rapporter  avec  confiance  aux  sages  disposi- 
tions du  duc- régnant  de  Brunswick,  qui  est  chargé 
du  commandement  de  la  ligne  de  démarcation. 

S'il  falloit  cependant  encore  à  cet  égard  des  assu- 
rances plus  particulières,  le  roi  se  feroit  un  plaisir  de 
les  donner  par  la  présente  à  Sa^Maj.  britanuique,  et 
de  lui  déclarer,  en  termes  exprès  et  positifs,  que  l'or- 
dre actuel  des  choses  ne  dérangera  en  rieu  la  liberté 
du  commercé  et  de  la  navigation  dans  le  port  de  Cux- 
haven,  ni  surtout  aussi  la  continuation  de  la  correspon-^ 
dance  de  l'Angleterre:  ToIIicier  commandant  les  trou- 
pes du  roi,  en  garnison  dans  le  bailliage  de  Ritse- 
biittely  se  fera  au  contraire  un  devoir  a  y.  apporter, 
de  son  coté,  toutes  les  facilités  imaginables. 

En  général^  la  démarche  à  laquelle  le  roi  a  été 
entrainé  par  la  nécessité,  n'admet  aucune  interpréta- 
lion  équivoque:  elle  n'a  d'autre  but  que  le  maintien 
du  système  dont  il  est. l'auteur  et  le  défenseur;  et 
ce  but  ne  sera  point  outrepassé.  Sa  façon  de  penser 
et  d'agir  lui  a  concilié  la  confiance  de  l'Europe  en- 
tière et  ne  se  démentira  jamais;  et,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  à  prévoir,  que  les  autres  puissances  soient  tentées 
de  se  méprendre  sur,  la-  pureté  de  ses  vues  dans  la 
circonstance  présente,  Sa  Maj.  se  réserve  cependant 
de  s'en  expliquer  ultérieurement  et  d'une  manière 
convenable  avec  qui  il  appartiendra. 

Berlin,  le  20.  novembre  1800.  ^ 

Signé  :        Haugwitz. 

La  eonveiition  du  29.  août  y  par  laquelle  le  Ha* 
ncmarck  avait  promis  de  s^ entendre  à  l'amiable  avec 
V Angleterre  au  sujet  des  différends  survenus  entre 
ces  deux  puissances;  la  réponse  pleine  de  dignité  et 
de  modération  que  la  Suède  avait  donnée  aux  insi' 
nuations  de  V Espagne  et  à  U intercession  de  la  Prusse^ 
et  les  assurances  réitérées  d^amitié  données  à  VAn* 
gleterre  de  la  part  £une  cour  aussi  intimement  liée 
avec  elle  que  Vêtait  celle  de  Berlin ,  pouvaient  Faire 
espérer  encore  que  les  trois  cours  du  Nord  ne  don* 
neraient  p^-^iiit  de  suite  aux  négociations  auxquelles 
la  déclaration    de  la   Russie  du   16*   a<}iU    les   avait 
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moitiés;  sur  tout  depuis  tes  changemens  survenus  TQoo 
dans  la  situation  politique  entre  la  Russie  et  VAri' 
gleterre.  Comment  se  dissimuler^  qiCaprhs  que  les 
mesures  de  cette  dernière  cour  contre  V Angleterre 
avaient  pris  un  caractère  d^hostilitéf  et  que  l'em* 
bargo  général  dicerni  au  mois  de  novembre  ne  difm 
ferait  presque  plus  d*une  guerre  ouverte,  toute  al» 
lianee  postérieure  avec  cette  puissance  devait^  plus 
que  jamais,  donner  de  T ombrage  à  la  cour  de  St. 
James. 

Cependant,  vu  les  pressantes  invitations  de  Paul  Lf 
ces  trois  cours  se  trouvaient  dans  la  désagréable 
nécessité  9  de  choisir  entre  '  deux  parties.  JEnvain  le 
roi  de  Suède  s'était  il  rendi^  en,  personne  à.  Feter^^ 
bourg  pour  obtenir  quelqû'es  inxfàifiédtiàîïs.  Aux 
égards  pour  la  Russie;^  la  \cour  de  Berlin  joignait 
sans  doute  encore  d^autres  considérations  que  le  rap' 
prochement  entre  la  France  et  ■  la  Russie'  pouvait 
fait  naitre.  La  cour  de  Cppcnhaguie  était  plus  de^ 
-pendante  encore  de  celle  de  Russie  que  les  autres  en 
vertu  de  ses  differens  traités  depuis  i773;  d* ailleurs 
elle  avait  eu  naguères  des  preuves  de  ^irritabilité 
de  Paul  L,  dans  la  célérité  avec  la  quelle  il  avait 
fermé  ses  ports  aux  Danois  au  mois  de  sept.  1799  *),' 

JDe  plus,  ces  puissances  aimaient  probablement  à 
se  persuader ,  que  malgré  la  Jrappante  diversité  des 
circonstances,  une  alliance,  qu'on  annonçait  comme  le 
simple  renouvellement  de  celles  de  1780»  1781»  ne 
pourrait  pas  être  considérée  comme  une  mesure  plus 
offensive  et  menaçante  que  ne  Vavaient  été  ces  alliant 


ces  même. 


Ainsi  elles  se  déterminèrent  designer,  presqiCau  même 
jour,  les  trois  conventions  maritimes  suivantes,  savoir 
entre  la  Suède  et  la  Russie,  entre  la  Danemarck  et 
la  Russie  y  le  16.  déc,  1800  •  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  le  18.  déc  N,  S,  équivalentes  à  une  quadru* 
pie  alliance ,  en  tant  que  chacune  des  trois  cours  ac» 
cédait  à  celles  des  autres  avec  la  Russie.  J^oici  ces 
trois  conventions  : 


♦)  Ukase  du  mois  de  sept.  1799.    Moniteur  au  VlfT.   iir.  10. 
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17. 

1800  Convention  entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
d'une  part^  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  tou- 
tes les  Rùssies  de  l'autre ,  pour  le  rétablis- 
sement d'une  neutralité  armée;  conclue  et 
signée  à  St.  Petersbourg^  le  ■^  déc.  1800: 
acceptée  et  ratifiée  par  Sa  Majesté  suédoise^ 
le  20.  déc,  et  par  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Bussies ,  le  ^v  déc.  de  la  même 

année. 

{Cum  Gratta  et  Privilegio  Sanctao  Regiaû  Majêstatis. 
Stockholm,  tryckt  i  Kojigl,  Tryckeriet^  i801;  eA  fran- 
çais et  suédois  in  4^0  et  imprimé  de  mime  mm*m.  par 
autorité  à  St.  Petersbourg  eu  français  et  russie  in  fol.) 

iious  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu,. roi  de 
Suède^  des  Goths  et  des  Vandales' etc.  ^tc.  elc*  Hé- 
l'itier  de  Danemarck  et  de  Nojvège,  duc  de  SIesvic- 
Holsteiu,  de  Storniarie  et  de  DItmarsen,  comte  d'Ol- 
denbourg et  de  Delmenhorst  etc.  etc.  Savoir  feî- 
aons:  qu'ayant,  d'accord  avec,  le  sérénissime  et  li*ès- 
puissant  prince,  Paul  L  par  la  grâce  de  Dieu  empe- 
reur et  autocrate  de  toutes  les  Russies,  de  Moscoviey 
Kiovie,  Wladimirie,  Novogorod,  czar  de  Çasan,  czar 
d'Aslracan,  czar  de  Sibérie,  czar  de  la  Cheronèse 
ïaurique,  seigneur  dePlescau,  et  grand -duc  deSmo- 
lensko,  Lilliuanie,  Volhynie  et  Podolie,  duc  d'Estonie^ 
de  Livonie,  de  Courlande  et  Semgale,  de  Samogitîê, 
Carèlie,  Twer,  Jugorie,  Perinie,  Wiatka,  Bolgarie  et 
d'auties  ;  seigneur  et  grand-duc  de  Novogorod  inférieur, 
de  Czeinigovie,  Resan ,  Polock,  Rostow,  JaitMiIaw, 
Belo-Oséj-ie,  Udoiie,  Obdjîe,  Condînie,  Vitepsk,  Mstb* 
law,  et  dominateur  de  tout  le  coté  du  ^ford;  seig- 
neur d'fvérie,  et  prince  héréditaire  et  souverain  des 
czars  de   Cartaliuie  et  de  Géorgie,    comme   aussi  de 


entre  la  Russie  et  ta  Suède.  173 

Câbardînie,  des  princes  de  Czîrcassîe,  de  GorAy  et  Igoo 
d'aulres:  héritier  de  Norvège,  diicde  SIesvic-BoIstein, 
de  Stormarie  et  de  Diliuarseti ,  comte  d'Oldenbourg  et 
de  Delmenhorst  eic/etc.  seigneur  de  Je^ern-,  et  grand- 
tnaîn^e  de  Tordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem, 
notre  très -cher  frère;  cousin ,  voisin,  et  particulière- 
nient  bbh  ami,  jugé  bon  et  nécessaire  de  nx>us  con- 
"certer  mutuellement  sur  des  mesures  communes  pour 
protéger  le  commerce  et  la  navigation  de  nos  sujets, 
et  "de 'maintenir  le  respect  dû  à  nos  pavillons  respec- 
tifs; et  qu'ayant  à  l'effet  de  conclure  cet  ouvrage  sa- 
lutaire, de  notre  coté  nommé  et  autorisé  notre  amé 
et  féal  monsieur  le  baron  Court  Louis  Bogislas'Ctiristo- 
phe  de  Stedingk,  un  des  seigneurs  du  royaume,  notice 
ambassadeur  extraoïxlinaire  à  la  cour  de  Russie,  lieu-  * 
tenant- général  de  nos  armées,  colonel  d'un  régiment 
d'infanterie,  chambellan,  chevalier  commandeur  de 
nos  ordres;  chevalier  des  ordres  de  Russie  de  St. 
André  et  de  St.  Alexandre- Ne wsky',  chevalier  çi-and- 
croix  dé  notre  Ordre  de  l'Epée,  chevalier  de  Pordre 
de  Russie  de  St.  Anne  de  la  première  classe,  et  de 
celui  de  France  pour  Jes  mérites  militaires  :  çt  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  de  son 
coté  pareillement  choisi  et  autorisé  monsieur  le  comte 
Theodor  de  Rostopsin,  son  conseiller  privé  actuel, 
membre  de  son  conseil,  principal -ministre  du  collège 
des  affaires  étrangères,  directeur -général  des  postes 
de  l'empire,  grand  chancelier  et  grand  -  croix  de  l'or- 
dre souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  chevalier 
commandeur  de  nos  ordres,  chevalier  des  ordres  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de  St.  Anne 
de  la  première  classe;  chavalier  des  ordres  royaux; 
de  notre  d^me  du  Mont  -  Carmel  et  de  St.  Lazare  de 
Jérusalem,  de  France;  de  TAnnonciade  etdeSt.  Mau- 
rici  et  de  St.  Lazare,  de  Sardaigne;  de  St.  Ferdinand 
des  Deux-Sicilès:  et  de  St.  Hubert  de.  l'électeur  Ba- 
varo -Palatin:  les  dits  commissaires  plénipotentiaires 
viennent  de  convenir,  arrêter,  signer  et  sceller  une 
convention  à  St.  Petersbourg,  le  16.  décembre  de  la 
préseute  année I   dont  la  teneur  suit  mot  pour  mot: 

jiu  nom  de  la  très -^ sainte  et  indipisible  Trinité J^ 

La  liberté  de  là  navigation   de  la  sûreté  du  com- 
merce des  puissances   neutres  ayant  été  compromises 
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joqq  et  les  principes  du  droit  .des  nations  méconnus  dans  la 
présente  guerre  maritime ,  Sa  Majesté  le  roi  deSuède, 
et  Sa  Majesté  xPempereur  de  toutes  les  Russies,  jgui- 
dés  par  leui*  amour,  pour  la  justice,  et  par  une  égale 
sçllicitude  pour  tout  .ce  qui  peut  concouru*  à  la  pros- 
périté publique  dans  leurs  états,  ont  jugé  convenable 
de  donner  une  nouvelle  ss^nction  aux  principes,  de  nei^- 
iralité,  qui,  indestructibles  dan 3  leur  essence ,  ne  ^olr 
licitent  que  le  concours  des  gouvernemens  intéressés 
à  leur  maintien  y  pour  les.  faire  respecter.  Dans  cetlSl^ 
vue.  Sa  Majesté  impériale,  a  manifesté,  par  la  déclara* 
ti^on  du  15*  août  aux  cours  du  Nord,  qu'un  même 
intérêt  engage  à  des  mesures  uniformes  dans  de.  pa- 
reilles circonstances,  combien  il  lui  tenoit  à.  coeur  de 
rétablir  dans  son  inviolabilité,  Ip  droit  commun  à  tons 
les  peuples^  de  naviguer  et  commercer  librement  et  in- 
dépendamment des  intérêts  momentanés  des  parties 
belligérantes.  Sa  Majesté  suédoise  partageoit  les  voeux 
et  les  sentimens  de  son  auguste  allié ,  et  une  heureuse 
analogie  d^intérêts,  en  cimentant  leur  conâaûce  réci- 
proque, à  déterminé  le  résolution. de  rétablir  le  système 
de  la  neutralité  armée,  qui  avoit  été  suivi  avec  tant 
de  succès  pendant  la  dernière  guerre  d'Amérique,  ^n 
renouvellement  ses  maximes  bienfaisantes  dans  une  nou« 
velle  convention,  adaptée  aux  circonstances  actuelles* 
Pour  cet  effet ,  Sa  Majesté  le.  roi  de  Suède  et  Sa 
Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ont  nemtné 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  SaMajest^  suédoise 
Mr.  le  baron  Court  de  Slcdingk,  un  des  seigneurs  du 
j'oyaume  de  Suède,  son  ambassadeur  exti'^aordinaire 
aupiès  de  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies, 
lieutenant -général  dans  ses  armées,  ch^mbellatt  de  la 
reine  douairière,  colonel  d'un  régiment  ^'infanterie, 
chevalier  commandeur  de  ses  ordres ,  chevalier  grand- 
croix  de  son  ordre  de  l'Epée,  et  chevalier  de  Pordre 
de  France  pour  les  n^érites  militaires:  et  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies,  Mr.  le  comte  Theo- 
dorde  Rosfopsin,  son  conseiller  privé  actuel,  membre 
de  son  conseil,  principal  -  ministre  du  collège  des  Af- 
faires étrangères,  directeur -généi-al  des  postes.de  l'em- 
pire, grand -chancelier  et  grand -croix  de  Tordre  sou- 
verain de  St.  Jean  de  Jérusalem,  chevalier  des  ordres 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre  - Newsky  et  de  St. 
Anne  de  la  première  classe.,  .de  ceux  de  St.  Lazai^ 
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de  l'ahnoïwriade ,  de  St;  MaUrfce  et  de  St. 'Lazare,   de  igoo 
St.  Ferdinand  et  de  St  Hnbert  5  lesquels  après  l'&hange 
de  leurs  pleinspouToirs'  respectifs  sont  convenue  des 
articles  siïivans? 

Art.  I.    Sa  Majesté  le  toi  de  Siiède  -fet  Sô  Majesté  Com- 
reniperetrride  toutes  le&  RusdesdéGlarent,"VOuloif. tenir  "** 
laimain  :à  la*  jdtis   rigoui^ube  exécution   des   défenses  tre- 
jJortées  GiMTtre  le  commei»c©'»îiîe  contrebamiec  de  leurs  ^*"^'' 
sujets  y  avec  qui  qiie  ce 'Soit  îles   puissances   déjà' en 
guerre- ou  qui  pourroîenb ♦y' -entrer 'dans' la  «uite.    . 

Art*  II.  Fout  éviter  toute  équivoque  et  '  tout  Notion 
malentendu  sur^  ce  qui  doit  être  qualifié  de-  coiitre-  cpnwt- 
bande^  Sa  Majesté  le  roi  de;  Suède  et  Sa*  Majesté  im-i>aodc, 
perialé  de  toutes  les- ftùssîer' déclarent,  qu'elles  ne  ré- 
connoissent  pour  telle  que  lés  objets  suivansy  savoir: 
canons 9  mortiers ,  armes ^  à-  feu ,  pistolets,  .  bombés, 
grenades,  boulets ]|  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  mèches, 
poudre,  çalpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  epé es,  cein- 
turons, gibernes,  selles  et  brides,  en  exceptant  toute- 
fois la  quantité,  qui  peut  être  nécessaire  pour  là  dé- 
fense du  vaisseau  et  cfe  ceiix  qui  en  composent  Péqui- 
page;  et  tous  les  autres  articles  quelconques  non  dé- 
signés ici,  ne  seront  pas  réputés  munitions  de  guerre 
et  navales  ni  sujets  à  confiscation,  et  par  conséquent' 
passeront  librement  sans  être  assujettis  à  la  moindre 
difficulté.  Il  est  aussi  cbtivenu  que  le  présent  article 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  stipulations  particu- 
lières ^es  traités  antérieurs  avec  les  parties  belligé- 
rantes, par  lesquels  dea  objets  de  pareil  genre  seroient 
réservés,  prohibés  ou  permis. 

Art.  m.     Tout  ce   qui  peut  être  objet  de  con-  Prînci- 
trebanda  étant  ainsi  déterminé  et  exclu  du  commerce  f"ii^® 
des   nations   neutres,  d'après  le  dispositif  de  l'article  berté 
précédent.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  ^'J.^;^' 
impériale  de  toutes  les  Russies  entendent  et  veulent,  neune, 
que  tout  autre  ti-afic  soit  et  reste  parfaitement  libre. 
Leurs  Majestés,  pour  mettre  sous  une  sauvegarde  suf- 
fisante les  principes  généraux  du  droit   naturel,   dont 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  de  même 
que  les    droits  des  peuples   neutres  sont  une  consé- 
quence directe,  ont  résolu,  de  ne  les  point  laisser  plus 
longtems  dépendre  d'une  interprétation  arbitraire,  sug- 
gérée par  des  intérêts  isolés  et  momentanés.      Dans 
cette  vue  elles  sont  convenues: 


176  Convention  mariiime 

1800  O  Q"^  ^^^^  vaisseau  pept  naviguer  librement  de  port 
eu  port,  et  sur  les  côtes  des. nations  ea  guerre. 

2)  Que  le.s  eflets  appartenons  aux  sujets  dea  dites  puis- 
sances en  guerre  soient  libres  sur  les  Taiaseaux  neu- 
tres ^^à  IVzceplion  des  maixbaudises  de  contrebande. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  oui  caractevise  un  poit 
bloqué ,  on  n'accorde  cette  dénomination  ^u'à  çeMj 
pu  il^y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'at- 
taque avec  djes  vaisseaux  arrêtes  et  aufiSaamment 
proches,  un  danger  évident  d^entrer,  et  que  tout  bâ* 
tiraent  naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pourra 
être  regardé  d'avoir  contrevenu  à  la  présente  con« 
vention,  que,  lorsqu'après  avoir  été  averti  par  le 
couimandiint  du  blocus- de. l'état  du.poii:,  il  tachera 
d'y  pénétier  en  employant  la  force  ou  la  ruse. 

4)  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
.    que  sur  de  justes  causes  et  fails  évidents ,  qu'ils  soyent 

jugés  sans  rétard,  que  la  procédure  soit  toujoun 
uniforme,  prompte  et  légale,  et  que  chaque  foii» 
outre  les  dédommagemens  qu'on  accorde  a  ceux  qui 
ont  fait  des  perles ,  sans  avoir  été  en  contrevention» 
il  soit  rendu  une  satisfaction  complète  pour  Pin- 
suite  faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés. 

5)  Que  la  déclaration  de  l'oificier  commandant  le 
vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  la  marine  royale  oa 
impériale,  qui  accomp'agneroùt  le  convoi  d'un  oa 
de  plusieurs  bâtimens  marchands,  que  son  convoi 
n'a  à  bord  aucune  marchandise  de  conti'èbande^  doit 
suffire  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur  son 
bord  ni  à  celui  des  bâtimens  de  son  convoi; 

Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  Je 
respect  du  à  des  stipulations  dictées  par  le  désir  dés- 
intéressé, de  maintenir  les  droits  imprésciîptibles  de 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  prennent  ici  rengagement 
le  plus  formel,  de  renouveiler  les  défenses  les  pins 
sévères  à  leurs  capitaines,  soit  de  hantbord,  soit  de  la 
marine  marchande,  de  charger,  tenir,  ou  recèlera 
leurs  bords  aucun  des  objets ,  qui ,  aux  termes  de  la 
présente  convention»  pourroient  être  réputés  de  con- 
trebande,  et  de  tenir  respectivement  la  main  à  Pexé- 
cution  des  ordres  qu'elles  seront  publier  dan^s  leurs 
amhautés  et  partout  où  besoin  sera,  à  l'effet  dequoi, 
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rorddtinance  j   qui  renouvellera  cette.  (Icfense  eoua  lea  ISoo 
peines   les   plus  graves,  sera  imprimée  à  la  suite  c;iu 
.présent  acte^   poui;   qu'il   n'en  puisse    être   prétendu 
cause  d'ignorance. 

ARTé  IV*    Pour,  protéger  le  comiberce   commun  Am«. 
de   leurs  sujets,   sur  le   fondement  des  principes  ^i^^ni  u 
dessus  établis,  Sa  JVIajesté  îe  roi  de  Suède  et  èa,  Ma*-  pfoié^ 
jesté  impériale'  de   toutes  les  Russies  ont  jugé  à  pro^-  ^^* 
pos   d'équiper   séparément  un    nombre   de   vaisseaux 
cle  guerre  et  de  frégates    proportionné   à  ce  but;  les 
escadres  de   chaque  puissance  ayant  à  prendi;e  la,stâ«- 
tion  et  devant  être  employées  aux  cpnvois  qû^exigent 
Bon  commerce  et  sa  navigation,  conformément  a  la 
natuie  et  à  la  qualité  du  trafic  de  chaque  nation. 

Art»  V.  Pour  prévenir  tous  les  inconvéniens  JP«vil- 
quî  peuvent  provenir  de  la  iDauvaise^  foi  de  ceux  qui  lîSï»!*' 
se  servent  du  pavillon  d^une  nation  sans  lui  apparte^ 
nir,  on  convient  d'établir  pour  règle  inviolable^  qu^un 
liâtiraent  quelconque  >  pour  être  regardé  comme  pro- 
priété du  pays^  dont  il  porte  le  pavillon^  doit  avoir 
ti  son  bord,  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  motië  de 
l'équipage,  des  ^ehs  du  pays ,  les  papiers  et  passeports 
en  bonne  et  due  foi^me;  mais  tout  bâtiment  qui  u'oh-^ 
sei*vera  pas  cette  règle  et  qui  contreviendra  aux  or- 
doniHances  publiées  à  cet  enet,  et  imprimées  à  la  suite 
de  la  présente  convention,  perdra  tous  les  droits  à  la 
protection  des  puissances  contractantes,  et  le  gouver"-» 
nement  auquel  il  appartiendra,  supportera  seul  le» 
pertes»  dommages  et  désagremens  qui  en  rësulteix>nt« 

■  Art»  VI«     Si  cependant  il  arrîvoit  que  les  vais--^*»^* 
seaux  marchands  de  i  une  des  puissances  se  tit)uvaS'-  mu- 
hent   dans   un  parage   où  les  vaisseaux  de   gueri'e  de  *««**«• 
la  même  nalion  ne  fussent  pas    stationnés,   et  où  ils 
ne  pourroient.  pas  avoir  recours  à  leurs  propres  con-' 
vois ,  alors  le  commandant  des  vaisseaux  de  guerre  de 
i*autre  puissance,   s'il    en  est  requis,    doit,   de  bonne 
foi  et  sincèrement,    leur  prêter  les  secours,    dont  ils 
pourroient  avoir  besoin,    et  en  tel' cas,   les    vaisseaux 
de  guerre  et  frégates   de   l'une   des  puissances  ser viv- 
ront de  soutien  et  d'appui   aux  vaisseaux    inaichands 
de  l'autre;  bien  entendu  cependant,  que  les  récbmans 
n'auroient    fait   aucun   commerce    illicite    n^  cuuti  aire 
aux  principes  de  la  neutralité. 

Tom.  nu  M 
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TROO        Art.  Vir.     Celle  convenlîon    n'aura  point  â*efFet 

rétroaclif ,    et  par   conséquent  on  ne   prendra   aucune 

î^oac^**  part  aus  différends  nés  avant  sa  conclusion,   à  moins 

ûv.        qu'il  ne  soit  question    d'actes    de    violence  continués, 

lendans  à  fonder  un  sistème  oppressif  pour  toutes  les 

nations  neutres   de  l'Europe  en  général. 

sati»-  Art.   VIII.     S'il  arrivoît,   maigrie  tous  les   $oîns 

ei^"a?  '^^  P'"s  attentifs  des  deux  puissances  et  malgré  l'obt- 
d'abiis.  servalion  de  la  neutralilé  là  plus  parfaite  de  leur  part, 
que  les  vaisseaux  marchands  de  8a  Majesté  le  roi  de 
Suède  ou  de  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Ras- 
sies  fussent  insultés,  pillés  ou  pris  par  les  vaissenax 
de  guerre  ou  armateurs  de  Pune  ou  l'autre  des  puis- 
sances en  guerre,  alors  le  ministre  de  la  partie  lésée 
auprès  du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de  guerre 
ou  armateurs  auront  commis  de  tels  attentats,  y  fci'S 
des  représentations  >  réclameia  le  vaisseau  marcband 
enlevé  et  insistera  sur  les  dédommagemens  conveoiK- 
bles^  en  ne  perdant  jamais  de  vue  la  réparalioa  dé 
rinsulle  faite  au  pavillon.  Le  ministre  de  Tautre  paiiie 
rontraclante  se  joindra  à  lui  et  appuyera  ses  plaiHlei 
de  la  manière  la  plus  énei'gique  et  la  plus,  eificjitt, 
et  ainsi  il  sera  agi  d'un  commuA  et  pai^fait  'raccord.  , 
Que  si  Ton  refusoit  de  rendre  justice  sur  ces  plain- 
tes, ou  si  Ton  remetloit  de  la  rendre  d'un  tisinift..) 
l'autre,  alors  leurs  Majestés  useront  de  répi*éfledllei 
contre  la  puissance  qui  la  leur  refuseroit,  et  elles  K 
concerteront  incessamment  sur  la  manière  la.  plus  e£Sr 
cace  d'cffec/eur  ces   justes  l'éprésailles. 

Al-  "  Art.  IX.     S'il  arrivoit  que  l'une  ou  Tautre  dei 

deux  puissances,  ou  toutes  les  deux  ensemble,  àr l'oc- 
casion ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou 
pour  quelque  cause  qui  y  auroit  rapport,  fut  inquiété, 
molestée  ou  attaquée,  il  a  été  également  convenu  que 
les  deux  puissances  feront  cause  commune  pour  se 
défendre  réciproquement  et  pour  travailler  et  agir  de 
concert  à  se  procurer  une  pleine  et  entière  satisfac- 
tion, tant  pour  l'insulte  faite  à  leur  pavillon,  que  pour 
les  peites  causées  à  leurs  sujets^ 

Giierrei        Art.  X.     Les  principes  tet  les    mesures  adoptés 

"'*'*'  par    le  présent   acte    seront    également    applicables  à 

toutes  les   gucnes   marilinies    par   lesquelles  TEurope 

auroit   le   malheur  d'être   troublée.     Ces    stîpulatîoiu 
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uront  en  conséquence  regardées  comme  permanentes  |SCy> 
ft  «errii'ont  (le  icglc  aux  putssancee  conliecLautes  en 
iiiait)èi<e  de  commejce  et  Je  navigation ,   et  toutes  les 
fois    qu'il   »tagii'a    d'appi'écïex'   les    droits   des   nations 
neutrea. 

Art.  XI.  Le  but  et  l'objet  principal  de  cette  con-  Ace». 
yention  ^Unl  d'assurer  la  liberté  généi-ale  du  cora-  ^J[^7 
mej'ce  et  de  la  navigation,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  convien- 
neut  et  s'engagent  d'avance  à  ronseutîr,  que  d'autres 
puissances  égalamcnt  ueutres  y  accèdent,  et  qu'en  en 
^,  adoptant  les  principes,  elles  en  partagent  les  obliga- 
j  lions  eiusi  que  les  avantages. 

;'         Ab.t.  XII.     AGn  que  les  puissaiices  en  guerre  ne  Cottmn- 
t^   puissent  prétendre  cause  d'iguoiauce  des  arrangemens  ";„*' 
i'  pris  entre  leurs  dites  Majestés,   elleâ  conviennent,  de*uKb«i. 
;i  porter  à  la  connoissàuce  des  parties  belligérantes  les  ^f^ 
aesurea  qu'elles  ont  contractées   entre   elles,   d'autant 
nio^ns  hostiles,  qu'elles   ne  sont  au  détriment  d'aucun 
autre    pays;    mais   qu'elles  tendent   uniquement    à  la 
■ureté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets 
respectifs. 

Ak.t.  XIII.    La  pi-êsenle   convention   sera  rati6ée  *"'■' 
MF  Jea  deax'  parties  contiactantes   et   les  ratifications  "'  ""' 
whangéea  en  nonne  et  due  forme  dans  l'espace  de  six 
aaniBÛies  ou'  plutôt,   si   faiie  se  peut,   à  compter  du     , 
joiir  d»  la.  signature. 

En  foi  de  quot,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos. 
,  jdfiioBpouvoirs  l'avoni  signée  et  j  avons  apposé  le 
,  cachet  de  nos.aroirs. 

Fait  h  St.  Petersbourg ,  le   ^|^^    décembre     mille 
bail  cent. 

(L.  S.}         Court  Stedinge. 
(L.  S.),     '    ComtP  SE  RosTOPSiif. 

a,  nous  avons  voulu  ratifier,  confirmer 

^  (a'»i-"''f*  convention  avec  tous  ses  articles 

-"-  ■-  ••        '«i  par  les  présentes  nous 

-^ifications:  prometlona  et 

la   plus    soiniieiie   que 

•bserver  ladite  conven- 

'.cèrement,   fidèlement  et 

,ous  avons  signé  jt^s  pré- 

M2 
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I SOO  '^^^^^  ^  notre  main  >  et  l'avons  fait  niunir  cb  notre, 
grand  sceau  royal. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  vingtième  jour  da  mois 
de  =  décembre  >    Tan  de  gi*ace  mille  huit  cent* 

GUSTAPHE  ADOLPHE. 

(L.  S.)       Jean  Ciiristophb  db  Toll. 

Ratification  de  Sa  Majesté  t empereur  de  toutes 
les  Russies^  de  la  convention  susmentionnée. 

m 

lions  Paul  t.   par  la    gt*ace   de  Dieu>  emperealr  et 
aulocrateur  de ,  toutes  les  Russies ,  deMoscovie,  Kiovîe, 
Wladimîriè,  Novgorod,  czar  de  Casan,  czar  d*A8tia- 
can,    czar   de  Sibérie,   czar  de  Cherouèse-Taariquev 
iseignieur  de  PlescaU  et  grand -duc  de  Smolensko^   de 
Lithuanie,    Volbynie  et  Podolie,   duC   d'Estonie,   de   ' 
Livouie^    de   Courlànde    et    Semgalle,    de  Saïnogitiei 
Carélîe,  Twer,  Jugorie,  Permie,    Wîatka>  Bolgari^)  . 
>t  d'aùtr)?s;  seigneur  et  grand- duc  de  Novogotod  în* 
férieur,  de  'Cernîgovîe,  Résan,  Polotzk,  Rostow,  Jaros-  'S 
law,  Bélo-Osérie,  Udorie,  Obdorie,  Condiuie,  Witepsk, 
.  M stislaw,  dominateur  de  tout  le  côté  du  Nord ,  seigneur  , 
d'Ivérie  et  prîuôe  héréditaire  et  souverain   des  czan  \ 
de  Cartalinie  et  Géorgie ,  comme  aussi  de  'Cabardiniey 
wdes  princes  de  Gziixassie,  de  Gorsky  et  d'autres:  hë^  , 
relier  de  Norvège,  duc  de  Slesvic-Holsteîn,  de  Stoi^ 
marie,  de  Ditmarsen,  comte  d'Oldenbourg  et  de  Del-  .' 
menhorstetc.  etc.  seigneur  deJevern,  et  grand -mailrt  ' 
de  Tordre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jei*U5aiam>  fai^, 
sons  savoir  par  ces  présentes  y  que  d'un  commun  ac-    , 
co]*d  avec  Sa  Majesté  le  roi   de  Suède,   nos  ptôuipo-    , 
tentiaires   respectifs   ont  arrêté    et  signé   dâna  uDUre    ! 
ville  de  St.  Petersbourg  le  /g-  décembre  de  l'année    \ 
courante  1800»  une  convention  de  neutralité  maritime 
armée,  dont  la  teneur  est  inséré  ici  mot  pour  moL 

{Insertion  de  la  convention.) 

A  ces  causes,  après  avoir  suffisamment  examiné 
cette  convention  de  neutralité  maiitime  armée,  nons 
Vagréous  par  les  présenles,  la  confirmons  et  la  ratifions 
de  la  manière  la  plus  solenineile,  dans  toute  sa  teneur; 
promettant   sur  notre  parole  impériale  pour  noiu  et 
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noA  aucc^seurs,  d'observer  et  d'exécuter  inviolable-  Zgoo 
filent,  tout  ce  qui  a  ëlé  stipule  da^s  I9  dite  conven- 
lioo»  Eu  foi  de  (juoi  nous  avonii  signe  notre,  pré- 
sente ratification  impériale  de  notre  pi^oprf  niain^  et 
y  avons  fiut  apposer  le  grand  sceau  cJe  notre  empire'. 
Donné  à  Saint  Pçtersbourg,  le  ,%  décembre  Fan  de 
I8OO1  et  de  notre  rè^ne  là  cinquième  année^ 

PAUL. 

(L.  S.)        Comte  DE  Rqsto?8im. 

(Le  rdg}enieut  du  roi  de  Suède  au  sujet  de  là 
navigation  et  du  commerce  de  la  Suède  du  23.  dé- 
cembre 4800,  se  trouve  déjà  p.  172.  d»après  Vim- 
pVimé  de  Stockholm.) 
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18, 

Coitoentîon  de  neutralité  maritime  armée  y  co«-  •^^  ^^^^ 
due  entre  leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes 
les  Rttssies  et  le  roi  de  Danemarck;  à  St.  Fe- 
.    tersbourgy  le  ts  déc.  1800. 

X4  Si»  fetûrsbonrg,  4e  l'imprim*  imp,  1806i  fvl. 

irançois  en  ru3.siç.X 

j^tous  Paul  I.  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  au- 
tocrateur  de  toutes   les  Kussies,  de  Moscovie,  Kiovie, 


Carélie,  Twcr,  Jugoric,  Pcrmie,  Wialka,  Bolgarie, 
et  d^autres;  seignoui*  eL  grand -duc  de  Novogorod  in- 
férieui*9  de  Czcrnigovie,  Résan ,  Polock ,  llo;slow,  Ja- 

•)  Quoique  cp,np,  coMveiitioM  floil  mulalis  ^  mitiandis  {laroiHe 
à  la  précôrtentc ,  nous  avuus  cepeudaut  cru  devoir  lui 
donner  une  place  ici* 
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|OQQroslaw,  Bélû-Osérie,  Udorîe,  Obdorîe,  Condinie, 
Witepaky  Mstislaw,  dominateur  de  tout  le  coté  du 
Noid ,  seigneui*  d'Ivërie  et  prince  héréditaire  et  aou- 
verain  des  czars  deCartalinie  et  Géorgie,  comme  aussi 
de  Cabardinie,  des  priuces  de  Czircàssie,  de  Gorsky 
et  d'autres;  successeur  de  Novwège,  duc  de  Sleswick- 
Holslein,  de  Stormai^ie,  de  Dithmarseti  et  de  Olden- 
bourg^ seigneur  de  Jever  et  grand  «maître  de  l'ordre 
souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  qu^en  conséquence  de  notre  désir, 
conforme  à  celui  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck, 
nos  plénipotentiaires  respectifs,  munis  d'instructions  et 

fleinpouvoirs  nëcessaix*es,  ont  aiTêté  et  signé  k  St. 
etersbourg,  le  -^  décembre  Tan  1800,  une  conveiH 
lion  de  neutralité  maritime  armée  dont  la  teneur  suit 
ici  mot  à  mot: 

uiu  nom  de  la  très  -  sainte  et  indivisible  TYînitim 

La  liberté  de  la  navigation  et  la  sûreté  du  commerce 
des  puissances  neutres  ayant  été  compromisefti  et  les  ^ 
principes  du  droit  des  nations  méconnus  dans  la  pré- 
sente guerre  maritime,  Sa  Majesté  remperènr  de  too-  ^ 
tes  les  flussies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  ^ 
de  Norvège  guidés  par  leur  amour  pour  la  juaûce  et  ' 
par  une  égale  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  con-  ' 
courir  à  la  prospéiité  public  dans  leurs  etats^  ont  jugé  - 
convenable  de  donner  une  nouvelle  sanction  nxûL  ]^nn- 
cipes  de  neuti  alité  >   qui  indestructibles  dans  Jeur  es*  ^ 
sence»    ne  sollicitent  que   le  concours  des  gôuveroe-  •; 
mens  intéressés  à  leur  maintien  pour  lea  faire  respeo-  - 
ter.^    Daus   celte  vue  Sa  Majesté  impériale  a  mani-  , 
festé,  par  la  déclaration  du  15  août  aux  cours  an  Nord, 

au'un  même  intérêt  engage  à  des  mesures  uniformes  < 
ans  de  pareilles   circonstances,  combien  il  lui  tenait  > 
à  coeur    de   rétablir   dans    sou    inviolabilité  le   droit 
commun,  à  tous  les  peuples,  de  naviguer  et  commcr-  • 
cer  librement  et  indépendamment  des  intérêts   mo-  ; 
mentanés   des   parties  nelligérantes.     Sa   Majesté  da-  \ 
noise  partageoit  les  voeux  et  les  sentimens  de  son  au- 
guste allié,  et  une  heureuse  analogie  d'intérêts  en  d- 
menlant  leur  cooGance  réciproque,  a  déterminé  la  re- . 
solution  du  rétablir  le  système  de  la  neutralité  armée, 
qui  avoit  été   suivie  avec   tant  de  succès .  pendant  Is 
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dernière  guerre  d'Aœénque,  en  Kenouveliant  ses  ma*  I800 
limes  bienfaisantes  dans  une  nouveUe  convention  adaptée 
aQx  circonstances  actuelles. 

Pour  cet  effet  Sa -Majesté  P^nopereur  de  toutes  les 
Russiea  et  Sa  Majesté  le  roi  de  OâneniaVck  et  de  Nor* 
vège  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Maj*  impériale,  le  sieur  coispte  Théodore  de  Rost' 
topsin,  son   conseiller  privé  actuel,    membre  de  son 
conseil ,  principal  ministre  du  Collège  des  affaires  étran- 
gères, directeur -général  des  postes  de  l'empire,  grand- 
chancelier  et  grand -croix  de   Tordre  souverain  de  St. 
Jean  de  Jérusalem,  chevalier  des  ordres  de  Su  André, 
de  St.  Alexandre -Neysky  et  de  St.  Anne  de  la  pre- 
mière classe,  de  ceux  de  St.  Lazare,  de  l'Annonciade, 
de  Su  Maurice  et  Lazare,  de  St.  Ferdinand  et  de  St. 
'    Hubert;  et  Sa  Majesté  danoise,  le  sieur  Niels  deRosen- 
krantz,  son   Envoyé -exti^aordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russie,  son  chambellan  et  aide  de  camp  géné- 
ral;   lesauels    api  es  j'échange  de  leurs  plenipouvoirs 
respectifs  sept  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L    Sa  Majesté  l'empereur  :de  toutes  les.  Rus- com- 
sîcs  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de  Nor- ^/ 
.'  vège  déclarent,  vouloir  tenir  la  '^laiIl  à  la  plus  rigou-  trc 
reuse  exécution  des  défenses  portées   contre  le  com-  ***"***• 
merce  de  contrebande  de  leurs   sujets   avec  qui   ({ue         , 
ce  soit   des    puissances   déjà  en  guerre  ou   qui  pour- 
roient  y  entrer  dans  la  suite. 

Art.  II.      Pour   éviter    toute   équivoque   et   tout  Nation 
malentendu  sur  ce    qui   doit  être   qualifié    de   contre-  ^^,/jJ.^. 
bande,   Sa  Majesté   impériale  de  toutes  les  Russies   et  bande. 
Sa  Majesté    le   roi   de   Danemarck  et  de  Norvège  dé- 
clarent,  qu'elles  ne  reconnoissent  i)0ur   telles    que  les 
objets  suivans,  Savoir:  canons,  mortiers,  armes  à  feu, 
pistolets ,    bombes ,    grenades ,    boulets  ,    balles ,    fusils, 
pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpélje,  soufio,  cui- 
rasses, piques,    épécs,   ceinturons,  ^ii)ernes,   selles  et 
brides,    en   exceptant    toute   fois    la  (juanlité  qui  peut 
cU'e  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisseau  tt  de  ceux, 
qui  en  composent  l'équipage;    el  loua  les  autres  arti- 
cles quelconques,  i^w  désignés  ici,  ne  stMont  pas  ré- 
putés munitions  de  ouejre  oL  navales,  ni  sujets  à  con- 
fiscâtion,    et   par  tonscquent  pabScrouL  librement   sans 


inçrc<* 
cou- 
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lOQQéire  as.9u}ètlis  à  le  moindre  difficultë.  Il  e«t  aussi  con- 
ve4^u  que  le  présent  article  ne  portera  aucnn  pr^u- 
dice  aux:  filipulations  particuliers  des  traités  antérieurs 
avec  les  partjes  belligérantes,  par.  lesquelles  des  objets 
de  pareil  genre  seioient  réservés ,  prohibés  ou  peraiis. 

piiaci-  ,      Aht.  IIL     Tout  ce  qui  peut  étw  objet  de  con- 
E*»*^?*  trebande  étant  ainsi  détermina  et  exclu  du  commei'ce 


ducom«  des  nations   neuti^s,  d'après   le   dispositif  de  Tartide 
mtrc9    précédent,  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies 
uçuue^  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de  Norvège  en- 
tendent et  veulent  que  tout  autre  trafic  soit  et  reste 
paifailement  libre;    leurs  Majestés   pom*  mettre  sous 
une  sauve -garde  suffisante  les  principes  géàéraux  du   ' 
droit  naturel,   dont  la  liberté  du  commerce  et  de  b 
navigation  ji   de  même  que  les  dj^oits  des  pièaples  nen*   : 
très  sont  une  conséquence   directe,    ont  résolu  de  ne   \ 
les  point  laisser  plus  loiigiems  dépendre  d'une  inter" 
prétaiiun  arbitraire,  suggérée  par  des  intérêts  isolés  et    ; 
momentanés.    Dans  cette  vue  elles  sont  conVenues: 

i)  Que  tout  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

o)  Que  les  eSets  appartenans  aux  sujets  des  dites  puis* 
sauces  en  guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux 
neutres,  à  Texception  des  marchandises  de  oonti*e<^ 
bande. 


taque  avec  des  vaisseaux  airêtés  et  suffisamment 
proches,  un  danger  évident  d'entrer,  et  que  tout 
bâtiment  naviguant  vers  qu  port  bloqué  ne  ponria 
êti'e  regardé  d'avoir  contrevenu  à  la  présente-  con- 
vention, que  lorsqu^après  avoir  été  averti  par  le 
commandant  du  blocus  de  l'état  du  port,  il  tachera 
d'y  pénétrer  en  employant  la  force  ou  la  ruse. 

4)  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  être  «rétés 
que  sur  de  justes  causes  et  faits  évidents,  qu'ils 
soient  jugés  sans  retard,  que  la  procédure  sott  tou- 
jours uniforme,  prompte  et  légale,  et  que  chaque 
fois,  outre  le  dédommagement  qu'on  accoi*de  k  ceux 
qui  ont  fait  des  pertes  sans  avoii*  été  en  conti'e- 
veution,  il  soit  rendu  une  satisfaction  complète  pour 
rinsuite  faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés. 
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$)  Qm  là  dëclàraiion  del\>fflcier  eemmandatit  tè  Vâ£s-t  {gôO 
seaa  ou  les  vaisseaux  de  la  iparine  impériale  ou  ro^ 
yaleiqui  accoTnpagnerônt  le  convoi  d'un  On  de  plli-** 
sieurs  bàtimeas  marchands  j^  que  son  convoi  h^à  à 
bord  autune  marchandise  de  eontrehande,  clok  suf*^ 
fire  -poxiv  qu'ail  n'y  ait  lieu  à  aucuiie  visite  ^ur  son 
boi^d  ni  à  celui  des  bâtimens  de  son  convoie  . 

Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le  Te-    , 
spect  dû  à  d^s  stipukUbns  dictées  par  Je  désir  déèin-    •'- 
iéressé  de  maintenir  les    droits    icnpréseriptibles  des 
nations  neutres,  et  donner  une  lïouveile  preuve  <fe  Icuv 
loyauté  et  de  lem*  amour  pour  la  justice,   les  hautes   ' 
parties  contractantes  prennent  ici  rengagement  le  plus 
iormel,  de  renouveler  les  défenses  les  plus  âévèi*es  k 
leurs  capitaines  y  soit  de  haut  bord,  soit  de  ta  mariné 
maixhande^  de  charger,  tenil'  ou  l-éceter  à  leurs  bords 
aucun  des  objets,  quij,  aux  termes  de  la  présente con-* 
vention  pourroient  être  réputés  de  contrebande,  et  de 
tenir  respectivement  la  main  à  Texécution   des  ordres 
qu^elles  feront  publier  dans  leurs  amirai^tés  et  partoul^ 
où  besoin  sera;  à  l'eilet  de  quoi  l'ordonnance  qui  re- 
i;iOuveIlei*a  celle  défende  sous  les  peines  les  plus  gra-^ 
ves,  sera  imprimée  à  la  suite  du   présent  acte,  pouy 
qu'il  n'en. puisse  être  prétendu  cause  d'ignorance. 

^   Art.  IV.     Pour  protéger  le  commerce  commun  Aime* 
de  leurs  sujets  sur  le  fondement  des  principes  ci-des- "'**^'*  ^^ 
sus  établis ,  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  prpte* , 
et  Sa  Majesté  le  loi  de  Danemarck  et  de  Norvège  ont  ••'• 
jugé  à  propos  d'équiper  séparément  un  nombre  de 
vaisseaux  de  guerre  et  de  frégales*proportionné .  à  ce 
bat;  les  encadres  de  chaque  puissance  ayant  à  prendre  * 
la  station  et  devant  être  employées  aux  convois  qu'*- 
exigent  son  commerce  et  sa  navigation,  canforménieQt 
à  la  nature  et  à  la  qualité  du  trafic  de  chaque  nation^  . 

"       Art.  V.    Pour  prévenir  tous  les  ineonvéniens  qui  f ^vî^* 

,*,  .         r  •     1  •'•'      Ion  lia* 

peuvent  provenu*  de  la  mauvaise  loi  de  ceux  qui  sctiouai. 
servent  du  pavillon  d'une  nation  sans  lui  '  appailenir, 
on  convient  d'établir  pour  règle  inviolable,  quhm  bâli- 
ment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété 
du  pays  dont  il  porte  te  pavillon,  doit  avoir  à -son 
bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  motié  de  Téquipage 
des  gens  du  pays,  les  papiers  et  passeports  en'  bonne 
et  due  forme.     Mais   tout   bâtiment  qui  n'observera 
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pas  cette  règle,  et  qui  contreviendra  aux  ordomiaBces 
publiées  à  cet  eâet  et  imprimées  à  1^  suite  de  la  pré- 
sente convention,  perdra  tous  les  droits  a  la  protec- 
tion. de3  puissances  contractantes  ^  et  le  gouvememeut 
auquel  il  appartiendra,  supportei*a  seul  les  pertes, 
dommages  et  désagrémeus  qui  en  résullei'ont* 

Art.  VI,  Si  cependant  il  arrîvoîl  que  les  vais- 
seaux marchands  de  l'une  des  puissances  se  trouvas- 
sent dans  un  parage  où  les  vaisseaux  de  guerre  de  la 
même  nation  ne  fissent  pas  stationnés  et  joù  ils  pe 
pourroient  pas  avx>ir  recouis  à  leurs  propres  convois, 
alors  le  commandant  des  vaisseaux  de  guei*re  de  Tan- 
tre  puissance,  s'il  en  est  requis,  doit  de  bonne  foi  et 
sincèrement  leur  prêter«les  secours  dont  ils  pourroient 
avoir  besoin ,  et  en  tel  cas ,  les  vaisseaux  de  guerre  et 
frégates  de  l'une  des  puissances  sei'vîront  de  soutien 
et  d'appui  aux  vaisseaux  marchands  de  l'autre,  bien 
entendu  cependant ,  que  les  reçlamans  n'auroient  fait 
aucun  commerce  illicite,  ni  conti^aire '  aux  principes 
de  la  neutralité. 

Art.  VII.  Celte  convention  n*aura  point  d*effet 
rétroactif  et  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune 
part  aux  dilFérends  nés  avant  sa  conclusion,  à  moins 
qu'il  ne  soit  question  d'actes  de  violence  continués, 
tendans  à  fonder  un  sistéme  oppressif  pour  toutes  les 
nations  neutres  de  l'Europe  en  général. 

Art.  VIII.  S'il  arrivoit  malgré  tous.  lea  soi  lis.  les 
plus  attentifs  des  deux  puissances,  et  malgré  l'obser- 
vation de  la  neutralité  la  plus  parfaite  de  leur  part, 
ne  les  vaisseau^  marchands  de  Sa  Majesté  impériale 
e  toutes  les  Russies  ou  de  Sa  Majesté  le  roj  tie  Da- 
nemarck  et  de  Norvège  fussent  insultés,  pillés  ou 
pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  de  Pune 
ou  Pautre  des  puissances  en  guerre,  alors  le  ministre 
de  la  partie  lézëe  auprès  du  gouvernement  dont  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  auront  commis  de 
tels  attentats,  y  fera  des  réprésentations,  réclamei*a 
le  vaisseau  marchand  enlevé,  et  insistera  sur  les  dé- 
.^ommagemens  convenables,  eu  ne  perdant  jamais  de 
vue  la  réparation  de  l'insiillc  faite  au  pavillon.  Le 
ministre  de  l'autre  parlie  contratiante  se  joindra  ii  lui 
at  appuyera  ses  plaintes  de  la  njanièie  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  ellicace,  et  ainsi  il  set  a  agi  d'uu  com- 
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tnun  et  .parfait  accord. .  Qpe.  s\  Ton  réfusoit  de  ren-  XSOO 
dre  juslica  sur  ces  pl^nte^.,  oa  si  Ton  Temettoit  de  la 
rendre  d'un  tems  à  l'autre,  alors  leurs*  Majestés  use- 
ront de  représailles  contre  la  puissance  qui  là  leur 
veftiseraît,  et  elles  se  concerteront  incjBssaœnaent  sur 
la  manière  la  plus  efficace  d'effectuer  ces.  juste»  re- 
prés&ailles. 

Art»  IX.  S'il  arrivait  que  l>nne  on  l'autre  desAïUanc© 
deux  puissances  ou  toutes  les  deux  ensemble^  à  l'oc- 
casion ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou  pour 
quelque ^cause  l]ui  y  auroit  rapport ,  fut  inquiétée,  mo- 
lestée ou  9ttaquée9  il  a  été  également  convenu,  que 
les  deHX  puissances  feront  cause  commune  pour  se 
défendre  réciproquement  et  pour  travailler  eft  agir  dé 
concert  à  se  procurer  une  pleine, et  entière  satisfac- 
tion, tant  pour  l'insulte  faîte  à  leur  pavillon,  qu^ 
pour  les  pertes  causées  à  leurs  sujets. 

Art.  X.  Les  principes  et  les  mesures  adoptées  Gnerret 
par  le  présent  acte  seront  également  applicables  à  ton-  f»*^'*'«*- 
tes  les  guerres  maritimes  par  lesquelles  l'Europe  au- 
rait le  malheur  d'être  troublée.  Ces  stipulations  seront 
en  conséquence  regardées  comme  permanentes  et  ser- 
viront de  règle  aux  puissances  contractantes  en  ma* 
tière  dé  commerce  et  de  navigation ,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  des  nationsr  neutres. 

Art.  XL    Le  bus  et  l'objet  principal  de  cette  con- Atfcet- 
vention  étant   d'assurer  la  liberté   générale  du  com- "^^^^^J^* 
merce  et  de  la  navigation.    Sa  Majesté   impériale  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck 
et  de  Norvège,  conviennent  et  s'engagent  d'avance  à  .^ 
consentir  que  d^au,ti*es  puissances  également  neutres  y 
accèdent,  et  qu'en  en  adoptant  les  principes,   elles  en 
pailagent  les  obligations  ainsi  que  les  avantages. 

Art.  XII.    Afin  que  les  puissances  en  guen'e  neCommu. 
puissent  prétendre  cause  d'ignoi'ance  des  arrangemens  "i^ij^î.^ 
pris  entre  leurs  dites  Majestés,    elles  conviennent  deiigér^a- 
porter  à  la  connoissance   des   parties  belligérantes  les  ***• 
mesures  qu'elles  ont  contractées  entre  elles,   d'autant 
moins  hostiles  qu'elles  ne  sont  au  détriment  d*aucun 
autre  pays,   mais  tendent  uniquement  à  la  sûreté  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs. 

,  Art.  XHI.    La   présente  convention  sera  ratifiée  Raiia- 
par  les  deux  parties  controctautes  et  les   ratifications  c«wo^. 


^  I, 


188  Convention  maritime 

I  gfQQ  échangées  en  bonne  due  (brmei  dans  Tespace  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peutj^  a  cQoipter  du 
jour  de  la  signature. 

Eo  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  eu  yertn  de  no' 
pleinpouvoirs,  VavQns  sign^  et  y  Skvous  apposé  le  ca- 
chet de  nous  armes* 

Fait  à  Su  Patersbourg  9  le  ^r  déc.  mille  huit  cent. 

(L«  S.)  N1EL8  DE  HOSENKHANTZ, 

(L.  s.)        Comte  de  Rqstopsin^ 

A  ces'  causes ,  et  après  avoir  sufSsaipment  examiné 
ce  ti^aité  de  neutralité  armée,  nous  l'avons  agrée^  con- 
firmé ft  ratifié»  ainsi  que  nous  l'agréons,  confirmons 
et  ratifions  par  les  présentes  dans  tous  Be$  articles, 
piximettant  sur  notre  parole  et  foi  impériale  pour 
nous  et  nos  héritiers,  de  remplir  inviolanlement  tout 
ce  qui  a  été  stipulé  par  la  susdite  conventipu^ 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ratification 
impériale  de  noire  propre  maiu  et  y  avons  fait  iippo- 
ser  le  sceau  tle  ^empire, 

Doiiné  à  St.  Petersbourg,  le  20-  février"  Pan  de 
grâce  1601  et  de  notre  règne  la  cinquième  année. 

PAUL/ 

i  Contresigné)     Comte  de  KoaTQPSilN* 

18.  D.«.  Convention  de  neutralité  maritime  armée  cour 
due  entre  leurs  Majestés  V empereur  de  toutes 
les  Russies  et  le  roi  de  Prusse^  à  St.  Fêter  s- 
bourgs  le  j%déc.  1800 ^  avec  l'article  supplé- 
mentaire ratifié  le  6.  fév.  1801. 

(^Imprimé  à  St,.  JPetershourg ,  de  iHmprim*  imp.  in  fol. 

eu  frauçois  et  russie.) 

331  ous  Paul  I.  pax*  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  au- 
tocrateui-  de  toutes  les  Kussics,   de  Moscovic,  Kiovic, 
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Wladîmirîe,  Novogorod,  czar  de  Cdsan^  C2ar  d^Âstra-^  ISOO 
eau  y  czar  de  Sibérie,  czar  de  la  Cheiv^nè&e-Taurique^ 
seigneur  de  Plescau,  et  grand  "- duc  de  Smoleuôko^  de 
JLithuauie^  VolhynieetPodolie,  duc  d'Ëstoiiie,  de  Livo*- 
nie  y  de  Courlande  et  Scmiealle,  de  Sauiogidie,  Carélie^ 
Twer,  Jugorie,  Peruiie^  Wiatka,  Bolgaiie,  et  d'autres 5 
aeigneuret  grand-duc  deNovogorod  inférieur,  de  Czer-^ 
nigovie,  Résau,  Polock^  Rostow»  JaroalaWy  Bélo-^ 
Osérie,  Udorie,  Obdorie,  Coudinie/ Witepsk»  Mâlis<- 
laWy  dominateur  de  tout  le  côté  du  Nord,  seigneur 
d'Ivérie  et  prince  héréditaire  et  souverain  des  czars  do 
Cartalinie  et  Géorgie,  comme  aussi  de  Cabardinie,  des 
princes  de  Czircassie,  de  Gix)skv'  et  d*antres;  succès-» 
seur  do  Norwège,  duc  de  Sbnleswfck-IIolslein,  dé 
Stormarie,  de  Dilhmarsen  et  d'Oldenbourg,  seigneur 
de  lever  et  grand  -  maître  de  Pordi*e  souverain  de  Saint 
Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  qu^en  conséquence  de  notre  désir 
oonforme  à  celui  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  noa 
plénipotentiaires  respectifs,  munis  d'instructions  et  plein-  . 
pouvoirs  nécessaires  ont  arrêté  et  signé  à  St.  Peters^ 
t*ourg,  le  -fg  décembre  Tau  1800»  une  convention  de 
neutralité  maritime  armée  dont  la  teneur  suit  ici  mot 
à  mot: 

jiu  nom  de  la  très-- sainte  et  indtuiaihle  Trinité! 

La  liberté  de  la  navigation  et  la  sûreté  du  com-» 
merce  des  puissances  neutres  ayant  élu  compromise^ 
et  les  principes  du  droit  des  nations  méconnus  danâ 
la  présente  guerre  m&ritime.  Sa  Majesté  Terapereui' 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse^ 
guidés  par  leur  amour  pour  la  justice  et  par  une  égale 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  pros-« 
périté  publique  dans  leurs  étais >  ont  jugé  convenable 
de  donner  une  nouvelle  sanction  aux  principes  de  neu-^ 
tralité ,  qui  indestructibles  dans  leur  essence ,  ne  soi-* 
licitent  que  le  concours  des  gouvernemens  intéressés 
a  leur  maintien  pour  les  faire  respecter.  Dans  celte 
vue  Sa  Majesté  impériale  a  manifesté  par  la  déclara-* 
lion  du  15-  août  aux  cours  du  Nord,  qu'un  même  in- 
térêt engage  à  des  mesures  uni  foi' mes  dans  de  pa- 
reilles circonstances  combien  il  lui  tenait  à  coeur  de 
rétablir  dans  son  inviolabilité  le  droit  comçiun  a  tons 
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1 800  '^^  peuples  de  naviguer  et  commercer  librement  et 
indépendamment  des  intérêts  momentanés  des  parties 
belligérantes*  Sa  Majesté  prussienne  partageoit  les 
^oeux  et  les  sentimens  de  son  auguste  allié  et  une 
heureuse  analogie  d'intérêts  en  cimentant  leur'  con- 
fiance récîpioque ,  a  déterminé  la  résolution  de  rétablir 
le  système  de  la  neutralité  armée ,  qui  a  voit  été  suivie 
avec  tant  de  succès  pendant  la  derrière  guen*e  d'Amé- 
rique; en  renouvellant  ses  maximes  bienfaîsaïites  dans 
une  nouvelle  convention  adaptée  aux  circonstances 
actuelles. 

Pour  cet  effet  Sa  Majesté  Pempereur  de  toutes  ks 
jRussies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  JPrusse  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires, 'savoir:  Sa  Majesté  impé- 
riale, le  sieur  comte  Théodor  de  Rostopsin,  son  con- 
,  seiller  privé  actuel,  membre  de  son  eouseil^  principal 
ministre  du  collège  des  affaires  étrangères,  âirectenr- 
général  des  postes  de  Fempircy  grand  *  chancelier  et 
grand -croix  de  Tordre  souverain  de  St  Jean  dé  Je* 
rusalem,  chievalier  des  ordres  de  St.  André;  de  St 
Alexandre- Ne vsky  et  de  St.  Anne  de  la  bvimîhnt 
classe,  de  ceux  de  St.  Lazare,  dé  PAnnoi^dade»  éeSU 
Maurize  et  Lazare,  de  St.  Ferdinand  et  de;8t«  Ho* 
'  bert;  et  Sa  Majesté  prussienne,  le  sieur  comte 'Spîrf- 

don  de  Lusi,  lieutenant -général  d'infanterie  denses 
ar;nëes,  son  Envoyé -extrrordinaire  et  miniâfre  plé* 
nîpotentiaire  auprès  de  Sa.Majesté  l'empereur  de  .tou- 
tes les  Russies,  chevalier  de  l'ordre  de.  VAighç  roaga 
et  de  Tordre  pour  le  mérite;  lesquels  après  TécbttiÉe 
de  leurs  pleinpouvoirs  sont  convenus  des  arijdief 
suivans;  ♦  : 

Corn-  Art.  L    Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  lei  Ras*< 

de^'ron.  ®^^^  ^^  ^^  Majesté  le  roi  de  Prusse  déclarent  >  Vouloir 
tre-        tenir  la  main  à  la  plus   rigoureuse  exécution  des  dé- 
bande,    fenses  portées  contre  le  commerce  de  contrebande  de 
leurs  sujets  avec  qui  que  ce  soit  des  puissances  déjà  en 
guerre  ou  qui  pourroient  y  entrer  dans  la  suites 

Nation       Art.  II.  Pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  malén- 
^^^*^*^  tendu  sur  ce  ^ui  doit  être  qualifié  de  contrebande.  Sa 
bande.)  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté 
prussienne  déclareutquMIes  ne  reconnaissent  pour  telles 
que  lés  objets  suivans,  savoir:   canons,  mortiers ^  ar- 
mes à  feU;  pistolets,  bombes,  grenades,  boulets ,  bal* 
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les,  fusils,  pierres  à  feu,  mèches,  pondre,  ^Ipëtre,  jOqq 
soufre,  cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  gibernes, 
selles  et  brides,  en  exceptant  toute  fois  la  quantité 
qui  peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisseaux 
et  de  ceux  qui  en  composent  Tëquipage;  et  tous  les 
autre9  articles  Quelconques,  non  désignés  ici,  ne  se- 
ix>nt  pas  réputés  munitions  de  guerre  et  navales,  ni 
sujets  à  confiscation  et  par  conséquent  passeront  libre- 
ment sans  être  assujettis  à  la  i^oindre  difficulté.  Il 
est  aussi  convenu  que  le  présent  article  ue  portera 
aucun  préjudice  aux  stipulations  particulière:s  des  trai- 
tés antérieurs  avec  les  parties  belligérantes  par  les- 
quelles des  objets  de  paràl  genre  seroient  réservés, 
prohibés  ou  permis. 

Art.  m.     Tout  ce  qui  peut  être  objet  de  con- Fiincî- 
trebande  ét^nt  ainsi  déterminé  et  exclu  dti  commerce  fj^^^^ 
des   nations  neutres    d'après   le   dispositif  de   i^'aiticle  ducom* 
précédent.  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Rus,sîes  j?!![^* 
et  Sa  Majesté  prussienne    entendent  et   veulent    que 
tout  autre  trafic  soit  et  reste  parfaitemeijit.  Ubrp;,  leurs 
Majestés  pour  mettre  sous  une  saufe- garde.  suilLsautç 
les  principes  généraux  du  droit  naturel,  dont  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation,  de  mém^  que  les 
droits  des  peuples  neutres,  sont  une  conséquence  dl-  .. 
recte,  ont  résolu  de  ne  les  point  laisser  plu§  long  tetns 
dépendre  d'une  interpi^étation  arbitraire,. suggérée.,  par 
des  intérêts  isolés  et  momentaîiés.     Dans  cette  vue 
elles  sont  convenues: 

1)  Que  tout  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  les  côtes  de  iiations  en  guerre. 

2)  Que  les  effets  appartcnans  aux  sujets  des  puissan-?- 
ces  en  guerre  soient  libres  'éur  les  vaisseaux  neutres» 
à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port 
bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui 
où  il  y  a ,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'at- 
taque   avec  des  vaisseaux   arrêtés  et   suffisamment 

E roches,  un  danger  évident  d^entrer,  et  que  tout 
âtiment  naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pourra 
être  regardé  d'avoir  contrevenu  à  la  présente  con- 
vention, que  lors  qu^après  avoir  été  averti  par  le 
commandant  du  blocus  de  l'état  du  port,  il  tachera 
d'y  pénétrer  en  employant  la  force^  de  la  ruse. 
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ISOD"^)  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  être  arrélës 
que  sur  de  justes  causes  .et  faits  évidents  y  qu'ils 
soient  jugés  sans  retard,  que  la  procédure  soit  tou- 
jours uniforme,  prompte  et  légale,  et  .que  chaque 
fois  9  outre  le.  dédommagement  qu'on  accordé  à  ceux 
qui  ont  fait  des  pertes  sans  avoir  été  en  contreven- 
tion,  il  soit  rendu  une  satisfaction  complète  pour 
Tinsuke  faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés* 

6)  Que  la  déclaration  de  l'officier  commandant  levaiV 
seau  (m  les  vaisseaux  de  la  marine  impériale  ou 
royale  qui   accompagneront  le  convoi  d'un   on  de 

Îiusîeurs  bâtimens  marchands,  que  son  convoi  n'a 
'l>oi^  aiicùne  marchandise  de  contrebande,  doit 
suffire  pour  qu^il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur 
90U  hovd  ni  à  celui  des  bâtimens  1de  sou  convoi. 

four  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le  re^ 
"  '  .  spect  dû  à  des  stipulations  dictées  par  le  désir  désin^- 
..!.,  téi*essé  de  maintenir  les  droits  imprescriptibles  des 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  prennent  ici  l'engagement 
le  plus  formel  de  renouveller  les  défenses  les  plus  aé* 
vères  à  leurs  capitaines,  soit  se  haut -bord,  sott  de 
la  marine  marchande  de  charger,  tenir  ou  recèlera 
leurs  bords  aucun  des'  objets,  qui  aux  termes  de  h 
présente  convention  pourroieut  être  réputés  ,de  con-^ 
trebande,  et  de  tenir  respectivement  la  main  i  l'exé* 
cution  des  ordres  qu'elles  feront  publier  dans  leurs 
amirautés  et  partout  où  besoin  sera,  à  l'effet  de  quoi 
l'ordonnance,  qui  renouvellera  cette  défense  sous  les 
peines  les  plus  graves,  sera  imprimée  i-  la  suite  (lu 
présent  acte  pour  qu'il  n'en  puisse  être  prétendu  cause 
d'ignorance.  ■. 

Protee»  Art.  IV.  £h  riciprociti  de  cette  aàcessum-  Se 
tiou  HJajesti  l'empereur  de  toutes  les  Russies  fen^  Jpuif 
Fcs^raif  •  ^^  commerce  et  la  navigation ,  de  s  sujets  prussiens  dû 
seaux  la  protection  de  ses  flottes ,  en  ordonnant  à  tous  les 
chefs,  de  ses  escadres  de  protéger  et  défendre,  contre 
toute  insulte  et  molestation  les  navires  marchands 
prussiens  qui  se  trouveront  sur  leur  route  ^  comme 
ceux  d*une  puissance  amiCf  alliée  et  stricte  observa* 
trice  de  la  neutralité;  bien  entendu  cependant  que 
les  susdits  navires  ne  seront  employis  à  aucun  eom^ 
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Mfrcw  UUckè  ni  contraire  aux  règles  4$  ta  nsttira^  i^qq 
Uii  la  plus  exacte. 

La  mime  proteetion  et  la  mtme  assistance  sera  ' 
ucoràie  au  pavillon  prussien  de  la  part  des  vais* 
teauso  de  guerre  danois  et  suidais,  conformément  aux 
principes  de  la  neutralité  armée .  et  Sa  Majesté  Vem^ 
^ereur  de  toutes  les  Russies  s*engage^  à  concourir^  ' 
r*i/  est  nécessaire  f  aux  arrangemens  çii  doivent  être 
ftipUlés  pour  Cet  effet  dans  les  conventions  séparées 
h  conclure  en  suite  du  présent  acte  entre  les  cours 
ie  Berlin f  de  Copenhague  et  de  Stockholm.^). 

Art.  V.     Cette  convention  n'aura  point  d'effet  Bff««rf 
rétroactif f  et  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune  ^'^^^* 
part  aux  âiSérend«  néa  avant  sa  conclusion,  k  moins 
juMl   ne  soit  question   d'actes  de  violence  continués, 
«odam  à  former  un  ,  système  oppressif  pour  toutes 
ea  Dations  neutres  de  TËurope  en  général» 

Art.  VI.    S'il  arrivoit^  malgré  tous  les  joins  les  satii* 
plia  attentifs  des  deux  puissances  et  malgré  l'obser-  {'^^^^J^ 
ration  de  la  neutralité  la  nlus  parfaite  Je  leur  part,  d*àbuV. 

ries  vaisseaux  marchands  de  Sa  Majesté  impériale 
toutea  les  Russies,  ou  de^  Sa  Majesté  prussienne 
Emaenl  insultés,  pillés  ou  pris  par  les  vaisseaux  de 
pierre  00  armateurs  de  l'une  ou  l'autre  des  puissan- 
ces en  guerre,  alors  le  ministre  de  la  partie  lésée 
loprès  du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de  guerre 
ni  armateurs  auront  commis  de  tels  attentats,  y.  fera 
Uê  représentations,  réclamera  le  vaisseau  marchand 
raievé  et  insistera  sur  les  dédommagemens  couvena- 
blea,  ei/  ne  perdant  jamais  de  vue  la  réparation  de 
l'insulte  faite  au  pavillon.  Le  ministre  de  l'autre 
partie  contractante  se  joindra  à  lui,  et  appuyera  ses 
plaintes  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus  . 
efficace,  et  ainsi  il  sera  agi  d^un  commun  et  parfait 
iccord.  Que  si  Ton  refusoit  de  rendre  justice  sur  ces 
jrtaiates  ou  si  l'on  remettoit  de  la  rendre  d'un  tems,  à 
rautre,  alors  leurs  Majestés  useront  de  représailles 
contre  la  puissance  qui  la  leur  refuserait,  et  elles  se 

*)  Cet  artiolt  «tt  lubtitjtué  aux  art.  IV*  V  et  Vf.  des  cou- 
ftutlons  avac  la  Suèda  et  le  Daueiuarok,  mais  ou  te* 
trouvera  Part.  V.  dans   l'articlt  séparé. 

Toi»,  ru.  N 
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joqq  ooncerteront  incessaraent  sur  la  manière  la  plus  efficace 

fl'effecleur  ces   justes   représailles.  ' 

Al-  iArt.  vil      S'il  arrivait  que  Tune  ou  Tauti^e  de» 

iiance.  j^q^  puissances,  ou  toutes  les  deux  ensemble,  à  Toc-  ; 
casion  ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou  pour  I 
quelque  cause  qui  y  auroit  rapport»  fut  inquiétée^  mo- 
lestée ou  attaquée,  il  à  été  également  convenu ,  que  les 
deux  puissances  feront  cause  commune^  pour  se  dé- 
fendre réciproquement  et  pour  travailler  et  agir  de 
concert  à  se  procurer  une  pleine  et  entière  satisfac- 
tion >  tant  pour  l'insulte  faite  à  leur  pavillon,  que  pour 
les  pertes  causées  à  leurs  sujets, 

Gnerrei        Art.  VlII.    Les  principes   et  les    mesures  adop- 
fuiurei.  ^^^^  par  le  présent  acte,  seront  également  applicables  j 
à  toutes  les  guerres  maritimes  par  lesquelles    l'Europe  j 
auroit   le   maliieur    d'être   troublée»      Ces  stipulations  j 
seront  en  conséquence  regardées  comme   permanentes 
et  serviront  de  règle  aux  puissances  contractantes  en 
matière  de  commerce   et  de   navigation»  et  toates  les  ^ 
fois   qu'il    s'agira    d'apprécier   les   droits    des   nations 
neutres. 

Accès.  Art.  IX.  Le  but  et  l'objet  principal  de  cette  oob- 
'eutiM*  ^^'^^^^^"^  étant  d'assurer  la  liberté  générale  du  corn-  \ 
'  merce  et  de  la  navigation ,  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  prussienne  oonvieb*  ' 
nent  et  s'engagent  d'avance  à  consentir,  que  d'antres 
puissances  également  neutres  y  accèdent  ^  et  qa'en 
adoptant  les  principes,  elles  en  partagent  tes  oUiglH 
tions  ainsi  que  les  avantages. 

Corn.  Art.  X.     Afin  que  les   puissances  en  gnerre  ne 

inuui-    puissent  prétendre  cause  d'ignorance  des  arrangemeos 

auy bel-  pris  entre  leurs  dites  Majestés,    elles  conviennent  de 

ligérau-  porter  à  la   connaissance   des  parties  belligérantes  ks 

mesures  qu'elles  ont  contractées  entre  elles,   cPantant 

moins  hostiles,  qu'elles  ne  sont  au  détriment   d'aneoa 

pays,  mais  tendent  uniquement  à  la  sûreté  da  COOH 

merce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respeetifik . 

Batia.         Art.  XI.     La  présente  convention  sera  ratifiée 

canon,   pg^j,  [ç^   j^^^  parties   contractantes  et  les  ratificatioiis 

échangées  en   bonne  et  due  forme,    dans  Pespaœ.  de 

six  semaines,  ou  plutôt  si  faire   se   peut,   à   oompler 

du  jour  de  la  signature. 
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En  fot  de  quoi  nous  soussignés^,  en  verliii  de  nos  5I3OO 
pleiu^pou voira,   Tavons  signée  et  y  avons   apposé. fe 
cachet  de  nos  armes*  t 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^  déc,  raille  huit  cent. 

(L.  S.)        Comto  DE  RosTOPSïN. 

(L.  S.)        Spikidon  comte  de  Lusi. 

A  ces  causes  et  après  avoh'  suffisamment  examiné 
ce  traité  de  neutralité  armée ^  nous  l'avons  dgréé>  con- 
firmé et  ratifié,  ainsi  que  nous  t'agréons ,  confirmons 
et  ratifions  par  les  présentes  dans  tous  ses  articles, 
promettant  sur  notre  parole  et  foi  impériale,  pour 
nous  et  nos  héritiers  >  de  remplir  inviolablement  tout 
ce  qui  a  été  stipulé  par. la  susdite. convention. 

De  plus,  et  indépendamment  des  stipulations  con* 
tenues  dans  là  convention  ci -dessus  IransciUe,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  agi^é  un  article  sup- 
plémentaire que  nous  lui  avons  proposé,  conçu  en 
termes  suivans: 

Pour  prévenir  tous  les  inconveniens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du 

Savillon  d'une  nation  sans  lui  appartenir,  on  convient 
'établir  pour  règle  inviolable,  qu'un  bâtiment  quel- 
conque, pour  être  regajdé  comme  propriété  du  pays 
dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à  son  bord  le  ca- 
pitaine du  vaisseau  et  la  motié  de  l'équipage  des  gens 
du  pays,  les  papiers  et  passeports  en  bonne  et  due 
forme.  Mais  tout  bâtiment  qui  n'observera  pas  cette 
règle  et  qui  contreviendia  aux  ordonnances  publiées  à 
cet  effet  et  imprimées  à  la  suite  de  la  présente  con- 
vention, perdra  tous  les  droits  à  la  protection  des 
puissances  contractantes,  et  le  gouvernement  auquel 
il  appartiendra,  supportera  seul  les  pertes,  dommages 
et  désagrémens  qui  en  résulteront. 

Et  cet  article  additionel  ayant  uniquement  pour 
objet»  de  parer  avec  d'autant  plus  d'efficacité  aux  abus 
de  tout^comraerce  frauduleux  et  de  contrebande,  nous 
l'avons  confirmé  et  ratifié,  ainsi  que  nous  le  confir- 
mons et  ratifions  par  les  présentes ,  promettant  sur 
notre  parole  et  foi  impériale,  pour  nous  et  nos  héritiers, 
de  remplir  inviolablement  tout  ce  qui  a  été  stipulé 
par  le  susdit  article. 

N  2 
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IfiOT  ^^  ^^  ^'^  ^^^  noxjks  avons  signé  celte  notre  rati- 
ficaiion  impériale  de  notre  propre  main  et  y  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  l'empire* 

Donné  à  notre  château  de  St»  Michel,  le  six  fé^er 
Tan' de  grâce  mille  huit  cent  un  et  de  notre  r^ne  la 
cinquième  année. 

^  PAUL. 

(^Contresigné:)        Comte  se  RosTQPsnr. 
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s7F€vr.  Acte  d'accession  de  S.  M.  le  roi  de  Danemàrck 
à  la  convention  maritime  conclue  entre   la 
Suède  et  la  Russie^  du  îV  déc.  1800,-  signé 
à  Copenbagen  le  27.  février  1801. 

[  Hamburger  Correspondent  1801.  nr.  9a  *)3 

'VY  i^  Christian  der  Siebente  etc.  thun  kund  hiemiti 
da  Wir  eingeladen  worden>  als  hauptcontrahirender 
Theil  der  Convention  beyzutreten ,  welcbe  den  ^ten 
December  des  vorigen  Jahres  zwischen  Sr«  Majeatl^ 
dem  Kaiser  aller  Reussen  und  Sr.  Majestfit  dem  K8- 
nige  von  Schweden  gescblossen  und  am  20sten  det- 
selben  Monats  zwischen  denselben  zu  St.  Petersbnrg 
ratificiret  worden,  welche  der  Convention  mit  8r« 
besagten  Kaiserlichen  Majestat  vollig  gleich  iirl,  die 
am  l6ten  December  zu  St.  Petersburg  unterzeicbnet 
und  am  I6ten  Januar  des  gegenwârtigen  Jabrs  voa 
Uns  ist  ratifîcii^et  worden:  so  erkennen  Wir  ISrin- 
lich  durch  gegenwârtige  Déclaration,  dab  es  Uns 
ebenfalls  am  Ilerzen  liegt,  die  Freibeit  des  Handels 
und  der  neutraien  Schifiahrt  nach  den  zwischen  eben 
diesen  Mâchten  im  Jahr  1800  verabredeten  und  za- 
gelassenen  Grundsatzen  herzustelleui  und  da£s  Wir 

*}  Cette  feuille  étant  le  seul  écrit  où  aons  ayons  troafé 
cette  accessioo,  nous  ai  mont  mieux  la  domîtr  «i  aile» 
mand  que  de  la  retraduire   en   fraiicaia. 
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in  dieser  Hinsicht  yon .  denselbigen  Gesinntingen   als  joqt 
I|ire    hesagle    Majestâteu    beseelt  fiiiict-      Wir   treteii 
demnach    als    hauptconhahirender    Theil    eiwahnler 
Convention  in   bester  Form    bey,    und   verpflicbten 
Uns,  fîir  Uns  und  unsere  Nachlolger,  fîir  aile  Stipu- 
lationen,  die  in  den  Bedingungen  derselben  und  ip 'deu  • 
beygefîigten  Séparât -Aiiikeln'^)  enlballen  ^sind,  denen 
Wir   ebenfalls   ihreni  ganzen  Inhalt   nach ^  beytreten, 
Wir  gewârtigen,  dafs    Sr.   Kaiseriicbe  Majesiat  aller 
Reufsen  und   Sr.  Majestât  der   Kôiiig   von  Schweden 
ebenfalls  durch  eine  forraliche  Acte  erklaren  werden,  ' 
dafs  Sie  dièse  Unsere  Déclaration  eihallen  und  empfân- 
gen  haben,  und  da£s  Sie  Uns  als  hauplconlrahirenden 
rbeil  in  Riicksicht  jener  Convention,  anerkennen  wer- 
den;   und  da  Se.   Majestât  der  Kônig  von  Schwedeu 
ûach   gleichmâEsiger   Ëinladung  ebenfalU  auf  dieselbe 
Aj't  und    in    demselben   Sinn   der   Convention  beyge- 
treteu  $înd,^die  derjenigen   vôllig  gleich   ist,    wekhe     • 
zwischeii  Uns  und  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  aller  Reus- 
sen  gescblossen,   und   arn  j|6ten  December   des  vori- 
gcn    Jahrs    unterzeichnet  wordeii;   so  ejklâréb    Wir 
feyerlich,  dafs  Wir  den  Beytritt  derselben  annehmen 
Qud  dafs    Wir   Se.  Schwedisclie  Majestât  als  haupt*^ 
contrahirenden  Theil  dieser  Convention  ahsehn» 

Zu  Urkund  dessen  haben  Wir  gegeuwârlige  Bey- 
iritts-Acte  eigenhândig  unterzeichnet  und  mit  Un- 
serm  Kônigl.  Siegel  versehen  lassen.  Gegeben  in  Un- 
serer  Kônigliçhen  Residenz  zu  Coppenhagén  den  27sten 
Februai'  im  Jahr  Christi  1801  und  Unserer  Régie- 
rang  ïm  36sten  **). 

CHRISTIAN    R. 

(L.  S.)        C.  Bernstorff. 

*)  On  u*a  pas  jugé  à  propos  d'ajouter  ces  articles  séparés 
aux  imprimés  qui  out  paru   d'autorité. 

**}  D'après  la  gazette  de  Hambourg^  1,  c.  la  contredéclara-* 
ration  de  la  Suède  et  sou  acte  d^accessiou,  de  la  niéme 
teneur  que  'ta  précédente  déclaration,  seraient  datés  de 
Landscrona  le  11.  avril  1801;  toutefois  il  est  probable 
que  Tacte  d'accession  de  la  Suède  est  du  27*  février 
ainsi  que  l'est  l'accession  du  Danemarck,  et  que  c'est 
Pacte  d'acceptation  qui  est  daté  du  H.  avril. 

Nous  ne  trouvons  pas  lion  plus  l^acte  d'accession  de 
la  Prusse,  mais  les  déclarations  de  la  cour  de  Berlin  â 
celle  de  Londres  font  supposer  que  cette  accession  a  eu 
lieu  et  probablement  au  mois  de  fé.vrier  1801* 
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jgOl  U Angleterre  f  informée  de  ce  qui  se  trâmoit  ^  ne 
tarda  pas  à  demander  à  la  cour  de  Danemarck  des 
eœplications  sur  la  nature  dé  ces  Jiégociations  ^  et  de 
lui  exposer  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  crut  devoir 
tes  considérer.  A  cette  fin  M*  Drummond^  chargé 
d^aff aires  du  roi  à  Capenhague^  remit  la  note  sui' 
vante  au  comte  de  Bernstorff  en  date  du  27*  dte. 
1800. 


21. 

^i^éc^ Actes  ultérieurs  entre  la   Grande-Bretagne 
et  les  puissances  du  Nord^  sur  le  commerce  . 

neutre;  en  1801. 

Note  de  M.  Drummond  au  comte  de  Bernê^ 

torff. 


poursuit  avec  aciivilé  des  nëgocialions  très  -  hostiles 
aux  intérêts  de  l'empire  britannique,  croit  ne  poiivoir 
mieux   remplir   les   devoirs   que  prescrit   une  pareilk 


Kote  de  JLia  cour   de   Londres  informée   que  la   Danemarck 

M.  -  -    -    .      -  -^-  .         _  .. 

Driim* 

moitd 

ail 

de  circonstance  f   qu'en   s'adressant  directement  au  miais- 

torff'*    ^^^^  ^®  ^^  Majesté  danoise  pour  lui  eu  demander  uuc 
explication  franche   et  satisfaisante. 

Dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  l'on  parle  ouvert 
tement  d'une  confédëration  entre  le  Danemarck  ^et 
quelques  autres  puissances  »  pour  s'opposer  par  la  force 
à  l'exercice  de  ces  principes  de  droit  maritime  »  snr 
lesquels  repose  en  graiido  partie  la  puissance  navale 
de  Tempire  britannique,  et  qui  dans  toutes  les  guerres 
ont  été  suivis  par  les  états  maritimes»  et  reconnus 
par  leurs  tribunaux. 

Sa  Mcijesté  britannique  se  reponsant  avec  confiance 
sur  la  loyauté  de  Sa  Maj.  danoise,  et  .sur  la  foi  des 
engagemens.  qui  viennent  encore  tout  récemment 
d'être  contractés  entre  les  deux  cours,  ne  lui  a  de- 
mandé aucune  explication  a  cet  égard:  elle  a  voulu 
attendre  le  moment  où  la  cour  de  Danemarck  auroir 


w  •  •  • 
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cradevoiif  démentir  ces   bruits  si  inJQi4éux  pour  ^  Tgoo 
!)ODue  foi, «et  si  peu  compatibles  «Vèe  le> maiutien  d» 
a  bonne    intelligepce   qu'on  ëtoit  .|>ai*Tenu  à  rétablir 
între  •  les  deux  pays.  '  •         i        ■ 

Anjoul'd^hui  la  conduite  et  la  declàrâtioù  pubKque' 
le  l'une  des  puissances  que  l'on  piétend  être  entrées 
lans  cette  confédération ^  ne  permettent  ploiS' à  SaMaj* 
le  garder  envei^s  les  autres,  le  même  silence  qu'elle 
\  observé  jusqu'ici.  . 

Le  soussigné  se 'trouve  donc  chargé  de  demander  ^ 
I  son  Excellence  M.  le  comte  de  Kernstorff  une  ré* 
yonse  pleine,  ouverte^  et  satisfaisapte  sur  la  nature; 
'objet,  et  rétendue  des  obligations  que  Sa  'Maj;  da* 
loise  peut  avoir  contractées,  ou  des  négociations^  qu'* 
ile  poui^suit  à  l'égard  d'une  raatièt^e  qui  intéresse  de 
li  près  la  dignité  de  Sa  Maj.  britannique,  et  les  inte« 
'èta  de  son  peuple.  Sa  Maj.  britannique,  toujours 
M'ête  à  réciproquer  toutes  lès  marqnés  cfamitié  qu*- 
.^e  pourra  recevoir  de  la  part  de  Sa  Màj.  danoise, 
^père  ue  trouver  dans  la  réponse  de  la  eour  de  Co- 
penhague à  celte  demande,  qu^une  nouvelle  occa^ott. 
ie  manifester  ces  dispositions.  * 

En   remettant  cette  note  à  M«  te  secrétaire  d'état,        ^ 
ié'^sonssîgné  proGle  avec  plaisir  de  celle  occasion  de 
''assurer  de  la  haute  considération,   avec  laquelle  il  a 
'honneur  d'être  etc. 

Signé:        W.  Druhmonb. 

•  M 
\ 

Réponse    dû  ministère    danois    à   la   note    .tuvé^ 

'  ci '^  dessus^ 

Lie  soussigné,    secrétaire -d'état    ponr    les    affaires*  RéponM 

Irangères,  ayant  rendu  compte  au  roi  son  n^a^^''^*  dïnoul' - 
hi  contenu  de  la  note  que  M.  Dmmmond  lui  a  fait 
'honneur  de  lui  remettre  le  27.  du  courrant,  vient 
l'être  autorisé  à  y  faire  la  jépouse  qui  suit.  Tl  faut 
{ue  la  cour  de  Londres  ait  reçu  desinPôrmatioTis  tj-ès- 
peu  exactes  pour  avoir  pu  un  moment  présumer  que 
le  Danemarck  eut  conçu  des  projets  hostiles  contre 
ellej    ou  incompatibles   avec  le   maiutien  de  la   boune 
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ISOI  iiitelligence  qui  subsisle  enlre  les  deux  couronnes;  et  !i 

le  roi  est  très -obligé    à   Sa   Maj,   britannique    de  ce  [: 

qu^elle  vient  de  lui  fournir  l'occasion   de  démentir  de  i 

la  manière  la  plus  positive,  des  bruits  aussi  mal-fon-  i 

dés  que  conti;aires  à  ses  sentimens  les  plus  prononcés,  r 

La  négociation   qui  se  fait  à  St.  Petersbourg  entre 
la  Russie,  la  Plusse,  la  Suède  et  le  Danemarck,   n'a 
pour  objet,  que  lé  renouvellement  des  engagemens,  qui 
dans  les  années   1780  et  1781  >   furent  contiactës  par    ' 
les  mêmes  puissances  pour  la  sûreté  de  leur  naviga-    i 
lion,    et  dont  il  fut  alors  donné  connoissance  à  foutes    i 
les  couis  de  TEurope.    Sa  Maj.  l'empereur  de  Russie 
ayant  proposé  aux  puissances  du  Nord,  de  rétablir  ces 
engagemens  sous  leur  forme  primitive,  le  Danemarck    . 
a  d'autant  moins  bésilé  à  y  consentir,  que,  loin  d'avoir 
jamais   abandonné  les  principes  professés  en  1780»  il 
a  cru  devoir  les  soutenir  et  les  réclamer  dans   toutes 
les  occasions,'   et   ne  pouvoit  admettre  à   leur  égard 
d'autres  modifications,  que  celles  qui  résultent  de  ses 
traités   particuliers   avec    les    puissances    belligérantes.  , 
Bien  éloigné    de   vouloir  gêner   ces   puissances    dans 
Texercice  des    droits   que  la  guerre   leur  attribne,  le 
Danemarck  n'apporte  dans  la  négociation  avec  ses  al- 
liés, que   des  vues  absolument  défensives,  pacifiques, 
et   incapables   d'offenser   ou  de  provoquer    personne. 
Les   engagemens  qu'il  prendra,    seront  bases  sur  le 

Î)lus  strict  accomplissement  des  devoirs  de  la  neuti'a- 
ité,  et  des  obligations  que  des  traités  lui  imposent; 
et  s'il  souhaite  ae  mettre  sa  navigation  à  l'aori  des 
abus  des  violences  manifestes,  que  la  guerre  maritime 
n'entraine  que  ti^op  aisément,  il  croit  respecter  les 
puissances  belligérantes  en  supposant,  que|-loin  de 
vouloir  autoriser  ou  tolérer  ces  abus,  elles  voudront 
de  leur  côté,  prendre  les  mesures  les  plus  propices  à 
les  prévenir  ou  à  les  réprimer.  Le  Danemarck  n'a 
fait  mystère  à  personne  de  l'objet  de  la  négociation, 
sur  la  nature  de  la  quelle  on  est  parvenu  à  donner  le 
change  à  la  cour  de  Londres;  mais  il  n'a  pas  cru 
s'écarter  des  formes  oi  diuaires ,  en  voulant  en  attendre 
le  ]  ésujtat  définitif,  pour  en  donner  connoissance  offi- 
cielle aux  puissances  en  guerre. 

Le  soussigné ,  ne  saoliant  pas  qu'aucune  deA  puis- 
sances   engagées  dans   cette  négocia(ioU|  ait  fait  une 
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déclaration  ou  adoplé  des.  mesures  îelatîirenieiit'.à  ^Er£gQI 
objet 9   dont  la  Grande-Bretagne  puisse  s'offenser  pu. 
prendre  ombijage,    ne  s*auroit,    sana^  explication  ulté- 
rieure ^  répondre  à  ce  pohit  de  la  note  de  Mn  Drum- 
mond.    Il  conçoit  beaucoup  moins»  sous  quel  rapport 
on  pouri'oit  faire  envisager  l'engagement   pris  par  la^ 
convention  préalable  du  29*  août  dernier  ^  comme  con-' 
traire  à  ceux  que  le  Dauemarck  va  prendre  avec  les 
puissances  neuti^es  et  réunies  du  Nord;   et  dans  tous 
les  cas,  où  il  se  trouvera  interpellé  de  combattre  et 
d'écarter  les  doutes  qu'on  aura  pu  concevoii^  à  f égard 
de  la  bonne  foi  du  roi ,   il  regardera  sa  tâche  comme 
très -facile  y   tant  ^  qu'on,  mettra  cette  bonne   fpiidans 
les  i*eprQches  ou  dans  les  soupçons  avancés  contre  Sa 
Majestés     11  se   flatte   que  le  gouvernement  angtois, 
après  avoir  reçu  les  éclaircissemens  requis»   aura  la     ^ 
fitincfaise  de  convenir:    ^que  Tabandoii  provisoire   et. 
tnomentahéy  nqn  d'un,  principe^   dont  la  question  est 
restée  indécise»   mais   d'une  mesure  dont  le  droit  n'a 
jamais  été  »  ni  ne  sauroit  jamais  être  contesté  i  ne  se 
trouve  nullement  ^n  oppositiou  avec  les  principes  gé- 
néraux et  permanens,  relativement  auxquels  les  puis- 
sances du  Nord  sont  sur  le  porut  de  rétablir  un  con- 
certy   qui  loin  de  pouvoir  compromettre  leur  neutra- 
lité»  nest  destiné  qu'à   la  raffermir."      Le  soussigné 
aime  A  croire ,  que   ces  explications  paroitront  satis- 
feisantes  à  la  cour  de  Londres,   et  que  celle-ci  vou- 
dra rendre   justice  aux  intentions    et  aux  sentimens 
du  roi /et  pailiculièrement  au  désir  invariable  de  Sa 
Maj.  y  de  maintenir  et  de  cimenter  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  l'amitié  et  la  bonne .  intelligence   qui 
subsistent  entre  le  Dauemarck  et  la  Grande  *-  Bretagne. 
Ha  l'honneur  d'offrir  à. Mr.   Drummond  Passurancç 
-de  aa  considération  I9  plus  distinguée. 

Signi:         Bernstorff. 

Cette  réponse  renfermant  Vaveu  â^un  traité  Jjue 
les  puissances  du  Nord  étaient  sur  le  point  de  ra* 
ti/ier  f  et  qui  unissait  leur  cause  a  celle  d^une  puis» 
sance  avec  laquelle  V Angleterre  n*itait  plus  dans  les 
termes  de  la  neutralité  ^  le  ministère  anglais  se  dé- 
termina  le  14.  jajiv.  1801^  à  prononces  un  embargo 
général,  non  seulement  contre   les  vaisseaux  et  bâti* 
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I8QI  ^^^^  ^^  ^^   Russie  ^   mais  aussi  corftrê  ceux  des  4^ 
nois  et  suédoise. 

\^Unv.  Proclamation, /par  laquelle   P Angleterre   pro^ 

nonce  V embargo   contre   les  i^aisseaux  et    bâti^ 

mens   de  la  Russie^    du  Danemarck  et   de  la 

Suède.     En  la  cour  de  St.  James  y  le  14.  janv. 

1801,    Sa  Maj.  présente  en  conseil. 


k>ar-  jfV.tten(la  que  Sd  Maj.   a  éié  informée,   qu'un   grand 
^^'  nombre  'de  vaisseaux  appartenant  à  ses  sujets,  ont  été 


Embar-  XJL^ 
go  oon* 

Aussie»  saisis  dans  les  ports  de*  Russie ,  et  que  les  marins  bri- 

TOMck*'  t^'i^î?"^^  q*^i  y  étoîent  à  bord ,  sont  détenus  prison- 
et  la  niers  en  diverses  provinces  du  dit  pays  ;  et  que^  du- 
suèdc.  lant  que  cet  événement  a  eu  lieu,  il  a  été  formé  une 
alliance  d'une  nature  hostile  contre  les  justes  droits 
et  les  intérêts  de  Sa  Maj.  avec  la  cour  de  Petersbourgi 
par  celles  de  Danemarck  et  de  Suède;  Sa  Maj.  ^  de  l'avis 
de  son  conseil-privé,  a  jugé  à  propos  d'ordonner,  comme 
elle  ordonne  par  la  présente,  qu'il  ne  sera  point  donné 
des  expéditions  aux  vaisseaux  où  bârimens  appaile- 
nant  à  ses  sujets  pour  les  ports  de  Russie,  de  Dane- 
marck et  de  Suède,  si  non  après  nouvel  ordre:  il  a 
plu  en  même  tems  à  Sa  Maj.  de  faire  metti^  un  em- 
bargo général  sur  tous  les  vaisseaux  et  batimens  rus- 
ses, suédois  et  danois,  déjà  entrés  ou' qui  pouri'oient 
entrer  encore  dans  quelque  port  ou  quelque  rade 
situés  dans  le  royaume -uni  de  la  Grande -firetagne 
et  de  l'Irlande,  et  de  faire  saisir  toutes  les  personnes 
et  biens,  qui  seront  trouvés  à  bord  desdits  vaisâeaux 
et  batimens;  mais  qu'en  même -tems  il  sera  pria  le 
soin  le  plus  exact  de  conserver  à  l'abri  de  toute  perte 
et  domujage,  toutes  les  parties  des  cargaisons  à  bord 
desdils  vaisseaux  et  batimens,  de  sorte  qu'il  n'en  soit 
rien  endommagé  ni  distrait:  sont  chargés  les  seigneurs 
commissaires  de  la  trésorerie,  les  seigneurs  commû- 
saires  de  l'amirauté  et  le  seigneur  gouverneur  dee 
cinq-ports,  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet  effef, 
chacun  pour  ce  qui  le  regarde. 

Signé:         W.    FAWKBNBa* 


sur  le  commerce  du  Nord.  î^03 

Cette  praelamation  fut  eommuhiquie   aux   minis-  Igoi 
très   de   Danemarek  et  dé    Suèdà  à  Londres  par  la 
note  suivante. 

Note  de  lord  Grenpilley  remis  le  15.  jctm^.  1 801 -15.1  tnr. 
aux  minisires  de  Danemarek  et  de  Suède  j  au 
sujet  de   P embargo   mis   sur   les   vaisseaux  de    ^ 

ces  deux  puissatices. 
{Journal   dû    Francfort    1801.    nr.  48.) 


s 


a  Majesté  a  appris  avec  une  véritable  peine ,  qu'au  Note  de 
même  moment  ou  la  cour  de  Petersbourg  prenoit  les  ^Q^f^. 
mesures  les   plus   hostiles  contre  les  personnes  et  les  viUe. 
propriétés  de  sts  sujets,   les  deux  cours  de  Copenha- 
gue et  de  Stockholm  concluoieut  avec  cette   puissance 
une  convenlion  pour   la  formation  d'une  alliatjce  ma- 
ritime armée  dans  le  nord  de  l'Europe.     Quand  même 
les  circonstances  dans  lesquelles  cette  convention  a  été" 
négociée  et   signée,    auroient   pu    faire   douter  en   la 
moindre  chose  Sa  Maj.  de  l'objet  vers  lequel  elle  étoit 
dirigée,  pelte  incerlidude  auroit  été  entièrement  levée, 
tant  par  la  déclaration  que  par  la  conduite  de  la  cour 
de  Petersbourg  y   et  surtout  par  la  dernière  déclaration 
officielle    du   cabineb  de  Copenhague.      On   sait  assez 
dans  quelle  vue  hostile  on  tenta  en  1780,  d'établir  un 
nouveau  code  de  droits  maritimes^  et  de  soutenir,  par 
la  force,  un  système  d'innovations   nuisible  aux  inté- 
rêts les  plus  chers  de  Tempire   britannique.     Mais  Sa 
Maj.  a  eu   jusqu'à  présent  le  plaisir    de   voir,    qu'on 
avoit    entièrement  renoncé  à  cette  mesure  impérieuse 
et  offensante.     Au    commencement  de  la   guerre  ac- 
tuelle,  la  cour  de  Petersbourg,    qui   eut  la  principale     ^ 
Ïiart  à  la  dernière  coalition ,   forma   avec  Sa  Maj.  des 
iaisons,  qui  non-seulement  ne  s'accordoient  point  avec 
la  convenlion  de  1780,  mais  qui  lui  étoient  même  en- 
tièrement contraires;   elle  contracta  avec  Sa  Maj.    des 
engagemens   qui    ont    encore   leur   force,    et   dont  Sa 
Maj.  est  fondée  à  demander  l'exécution  pendant  toute 
la  durée   de  la  guerre,   d'après  la  foi  due  aux  traités. 
La   conduite    de   Sa   Maj.   enver.s   les  autres    puis- 
sances de  la  mer  baltique,    et   toutes  les    décisions  de 
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I80I  ^^^  tribunaux  connoissant  des  prises,,  marchent  ^ur  la 
même  ligne,  et  n'onl  ëlé  déterminés  que  par  les  prin- 
cipes qui  ser voient  de  base,  avant  1780,  aux  procè- 
des des  tribunaux  de  toutes  les  autres  puissances  ma- 
ritimes. Sa  Maj.  n'a  été  informée  par  §ucune  d'elles, 
de  leur   intention    de   renouveller   l'ancienne   alliance, 

Iu'au  moment  où  elle  se  trouve  suffisamment  instruite 
e  la  signature  effective  de  la  convention!,  et  où  une 
des  parties  contractantes  lui  a  notifié,  (jue  l'objet  de  cet 
acte  étoit,  de  ratifier  dans  leurs  premières  formes,  les 
obligations  contractées  en  1780  et  1781*  On  ne  peut 
donc  maintenant  révoquer  en  doute,  que  par  cette 
coalition,  et  les  armemens  maritimes  qui  se  poussent 
avec  la  plus  grande  activité,  les  parties  contractantes 
n'ont  aucun  autre  but,  que  de  se  mettre  en  état  de 
soutenir  par  la  force,  des  prétentions  qui  répugnent 
si  évidemment  à  tout  principe  de  justice,  que  la  puis- 
sance, qui  la  première,  a  la  faveur  de  sa  neutralités 
les  a  mises  en  avant,  fut  aussi  la  première,  aussitât 
qu^elle  fut  en  guerre,  à  s'opposer  à  leur  admission; 
laquelle,  si  elle  devoit  jamais  avoir  lieu,  tariroit  in- 
failliblement une  des  principales  sources  de  la  force 
et  de  la  sûreté  de  l'empire ,  britannique*  Ayant  h 
connoissance  de  ces  faits ,  Sa  Majesté  agiroit  tontre 
l'intérêt  de  sou  peuple,  la  dignité  de  sa  couronne,  et 
l'honneur  de  son  pavillon,  qui  par  la  discipline,  la 
bravoure  et  l'habileté,  a  atteint  un  si  haut  degré  de 
gloire,  si  elle  bésitoit  de  prendre  préalablement  les 
mesures  les  plus  efficaces,  tant  pour  repousser  Fag- 
gression  qu'elle  a  déjà  éprouvée,  que  muv  s'opposer 
aux  entreprises  hostiles  des  liaisons  dirigées  conti*'elle. 
En  conséquence  Sa  Maj.  a  chargé  le  soussigné ,  de 
notifier  officiellement  au  comte  de  Wedel  -ei  au  baron 
d'Ëhrenswârd,  qu'il  a  été  mis  un  embargo  sur  les 
bâlimeus  danois  et  suédois  qui  se  trouvoient  dans  les 
étals  de  Sa  Maj.  britannique.  Mais  en  ordonnant  cette 
mesure.  Sa  Maj.  aura  soiu  que  Ton  ne  se  permette 
aucun  procédé  de  rigueur  envers  des  individus  inno- 
cens.  Sa  Maj.  désire  sincèrement  que  les  circonstan* 
ces  qui  ont  nécessité  cette  mesure,  disparoisseat,  et 
que  ses  relations  avec  la  cour  de  Stockholm  et  celle 
de  Copenhague  se  rétablisseent  telles  qu'elles  étoient, 
avant  que  la  bonne  intelligence  qui  regnoit  entr^elle 
et  ces  gouvernemens  ne  fût  troublée  par  la  tentative 
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qa^ibi  font  actuellement  pour  renouvellèr  leors  ancien*  I801 
nés  prétentions. 

« 

Signes       Gebntillb. 


^  .1  •  , 

Note  de  M.  de  TFedel  Jarhberg^  ambaasadeur  de  iUist. 

S.  M.  danoise j  près  le  gomernement  britannique  ;  . 

remise  à  lord  GremHlle  ^  en  réponse  à  celle  de 

ce  ministre  j  en  date  du  15*  janvier  1801< 

(Journal  de  Francfort  1801*  nt.  62*) 

Dt  Copenhague,  le  23«  février. 

ij  est  i  regret  que  le  sousaigné,,  ambassadeur  extra*  Ré«* 
ordinaire  de  Sa  Mm.  le  roi  de  Danemarck,  doit  ^n*^°^ 
Toyer  aujourd'hui  a  sa  cour  la  communication  offi-deDm*^ 
délie  qu'il  a  reçu  hier  de'loi^  6renville>  relativement  »•'<*• 
à  la  mise  de  l'embargo  sur  les  vaisseaux  danois   qui 
se  trouvent  dans  les   ports   de  la  Grande-Bretagne* 
En  attendant  qu'il  i^çoive  les  ordres  dé  son  souverain 
sur  ces  mesures  offensives,  il  ne  peut  s'empêcher  de* 
protester  contre  la   validité  des   motifs  cites  dans  la 
dite  note  y  et  contre  les  conséquences  que  l'Angleterre 
se  croit  justifiée   à  en  induire  et  à  accréditer  contre 
la  cour  de  Copenhague.    Un  différend  qui  s'est  élevé 
entre   celles   de  Petersbourg  et  de  Londres   pendant' 
le  cours  d'une  négociation  ^  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
protéger  la  neutralité  dans  le  Nord,  n'a  aucune  con- 
nexion avec  l'embargo;  Sa  Maj.  l'empereur- de  Russie 
ayant  d'ailleurs  exposé  dans  une  déclaration  formelle, 
les  motifs  des  mesures  qu'elle  a  adoptées,  le  Dane-, 
matck  trouve   dans  cette  pièce  une  réfutation  com- 

tlète  des  raisons  alléguées  par  le  ministi^e  de  Sa.  Maj. 
ritannique.  Quant  aux  pnncip_es  des  puissances  neu- 
tres à  regard  des  droits  sacrés  de  la  neutralité ,  on  ne 
les.a  jamais  abandonnés.  La  Russie,  lorsqu'elle  étoit  en 
guerre  a  seulement  différé  l'application;  et  le  Danemarck 
et  la  Suède;  par  leur  convention  du  27*  mars  1794 
(laquelle  a  été  communiquée  officiellement  à  toutes  les 
puissances  belligérantes^  ont  déclaré  à  la  face  de  l'£u- 
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jgQl  ropfe,  riuvarîabiiité  du  système  de  protection  qu'ils  ; 
avoient  .a(ioplé  en  faveur  de  tout  comiDerce  licite.  Il  1 
résulte  de -là,  que  Sa  Maj.  danoise  n'a  fait  que  renou*  f 
voiler  des  engagemeus  qui  n'avoient  pas  ces^é  de  suh* 
sister  jusqu'ici.  Le  soussigné  se  croit  justifié  k  pro* 
tester  formellement  contie  des  procédés  d'une  nature 
si  hostile,  que  le  roi  son  maître  les regarderoit  comme 
une  piovpcation  ouverte  et  préméditée,  si  la  commu- 
nication qui  en  a  été  faite  ne  répondoit  des  vœux 
persévérans  de  Sa  Maj.  britannique  pour  le  maintien 
de  la  bonne  harmonie  avec  le  Danemarck;  voeux  que 
Sa  Maj.  danoise  n'a  cessé  de  témoigner ,  et  dont  elle 
a  donné  des  preuves  si  évidentes.  Le  "spuasigné,  en 
se  félicitant  d'avoir  été  pendant  une  loneue  suite 
d'années,  l'interprète  des  sentimens  invariables  du  roi 
son  maitie ,  regrette  que  de  fausses  impressions^  me- 
nacent aujourd'hui  la  Bonne  intelligence  entre  les  deux 
cours.  Il  souhaite  devenir  Tinstrument  d'uu  rappro^ 
chement  qui  aboutisse  à  lever  i^s  doutes  ofieùsani, 
et  à  écarter  les  suites  fâcheuses  et  incalcul^tes  qui 
en  l'ésulteroient  pour  l'iutérét  des  deux  puissanâM. 
C'est  pénétré  de  ces  sentimens  et  de  ceux  de  la  plu 
parfaite  considération ,  que  le  soussigné  i-éitère  il  uint 
Gren ville  les  assurances  de  son  respect  ^.  . 

Londres ,  le  16.  janvier  lÔOl.  "     -    , 

Signe:        Wedel  JAELSBÂao. 

Dans  la  proclamation  du  15*  janvier  f  les  voit' 
seaux  prussiens  n'avaient  pas  été  nommés»  Plus  Jhm 
motif-  pouvait  faire  espérer  de  détacher  encore  le 
roi  de  Prusse  d'une  union ,  de  la  quelle  il  était  4 
prévoir^  qu^clle  entrainerait  les  puissances  contraàieth 
tes  beaucoup  au  delà  du  but  primitif  pçur  lequei  em 
annonçait  qu^elle  vait  été  cimentée. 

C'est  à  cette  Jin  que  la  cour  de  Londres  entame 
par  son  ministre  à  Berlin  »  lord  Carysford  «  [la  eor* 
respondance  officielle  cidessouSf  avec  le  ihimtikre 
prussien  **^ 

*")  Nous  n'avous  pu  uous  procurer  la  réponse  que   fit  pfO^ 
bablément  le  miuistre  de  Suède  à  une  note  de  la     ^    '    ' 


teneur. 
**3  Cette  note  et  les   suivantes  sont  copiées-  de  l'iaprbié 
'    qui  eu  a  paru  â  Berlin  IBOI*  6*  souf  le  litre  de:  Cenu^ 

pondance   officielle  etc. 
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1.  I80I 

Première  note  remis  au  ministère  prussien  par  oTJaav. 
lord  Carysfordj  Mnvoyé  extraordinaire  et  mi'-^ 
nisire  plénipotentiaire    du  roi  de   la   Grande'^ 
Bretagne  à  la  cour  de  Berlin,  du  21  •  janvier 

;        1801. 

JL/e  soussigné,  Envoyi  exlraordînaSr eel.  rainîslre plé- 
uipôtentiaire,  étant  chargé  par  sa  cour  de  communi- 
quer au  ministère  âe  Sa  Majesté  prussienne,  la  note, 
remise  d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  aux  ministres  de  la 
quède  et  du  Danem^irck'à  Londres,  ne  âauroit  s'ac- 
ouitter  de  cette  tâche,  sans  exprinaer  la  satisfaction 
sincère  avec  laquelle  il  se  voit  en  même  tems  auto- 
risé à  déclarer,  combien  Sa  Majesté  est  convaincue, 
que  la  Prusse  n*a  jamais  pu  approuver  les  démarches 
qui  ont  donné  lieu  à  la  susdite  note.  Ces  démarches 
manifestent  le  dessein  de  prescrire  à  l'empire  britan- 
nique une  loi  sur  un  objet  de  la  plus  haute  impor«« 
tance;  de  lui  imposer  cette  loi  par  la  force;  et  de 
former  à  cet  effet,  et  avant  qu'aucune  dea  puissances 
gui  ont  pris  part  à  cette  mesure,  en  ait  donné  le  moin- 
dre avertissement  à  Sa  Majesté  le  roi,  une  ligue  des- 
tinée à  faire  revivre  des  prétentions  que  la  Grande- 
Bi'êtagne  a  de  tout  teins  regardées  comme  contraires 
à  ses  droits  et  à  ses  intérêts,  et  déclarées  telles,  tou- 
tes les  fois  que  l'occasion  s^en  présentoit;  prétentions, 
que  la  cour  de  Russie  a  non  se\]Iement  abandonnées 
par  le  fait,  mais  qu'elle  s'est  même  engagée  à  com- 
battre, par  un  traité  actuellement  eu  vigueur,  et  dont 
Sa  Majesté  est  en  droit  de  demander  l'exëclrtion. 

Lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté  da- 
noise à  résisté  parla  force  à  l'exercice  d'un  droit,  que 
le  roi  de  la.  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  réclame  en 
vertu  des  stipulations  les  plus  claires  et  les  plus  précises  de 
tes  traités  avec  la  cour  de  Danemarck,  Sa  Majes|.é 
s'est  bornée  à  prendre  les  mesures  qu'exigeoit  la  pro- 
tection du  commerce  de  ses  sujets ,  contre  tout  effet, 
des  hostilités  oue  cette  conduite  de  la  part  d'un  oflB- 
cier,  portant  des  ordres  de  Sa  Majesté  danoise,  sem- 
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I80l  ^'^^^  annoncer.     Un  arrangement  amical  a  mis  fin  i    ; 
ces  preniiera   clIfiPérends  ^   et  le  roi  s'est  flatlé   d'avoir    \ 
non  iieuleinent  écarte  tout  sujet  de  mésintelligence  ul- 
térieure ^  mais  fortifié   même  et  cimenté  de  nonveaa 
Tamilié  entre 'les  deux  cours. 

Dans  cet  état  des  choses  Sa  Majesté  à  dû  appren- 
dre avec  autant  de  surprise  que  de  regret,  que  ta  cour 
de  Copenhague  étoit  entré  dans  des  négociations  pour 
ressusciter  la  hgue  hostile  contre  la  Gitmde*  Bretagne^ 
qui  eut  lieu  en  1780  9  et  qu'il  se  faisoit  même  des  ar-  - 
memens  très -actifs  dans  les  ports  danois»  Dana  cet 
circonstances  >  le  roi  ^devoit  nécessairement  demander 
des  explications  à  la  cour  de  Danemarck*  II  a  reçu 
au  même  moment^  la  nouvelle  qu'une  conireiition  avoit 
été  signée  à  Petersbourg^  et  la  réponse  du  ministère 
danois ,  qui  ne  laissoit  plus  subsister  le  moindre  doute 
sur  la  nature  et  le  but  de  cette  convention  |  an  ob  . 
qu'elle  déclaroit  d'une  manière  positive: 

^que  ces  négociations  avoient  pour' objet  le  renoiH 
Tellement  des  engagemens  qui  dans  les  années  ITgO 
et  1781  furent  contractés  par  les  mêmes  puissances»" 

Et  en  ajoutant: 

''que  Sa  Majesté  Tempereur  de  Russie  avoit  pro« 
posé  aux  puissances  du  Nord  de  rétablir  cea  enga* 
gemens  sous  leur  forme  primitive'^ 

les  engagemens  en  question  avoient  ponr  i>ut 'de 
fonder  des  principes  de  droit  maritime  qui  n'avoieal 
jamais  été  reconnus  par  les  tribunaux  de  l'Ëorop^)  et 
les  parties  contractâTites  s'obh'geoient  réciproquement  à 
les  soutenir  par  la  force  ^  et  à  les  imposer  par  la  force 
aux  autres  nations.  Ils  éloient  de  plus  en  contra^ 
diction  avec  les  stipulations  expresses  des  traitée  anb« 
sistans  entre  les  cours  de  Stockholm  et  de  Copenha- 
gue,  et  l'empire  britannique. 

La  convention  qui  doit  renouveller  ces  engagement, 
fut  négociée  et  conclue  dans  un  tems  où  la  coor  de 
Petersbourg  avoit  pris  les  mesures  les  plusbostikl 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  des  sujets  4a 
Sa  Majesté  oritannique,  et  où  il  n'y  avoit  absolument 
que  l'extrême  modération  du  roi  qui  pût  autoriser  en- 
core les  autres  puissances  à  ne  pas  regarder  cette  cour 
comme  en  état  de  guerre  ouverte  avec  lui. 
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Dana  une  teUe  position  des  affaires  ^  rien  certaine-  {gol 
meut  ne  pouvoit  être  plus  oppDsé  à  toute  idée  de  neù- 
traiitë,  rien  ne  pouvoit  annoncer  plus  clairement  des 
dispositions  hostiles,  que  de  ne  pas  suspendre  même 
les  nouveaux  engagemens,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  décidé 
si,  la  Russie  ne  seroit  pas  considérée  comme  une  puis- 
sance belligérante.  On  pouvoit  d'autant  plus  s'atten-^ 
dre  à  un  ménagement  pareil,  et  la  cour  de  Copen- 
hague surtout  deyoit  d'autant  plus  s^  prêter,  que  par 
un  article  exprès  de  la  ligue  de  1780)  on  avoit  en- 
tendu assurer  à  la  Russie  la  disposition  des  ports  et 
des  arsenaux  du  Danemarck  et  de  la  Norvège,  pour 
pousser  des  opérations  de  guerre  au  delà  des  limites 
de  la  Baltique. 

Quand  le  roi  a  donc  été  instrpit,  par  une  des  par* 
fies  contractantes  elles-mêmes,  que  robjet  des  négo- 
ciations qu'on  avoit  entamées  à  St.  Petersbourg,  sans 
en  donner  la  moindre  connoissance  préalable  à  Sa  M»* 
jesté ,  et  qui  d'après  les  informations  parvenues  au  roj, 
ont  conduit  enfin  à  une  convention  actuellement  signée, 
n'étoit  autre,  que  de  renoiiveller  les  engageniens  an- 
ciennement pris^  pour  imposer  à  Sa  Majesté  par  la 
force,  un  code  de  loix  auquel  elle  avoit  déjà  refusé 
son  assentiment;  et  quand  il  a  appris  de  plus,  de  ma«* 
nièie  à  ne  pas  pouvoir  en  douter,  que  les  puissance» 
maritimes  de  la  fialtique  qui  avoient  contracté  ces  en- 

fagemens,  s'appliquoient  avec  la  plus  grande  activité 
des  préparatifs  de  guerre;  qu'une  de  ces  puissances 
s'étoit  même  placée  en  état  d'hostilités  effectives  aveo 
Sa  Majesté,  il  ne  lui  resloit  absolument  que  l'alterna-^ 
tive,  ou  de  se  soumettre  à  cette  nouvelle  loi,  ou  de 
pregdre  les  mesures  qui  pou  voient  efficacement  arrê- 
ter l'effet  hostile  de  la  ligue,  qui,  d'après  la  déclaratiou 
de  la  cour  de  Danemarck  elle-même,  étolt  évidemment 
dirigée  contre  elle.  Cependant  Sa  Majesté  n'a  pas 
mauquéede  faire  preuve  clans  cette  occasion  de  sa  justice  . 
et  de  sa  bienveillance  habituelle,  et  tout  en  jugeant 
nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  et  des  in- 
térêts de  son  peuple,  de  s'assurer  d'uii  gage  contre 
l'attaque  qu'on  se  prépare  à  livrer  à  ses  droUs,  elle  a 
mis  la  plus  grande  sollicitude  à  prévenir  les  pertes  et 
les  souffrances  des  individus. 

Bien    persuadée   que   sa   conduite   envers   les  états 
neutres  a  toujours  été   réglée  par  des  lois   reconnues, 
Tom,  VIL  O 
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I8OI  "^^^f  ^^^^  '^  ^^^^  ^^  '^  sanction  ne  se  tronvoient  pas 
dans  des  intérêts  passagers  ou  dans  les  conyenancei 
du  moment,  mais  dans  les  principes  généraux  du 
droit,  loîfi  qui  ont  été  adoptées  et  suivies  par  tous  le»  ! 
tribunaux  maritimes  de  PËurope,  le  roi  ne  renonce 
pas  encore  à  l'espoir,  que  les  cours  de  Stockholm  et 
de  Copenhague  ne  voudront  point  encourir  la  respon-  ■ 
sabilité,  qui  doit  pesei:  sur  les  auteurs  d'une  guerre; 
qu'elles  ne  voudront  point  surtout  s*y  exposer  pour 
introduire  des  innovations  dont  l'injustice  évidente  a 
déterminé  les.  puissances  mêmes ,  qui  avoient  été  les 

Î)remières  à  les  proposer,  à  en  combattre  Inexécution 
orsqu'elles  se  sont  ti^ouvées  engagées  dans  une  guerre, 
et  qui  d'ailleurs  sont  contraiies  aux  ti*aités  qaVUei 
ont  faits  avec  Sa  Maj. 

La  démarche  à  laquelle  le  roi  vient  de  se  réaoaârs 
a  dû  être  prévue  depuis  longtems.    Le  gouvernement 
britannique  n'a  jamais   dissimulé,    qu'il  considéroit*  la 
ligue  de  1780,  comme  hostile,    et  ne  s'est  jamais  ra^ 
lâché  dans  l'attention  avec  laquelle  il  a  veillé  au  main- 
tien des  droits  de  sa  nation»     Il  a  résisté  immédiate-  ] 
ment  à  toute  tentative  de  faire  revivre  les  pritaçipci^  ■ 
qu'on  vouloit  établir  à  l'époque   susmentionnée  9  et  le 
soussigné  a  pris   occasion  de  dire  à   son    ExosUenoe  - 
monsieur  le  comte  de  Haugwitz,  dans  la  première  oon-  ' 
férence  qu'il  a  eu   l'iionneur  d'avoir  avec  elle  apr&i 
son  arrivée  à  Berlin,    que  Sa  Majesté  ne  se  aoumet- 
troit  jamais  à  des  prétentions  inconciliables  avec  lée 
vrais  principes  du  droit  des  gens  et  attentatoires  aux 
bases   de   la  grandeur   et  de  la  sécurité   maritime  de 
son  empire.     Encore  au   commencement  du  mois  de 
novembre,   le  soussigné  a  eu  l'honneur    de  prévenir 
son  Excellence,    comme  le  ministre  d*une  puissance 
liée  d*amitie  intime  avec  Sa  Majesté,  à  quelles  extiré- 
mités  fâcheuses  conduiroit  inévitablement  la  tentative 
des  puissances   maritimes  du  Nord  de  ressusciter  cea 
prétensions.    Il  n'a  pas  cessé  de  renouveller  celte  dé- 
claration,  toutes  les  fois  que  par  ordre   de  son  aon- 
verain  il  a  été  Porgane  de  la  satisfaction  que  donnoient 
au  roi  les  assurances  réitérées  de  l'amitié  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Prusse  et  de  ces  dispositions   codcilÎH 
toires,   de  la  parfaite   sincérité   desquelles  le   roi  n'a   < 
jamais  douté  un  seul  moment;  et  son  Excellence  mon-'  ■ 
sieur  le  comte  de  Haugwitz  se  rappellera   lacilement  .^ 
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de  Pépoque  où  le  soussigné/ intimëiuent  convaincu  cles  Igoi 
îolenlioDs  amicales  du  gouvernement  prussien,  lui  a 
communiqué  par^  ordre  c|e  Sa  Majeslé  oriCaunique  ^  la 
résolution  du  roi  de  n'acquiescer  à  aucune  mesure 
tendant  à  innover  par  la  force  les  lois  maritimes  ac- 
tuellement en  vigueur,  mais  au  contraire  dé  les  dé- 
fendre à  tout  événement  et  d'en  maintenir  l'ejiécu- 
tion  telle  qu'elle  a  eu  lieu  dans  tous  les  tribpnaux  de 
l'Ëui-ope  avant  Tannée  1780* 

Si  la  cour  de  Danemarck  n'avoit  pas  annoncé  de 
la  manière  la  moins  équivoque ,  quel  éloit  le  but  et  la 
teneur  de  ses  engagemensi  la  déclaration  de  la  même 
conr,  que  la  Prusse  est  une  des  puissances  intéressées 
dans  ces  négociations ,  auroit  suffi  au  roi  pour  le  ras- 
surer et  pour  lui  prouver  qu'elles  ne  pouvoient  pas 
'avoir  un  caractère  hostile  relativement  à  son  gouver- 
nement; et  le  l'oi  se  tient  encore  persuadé  qu'il  p^t 
compter  absolument  sur  Pamitié  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Il  est  v]*ai  qu'il  n'existe  aucune  analogie  par 
rappoit  à  la  Giande- Bretagne  et  l'Irlande,  entre  la 
situation  de  la  Prusse  et  celles  des  autres  puissances 
du  Nord.  Ces  dernières  puissances  sont  liées  à  Sa 
Majesté  par  les  obligations  mutuelles  de  traites  parti- 
culiers ,  très  favorables  à  leurs  intérêts ,  et  modifiant 
et  mitigeant  plus  .ou  moins  la  sévérité  de  la  loi  géné- 
rale; tandis  qu'il  n'existe  pas  de  troiié  commercial 
entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  la  Grande-Bre- 
tagne, et  que  tout  doit  être  réglé  parmi  eux  d'après 
ks  principes  généraux  du  dix)it  et  les  usages  reçus. 

Cependant^  quand  Sa  Maj.  réfléchit  sur  ses  pro- 
pres dispositions  y  et  sur  son  intention  invariable^  de 
I  cultiver  ramilié  d'un  monarque  auquel  elle  est  atta- 
!  chée  par  tant  de  liens,  elle  n'entrevoit  pas  même  là 
possibilité  d'un  dilïérend  qui  ne  pourroit  être  terminé 
Dromptement  et  facilement  par  une  discussion  amicale. 
Les  assurances  réitérées  de  sentimens  analogues  de  la 
part  de  Sa  Maj.  pru.ssienne^  que  le  soussigné  a  été 
autorisé  à  transmettre  à  sa  cour,  confirment  cette  sup- 
position agréable;  et  les  principes  connus  qui  ont  di- 
rige loujoup  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse ,  ne  permet- 
tent absolument  pas  de  croire  qu'il  se  soit  engagé,  ou 
qu'il  puisse  s'engager  à  soutenu*  par  la  force  et  en 
commun    avec    des    puissances   dont    les   actions   ont 

O  2 
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IgOI  manifesté  les  intentioiis  les  plus  hoétiles  contre  Si 
Maj.  britannique,  des  principes  qui  ne  peuvent  être 
fondés  que  sur  un  prétexte  de  neutralité.  En  char* 
géant  le  soussigné  de  faire  ces  communications,  le  roi 
n^a  donc  eu  d'auti^e  motif,  que  celui  de  donner  i  Sa 
Majesté  prussienne  un  nouvelle  preuve  de  sa  con- 
fiance et  de  son  estime  particulière;  et  il  est  pleine- 
ment convaincu,  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  aura 
iapplaudi  à  sa  ferme  résolution  de  défendre  lea  droits 
et  les  intérêts  de  sa  couronne. 

Quelle  que  puisse  être  la  façon  de  penser  da  gcm- 
vernement  prussien  par  rapport  aux  nouveau  pnnci* 
pes  eux-mêmes,  ce  gouvernement  est  trop  juste  et 
connoit  trop  bien  ce  que  les  souverains  doivent  à 
leurs  peuples,  et  ce  qu'ils  se  doivent  entr'euXf  pour. 
avoir  pu  favoriser  un  moment  l'intention  d'emplojcr 
la  force  I  pour  déterminer  Sa  Majesté  britanniqae  i 
adopter,  d  après  le  bon  plaisir  d'autres  puissaocea,  na 
nouveau  code  de  lois  maritimes  qu'il  croit  inconipa- 
tibles  avec  Thonneur  et  la  sécmîté  de  son  empire; 

Berlin ,  le  27*  janvier  1801. 

Signe:        Cartsford. 

A  son  Excellence  monsieur  l6  comte  de  Haogwitl 
ministre  d'état  et  du  cabinet  etc.  etc.  etc. 

1 

Seconde  note  remise  au  ministire  pruukm 
par  lord  Carysfordy  Envoyé  extraordùmirm  «f 
minisire  plénipotentiaire  du  roi  de  la  Grande^ 

Bretagne  1.  févr. 

±je  soussigné,  Envoyé-  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  britannique,  a  rfaonnaiir 
par  ordre  de  sa  cour,  de  s'addresser  à  son  ExceUenea 
monsieur  le  comte  de  Haugwitz,  ministre  d'état  el  de 
cabinet,  pour  lui  communiquer  les  pièces  ci -jointes. 
L'esprit  de  modération  et  de  tolérance  oui  r^ne 
dans  la  letti*e  de  lord  Grenville  au  comte  de  Hostopsia 
en  date  du  5.  décembre ,  n'échappera  pas  aararéowat 
à  l'observation  de  son  Excellence. 


swr  lu  eùmmêrcê  du  Nordà         ftiS 

Un  traité  aolemnel  a  voit  donné  aux  auieta  reapeo  igoi 
Il  dea  deux  puissances  une  pleine  et.  entière  garantie 
e,  ta  liberté  cm  commerce  )  et  même  en  cas  de  rup«* 
ira,  il  étoit  convenu ^  non  aeulement  qu^un  embargo 

0  tennt  pas  mis  sur  les  vaisseaux ,  mais  que  les  su* 
sta  de  part  et  d'autre  jouiroient  de  Pespaoe  d^un  aa 
ntier  pour  retirer  leurs  effets,  et  arranger  leurs  af* 
lires  dans  le  pays*  ' 

En  dépit  de  ces  engagemens  sacrés,  les  vaisseaux 
les  sujets  britanniques  ont  été  aiTétés  dans  les  porta 
le  la  Russie,  et  leur  propriétés  mises  en  séquestre  ou  . 
rendues  sous  divers  prétextes  d'une  manière  inusitée 
t  arbitraii*e.  Leurs  personnes  aussi  ont  été  mises  en 
irreatation.  et  des  matelots  britanniques  en  grand  nom^- 
ire«  enlevés  par  force  de  leurs  vaisseaux  et  envoyés, 
ou  garde  et  au  fort  de  Tbiver  dans  rintérièur  du  pays. 

C'est  ensuite  de  ces  nouvelles  violences  qite  lord 
Srenville ,  secrétaire  d^état  pour  les  affaires  étrangères, 

1  reçu  ordre  de  Sa  Majesté»  d'adresser  au  (comte  de 
iostopsin  une  Seconde  lettre,'  dans  laquelle  Sa  Ma« 
esté  annonce  la  nomination  d*un  commissaire  pour 
reiller  k  la  sûreté  et  pourvoir  aux, besoins  de  ses  sujets 
infortanés,  ce  qui  est  usité  même  entre  les  puissances 
fA  sont  en  guerre  ouverte^ 

Lord  Grenville  y  réclame  aussi  formellement  et 
m  nom  de  Sa  Majesté,  Texécution  du  traité  de  1793* 
Mais  tout  eu  faisant  les  justes  etjortes  représenta* 
lions,  et  les  réclamations  qu'exigeoient  des  circonstan- 
ni  pareilles,  les  dispositions  constantes  de  Sa  Majesté 
ié  rétablir  la  bonne  intelligence  et  de  mainteùir  les 
mciennea  liaisons  entre  les  deux  couronnes  ont  été 
iooncéea  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  satis^ 
Eusante* 

Sa  Majesté  britannique  connoit  d^avance  les  sentt» 
nena  qu^éprouvera  le  roi  de  Prusse  quand  il  appren- 
ira  la  manière  inonie  et  inexcusable  dont  il  a  été  ré* 
pondu  à  Sa  Majesté  britannique  par  la  cour  de  St.  Pe- 
lersboorg.     La  lettre  du  comte  de  Rostopsin  au  lord 

Grenville,  en  date  du  "^V  f^^7^'%  dont  le  soussigné  a 

s.  Janvier 

ordre  de  communiquer    une  copie   à  son   Excellence       , 
IK>n8ieur  le  comte  de  Haugwitz,  en  réponse  &  celle  du 
S.  décembre  I   mettra  Sa  Majesté  prussienne  à  même 


/  ' 
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ISOI  ^'^^  i^g^^y  ^^^^  V^^^  ^^^^  nécessaire  au  soassigné  d'y 
ajouter  aucune  remai*que. 

Le    soussigné  a    ordre    de  notifier    formellement  . 
à  la  cour  de  Berlin ,  que  ce  procédé  de  la  part  de  l'enn 
pereur  de  Russie,  a  mis  fin  à  toute   correspondance 
entre  les  cours  de  Londres  et  de  St.  Peterabourg,  et  \ 
combiné  avec  les  outrages  commis   sur  les  personnes 
et  les  propriétés  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  avec  la 
signature  d'une  confédération  boslile  formée  par  l'em-  ^ 
pereur  de  Russie,  pour  la  fin  expresse  et  avouée  d'im- 
poser à  Fempire  britannique,  par  la  force,  des  innova- 
lions  dans  la  loi  maritime   auxquelles  il  a  déjà  refusé 
de  souscrire,    a  produit  enfin  un  état  de  guerre  ac- 
tuelle et  ouverte  enti*e   la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande, et  la  Russie. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  qae  l'empereur 
de  Russie  ne  peut  être  regardé  sous  aucun  point  de 
vue  comme  puissance  neutre  dans  la  crise  actuefle,  étant 
engagé  en  guerre  déclarée  avec  Sa  Majesté  britanni- 
que avant  même  d'avoir  conclu  la  paix  avec  la  France*  - 

Le   soussigné  aura  rempli  la  tâche  qui  lui  a  été- 
assignée  dès -qu'il   aura  déclaré  au   nom   du   roi  aoa 
maître,  à  son  Excellence  monsieur  le  comte  de  Hâi]g-< 
witz,  que  Sa  Majesté  réfléchissant  sur  les  drconstan- 
ces  actuelles  de  l'Europe,  veut  ^'abstenir  de  demander 
à  Sa   Majesté   prussienne  les    secours   stipulés  par  fe' 
traité  d'alliance   entre  les   deux  couronnes,   mais  qn- 
elle  regarde  le  casus  foeàefîs  comme   étant  entière- 
ment conforme   aux  circonstances   où  elle  ae  Ironve^ 
et  qu'elle   ne   doute   nullement  qu'elle   ne  recevra  de 
la  part  de  son  allié    toutes  les  preuves  d'amitié  que 
les  événemens  de  cette  nouvelle  guerre  poorront  oe» 
mander. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  renouveller  à  aon  Ex- 
cellence l'assurance  de  sa  haute  considération, 

Berlin,   le  !•  février  1801» 

Signi  :        CàRTSFord. 


.^ur,  bt,/:o,in^t'£ç^-du  Nord,         3^^  ' 

■      :    3..   .,-.:.■  ■    ....   ■ 

foftf  aàtêasée  à  lord  Ca/yaj^d par  monskur  i$oi 
t.comt»  de  HaugwUz g  mùiiêirê^^état  et  dt.  ca*> 
.  -bmêt'  d»  JSa  Majesté  k  noi  d»  Pruue. 

[je  nîaisLre  d'étal  et  de  cabinet  loauiffné  a  reada 
omple  aa'roi  dea  deux  ootea^  qae  loi-a  Carjifordi 
invuyj  9Xthiordïnaii;e  et  mîtiis^-e  pléuipotentiaire  de 
■a  MaJNté  le  roi  de  'la  Grande -Bretagne'  et  de  l'Ir- 
tmle,  lai  à  fait  rhonncur  deluî,  rèmellre  en  data,  du 
!7>  jativ<  et  du  l.  février. 

Charge  d'y  faii-e  une  réponse  dûlaîllée,  il  doit  té- 
ooigner  d'abord  k  lord  C'aryâroriJ,  que  Sa  Majesté  n'a 
la  apprendre  qn'avee  une  peine  et  un  regret  inBnis, 
ea  mesures  Tioleutès  et  piécjpilées  au^iquellea  la  coi^' 
là  Loodrea  a'eat  portée  cuulre  les  puissances  mai'itt- 
DM  du  Nord.  L'erreuf  seule  a  pu  les  dicter  »  et  têa 
«iaoxu  que  To^ce  du  37  allégua,  .te  prouvent  aasez, 
1  y-  eat  dît  que  l'asaoctalioa  mBritiitie  a  eu  pour  but, 
ta  rmttoorstT  Ut  traith  pncldtmmmt  eoneliu  trote 
'AngloUrra,   do  lui  prtserira  dtt  lois  sur  dos   priif  > 

rts  dont  la  aeutraliti  dtvoît  itn  l»  simpîo  pritoKl», 
lui  imposar  Cas  lois  par  la  Joreo  ot  da  format 
leur  eat  «ffet  utu  ligua  hostita  eontra  allt. 

Rien  de  plus  étranger  k  la  négociation  susdite  qne 
es  ba^ea  qu'on  lui  prête.  Lajuatice,  la  modération  y 
trésidèrcnt,  et  la  communicalion  des  pièces  qui  s'y 
apportent,  à  celles  des  puissances  en  gueire  qui  ont 
u  ta  justice  et  la  patience  d'en  attendre  lt^  moment,, 
ra  incessamment  en  faire  foi. 

Lorsque  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
rier,  le  ministre  de  Sa  Majesté  briUnnique  demanda 
ifficiellement  «u  soussigné,  "si  les  cours  du  Nord 
ivoient  eEEectivement  formé  la  confédéi-atioa  dont  le 
bruit  venoit  de  se  répandre,  et  si  la  Prusse  y  éloit 
mtrée,"  le  roi,  qui  aime  à  respecter  les  ^ards  que 
les  souverains  se  doivent,  et  la  liberté  qn'a  chaque 
ftat  indépendant  de  consulter  ses  propres  intéiêts,  sans 
;n  rendre  compte  à  personne,  a  cru  devoir  alors  suspen- 
Jre  des  commun icaltons  qui  appartenoieiit  à  ses  alliéa 
:omme  à  lui,  et  il  se  vonteiila  de  répondre:  "qu'ayant 
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1 80I  regardé  cPun  oeil  tranquille  les  Uaiâons  oonti*actfes  pré-* 
cédemmeiit  à  son  insu  par  l'Angleterre  y  il  avoit  droit 
d'exiger  la  même  confiance  ;  que  si  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  se  croyoit  appelle  a  soutenir  les  droits  et  les 
intérêts  de  son  empire ,  Sa  Maj^esté  ne  devoit  pas 
moins  à  ses  peuples ,  de  veiller  par  tous  sea  moyens 
à  la  défense  des  leurs." 

Cette  réponse  pouvoît  suffire  il  y  a  peu  de  semai- 
nes; au  point  où  les  choses  en  sont  vehues,  le  roi  se 
doit  à  lui-même  de  s'expliquer  envers  la  cour 'de  Lon- 
dres sur  l'esprit  du  traité  qu'elle  n'attaque  peut-être 
que  parcequ'elle  le  méconnoit. 

Loin  de  nourrir  les  vues  offensives  dont  jon  accuse 
gratuitement  les  parties  coîitractantes ,  elles  sont  ex- 
pressément convenues  9  que  leurs  mesures  ne  smroient 
ni  hostiles  $  ni  au  détriment  d* aucun  pays ,  mais  uni* 
ejuement  tendantes  à  la  sureti  du  eommercû  €t  de  la 
navigation  de  leurs  sujets.  Elles  ont  eu  l'attention 
d'adapter  leurs  nouveaux  engagemens  aux  circonstan- 
ces actuelles.  L'équité  sévère  de  Sa  Majesté  Tempe- 
reur  de  Russie ,  lui  a  même  fait  proposer  dans  les 
détails  des  modifications  qui  seules  suffiroient  pour 
prouver  l'esprit  de  Tensemble.  On  a  stipulé  de  pins, 
que  le  traite  ne  porteroit  point  préjudice  aux  traités 
antérieurement  conclus  avec  telle  ou  telle  des  puissan- 
ces belligérantes*  Enfin  on  s'est  engagé  à  s'en  ouvrir 
avec  celles- ci 9  et  on  alloit  constater  par  la  franchise 
des  communications  la  pureté  des  motifs  et  des  vues. 

Mais  l'Angleterre  n'en  a  pas  laissé  le  tems  aux 
parties  contractantes.  Si  elle  avoit  attendu  leur  confi- 
dence,  elle  se  seroit  ménagé  les  démarches  tranchan- 
tes qui  vont  propager  le  feu  de  la  guene.  D'ailleurs 
il  n'auroit  tenu  qu'à  elle,    de  puiser  des  informations 

{>rédlâble$  et  satisfaisantes  dans  sa  correspondance  avec 
e  Danemarck,  si,  au  lieu  de  s'attacher  aux  deux  pas- 
sages isolés  9  que  le  premier  office  de  lord  Caryatord 
extrait  de  la  note   du   comte  de  Bernstorfi*,  datée   du 
31*  décembre,  on  avoit  écouté  à  Londres  l'assurance 
aolemnelle  qu'elle  renferme: 
'^u'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de  présumer  un  instant 
que  le  Danemarck  eut  conçu  contre  la  Grande-Bre- 
tagne des  projets   hostiles  ou  incompatibles  avec  le 
maintien  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  cou- 


J        •  ' 

-nuf  le  commerce  du  Nord. 


ronnes,  —  et  que  la  conr  de  Cop<nihàgae  té  ftlic^  ISÔI 
de  trouver  roccaaion  db  démentir  de  h  mamère  la' 
plna  poaitive  des-  bruiu  atAsi  niaU  fôbdëf*** 

Cette  dëclaration  ai  claire  et  ai  précise  éloitcpn-'  ' 
sonnante  au  language  que  le  soussigné  â  teuU' plus 
d*ane  fois  k  lord  Carysford  sur  le  môme  objet ,  et- où 
a  de  la  peine  a  concevoir,  comment,  après  Favoii; 
lieçae,  la  cour  d'Aogieterre  a  pu  ioférer  ae  PoiEce  da 
ministre  danois: 
^^ue  les   eJQgagemens  des   puissances   contractantes 
visent  à  fonder  des  principes' de  droit  maritime  qîû 
n'ont  jamais  élé  reconnus  par  les  tiîbunadx  de  l'Ëu-^         * 
rope,  et  dont  la  diiecUon  est  hostile  contre  rÀh- 
gleterre."  '    / 

L'induction  est  a1)8oIuhient  fausse,  et  la  teneur 
mfiine  de  la  i*éponse  de  la  coùi*  de  Danemarck  TautiW 
rise  tout  aussi  peu ,  que  cet  autre  reproche  non  mé- 
rité qu'on  lui  fait: 
'^d'avoh*  ressuscité  une  ligue  hostile  contre  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  s'occuper  dans  cette  vqe  d'arme- 
inens  très-actib." 

Jamais  mesures  ne  furent  plus  incontestablement 
défensives  que  celles  de  la  cour  de  Copenhague,  et 
Qli  en  méconnoitra  moins  encore  l'esprit,  quand  on\ 
songera,  combien,  avant  de  recourir  même  à  celles-là, 
cette  cour  a  essuyé  de  la  part  du  gouvernement  bri-  ' 
tannique  de  démonstrations  menaçantes,  lors  de  l'in- 
cident de  la  frégate  Freya,  '  , 

La  conduite   arbitraire   de  PAngleterre  dans  cette   ' 
occasion  s'explique   naturellement  par  les  prétentions 

Jumelle  a  élevées  depuis  si  lougtems,  et  qu'elle  rep ro- 
uit encore  à  plusieurs  repriites  dans  les  offices  de 
lord  Carysford,  aux  dépens  de  toutes  les  puissances 
maritimes  et  commerçantes,  ^je  gouvernement  Bri- 
tannique s'est  arrogé  dans  la  guerre  présente,  plus 
que  dans  toutes  les  précédentes ,  la  suprématie  des  mers, 
et  en  se  formant  à  son  gré  un  code  naval  qui  seroit 
difficile  1  concilier  avec  les  vrais  principes  du  droit 
des  gens^  il  exerce  sur  les  autres  nations  amies  et 
neutres  une  jurisdiction  usurpée/ dont  il  soutient  la- 
légitimité,  et  qu'il  veut  f^ire  passer  pour  un  droit  im- 

f)réscriptible ,  sanctionné    par  tous    les    tribunaux    de 
'Europe*    Jamais  les  souvei^ains  n'ont  accordé  ou  ad- 
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I8OI  J^S^  ^  l'Angleterre  la  faculté  d'évoquer  et -de  soumet- 
ti^e  leurs  sujets  à  ses  ioix,  et  dans  les  cas  malheureus 
sèment  trop  fréquens,  où  l'abus  de  là  force  l'a  em- 
porté sur  l'équité  j  les  puissances  neutres  ont  toujoui*s 
eu  soin  de  lui  adresser  les  réclamations  et  les  protesta* 
lions  les  plus  éneigiques.  L'expéiîence  a  prouvé  cjue 
leurs  remontrances  ont  été  la  plupart  ciu  tems  in- 
fructueuses,  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'après  tant 
de  vexations  multipliées  et  réitérées ,  elles  aient  conçu 
le  dessein  d'y  cheixher  remède,  et  d'établir  pour  ciet 
efiét  un  coucert  bien  ordonné  qui  fixât  leurs  dmla  et 
qui  les  mit  eu  règle  avec  les  puissances  belligérantes 
mêmes. 

L'association  maritime^  telle  qu'elle  vient  d*étre 
consolidée,  devoit  acheminer  vers  ce  but  salataii*e,  et 
le  roi  ne  fait  aucune  difficulté  de  déclarer  à  Sa  Ma- 
jesté britannique,  ^u'il  y  a  retrouvé  ses  propres  prin* 
cipes,  et  qu'iiilimement ,  de  sa  nécessité  et  de  son 
utilité,  il  a  formellement  accédé  à  la  donvention  con- 
clue à  Petersbourg  entre  les  cours  de  Russie,  de  Da- 
nemarck  et  de  Suède  le  16*  décembre  de  Tannée  der- 
nière. Sa  Majesté  se  trouve  ainsi  placée  en  nombre 
des  parties  contractantes,  et  en  cette  qualité  elle  est 
obligée  non  seulenlent  de  prendre  une  part  directe  à 
tous  les  événemens  qui  intéressent  la  cause  des  neu- 
tres, mais  aussi  de  la  soutenir  en  vertu  de  ses  enga- 
gemens,  par  telles  mesures  efficaces  que  l'urgence  des 
cas  pouria  exiger. 

Il  est  dans  les  notes  de  lord  Carysford  un  objet 
sur  lequel  Sa  Majesté  ne  se  croit  ni  l'obligation  de 
répondre^  ni  même  le  droit  d'avoir  une  opmion.  II 
existent  entre  le  cours  de  Petersbourg  et  oe  Londres 
des  discussions  absolument  étrangèi-es  à  la  question, 
que  cette  dernière  confond  avec  elles.  Mais  autant 
l'impartialité  la  plus  irréprochable  a  dirigée  jusqu'à 
présent  la  conduite  de  la  Prusse,  autant  le  respect 
pour   des    engagemens,    qui    eux   mêmes    en  sont  la 

fireuve,  dirigeront  à  Tavenir  les  démarches  du  roi. 
1  doit  à  des  stipulations^  qui  n'eurent  rien  d'hostile^  que 
la  sûreté  de  ses  sujets  lui  dicta,  tous  les  moyens  que 
la  providence  a  mis  en  son  pouvoir. 

Quelques  fâcheuses  que  soient  les  extrémités  aux- 
quelles l'Angleterre  s'est  portée^   le  roi  ne  désespère 


pat/ encore  de  Ja-.|)ossHnK4tf*â*aQ':.pixmipt^rà^       à  def  |Q0| 
uiapaHtiouÉ  ocÙDciliotoifea  *  et  pacifiques  «  «t  SL\  doit  a^^ 
remettre  aux  sentimenta  de  justice  qu'il  a  eu  l'aviEm- 
tage.de  reconnoître  à  Sa  Majesté  britannique 'en  d'au- 

ui  puiase  ri 

Apclcterre  i  _ 
s'y  résoudre  y  pour  éffr»*  aux  i>misances  neutres  le 
moyen  de  procéder  aux  communications  qu'elles  se 
proposoient  de  lui  faire.  Mais  ces  mesures,  tant  qu'- 
eUea  aobsistent,  et.  pviseseti'iiainé'd'àn"prîbcipe  com- 
mun et  d*un  engagement  ^ui  ne  pçut  plus  s*ebranler, 
et  la  relation  hostile 'qui  en  est  la  suite ^.amèiàent  hë- 
œaaalrement  la^cids  du'  ti^àilé,  et  te  soussigné'  a  ordre 
de  déclarer  au  ministre  de  Sa  Mai.  britannique ^  que 
le'i^oi^  en  donnant  ses  regi*ets  à  aès  ëvéïiemtèns  qu^l 
n^éttt  jamais  provoqués  «   remplira  saintement  lea  odU-^  ^^ 

gâtions  que  les  ti*aités  lui  prescrivent. 

jLe  soussigné  9  en  ^'acquittant  de  cet  ordre,  àThon- 
senr.  d'a/wurer  lord  Carysford  de  sa  haute  con^idé* 
ration* 

Berlin  >  ce  i2.>  février  tSOU  * 

'  Signi:         Haxtgwitz. 

CM0  réponse  sembla  peu  satisfaisante  à  ceux 
i/ui  croy oient  que  quelque  essentiellement  différente  qu*' 
était  la  pritension  sur  Pile  de  '  Malte^  de  la  question 
sur  les  droits  de  la  navigation  neutre ,  les  différens 
objets  de  dispute  ne  se  distinguent  plus  dans  le  choix 
dos  mesures  à  prendre ,  entre-  des  puissances  qui  se . 
trouvent  dans  les  termes  auxquels  en  étaient  venus 
V Angleterre  et  la  iiussie^  et  que  du  moment  où  la 
Russie  cessait  d*etre  neutre  vis  à  vis  de  V Angleterre^ 
tout  engagement  avec  elle^  tendant  à  la  protection 
réciproque  de  la  navigation  «  passait  Us  bornes  de  la 
neutralité;  sans  parler  ici  des  articles  séparés  de  ces 
conventions  maritimes^  desquels  on  sait  qu'ils  existent^ 
mais  qu^on  n^a  pas  jugé  à  propos-  de  publier. 

La  cour  de  Berlin  éprouva  bientôt  elle  mime  les 
effets  de  la  haine  sans  bornes  que  Paul  L  avait  juré  . 
a   V Angleterre ,     et    qu*il     poussa     jusqu'à    défendre 
le  commerce  même  avec  les  états  prussiens  afin  d^em-' 
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\^QQ pichet  le  transport  de  marchandises  russes   eu   jinm 
gUterre.  par  l'Ukase  suivant  Ai  23*  février  1801* 


ukaie    Ukase   russe  par  la  quelle  le  commerce  avec 

du  23. 


Férr.    la  Prusse  est  défendu  à  tout  sujet  de  S,  M.  /., 

du  23.  fév.  1801. 

.^V-ttendu  qu'il  a  été  ,  communiqué  par  le  collée  de 
commerce  de  Tempire  à  son  Exe.  M.  le.  gouverneux'- 
civil  et  conseiller -d'ëtat  actuel,  chevalier  de  Richter, 
^^que,  Sa  Maj.  imp.  ayant  été  informée, <  que  des  pro- 
ductions et  marchandises  de  la  Russie  étoient  expor- 
tées pour  r Angleterre  par  la  yoye  de  Prusse,  il  lui 
avoit  plû  d'ordonner,  que  le  transpoi*t  de  telles  pro- 
ductions et  marchandises  vers  la  Prusse  seroit  absolu- 
ment prohibé,  tant  par  mer  que  du  côté  de  terre,  et 
qu'il  seroit  veillé  de  la  façon  la  plus  rigoureuse  à  Pob- 
servation  de  cet  ordre  suprême,  conformément  à 
rUkase  du  15.  déc.  1800. 

En  conséquence,  le  collège  de  comnierce  requiert 
tous  les  gouverneurs-civils:  1)  De  faire  conuoitre  cet 
ordre  suprême,  par  les  magistrats,  à  tout  le  corps 
des  commerçans.  2)  De  préscrii^e  aux  magistrats,  qu'ik 
aient  à  enjoindre  de  la  manière  la  plus  ligourense  aux 
courtiers  de  leur  ville  et  à  tous  autres,  de  copstater 
toujours  par  un  article  séparé,  dans  les  contracta  et 
tous  actes  à  passer  relativement  aux  marchandises^ 
soit  pour  des  négocians  de  nations  étrangères  ^  soit 
pour  des  Russes ,  et  d'astreindre  Pune  et  l'autre  partie 
a  cette  stipulation,  '^que  les  marchandises  achetées  on 
vendues  ne  soient  expédiées  en  aucune  manière  ni 
sous  aucun  prétexte,  pour  la  Prusse,  et  qu'elles  n*y  par- 
viennent par  quelque  voye  que  ce  soit,"  Les  magistrats 
obligeront  également  tout  commerçant  qui  expédie  des 
marchandises  pour  les  pays  étrangers,  par  les  rever- 
sâtes les  plus  fortes  et  expressives,  à  ne  laisser  par- 
venir dans  la  Prusse,  sous  aucune  condition  ni  aucnn 
prétexte  quelconque,  les  marchandises  ainsi  mises  en 
commerce;  et,  au  cas  que  quelqu'un  se  refusât  à  de 
telles  reversâtes ,  l'on  sera  tenu  d'arrêter  ses  marchan- 
dises, et. d'en  faire  rapport  là  où  il  convient. 


'      sur  ie  comMerce  au  \Nordi,'-     521 

A  ces  causes  {e  dit  ^drdte  sapréim>  aprSs  aToir.|^l 
été   envoyé   par  son   Exe.  M.  le  gouvernienr-dray 
conseiller  -  d'état   actnjel    et  èfaevâlier   de   Richter,  an    .    * 
vénérable  magistrat , '^poàr  cj^n'il  fSt  '  cucaotement  ob- 
serré ,  est  notifié  par  la  présente  1 16âk  le  corps  des 
comiiierçans  dé  Riga» 

Publié  de  rHôtel- de -Ville,  le  12.  03.)  fàt.  1801. 

Signi:    Par  ordre,  JeAk  BernaàdSchwaetz. 

,     frmnUr"  secrétaires 

Im  cour  de  SuèJef  en  eonservant  ce  ton  de  wio* 
aération  qui  a  caraetèriii  tous  ses  écrits  dans  ces 
malhetireuseê  disputes  ^  communiqua  à  P Angleterre  la 
convention  conclue  le  ^  die.  avec  la  Russie  et  Vèdit  ^ 
de  neutralité  qu*elte  avait  Fait  publier^  en  conséquence^ 
en  insistant  sur  la  levée  de  V embargo  dicemi  contre 
les  vaisseaux  suédois* 

#  ■ 

Note  du  baron  ^JShrenswârdj  Env.  extr.  de  Suède  4.M«rf 
à  Londres,  remise  €tti  gouçernement  britannique f 

du  4*  mars  1801- 
ÇNouv.  polit.  1800»   nr.  28.) 

L 

doise,  ^ 

kesbury,  premier- secrétaire -d'état  de  S.  M  britanni-^ârdan 
qoe,  nne  copie  imprimée  ci -jointe,  de  la  convention  J^^*'^* 
maritime   conclue  en  date  du  16.  (4)  décembre   1800  briun* 
entre  S.  M.  suédoise  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  "W'»** 
les  Russies,   comme  aussi  une  copie  imprimée  du  rè- 
glement maritime  que  le  roi  vient  de  faire  publier. 

Le  soussigné  qui,  par  ordre  de  sa  cour,  à  Thon- 
heur  de  faire  au  ministère  de  S.  M.  britannique  xétte 
communication ,  est  eu  même  tems  chargé  de  déclarer 
expressément,  que  Sa  Majesté^  en  exposant  dans  la 
première,  des  droits  que  le  roi  croit  lui  appartenir 
comme  puissance  neutre,  et  en  établissant  dans  l'autie, 
les  devoirs  que  S.  M.  s'engage  comme  telle  à  faire 
observer  à  ses  sujets,  elle  pensoit^  en  tâchant  de  for-^ 
tifier  ses  droits  de  neutralité  par  une  convention,  af- 
fermir la  tranquillité  de  ses  états,  et  ne  croyoit  point 
provoquer  des  hostilités.     Le  respect  dû  au  droit  des 


je  soussigné,  ministi^e-plénipotentiaire  de  S.  M^  suér-K^tedû 
►iae,  à  l'honneur  de  remettre  à  son  Exe.  lord  Haw-  ÎL ****** 
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IgOl  ë^^^  ^t  mx  traités,  la  combinaiso.n  {a  .plos.  sciupa- 
leuse  entre  ses  intérêts  et  ceux  des  autres ,  ,râiiiQur 
enGn  de  la  justice  et  de  la  jpaix,  ayant. seak  guidé 
Sa  Mdjeslé,  c'est  avec  d'autant  plus  de  surprisa  que 
S.  M.  vient  d'apprendre,  que  la  première  ôonvelle  de 
la  conclusion  de  cette  convention  |a  tnotivë  en  Aih- 
gleterre  une  mesure  aussi  violente  que  celle  de  l'em- 
bargo mis  6ur  les  vaisseaux  suédois.  Loin  de  tou- 
loir  faire  aucune  innovation  dans  les  loix  maritimes  de 
l'Europe  par  lès  droits  établis  de  la  neutralité,  Sa 
IVlaj.  sa  voit,  qu'il  n'y  a  aucune  puissance,  qui  ne  les 
ait  reconnus  dans  les  traités  antérieurement  cpndïiSi 
L'Angleterre  a  vu  conclure  ces  traités;  elle  en  a  en 
communication  officielle  sans  protester  $  elle  a  va  de 
même  la  convention  de  1780  et  de  1781  $  et  le  naine 
ministère,  qui  a  procédé  aujourd'hui  avec  autant  de 
violence,  connoissoit  le  renouvellement  partiel  de  cette 
convention  entre  la  Suède  et  le  Danemarck  en  1794 
avec  les  armemens,  qui  s'ensuivirent  pendant  Iraif 
ans  consécutifs,  toujours  sans  se  plaindre  d'hostilités: 
et  néanmoins  une  pareille  convention  est  à  préseint 
caractérisée  de  confédération  hostile  contre  1  Angle*' 
terre.  Cette  différence  ne  dérive  donc  pas  de  quel- 
ques renforcemens  des  principes  et  des  prétention! 
des  neutres;  elle  paroit  fondée  uniquement  aur  im 
système  maritime  de  l'Angleterre,  étendu  pendant 
cette  guerre;  et  que  ce  gouvernement ,  qui  a  tant  de 
fois  voulu  convaincre  l'Europe  de  ses  dispositions  pa« 
cifiques/ veut  maintenant  commencer  une  guerre  d'at- 
servissement  des  mers,  après  s'être  tant  Tante  dé 
l'avoir  faite  pour  la  liberté  de  l'Europe. 

Le  ministère  britannique,  en  voulant  se  rappelkr 
la  conduite  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la  Suéde  et 
des  neutres  en  général  pendant  cette  guerre ,  troavcra 
le  vrai  motif  qui  a  engagé  S.  M.  de  croire ,  que  Fad- 
hésion  formelle  de  plusieurs  puissances  aux  mêmes 
principes  convaincioit  mieux  la  cour  de  IjOQdi*ea  de 
leur  validité,  que  des  réclamations  séparées,  jusqa*iGi 
sans  effet,  sans  supposer  jamais  qu'un  pareil  accord 
dût  être  regardé  comme  une  hostilité.  Le  ministre  biî- 
tannique  se  plaint  que  la  cour  de  Londres  n'ait  pas 
été  prévenue  des  intentions  des  cours  respectives  de 
renouveller  la  convention  de  1780;  mais,  avouant 
dans  la  même  note,  que  l'Angleterre  avait  pria  daus 
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celte  guerre  des  engagemeus  avec  ses  ^Wiés  coïiti^  les  f  Q^| 
neutres,  cet  aveu  du  minbtre  britannique  sert  de  re^    ^^ 
ponse  à  ses  inculpations.  ' 

Si  S.  M.  n'étoit  pas  aussi  intimement  convaincue 
de  riiinbcence  de  ses  intentions,  comme  elle  veut  aussi 
ne  pokit  s'écarter  de  la  modération  qu'elle  a  constam- 
ment témoignée,  elle  pourroit,  en  récriminant  siir  la 
conduite  de  l'Angleterre,  rappeller  les  offenses  impu- 
nies des  commandants  des  vaisseaux  anglois  dans  les 
poiis  même  de  la  Suède;  les  interrogatoires  inquisi- 
torîaux  qu'ont  subis  les  capitaines  et  leç  équipages 
des  bâtimens  détenus ,  tant  dans  les  Indes  -  Occidenta- 
les qu'en  Angleterre;  la  détention  des  convois  dans 
Pannée  1798  y  accompagnée  de  chicanes  mensongères 
des  tribunaux,  équivalentes  à  un  déni  de  justice  ab- 
6ola ,  enfin  la  violation  du  pavillon  suédois  dans  Ten- 
treprîse  exécutée  à  Barcelone.  —  Sa  Maj,  Irouve- 
roit  sans  doute  dans  des  offenses  aussi  graves,  et  dont 
les  plaintes  portées  à  la  cour  britannique  successive^ 
ment  par  ses  ministres,  sont  restées  sans  être  redres- 
sées, une  justification,  dont  la  rectitude  de  sa  conduite 
n'a  pas  besoin:  elle  n*a  point  cherché  une  vengeance: 
Sa  Maj.  a  désiré  d'assurer  à  son  pavillon  la  sûreté 
a  laquelle  il  a  droit  de  prétendre.  C*est  en  consé- 
quence de  ces  sentiniens,  quelle  soussigné  est  auto- 
riser de  déclarer,  que,  d'abord  que  la  cour  brilanni- 
3ue  aura  égard  aux  dioits  de  la  Suède,  en  lui  ren- 
ant  justice  sur  les  réclamations  touchant  les  con- 
vois arrêtés  en  1798,  comme  aussi  sur  la  violation 
du  pavillon  à  Barcelone,  et  avant  tout,  en  levant  l'em- 
bargo si  injustement  mis  sur  les  bâtimens  suédois, 
S.  M.  se  verioit  avec  le  plus  grand  plaisir  en  état  de 
r'ouvrir  ses  ports  au  commerce*  anglois,  et  de  réta- 
blir les  anciennes  relations  entre  les  deux  nations.  Sa 
Maj.  cependant,  ayant  égard  à  ce  qu'elle  croit  devoir 
à  la  dignité  de  son  empire,  a  fait  ordonner,  en  con- 
séquence de  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois, 
un  égal  embargo  sur  les  bâliraeus  anglois  dans  les 
ports  de  la  Suède. 

Ayant  démontré  jusqu'à  l'évidence  l'innocence  de 
la  convention  présente,  Sa  Maj.  croit  ne  pas  devoir 
entrer  en  discussion  au  sujet  d'un  événement  acciden- 
tel, survenu  entre  'son  allié  S.  M.  l'empereur  de  Rus- 


/ 
I 
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jgpl  fti^  ^^  I^  ^"^  ^^  Londres.  L'acte  tnême  de  la  con*- 
venlion.  montre  qu'il  n*y  est  question  que  des  droits 
de  la  neutralité  9  isolée  par  sa  nature  i^émè  de  toute 
autre  contestation. 

Le  ôoussignéy  ministre -plénipotentiaire  de   8.  M. 
suédoise  y   en  portant  le  coutenu  de  cette  note  k  Pat- 


>Quvoir  être  conforme  aux  voeux  du  roi,  son  maître.  — 
Sa  Maj.  ayant  ordonné  au  aoussigné  de  ae  rendre 
près  de  sa  çetsonne,  la  mission  conciliatoire  dont  il 
a  été  charge,  ayant  été  infructueuse,  elle  a  jugé^  que 
sa  présence  seroit  à  la  cour  de  Londres  maintenant 
inutile. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'assurer  son  £jcc.  lord 
Hawkesbury  de  sa  plus  haute  considération. 

Londres ,  ce  4*  mars  1801. 

w 

Signe:        Le  baron  D'ËHRENSWAaD.       < 

6.iA^t%, Réponse   du   gouvernement   britannique    à  M^    * 

cPEhrenswdrd;  du  6*  mars. 

{Nouv.  polit.  1801*    nr.  29*  ^uppl.)  j 

Béponte  I  ye   soussigué,  premier -secrétaire  d*état    de  S.  If»    } 
▼erne-***  *^   département  des  affaires  -  étrangères ,   à  l'honnenr    I 
ment      d'accuser  à  M.  le  baron  d'Ehrenswâi*d ,  ministre -plé« 
«rue*   "ipol-cn^iaii"©  de  S.  M.  suédoise,  la  réception  de  sa  ;not0 
du  4*  de  ce   mois.      Sa  Maj.   britannique  a   déjà  an- 
noncé et  répété  la  résolution   ferme  et  inaltérable  oii 
elle  est,  de  maintenir   les   principes  reçus  dea  droits 
des  mers,   droits  établis  par  Texpérience  des   siècles, 
et  parfaitement    combinés    pour   procurer»    tant  aux 

{>uissances  neutres  qu'aux   belligérantes,   la   sûreté  de 
eurs  droits  et  de  leurs  avantages  respectifs. 

hes  éclaircissemens ,  que  l'on  cherche  à  donner  ans 
articles  de  la  convention  actuelle,  n'ont  affbibli  en 
aucune  manière  l'impression  qu'a  dû  faire  sa  pre- 
mière lecture,  dans  laquelle  on  voit  clairement  les  mo- 
tifs et  les  vues  hostiles  des  puissances  coaliséea  contre 
l'Angleterre:  et  cette  impression  devient  d'autant  plus 
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forte,  quand  on  consiiière,  que  les  cours  du  Nord,  Igoj 
en  reiiouvellant  les  principes  de  la  convention  de  1780, 
[[ui  ii'étcjîent  alois  qu'une  mcsuie  générale,  commune 
il  toutes  les  puissances  niaritiraes,  couverlissent  celle 
convention,  aujourd'hui  où  la  politiqne  et  Ja  position 
ûes  puissances  sont  tolaleuient  '-liaugees,  en  un  instru- 
ment injurieux,  uniiuemejit  diiigé  contre  4a  Grande- 
Bretagne. 

En  pareille  cii'coustance  on  ne  peut  considérer 
l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois,  que  comniff 
nne  mesure  jusle  et  nécessaire,  qui  doit  aulisisler  tant 
que  la  conr  de  Stockliolm  feia  partie  d'une  confédë- 
ntion,  dont  le  but  est  de  forcer  S.  M.  britannique  à 
adopter  un  nouveau  système  de  droits  msiilimes,  ia- 
compattble  avec  ia  dignité  et  l'indépendance  de  sa  cou- 
ronne, et  avec  les  droils  et  les  intérêts  de  ses  peuples. 

Le  soussigné  présente  à  M,  le  baron  d'Elirensward 
'assurance  de  son  estime. 

Downjng-stitet,   le  6-  mars  iSOl. 

Signé  :        Hawkesburt. 

Les  plaintes  que  le  Uanemarek  élevait  au  sujet 
]e  Fembargo,  âeceriié  sur  les  vaisseaux,  et  contre  le- 
'uel  an  n'uya  pas  d'abord  de  re /jrei ailles ,  furent 
lecompagnies  encore  d'autres  griefs  ilivés  contre  la 
onduite  des  vaisseaux  de  guerre  et  ari/ialeuri  an- 
lais,  surtout  jur  les  côtes  de  Norvège.  CeJt  ec  qui 
lonna  lieu  à  la  eorresponâance  cffieïelle  suivante  en- 
T*  le  ministère  anglais  et  l'£nvoyé  de  JDanernarck 
i  Londres. 


1. 
Première    noie   du  ministre    de  Danemarck  àt-Kn; 
Londres,  au  secrétaire  — d'état   lord  Haw- 

kesbury. 
■    ^  iJXo:/v.  polit,    m:  36.)  p^^ 

jjlylord,  par  ordre  de  ma  cour  j'aî  l'Iionnetir  de  met-  "."  w" 

tre  sous  les  yeux  du  gouvernement  britannique  '^ '«''■?5' V", 

nivant,   dont  il  apert,   que    le   capitaine  Haaulead,  (ù&i*" 

Tarn,  m,  V      ,  *•*•• 
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ISOI  commandant  de  la  frégate  angloise,  Squirrél^  tfesi 
rendu  coupable  d'une  violence  inouia  et  atroce  «xu 
toutes  les  considérations  possibles. 

La   dite  frégate  est   entrée    le   5*  février  dernier 
dans  le  port  d'Oster - Risôer  en  Norvège,  et  a  d'abord 
saisi  le   navire   suédois,    Freden^   cap.  Marellius,   qui 
^  en  sortoil,  en  enlevant  le  Pilote  Norvégien,  Rasmui 

Anderson  Narrestôe,  et  le  mettant  aux  fer«,  pour 
avoir  fait  des  représentations  contre  la  capture.  Ar- 
rivé à  l'ancre  dans  le  sus -dit  port,  le  commandant 
Hamstead  a,  par  des  chaloupes  armées,  fait  prendre 
possession  des  navires  suédois  suivants:  £rMrAa£ra» 
cap.  Berlen;  Telemakj  cap.  Sundberg;  et  Sex^SôdS" 
fiende^   cap.  Bolin.      Les   représentations   du  Sr.  To- 


celui-ci  insistant  même   qu*on  'Jui  fournit  dea  pilolo^j 
pour  conduire  sea  prises  en  mer.  ( 

A  la  suite  du  juste  refus  qu'on  lui  fit  sur  ce  sn-, 
jet,  il  e:xpédia  le  lendemain  un  officier  avec  trois  sol-^ 
dats  et  deux  marins,  armés  de  fusils  et  de  aabrestirJ^' 
chez  le  chef  des  pilotes,  pour  le  forcer  de  donner  kl- 
pilotes  demandés.  Sur  ces  entrefaites,  le  aaa-meiHi 
tionné  chef  -  magistrat  ^  accompagné  du  vice-coiuli 
anglois,  se  rendit  à  bord  du  Squirrel^  représeâlait* 
au  commandant  Timpossibilité  d'acquiescer  a  aa  ét^\ 
mandé:  mais  durant  cet  entretien ,  une  chaloope  ai^ 
mée  fut  de  nouveau  envoyée  à  terre:  plusieurs  piIo<»< 
tes  furent  enlevés  de  force  et  obligés  de  ae  rendra  j 
aux  ordres  du  capitainejHamstead,  qui  par  ses  moycor. 
violents,  emmena  avec  lui  les  dits  navires  suédois. 

Cette  conduite   révoltante    et  criminelle  daua  loua 
ses  détails^  ne  pourra  sans  doute  que  rencontrer  Kn^ 
dignation  du  gouvernement  biitannique,  qui,  quelque. 
fâcheuses  que  soient  les  circonstances  du  moment,  na 
sauroit    certainement  pas  tolérer    une  atrocité   de  ea  \ 
genre,  qui,  inouie  entre  des  nations  policées,  dégrada  ^ 
rhonneur  de  la  mai*ine  angloise,   et  n'admet  plua^nr; 
sûreté  ni  tranquillité  pour  les  nations  en  paix  a?co  h  J 
Grande-Bretagne. 

Dans  celte  conviction  je  m'acquitte  déa  or^rea  ée 
ma  cour,  en  réclamaut  les   sus -dits   uavirea   anédoii 
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enlevés,   en  insistant  sur   leur  restitution  immédiate  {gol 
arec  leurs  équipages ,   en   demandant  une  satisraction 
proportiennée  à  l'énorraité  de  l'attentat,   dont'  les  eni- 
tiloyës  auglois  se   sont  évidemment,  de  propos  dëli- 
Wé  9  '  rendus  coupables* 

Le  roi,  mon  maître^  s'attend  avec  confiance  à  la 
pi^mpte  réparation  d'un  délit,  qui  affecte  la  dignité  de 
sa  couronne,  et  la  sûreté  de  ses  royaumes.  Je  m'em- 
presse d*y  appelier,  mylord,  votre  plus  sérieuse  atten- 
tion; et  je  me  flatte  aue  V.  Exe.  vpudi*a  liien  au 
plutôt  nie  mettre  à  même  de  faire  sur  ce  sujet  un 
rapport  satisfaisant  à  ma  cour.  -«  J'ai  rbonneur 
fétre   etc. 

A  Londres,  ce  4»  de  mars  1801* 

Signé:        Wedel  -  JAiasBERG. 

2. 
Seconde    notç    du   ministre    de    Danemarck  à 
Londres  y  au  secrétaire -d'état  lord  Hau^ 

iesbury. 

^        cour  de  Copenhague  se  trouve  de  nouveau  af-  Second* 
Egée  par  le^  alrociiés  suivantes,  commises  de  propos  **o^*** 
lélibéré    sur  les    côtes    de    Nor.wège   par   des   sujets  d«i. 
britanniques.      Le  8.  de  février  dernier  une  chaloupe 
rmée^    expédiée  par  le  culter  Aehilles  j   commandée 
>ar    un    officier   nommé    Barnelt,    est   entrée  dans   le 
x>rt  d'Egvaag  près  de  Fahrsunden  en  Norvègue,  et  y     ^ 
\  de  vive  force  enlevé  une  prise   françoise.     L'équi- 
page du  dit  culter  ne  c'est  point  borné  à  cet  acte  de 
piraterie  :   il  est  descendu  à  Skioldneefs ,   d'où  il  a  tiré 
sur  une  barque,  qui  passoit  venant  de  Lyshavn,  avec 
trois  paisibles  habitans  de  la  cote,  dont   un,    nommé 
Elling^    fut  tué;  et  ces  barbares  continuèrent  leur  feu 
dirigé    contre  la    dite    barque,    aussi  longtems    qu'ils 
poovoient  l'atteindre. 

Suivant  ces  faits  constatés  il  m'est  enjoint  de  récla- 
mer la  restitution  immédiate  du  susdit  navire,  enlevé 
de  ses  ancres  dans  un  port  sous  la  domination  da— 
lidise.      Pareilles    violences    ne   sont    autorisées    entre 

Jouissances  civilisées  qu'après  une  déclajalion  de  guerre 
brmelle»     Aussi  longtems  que  le    gonvernemenl  bri- 
tannique   ne    caractérise  les  mesures   adoptées  contre 

P  2 
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jgOl  le  Daniîinarck,  que  sous  le  titre  de  provisoire  et  df 
précâulioii)  S»  M.  danoise,  dont  la  modération  con- 
stante ne  s'est  point  démentie,  est  bien  ëloignée  de 
'  supposer,  qu'il  veuille  tolérer,  encoi-e  moins  approu- 
ver, la  conduite  hoslile  et  violente  de  ses  omcierii 
contraire  au  droit  des  gens,  comme  aux  stipulaliooi 
des  traités,  et  aussi  dë&honoraule  pour  leur  état,  qoc 
pour  le  pavillon  de  leur  nation:  elle  s^attend  en  con* 
séquence  d'être,  sans  délai ,  l'assurée  contre  des  réd^ 
dives  de  cette  nature;  et,  quant  à  l'acte  inhumain  et 
atroce  dont  des  sujets  britanniques  se  sont  soiiilkkî 
en  tirant  sur  de  paisibles  et  innocens  navigateurs  d'oa 
bateau  qui  longeoit  la  cote,  et  se  rendant  les  meur*. 
triers  du  ^us- mentionné  Ëlling,  le  iK)i  se  flatte,. qa'il 
n^a  besoin  que  d'être  nommé  au  gouvernement  aiH 
glois,  pour  exciter  sa  plus  haute  indignation,  et  pour 
l'engager  à  punir  exemplairement  les  coupables,  et  a 
pouavoir  à  ^entretien  de  la  famille  qui  pleure  Pio- 
nocente  victime  des  atrocités  sus-dites.* 

En  transmettant  cette  l*éclamation  et  ces  représen* 
tations,  par  ordre  de  ma  cour,  entre  les  mains  de  V.. 
E.,  je  me  flatte  d'y  appeller  son  attention  sérieuse;  ef 
j'ai  l'honneur  de  la  prier  de  vouloir  bien  me  luettii] 
a  même  de  faire  mon  rapport  y  relatif  par  le  cooricr. 
prochain,  tout  comme  sur  l'objet  de  nature  pareilkif! 
contenu  dans  ma  note  du  4-  du  courant.  Il  mè  $oti^ 
particulièrement  satisfaisant  d'avoir  à  annoncei*  au  nii^ 
.  mon  maître,  le  désaveu  formel  de  la  cour  de  LondnÉ- 
des  actes  susdits >  et  l'assurance  de  réparation  imraédîaleF. 
C'est  dans  cette  attente  que  j'ai  l'honneur  d'ajouter'^ 
l'assurance  de  la  considération  respectueuse  avec  la- j 
quelle  j'ai  celui  d'être  etc.  \ 

A  Londres,  ce  18.  mars  1801.  : 

Signé:       Wedel  -  Jarlsbb&g.     I 

,1 

3.  , 

Réponse  du  secrétaire  -  d'^tai  lord  Hawhesbary 
aux   deux  notes  précédentes 'y  (traduite  de 
Ré.        j  PAnglois). 

Se"ioïd  JUe    soussigné,  principal    secrétaii^e -  d'état   de  JS.  M« 
^^*^'^«»*  pour  les  affaires -étrangères,  a  l'honneur  d'informer  le 
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•omle  de  \\'eflt-|- Jaiislieig,  Envoyé -extraordinaire  et  Jgoi 
DÎuUtrc-pléiiipolenliaii'e  île  S.  M.  flaiiohe,  en  ré- 
jonse  à  sa  noie  d'Iiier,  qu'il  a  fait  les  démarches  con- 
renables  poiu'  insliliier  des  recherches  rigoureuses 
u  .<iuiet  de  ja  couduite  des  pei'soiine:^  qu'on  y  ac- 
cuse d'actes  de  violence  et  d'in humanisé.  Le  sous- 
igiié  espère,  que  les  faits  auront  élé  mal -représentés 
lU  cooile  de  W edeU Jarlsberg ;  mais,  si,  apiès  un 
!xarneji  impartial,  ils  se  trouvent  tels  qu'on  les  a  ex- 
:)05és  à  M.  le  comte,  le  soussigné  n  hésite  point  à 
léclarer,  que  la  coiidiiile  des  individus  en  question, 
■encontrera  les  plus  fortes  marques  d'impiobolion  fJe 
a  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  attendu  que 
feat  le  voeu  unifoime  de  Sa  Majesté,  que,  même  dam 
es  l'as  d'Jioatilrlés  ouveites,  toute  espèce  de  cruauté 
m  de  sévéïité  non  nécessaire  soit  scrupuleusement 
•vilee  par  toutes  les  personnes  employées  au  service 
Je  Sa  Majeslé. 

A  l'égard  de  la  demande  faîte  par  le  comte  de 
IVedel- Jarlsberg,  par  ordre  de  sa  cour,  pour  la  res- 
Litutioii  des  diilereuts  bâtîmens  dont  il  est  parlé  dans 
u  présente  note  et  dans  la  précédente,  le  soussigné  a 
ffaouneur  de  lui  observer,  que  dans  les  circonslancea 
icluelles  des  deux  paya ,  il  est  impossible  à  S.  M. 
l'eutier  dans  aucune  explication  sur  ces  points.  Mais, 
Il  la  mésintelligence  qui  malheureusement  subsiste  au- 
jpurd'liui  entre  les  deux  cours,  est  amiahlemeut  ajus- 
|fc,  ainsi  que  S.  M.  le  désire  ardemment,  ces  cas  se- 
tont  naturellement  portés,  sans  perle  de  tenis,  devant 
lès  ti-ihunaux  réguliers  et  impartiaux,  établis  dans  ce 
ïBya-cî  pour  décider  de  telles  causes,  coiifoirmémcut 
aux  principes    de  justice  et  du  dioil  des  gens. 

I,e  soussigné  a  l'honneur  de  renouveller  au  comte 
de  Wedel- Jarlsberg  les  assurances  de  aa  haute  eou- 
fidération. 


l 


Dowiiing-alreet,   19.  mais  i801. 

,  Signé:  H&WKSsmillT. 
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4. 
l80I  Troisième   note  du   ministre   dé  Danemarck  à 
Londres^  au  secrétaire  ^^éiai  lord  Hawhesbury^ 

Troitiê-  JL/e  soussîgné.   Envoyé -extraordinaire  de  S.  M*  di» 
ne  note  noise,  a  reçu  avec  reconnoissance  la  prompte  réboiue 
WedeL  ^ue  SOU  ELxc.  lord  Hawkesbury ,   principal  secr^aire^ 
d*état  pour  les  affaires  étiangères,  lui  a  fait  Pfaonneor 
de  lui  adresser  en  date  d'hier.     Il  en  distingue  aveo  ] 
«atisfaction  le  désaveu   des   actes  de  violence  et  d^ia- 
humauité   commis   par  des  sujets  britanniqaes  «or  kl 
cotes  de   Norwège,   et  l'assurance    d'une    aatisGictîoft 
proportionnée  à   l'offense   et  au  crime,    constatés  pÂ^ 
les  rapports  officiels  faits  à  la  cour  de  Copenhagoesi   '] 
Quaut  à  l'article  de  la  restitution  des  navii'es  ti^\ 
levés,  demandée  par  le  soussigné ,  il  voit  avec  regnfy'. 
que    rej^plication    n'est  pas    aussi    satisfaisante:'  — ^ 
quelle  que  soit  l*opinion  de   son  Exe.  sur  ce  smui  wm 
soussigné  6'empresse  de  déclarer,  que  Sa  Maj. 
ne  consentira  jamais,  que  la  violation  ouverte  ,de 
ports  et  de  son  territoire  devienne,   sous  aocon  pi 
texte  quelconque,   un  objet  soumis  à  la  décision 
tribunaux.     Ses  droits  souverains  et  territoriaux 
assurés:  elle  ne  s'en  départira  pas;  et,  toutes  les 
qu'ils  sont  enfreints  par  la    conduite   violente  des 
ployés   britanniques»    le   roi    n'hésitera  pas    d*ap] 
directement  a  la  justice   de  Sa  Maj.  briiannique, 
il  s'attend  à  recevoir  immédiatement  cette  satisfacl 
que  les   souverains  ne  se   refusent*  guères,   et  qui 
pareil  cas   seroit    promptement  rendue  à    celai  de 
Grande  -  Bretagne. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renonveller  à  sonExCti 

lord  Hawkesbury  l'assurance  de  sa  haute  considératioBi' 

A  Londres,   ce  20.  mars  1801. 

Signé:  Wedel  - lAaLSBBRG.   , 

•I 

5. 

Réponse  du  secrétaire  *  d^état  lord  Hawkesbwnf 

à  la  noie  ci- dessus  (traduite  de  l'anglois). 

Ré-  l" 

^V^      ■  yg  soussigné,   principal  secrétaire  - d*état  de  Sa  M4 
Uaw     pour  les    affaires -ctiajigère?,    a  reçu  la   note   que  in 

kefbury  J 
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TOinfe  de  Wedel-Jarlsherg,  Envoyé -exliacidinaii'e  Igoi 
et  niiaisLie-pleniimtenliaiie  Je  Sa  Maj.  le  roi  de  Da- 
Demai'ck,  lui  a  fait  l'Iionneiir  de  lui  adresser  le  20  du 
-,  iouratit.  La  cbiicliiîte  altribiiée  à  des  sujets  britauni- 
i^aes,  qtii  ont  eu  part  à  l'aflaire  de  l'enièvenient  C^^s 
,  bàtimens  suédois  en  question  d'un  port  de  Norvège, 
/ayant  déjà  ëié  desavouée  par  le  gouvernement  de  Sa 
'AJaje&lé,  sous  le  double  rapport  de  la  violation  de  la 
7urisdîclion  territoriale  de  Sa  Maj.  danoise  et  des  actes 
de  violence  et  d'iuimnianilé  allégués  comme  ayant 
été  coiuniîs  par  les  dits  sujets  eu  celte  occasion;  — 
il  «e  reste  au.  soussigné  qu'à  faire  au  cornie  Wedel- 
larlsberg  la  remarque,  —  que  le  gouvernement  de  Sa 
Maj-  n'a  aucun  pouvoir  de  contraindre  à  la  restitution 
de  ces  bàtimens  ceux  qui  s'en  sont  emparés,  avant 
S|ue  les  parties  lésées  n'aient  porté  l'aflaire  devant  les 
Û'ibunaux  légitimes  et  impartiaux,  établis  depuis  long- 
bema  dans  ce  pays,  pour  juger  toutes  les  contestations 
m  matière  de  prises;  ceci  étant  la  manière  convena- 
ble d'éclaircir  les  faits,  et  d'obtenir  la  lestitnlion  de  ' 
|b  propriété  saisie,  ainai  que  de  contraindre  les  indi- 
ivîdus  coupables  à  faire  compensation  pour  les  dotn- 
Roages  Bssuyés  par  leur  mauvaise  conduite.  Jusqu'à 
;  qu'on  ail  eu  recours  à  ces  moyens,  le  gouverne- 
Bçnt  de  Sa  Majesté,  ayant  désavoué  le  fait,  ne  peut 
ï  responsable,  suivant  le  dioil  des  gens,  des  dom~ 
Bges  essuyés. 
\.  Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveller  au  comte 
"^Wedel-Jarlsberg  les  assurances  de  ^a  haute  coq- 
sration. 
[  Downing- Street,  23.  mars  1801- 

Signi  :  Ha  WKESBURY. 


J^trième  note   du   ministra  de   Danemarck    à 

Londres  au  secrétaire- d'état  lord  Haw~ 
~t|i  kesbury. 


pu  s 


soussigné.   Envoyé -extraordinaire   do   Sa   Maj.  me  nouï 
le,  a  riionrieur  d'accuser  la  réception  de  la  note,''" 
it  son  Ëxc.  lord  Hawkesbnry,  principal  secrétaire-  WfdH. 
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ISOI  (l'étal  pour  les  afiaires  -  étrangères ,  l'a  houoré  çn  dalo 
du  23*  du  courant* 

Le  désaveu  sans  réserve  d'actes  d'hosUlîtés  com- 
mis par  les  employés  britanniques  durant  l'état  de 
paix,  qui  existe  heureusement  encore  enti*e  la  Dane- 
marck  et  l'Angleterre ,  justiGe  la  confiance,  illimitée, 
que  Sa  Maj.  danoise  n'a  jamais  cessé  de  conserver 
dans  les  sentimeus  du  roi  de  la  Grande  -  Bi^etàgne. 

Le  soussigné  s'empressera  de  transmettre  celle  dé- 
claration satisfaisante  au  roi,  son  maître;  mais  en  at- 
tendant qu'il  puisse  être  muni  de  ses  oi:dres  précis  sur 
l'article  de  la  restitution  des  navires  enlevés  dans  les 
ports  danois/  le  soussigné  ne  peut,  que  se  référer  au 
contenu  de  sa  note  du  20*  de  ce  mois,  jugeant  son 
opinion  appuyée  par  les  principes  les  plus  reconnus 
et  les  plus  sacrés,  par  les  usages  constan s  établis  entre 
les  souverains,  et  par  des  exemples  même  de  date 
très -récente,  où  le  gouvernement  britannique  n'a  pas 
seulement  reconnu  le  droit  de  restitution  immédiate^ 
mai.^i  où  il  c'est  empressé  d'en  prévenir  la  demande 
formelle  par  une  prompte  déclaration  de  réparation. 

Le  soussigné  prie  S.  Exe,  lord  Hawkesbujy  d'agréer 
rhommage  de  son  respect. 

A  Londres,  ce  24.  de  mars  1801. 

Signe  :  Wedel  -  J A&L8BSRG. 


7. 

Réponse  du  secrétaire  d'état   lord  Hawhesbury 

à  la  note  ci  ^dessus  (traduite  de   l'anglois}. 


L 


ke»bury  fo» nier  le  comte  de  Wedel -Jarisberg,  Envoyé 

ordinaire  de  Sa  Maj.  le  roi  de  Danemarck,  qu'il  paroît 
par  le  résullat  des  leclieiclies  rigoureuses  qui  ont  été 
faites  au  sujet  de  la  conduite  des  oOIciers  britannique, 
accusés  d'avoir  violé  la  jurisdictîon  territoriale  de  is 
M.  danoise,  que  le  fait,  tel  qu'il  a  été  exposé  par  le 
comte  de  Wedel- Jarisberg  dans  sa  note  du  18-  ^«l 
bien  fondé  ^  autant  qu'il  se  rapporte  à  renlèvenient  ds 
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quelques  bAtîtnent  siiéJoia  des  poris  de  la  Norvège.  IgOI 
Le  gouvernement  de  Sa  Maj.  âtgniSeiii  donc  sans  délai 
à  J'oliicier  en  question  les  plua  fortes  inaïques  df  i"im- 
probation  de  Sa  Maj.  au  sujet  de  tout  l'ensemble  de 
ce  procédé;  et  c'est  avec  beoucoup' de  salisraclion,  que 
le  «oussrgné  est  acluelleiiient  à  iiiérae  d'ajouter,  que 
les  navires  auédoia,  capturés  daiis  le  poit  de  Norvè- 
ge, ainsi  que  leurs  équipages,  seront  immédiatement 
relàcbéa ,  atlendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  recourir 
préalablement  à  des  piocédures  juiidjques,  dans  les 
circonstances  parlicuIièremenL  du  cas  eu  questiuu.  Litt 
soussigné  se  Télicile  de  pouvojj'  profiter  de  celte  occa* 
sioQ  de  renouvelier  au  comlc  de  Wedel - Jailsbeig  les 
assurances  de  sa  liaute  considération. 
Dowiiing-street,  le  24.  mars  1801. 

Si§iii:         lliWKEsBUitY. 

8- 

,   Cinquième   note    du  ministre  de   Danemarck   à 

Londres   au    secréf aire  ~  d'état   lord  Ilaw- 

*  htisbury. 

XJe  soussigné,  Envoyé  -  exlraordin  a  ire    de    Sa    Maj.  cin- 
dauoise,  s'empi  esse  de  témoigner  à  son  Exe.  lord  Haw- îl"fj'au 
kesbui-y,    priucipal   seciétaire-d'état  pour  les  afiaires- coroi» 
étrangères,    sa   recannoissance,    de   la    note   obligeaiile  ^*  '  ' 
qu'il  vient  de   recevoir  de  sa  pari,   relative  à  ia  lesli- 
tutiou  immédiate  des  naviies  suédois,  enlevés  dans  un 
port  de  Norvège,    objet    de    i'oilice,    daté  de  4.  de  ce 
mois.     Il  ue  lardera  pas  d'en  faire  part  à  sa  cour;  ut 
il  va  avec  conOance  au-devantde  pareille  justice  dans 
le  cas  et   les  circonstances  graves,    mentionnées    dans 
la  note    qu'il    a  eu  riioiineur  d'adresser  à  S.  E.  le  IS. 
du  courant,   ayant   en    alletidant    celui  de  renouvelier 
à  lord  IJawkesbury  l'assurance  de  sa  respectueuse  con- 
«idéralîon. 

A  Londres,    ce  25.  mars  1801. 

Signé:        VVedel'-Jarlsberg.    ■ 

La   promptitude  avec  latjuelle  la    cour  d»  Lan*        ' 
âret    je    portait    à    remédier    à    cet   griefs   fondis 
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toqt  du  Danemarck^  ne ^  pouvait  cependant  pointi  dissi- 
per les  nuages  qui  à  tout  moment  menaçoient  d^une 
orage.  ^      . 

On  sait  que  depuis  que  la  France  avait  perdu 
Vespoir  d^ejilever  à  la  marine  anglaise  cette  pripon- 
dérance  que  celle-ci  avait  maintenue  pendant  toute 
la  guerre ,  elle  forma  le  dessein  de  porter  un  coup 
mortel  à  son  commerce^  en  lui  fermant  les  prind' 
paux  ports  de  V Europe  qui  lui  servaient  de  dibou" 
chis.  Ayant  déjà  ruessi  par  rapport  à  nombre  de 
ports  de  la  méditerranéen  elle  se  proposa  d*en  fiùre 
autant  par  rapport  à  ceux  de  la  mer  du  Nord  »  et 
nommément  de  ruiner  le  commerce  de  son  ennemi 
avec  les  villes  de  Hambourg  et  de  Bremen;  plus  im' 
portant  que  jamais^  depuis  que  les  ports  de  la  Hol' 
lande  lui  avaient  été  fermés.  Un  projet  de  ce  genre 
ne  pouvait  guère  manquer  d^ètre  accueilli  de  Paul  h  ^ 
le  nouvel  ami  de  la  république  françoise  t  ^t  à  qui  sa 
pàssioJi  contre  P /Angleterre  ferma  les  yeux  sur  les 
intérêts  de  ses  propres  états  ;  aussi  ne  semblait  il  pas 
impossible ,  d'après  les  circonstances  •  de  rendre  les 
autres  puissances  du  Nord  les  instrumens  de  ces  me* 
sures  de  vengeance,  tandis  que  la  position  particU" 
Hère  du  Danemarck  ^t  de  la  Prusse  rendait  igale^ 
ment  redoutable  pour  elles ,  soit  une  invasion  de  la 
France  pour  se  rendre  maître  de  V Rlbe  et  du  ff^ûser 
en  dépit  de  cette  neutralité  que  la  paix  récemment 
conclue  à  JLunoville  pouvait  rendre  moins  pricieus^9 
soit  une  invasion  de  la  Russie  9  médité  par  un  prince. 
qui  n'était  malheureusement  que  trop  promt  à  «x#- 
cuter  ses  conceptions. 

effectivement  les  cours  de  Copenhague  et  de  Ser» 
lin  concertèrent  ensemble  Inoccupation  des  bords  de 
VRlbe  et  du  PVesery  et  tandis  que  le  roi  de  ^tusse  . 
fit  entrer  ses  troupes  dans  le  territoire  de  l'électoral 
d'IIannovre  et  de  Bremen  9  le  Danemarck  s&  pressa 
d* envoyer  un  corps  de  troupes^  sous  le  commandemetà 
du  prince  de  Hesse^  pour  occuper  la  ville  de  Ham^ 
bourg  et  ses  environs ,  à  la  suite  d^une  proclamation 
datée  de  Finneberg,  le  28.  mars  1801,  connue  dans  ces 
termes  : 
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Ma/tijesle    de  S.    A.  S,    U  prince   Charles   de  igOI 
Hesse,  du  28-  mars  1801.  «b-Mmi 

{Joum.   de   Francfort    ISOi-  n.  98-) 

Xjcs  mesures  aussi  aibitraiiea  que  violentes,  prises 
par  le  gouveriiemenl  aiigluiâ,  au  mépris  de  tous  les 
piiucîpes  du  droit  des  gens,  contre  la  uavigalioii  elle 
commerce  des  puissances  alliéf-s  pour  la  garaulie  et  le 
maintien  des  droils  des  paviiluns  neutres,  n'ayant  point 
encore  elé  révoquées,  maigre  les  plus  ittâlanles  re- 
présentalious;  les  dites  puissances  se  voyent  dans  la 
désagréable  nécessité  de  premJie,  «le  leur  côté,  tou- 
tes les  mesures  à  lappeller  ce  gouTcrnement  à  des 
sentimens  plus  équitables. 

Comme  le  moyeu  qui  a  para  le  plus  elBcace  pour 
atteindre  ce  but,  est  d'euipècher  la  navigation  et  le 
commerce  angloîs  snr  l'Elbe,  et  qu'à  cet  efitl,  l'oc- 
cupatiou  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Hambourg 
est  obsolument  Ddccssaire,  Sa  Ma},  danoise,  en  re- 
grellant  d'èlre  obligée  d'ordonner  une  pareille  mesure, 
a  dû  céder  a  l'eiupiiedes  ciiconsiances,  et  m'a  cbargée 
en  conséquence  de  l'exécuter  avec  les  troupes  eou- 
iîées  à  mon   commandement. 

Conformément  aux  ordi'ea  qui  m'ont  été  donnés, 
je  veiilei'ai  avec  sollicitude  à  ce  que  les  troupes  qui 
entreront  daus  la  ville,  y  observent  pendant  leur  séjour, 
la  discipline  la  plus  sévère,  et  que  les  liabitans  non- 
seulement  ne  soient  point  troublés  ni  inquiélés  dans 
leurs  possessions  ni  dans  i'exercice  de  leui's  droits, 
mais  qu'ils  soient  même  protégés  de  la  manière  U  plus 
énergique.  J'espère  d'un  autre  côte,  que  cliacuu  se 
comportera  paisiblement  et  amicalement  envers  lea 
troupes   que  je   commande,    et  que  personne  ne  s'ex- 

j   posera   aux  mesures   de  rigueur  que  nécessîleroit  une 

,    conduite   opposée, 

Pinnebej-g,    le  28.  mars  IgOI- 

Signé:        Charles  prince  de  Htîst. 

L'occupation  des  remparts  de  la  ville  eut  lieu  le 
29.  mars;  et  ponr  travailler  plus  eQlcacemeiit  à  la 
ruine  dri  commerce  des  Anglais  sur  l'Elbe ,  on  fit  dter 
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I80l  ^^^  balises  dans  V Elbe,  et  éteindre  le  fanal  de  HelgO' 
land  et  autres  ;  moyen  cruely  dont  Vinutilité  a  été 
constatée.  On  ignorait  encore  ces  projets  en  An^ 
gleterre  quand  l'amiral  Parker  et  le  vice -amiral 
Nelson  reçurent  l'ordre  de  se  rerf.dre  avec  une  forte 
escadre  dans  la  Baltique^  pour  forcer  le  JDanemarck 
et  la  Suède  à  se  séparer  de  Valliance  du  Nord ,  à 
laquelle  on  perdait  V espoir  de  les  faire  renoncer  de 
bon  gré»  Ces  mesures^  jointes  au  refus  constant  de 
lever  Vembargo  en  Angleterre  déterminèrent  la  cour 
de  Copenhague  à  refuser  de  nouvelles  lettres  de  créance 
envoyées  à  M,  Drummont ,  et  la  réception  du  nou- 
veau ministre  que  l* Angleterre  lui  avait  adjoint j  et 
à  décerner  un  embargo  général  sur  les  vaisseaux  et 
bâtimens  des  Anglais  dans  les  ports  de  ses  itatSt  en 
vertu  d'une  ordonnance  datée  du  29*  mars  1801»  ^^ 
conçue  en  ces  termes» 

Ordonnance  du  roi  de  Danemarch,  portant  Pen^ 
hargo    mis   sur    les   bâtimens   anglais;  du  29- 

mars  J801. 
(Nouv.  polit.   1801.   nr.  29*  sq.) 

iious  Christian  VIT.  etc.  savoir  faisons:  attendu  que 
toutes  les  mesures  et  démarches  amicales , -pour  pro- 
curer la  levée  de  l'embargo  mis  sur  les  navires  et 
marchandises  de  nos  sujets  dans  les  ports  anglois, 
ont  été  infructueuses,  nous  nous  sommes  vues  dans  la 
nécessité  d'ordonner  par  la  présente,  que  tous  navi- 
res et  marchandises,  qui  appartiennent  à  des  sujets 
du  gouvernement  britannique  et  se  trouvent  dans  nos 

forts,  soient  arrêtés  sur  le  champ  et  mis  eu  saisie. 
our  l'exécution  de  cet  embaj-go,  tous  les  magistrats 
dans  ses  villes  et  au  plat -pays,  seront  tenus  de  prê- 
ter main -forte  de  la  manière  la  plus  efficace^  aux 
em{)loyés  des  douanes  et  autres»  qui  trouveront  lesdits 
navires  et  marchandises.  Quant  a  la  conservation  des 
navires  et  marchandises  saisis,  les  magistrats,  non 
moins  que  les  employés  des  douanes,  sont  chargés  de 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire;  et  l'on  réglera  ulté- 
rieurement ce  qui  concerne   les  soins  k  prendi'e   pour 
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«s  équipages.     Ce  à  quoi    lous   et  diacun    devront  m  TSOI 
;u  11  formel*.  °    ^ 

Donné  i!aiis  notre    lésidcnce    loyale  de    CopenIia~ 
;ue,  le  29.  mars    ifnii. 

Ces  reprhailUi  et  le  départ  des  ministres  an-  ' 
•lait  Jurent  suivis  de  pris  d'hostilités  effectives ,  et 
'escadre  anglaise,  ayant  forcée  le  pasiage  du  Sund,  le 
tO.  mars,  on  vit  s^eiigagT  le  o.  avril  cette  bataille 
ariglanle  devant  Copenlni^iie ,  qui  termina  le  mèm» 
our  en  Europe  la  guerre  entre  ces  deux  puissances. 
Un  armistice  d'abord  conclu  pour  24  heures,  puis 
lour  un  tems  indéfini,  fut  suivi,  le  9.  avril,  d'uHe 
rêve  pour  14  semaines.  La  cour  de  Copenhague  a 
'ait  publier  officiellement  la  substance  des  nigoeia- 
ious  qui  ont  precidé  cet  armistice,    dans  les  termes 


Substance   des  négociations   entamées  entre   la 

our  de  Danemarck  et  de  la  Grande-Bretagne^ 

publiée  par  la  cuur   de  Copenhague. 

(Nouv.  polit.   iSOl.    nr.  35.) 

_j  aœii-al  sii-  Hytle  Parker  Cimmi  des  pleins-pou- 
jji's  nécessaires  d*.'  son  gouvenienioiit),  proposa  d'abord 
ne  alliance  défensive  entre  le  Uatiemaick  et  la  (îraride- 
retague,  dans  lequel  cas  le  gonvernement  angloU 
îngageoit  à  soutenir  le  roi  de  Danemarck  par  une 
>tte,  au  moins  île  20.  vaiastaux  de  guerre,  pendant 
le  le  Danemarck,  à  son  lour,  s'olj|igeroi[  également 
tenir  10.  yaisseaux  de  guen  c  dans  la  Baltique  Cette 
opo.silioti  Tut  d'abord  lefusée  comme  incompatible 
ec  la  convention  de  nentralilé  des  puissances  sep- 
ntrionales.  Sur  cela  l'amiral  arigloia  déclara,  qu'il 
oit  prêt  à  demander  des  itislructîoas  ultérieurs  à  sa 
ui-,  s'il  ponvoit  considérer  dans  l'intervalle  Copen- 
gue  comme  un  port  ami,  et  si  le  Danemarck  vouloit 
départir  delà  coaiitiouiduNord.  Du  côté  du  Dane- 
arck,  le  général  de  Walleisdorff  et  l'adjutant- général 
ndliolni  lurent  nommés  commissaiàes-miiitaires,  pour 
endrc  des  éclaircissemens   ultérieur»  sur  Je  premier 
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I80I  P^î"^*  quant  au  second,  il  {ut  absolument  refusé. 
Après  quelques  conférences  des  dils  commissaii^es  avec 
Tamiral  Parker,  au  sujet  d'un  armistice  et  des  condi- 
tions y  relatives,  celui-ci  donna  un  écrit ^  sous  le  nom 
de  son  ultimatum,  qui  tendoit  à  l'alternative  d'une 
alliance  défensive,  ou  le  Danemerck  entreroit  avec  la 
Grande-Bretagne,  ou  d'un  desii(i:mement ;  sur  quoi  il 
demandoit  une  réponse  catégorique  dans  un  délai  de 
24  heures:  mais  on  lui  fil  connoUre,.que  ces  deux  de- 
mandes éLoient  peu  convenable^  et  ne  sauroient  êti*e 
trouvées  acceptables.  Le  lendemain  il  offrit  dans  les 
conditions  d'armistice  ce  changement,  que  le  Dane- 
marck  cesseroit  d'armer  ;  que  ses  vaisseaux  de  guerre 
resiejoient  in  statu  quo ;  qu'il  observerpit  la  neutralité 
la  plus  rigoureuse  à  l'égai d  de  la  Grande-Bretagne, 
et  qu'il  suspend  toit  l'effet  ût^s  engagemèns  conti'actés 
avec  les  puissances  septentrionales,  jusqu'à  ce  que  les 
différends  actuels  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
fussent  arrangés,  ou  jusqu'à  ce  que  l'amiral  eût  i-eça 
de  nouveaux  ordres  ou  instructions  de  sa  cour.  Enfin 
les  commissaires  s'accoi'dèrent,  départ  et  d'auti^e,  sur 
les  conditions  posées  pour  base  de  la  convention  d'ai^ 
mistice    déjà   connue  du  public. 

ç.Avrîi.  Convention  (^armistice  entre  le  gouvernement  da- 
nois et  Pamir  al  Sir  H  y  de  Parker ,  comnuindani 
en  chef  des  forces  navales  de  S.  M.  britanni-- 
que  dans  la  rade   de   Copenhague  y  signée 

le  9.  avril  4801.  .      . 

(Noav.  polit.    1801»    nr.  33.) 

JLie  gouvernement  danois,  d'une  part,  et  l'amiral 
Sir  flyde  Parker,  clievalier,  commandant  en  chef  des 
forces  Navales  de  Sa  Maj.  britannique  dans  la  rade  de 
Copenhague,  de  l'autre,  désirant  également,  par  des 
motifs  d'humanité,  de  mettre  fin  à  l'effusion  ullëneore 
de  sang,  et  de  sauver  la  ville  de  Copenhague  dea  sui- 
tes désastreuses  pui  pourroient  ,accompagner  la  pour- 
suite ultérieure  des  hostilités  contre  cette  ville,  sont 
mutuellement  convenus  d'un  armistice  -  militaii'C  ou 
suspension  -  d'armes. 
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Sa  Ma},  danoise  ayaiit  à  cet  eWct  tiomni^  le  ge-  lOni 
mlial-majoi-  Er.ist  Kiédé.ic  \A'nlte,s.Io.IF,  chambel- 
lan de  S.  AI.  daMoise  et  colonel  d'un  régiment,  et 
l'.itljudant-géuéial  lUns  Lindholtii,  eapiUiue  de  vais- 
seaa  dans  la  mâtine  de  Sa  Majesté,  ses  commissaires 
pour  tiotivenii' des  conditions  du  dît  aimislice,  et  l'ami- 
ral Sir  Uyde  Pai'ker,  clievalier,  ayant  dans  la  même 
vue  dûment  auluii.né  le  tiés-lioiiorable  IJoratio  lord 
Nelson,  chevalier  du  tièa-lionoialile  oidre  du  Bain, 
duc  de  Bionle  en  Sicile,  chevalier  grand'  croix  de 
St.  Ferdinand  el  du  Mérife,  ainsi  (jue  Tordre  impéi'ial 
du  Croisuaiit,  vice- amiral  dans  la  flotte  de  Sa  Maj. 
hritannique,  et  l'Iion.  William  Slewart,  lteutenant~co- 
lunel  au  service  de  Sa  Maj.  hrilarinigue,  commandant 
un  détachement  des  forces  de  terre  de  sa  dile  Ma- 
jesté, embarqué  sur  la  floUe;  les  dils  commissaires 
ont  conféré  aujourd'hui;  et  ayant  écliangé  leui's  pou- 
voirs l'espcctifâ,  sont  convenus  des  conditions  suivantes. 

Art.  I.  Du  moment  de  la  signature  de  cet  ar- 
mistice, toutes  hostiliiés  cesseront  immédiatement  en- 
ti'e  la  flotte  sous  les  ordres  de  l'amiral  Sir  HydeParker 
et  la  ville  de  Copenhague,  et  tous  les  vaisseaux  armes 
et  bâtimens  de  S.  M.  danoise  dans  la  rade  ou  le  port 
de  cette  ville,  BÎnsi  ijuVnlre  les  différentes  isles  et 
provinces  du  Danemarck,  y  compris  la  Jutlande. 

Art.  If.  Les  vaisseaux  armés  et  bâtimcDS  ap- 
partenant à  Sa  Maj.  danoise ,  resteront  dans  leur  situa- 
tion actuelle,  et  tels  qu'ils  se  trouvent  aujourd'hui,  re- 
lativement à  leur  armement,  équipement,  et  position 
hostile;  et  ie  traité,  communément  connu  sous  le  nom 
de  traité  de  neutralité  armée,  seia,  autant  que  cela 
regarde  la  co  -  opération  du  Danemarck ,  '  suspendu, 
aussi  longtems  que  farmistice  l'esté  en  force.  D'autre  ' 
part,  les  vaisseaux  armés  et  bâiimens,  sous  les  ordres 
(le  l'amiral  Sir  Hyde  Paiker,  ne  molesteront  en  au- 
cune façon  quelconque  la  ville  de  Copenhague,  ni  les 
vaisseaux  armés  et  bàttniens  de  Sa  Maj.  danoise,  ni 
\ti  côtes  des  diBérenles  isles  et  provinces  du  Dane- 
maick,  y  compris  la  Jutlande:  et,  afin  d'éviter  tout  , 
ce  qui  pourroit  autrement  causer  de  l'inquiétude  ou 
de  la  jalousie,  Sir  Hydo  Parker  ne  permettra  point, 
qu'aucune  des  vaisseaux  ou  bâiimens  sous  ses  ordres 
l'approchent  à  la  portée  du  canon  des  vaisseaux  armés 
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ISOI  ^®  ^^  T^^.'  danoise  dans  la  rade  de  Copenhagae.  Cette 
restriclîoii  ne  s'étendra  pas  néanmoins  aux  vaisseaux, 
qui  passent  ou  repassent  nécessairement  par  le  détixiit 
ou  canal  du  roi. 

Aiii'.  III.  Cet  armistice  protégera  aussi  la  ville 
de  Copenhague,  ainsi  que  les  côtes  du  Danemarck,  la 
Jutlande  et  les  isles  y  comprises,  contre  Tattaque  de 
toule  autre  force  navale  que  Sa  Maj.  britannique 
ponrroit  avoir  actuellement  ou  dans  la  suite ,  pen- 
dant  qu'il  reste   en   force,  dans  les   mers. 

Art.  IV.  Il  sera  permis  à  la  flolte  de  l'amiral 
Sir  Hyde  Parker,  de  se  pourvoir  àSCopenhague,  ainsi 
que  le  long  des  côtes  des  dillérentes  isles  et  provin- 
ces du'Dat^emarck,  y  compris  la  Jutlande,  de  tont  ce 
dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  la  santé  où  rafrai- 
chissement  de  ses   équipages. 

Art.  V.  L'amiral  Sir  Hyde  Parker  renverra 
tous  les  sujets  de  Sa  Maj.  danoise  qui  sont  actuelle- 
ment à  boi'd  dé  la  flotte  britannique  sous  sts  ordres; 
le  gouvernement  danois  s'engageant  à  donner  une  re- 
connoissance  pour  eux,  ainsi  que  pour  tous  les  bles- 
ses qu'il  a  été  permis  de  mettre  à  terre  après  l'action 
du  2.  de  ce  mois,  afin  qu'il  en  soit  tenu  compte  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  cas  malliea- 
reux  de  la  reprise  des  hostilités. 

Art.  VI.  Le  commerce  de  cabotage  intérieur, 
qui  se  fait  par  le  Danemaick  le  long  de  toutes  les 
parties  de  ses  côtes,  comprises  dans  l'opération  de  cet 
ajinistice,  restera  sans  être  molesté  par  aucun  vai** 
seaux  armés  ou  bâti  mens  britanniques  quelconques;  et 
i{  sera  donné  fies  instructions  en  conséquence  pat 
l'amiral  Sir  Hyde  Parker. 

Art.  VII.  Cet  armistice  continuera  sans  inter* 
ruption  de  la  part  ôes  parties  contractantes,  durant 
l'espace  de  14.  semaines,  à  compter  de  sa  signature; 
à  l'expiration  duquel  tems,  il  sera  au  pouvoir  de  cha- 
cune des  dites  parties,  de  déclarer  une  cessation  da 
dit  armistice,  et  de  recommencer  les  hostilités  en 
prévenant  quinze  jours   d'avance. 

Les  conditions  du  présent  armistice  seront  dans 
toutes  les  occasions,  interprétées  de  la  manière  la  plus 
libérale  et   loyale,  de  façon  à  écarter  toute   maUère 
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pour  des  Gomettalioiu  futures ,  et  de  fiwUker  jet  moyens  f  fiQrr 

.  reSectuer  le  rétabJissenieDt   de,  Pbaruloaie  et  m  la  '-■     i 
hoÈme  iufeUigeu^  entre- les  deiix  royaume^. 

En  foi  dé  quoi  y  nous  soussignés  €6moiJSsaii*es»  vo  ^ 
vertu  de  nos  pleins -pouvoirs ,  avons  signé  le  présent 
armistice  9  et  y  avons  apposé  le  sceau  ^  nios  4rœes.       * 
Fait  à  bord  du  vaisseètf  de- Sa  Maj.   bîtannique,  ihs    ^- , 
Lemlbif,  dans  la  rîkde  de  Côpenbague»  le  9.  avril  iSOi* 

(L.,8*)     E«LliB8T    F&ÉIIBEIC    WALTS&aDO&FF.    ' 

(L.  &)    Hans  Lindholm. 

NEZ.SON  BBiONTI.  •       .    ' 

WlXJLlAM  StEWART. 


(L.  SO 
eu  8.) 


•1. 


['  Çumâ  Cette  Jemièrc  convention  fut  signie^  on  V4h 
[  moit  ^dpprendre  qu9  Paul  /«,  U  premier  moteur  de 
rPoUiance  du  Nord  et  de  toui^  ees  moupemens  ^9" au. 

moment  même  où  dans,  le  Sud  de  l'Europe  on  vit 
,  parattrè.  tauhe   d^une  nouvelle  paix,    m'ena^aient  le 

iiord'Jtun  embrasement  finirai  9\n*itàit  plus.    Dès 

te  34*  mars  le  trône  de^^toutes  les  Mussies  était  oh" 
limpê  par  jtiexandre  L  et  les  premières  démarches  ^e 
[•te  nouveau  souverain  itimt  marquées  au  coin."  de  Ue 
'^^gèssa  et  de  /a  modération ,  il  fut  permis  dis  lors 
\tesp4jrer  que  le ^  nouveau  ministère  britannique^  an^ 
^funci  cfficieUemeni  dès  le  ±7.  mars^  pourrait  eoupirer 
\torage^  qui  venait  d^éelater;  et  pourrait  réussir  à  ne* 
\uouer  ees  liens  d^ amitié  avec  les  puissances  du  Nord^ 

dont  V utilité  réciproque  s* était  manifestée  avec  tant 
'd^4vidence.  Cependant  les  choses  étaient  parvenues 
;  à  un  point  »  ou  même  les  sentimens  les  plus  conci* 
tUatoîres  demandaient  a  Hrfl  alliés  avec  ce  que  la 
'^dignité  des  états  semblait  exiger:  d^ ailleurs  il  im- 
r  portent  réciproquement  d*en  venir  à  un  arrangement 
^quelconques  capable  à  prévenir  de  nouvelles  disputes 
^semblables  à  celles  pour,  lesquelles  ou  avait  mis  les 
larmes  à  la  main. 

C*esf  ainsi  que  P Angleterre  de  son  côté ,  après  avoir 

signé  avec   le  jpatfemarek  C armistice  qui  '  suspendait 

f.Us  effets   des  eng^gemens  de  cette  puissance  avec  Us 

[  cours  du  Nordf  jugea  devoir  jpour suivre  dans  la  même 

freu^^f   pour  détacher  la.  Suide  d^une  alliance  à    {a 

quelle  ni  le  nouveau    souverain   de    Us  Hmsie  ni  la 

Suède  n'avaient  encore  renonces*     A  cette  fin  la  fiotte 

Tom!riI.  Q 
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IQQ-r  briùanniquâ  sHtant  rendu  U  19.  avril  à  la  haiUmit 
de  Ventrée  du   port   de    Carlscrona^    V amiral    Hyde 
Parker  envoya  la  sommation  suivante  au  viee^ami^  \ 
rai  Cronstedùf  coipmandanà  dans  ee  port. 


Sommation  de  t amiral  Hyde  Parker^  adressée 
au  vice -^amiral  danois  Cronstedt,  'commandant  J: 
du  port  de   Carlscrona;  le  iS*  auril  1801.      p 

I 

ji  bord  du  vaisseau  '  amiral  t  la  fille  de  Loudrflif 
étant  à  la  voile ,  U  18.  avril  1801* 

V>/oixinie  la  cour  de  Danemarck  a  éié  portée  à  cun- 
dure  ini  armistice  qui  a  mis  un  terme  aux  malheu-  [. 
reux  clifFérentl^  entre  les  cours  de  St.  James  et  de  Co-  |^ 
penhague;  et,  commue  il  m'est  également  ordonné  dob-  ]' 
tenir  une  réponse  positive  sur  la  façon  de  penser  ds  [ 
la  cour  de  Suède,  relativement  à  la  renonciation  aux  |' 
projets  hostiles  que,  de  concert  avec  la  Russie»  elié  C 
a  voit  dirigés  contre  les  droits  et  les  intérêts  d»  i 
la  Grande-Bretagne;  j'ai  l'honneur  d'envoyer  cette  r 
lettre  à  votre  Exe,  dans  la  vue  de  recevoir  sur  k:-| 
résolution  de  la  cour  de  Suède ,  relativement  Ji  cet 
important  objet,  une  déclaration,  telle  que  je  puisift 
régler  mes  opérations  futures  d'après  la  réponse  quo*  .' 
j'attends  à  cette  dépêche  dans  le  délai  de  48  heurei»T 
J'ai  l'honneur  etc.  ,  \ 

Signé  :    Hyde  Parker  ,  commandant  en  chef  A*  î 
la  flotte  britannique  dans  la' Baltique*^  ■• 

j 

Réponse  provisoire  du  vice  ^amiral  Cronstedt, 
d'après  les  ordres  du  roi.j  qui  se  trouvait  alors  • 

à  Malmoe.  ..  » 


Q 


^ue,  n'étant  que  mih'taire,  il  ne  lui  appartenoit  pas 
d'entrer  particulièrement    dans  la  réponse  a  une  de^ 
mande    qui  n'étoit  point  du  ressort   de  ses  fonctions; 
mais  que   Sa  Maj.   ayant  annoncée  qu'elle  se.  rendroit  *  ^ 
incessamment  à  Carlscrona,  elle  feroit  connoi^r*  alors'  ] 
sa  résolution  à  M.   Tamiral.  « 


N 


/  .\ 


'  .   sur  le  wminercû  dà^^Mordi  - 1  :  '    943  ^ 

Déclaration  ultérieure  dU  pitê^àmitùiCthn-r  I^î 

'  siedt  à  tondrai  Parièn   ' 


j-î: 


Monsieur  I*amir$l,  '      '  / 

Xje  roi,   moQ  maître ,   ni^a  prdpnùé  dé  fairç  ja  i*^^ . 
ponse  oÉBcielie  ^suivante  . à  la  letùe'doiit  votre 'Bxisi 
in'a  boikorie  en  date  du  18*  de  ce  mois. 

ConVaitibae   que  votre   Exe,  connoit  parfûtemeot 
in  valeur  et  la  sainteté,  d'eugagemens  pria,  Sa,  Maj., est 
persuadée,    qiie   la  déclaration    soleœnelle  qu'elle  va.' 
lurey'O0  paroi tra  certainement  pas  inattendue  k  yotro 
l^cellence^  savoir/  qiie  le  roi  de  Suède  n*hesite  pa^ 
Hh  moment  à  remplir  avec. fidélité  et  loyauté  les  en-* 
jgagemens   que  Sa  Maj»   a  contractés  avec  les  alliés,' 
^  ce»  sans  avoir  aucua  égard  aux  conveiitions  parti"* 
fuUèrea  dé  quelque  autre,  puissance^  ^pus  quelque  lionoi  ' 
^^Q^elles  puissent   avoir  élé.  faites,  .dont  .les  eiFets  na  ' 
iparoient  jamais  s'I^téndre.aux  intéi'êta  des ,  .pùissanceil  ' 
*  ptentrionales ,   qui  ont  été   neutres  -jusqu'à  prései|||^ 
lelle  est  là  résolution  ferme  et  invariable  de  Sa  Ma?^ 
}Héi  obligée,  tant  par  inclination  que  par  dévoir,  dq 
nsidérer    la    cause   de   ses   fidèles   alliés ,  comme  la 
«me  propre.  Sa  Maj.  ne  veut  pas  se  refuser  en  at- 
idaut   à   écouteV    les   propositions    équitables;    pour 
[terminer  les  difiFérends  subsistans,  qui  popiToient  être 
^iles  par  des  plénipotentiaires,  autorisés  de  la  part  de. 
jifti  Majesté    britannique,   aux   puissances   eoiifedérées. 
da'Nord.  '  /    . 

Garlscrona,  le  23-  avril  1801»  '  •    . 

Signé:  C.  O.  CronstedTj  adjt^Jant'-gSniral 
du  roi  pour  le  service  dt  la  flotter  c^. 
commandant  énchpf  à  Carhcrona*     . 


f: 


[ 


•U empereur  de  Russie ^  animé  de..\sentimefts  pacifia. 
fies  et .conciliûtoires  vis* à-* vis  de  l*/Éiigîeterre^à  l.€H 

EeUe  il  avait  sur  le  champ  envoyé  un  .courrier  pour: 
\   notifier     son    aveniment    ai^    trène  ;     chargea    ie^ 
comte  de  Pahlen  de  faire  remettre-,  la  déclaration  sui» 
vente  à  V amiral   Parker ,  commandant  en  chef  de  la 
\fioitû  britannique  dans  la  BaltUjfue^ 

Q  2        i 
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I80I      Déclaration  du  comte  Pahlen  a  t amiral 

Parier.  f 

Jt  ar  le  décès  de  Sa  Maj.  imp.  PaulL,   de  glotîeuse  \ 
niémoirey   le  sceptre  de  l'empire  russe,    par  droit  de  i 

•  naissance,   a  passé  dans   les  niaius ,  de  Sa  Maj.  impé-  i 
riale  Alexandre.    Une  des  premières  démarcbes  de  ce 
monarque  a  été,  d'accepter  les    propositions    que  la  ^ 
Grande-Bretagne  avoit  faites  à  son   prédécesseur  de  !. 
terminer^  par  une  convention  heureuse,  les  différends,  ^' 
qui  avoient   fait    éclater  la   guerre   dans  le  Nord  de 
l'Europe.      Fidèle  néanmoins  aux    engagemens    con- 
tractés avec  les  cours  de  Stockholm ,    de  Berlin  et  de 
Copenhague,   Sa  Maj.  a  fait  connoitre,    qu'elle   étoit 
fermement   décidée  à  agir  de  concert   avec  ses  alliéS| 
en  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  intérêts  des  puissanoet  i 
neutres.     Sa  Maj.  imp.   ne   s'attendoit  point,   que  la  1" 
Grande-Bretagne    commenceroit  les  hostilités   contre  j 
le  Danemarck ,   précisément  au  moment  où  l'envoyé  I- 
de  cette  puissance  à  la  cour  de  Berlin  étoit  de  nouveau  v 
autorisé  a  conférer  avec  le  ministre  russe  résidant  ea 
cette   capitale.     Les  mesures   prises  par  Sa  Maj.  im-  j- 

'    périale,  n'ont  été  qu'une  suite  de  son  désir  pour  main-  ^ 
tenir  la  paix,  afin  de  prévenir,  pour  le  bien  de  rha«  r 
manité,    une   rupture    funeste    aux    dites'  puissanoeiM  \ 
Les  hostilités  entreprises   contre  le  Danemarck,   ent"  j^ 
sent  infailliblement  rais  obstacle  à  la  paix,  jii  les  în-l 
tentions  pacifiques  de  Sa  Maj.  impériale  ensssent  à  cette  v 
époque   été   connues   de  la   cour  de  Londres:   niâi%.  i 
comme  la  flotte  angloise  est  partie  pour  le  Sund,  avant  ' 
que  Sa  Maj.  soit   montée  sur  le  trône,   elle  attendra, 
pour  connoitre   les   vraies  dispo.sitions   du   cabinet  de 
St.   James,     que    celui-ci  ait    reçu    les    propositions 
qu'elle  lui  a  faites.    Le  soussigné,  général  de  cavalerie, 
et  ministre  des  affaires  étrangères,  demande    en  con-  '< 
séquence,   au   nom  de  son  souverain,   que  l'amiral  en 
chef  de  la  flotte  de  Sa  Maj.  britannique  suspende  toute 
hostilité   contre   le  pavillon    des   trois  puissances  co» 
aiisées,  jusqu'à  ce  que  son  Exe.  ait  reçu   des  ordres 
nltérieurs  de   sa  cour;  et   en    attendant  l'amiral  sera 
personnellement    responsable   des    suites   qui  i*éault^ 
roient  de  la  continuation  de  la  guerre. 

Suoi^ue  prête  à  repousser   la   force   par  la  force, 
aj.  impériale  persistera  dans  ses  intentîoiu  pacî* 
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|ues,    si  lâ  justice  et  la  modération   du  cabinet  de  Igoi 
oudres   lui  permettent  de  concilier  rhumanilé  avec 
'■  qu'elfe  doit  a  la  dignité  de  sa  couronne  et  aux  in? 
rets  de  ses  alliés. 

Signé  i        DE  Pahlbn. 

éponse  de  t amiral  Parker  à  M.  de  LiBake-^ 
itsch  9  ministre  de  Russie  à  *  Copenhague  et  par 
lequel  la   déclaration    ci  ^dessus  lui  avait^ 

été  envoyée. 


) 


ji  bord  du  vaisseau  <f#  ^ignê  htitonmqu^i 
the  London,  en  nèçr,,  h  22*  ^vrit  1801* 


'ana  ce  moment  même  j'ai  eu  l'honneur  de  rece- 
>ir  la  lettie  de  votre  Excellence,  en  date  du  20»  de 
i  mois,    avec  copie    de   la  lettre  de   son   excellence 

qomte  de  Pahlen.  Je  puis  assurer  à  votre  Excel- 
née,  que  Tune  et  Tautre  m'ont  procuré  une  salis- 
ction  particulière 9  par  l'espoir ,  que  la  Russie  et  la 
rànde  -Bretagne  vont  être  réunies  de  nouveau,  comme 
•^devant,  par  les  liens  de  l'àmilié  et  de  Pbarmonie. 
t  retourne  incessamment  au  KiogeBncht,  pour  y  at- 
«dre  les  ordres  de  ma  cour»  (ensuite  du  même  or- 
P€  à  donner  par  Sa  Maj.  impériale,  je  donnerai  pa- 
nllement  celui  de  s'abstenir  de  toutes  espèces  d'hosli- 
tés  contre  les  sujets  de  la  Russie,  du  Danemarck, 
t  de  la  Suède.     J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

Signé:    H.  Parker,  amiral  en  chef  de  la  Flottû 
de  S.  M.  britannique  dans  la  Baltique. 

Les,  dispositions  des  deux  cours  principales  pour 
n  accommodement  se  prononçant  de  plus  en  plus^  et 
»  préjudice  que  l'interruption  du  commerce  de  VE.lhe 
t  dv  ff^eser  causait  ^  étant  commun  à  toutes  les 
art  tes  enveloppés  dans  ces  disputes ,  l'empereur  de 
iussie  écrivit  au  roi  de  Frusseï 

*^  Qu'étant  très  satisfait  des  conditions  modérées  et 
juitables  de  r Angleterre ^  Sa  Maj,  imp.  engageoit 
5a  Maj.  prussienne^  à  évacuer  le  pays  d^ Hanovre^ 
es  embouchures  de  V  Elbe  et  du  PVeser  y  qu*elle  cou» 
lidétoit    cette  démarche    comme    mie    preuve    de  son 
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I80I  ^^^^^^  '   ^^  ^ue,  désirant  pacifier  U  Nord    et   rendre 
la  paix   au  monde ,    elle  priait    Sa  •  Maj.    prussienne 
de  ne  point  mettre   d* empêchement   à    ce  grand  des» 
sein 9   et   de  P aider    au   contraire   de   tout   son  ■poum''^ 
voirr  *)        , 

Rn  conséquence  ^  le  roi  de  Prusse  s* adressa  à  la 
eoùr  de  Copenhague^  pour  t engager  à  évacuer  la  viUê 
et  le  territoire  de  Hambourg  et  les  autres  placet  ^ 
qiî^elle  avait  fait  occuper;  et  ce  fut  avec  le  concours  - 
du  ministre  prussien ,  que  Von  parvint  en  cette  ville  à 
un  arrajigement  entre  V Angleterre  et  le  Danemarck 
en  date  du  7»  niai  iSOi^  dont  la  substance  est  ren» 
fermée  dans  les  suivantes  déclarations  en  forme  i$ 
lettres. 

Lettre  de  M.  Crawford ,  ministre  de  S.  M.  bri-  i 
iannique^  à   S.  A.  S,  Msgr.   le  prince  Charki  : 

de    Ifesse. 

(Nouv,  polit.    1801.    nr.  40.) 

t 

ji  Hambourg,   ce  7*  "mu  1801» 

Monseigneur  ! 

XTour   empêcher  toute  possibilité  de   méprise,    il  iM  j 
paroit  à  propos  de  soumettre  par   écrit ,  à    votre  Al-  i^ 
tesse  sérënissime,    les  points,  dont    elle  a  bien  voula  ' 
convenir  avec  moi  ce  malin,  en  présence  du  ministre  [ 
de  Prusse  y   qui  nous    assure    l'agrément   de  sa  coon 
Votre  ait.  ser,  déclare 

1)  la  neutralité  de  TElbe  complètement  rétablie, 
dès  ce  jour:  que  par  conséquent  tout  vaisseau,  quel- 
que pavillon  qu'il  porte,  pourra  aller  et  venir  libre- 
ment; que  même,  dans  le  cas  malheureux  de  la  re-  r 
prise  des  hostilités  entre  l'Angleterre  et  le  Danemarck, 
Je  libre  retour  sera  assuré  k  tous  ceux  qui  se  trouve-  , 
ront  à  celte  époque  dans  l'Elbe,  ou  qui  y  arriverout 
sur  la  foi  de  celte  convention;  et  que  dans  aucua  cas 
ils  ne  seront  sujets  à  l'embargo,  ni  à  quelque  moles- 
tation  que  ce  soit. 

*)  Ce    passage    est   tiré   det    nouvelle*  poUtifuee   de  Ley^^ 
160t.   U.41. 


I 
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.  2)   Que  toute  lûarchandise   ou  propriété   angloise  |fioi 
quelconque  y  qui  arrivera  dans  l'ËUbe^  dès  ce  jour,  sera 
exempte  de  séque.stre  et  de   toutes   recherches  quel'» 
:onques  dans  quelque  cas  que  ce  soiL 

3)  Que,  si  la  cour  de  Copenhague  voudroît  reve- 
nir sur  cette  convention,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
ïix  semaines  d'avance:  que  cfette  convention  restera, 
în  force  jusqu'à  l'expiration  3e  ces  six  semaines. 

Par  contre ,  je  m'engage  à  donnei*  les  passeports 
aécessayres  aux  vaisseaux  danois,  allant  des  ports  de. 
l'Elbe  en  Groe'nlande  et  en  Norwège,  pour  qu'ils  ' 
puissent  poursuivre  leur  voyaee^  et  retourner,  sans 
être  arrêtés  ou  molestés  de  quelque  maiiière  que  cd 
soit,  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  par  les  corsaires 
britanniques.     J'ai  Thonneur  d'être  avçc  respect,  etc. 

Signé:        Jam^s  Crawford. 

Réponse   de  S.  A.   S.  msgr,  le  prince  Charles 

de  Hesse. 

Au  quartier  -  général  près,  dé  HawbouTf^y 
ce  7.  xnai  1801- 

Monsieur  ! 

Jt^es  points  que  "vous  voulez  bien  m'alléguer  dani 
la  lettre,  que  je  viens  d'avoir  le  plaisir  de  recevoir  de 
votre  part,  monsieur,  sont  exactement  ceux  dont 
nous  sommes  convenus  en  présence  du  ministre  de 
Prusse,  savoir. 

{^Ici  suivent  mot- à -mot  les  trois  articles  de 
la  lettre  du  chevalier  Crawford^ 

Par  contre,  vous  avez  bien  voulu  vous  engager, 
monsieur,'  à  donner  les  passeports  nécessaires  aux  vais- 
seaux danois,  allant  ^e^s,  ports  de  TElbe  en  Norwège, 
et  ceux  qui  vont  à  la  pêche  de  Groenlande,  pour  qu'ils 
puissent  poursuivre  leur  voyage,  et  letourner  sans 
être  arrêtés  ou  molestés  de  quelque  manière  que  ce 
«oit,  par  les  vaisseaux  de  guerre,  ou  par  les  corsaires 
britanniques. 

C'est   avec   une   considération  parfaite,    que   je  ne- 
cesserai   d'être   etc. 

Signé:     CaWRLES^  prince  de   liesse. 


i' 
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I8OI  A  It^  ^uitê  âê  eettâ  convention  f  les  Danoir  quiti* 
rent  la  ville  et  le  territoire  de  Hambourg^  le  2^.  mai  *) 
après  que  le  Feldmaréchal  prince  Charles  de  Hesse  eut 
remis  au  sénat  la  suivante  déclaration  en  date  du  ^. 
mai* 

( 
Déclaration  du  Feldmaréchal  prince    Charles  . 

de  Hesse,   remise   au  magistrat  de  la  ifille  de 

Hambourg ,  en  date  du  20.  niai  1801. 

{Nouv.  polit.  1801.  11.44.  suppl.) 

Jxttendu   que    par    les  ëvénemens   qui   ont  ea   lîea  } 
dans  ce/s  derniers  tems,  il  s'est  eileclué  un  refraiiche- 
,  ment  essentiel  dans  les  rapports  politiques  qui  avoient   - 
eu  lieu   jusqu^à  présent.   Sa  Maj.  le  roi,  mon  maitre  ''^ 
s'est  aussi  trouve  par  là  dans  le  cas  de  faire  actuelle-  .= 
ment  des  changemens  dans  plusieurs  des  mesmres  qni  r 
avoient  été  prises  précédemment  de  soi^  côté*    Parti-  - 
culièrement    a -t- elle    jugé    à    propos   de   auppiîmer  • 
pour  le  présent  les  obstacles  à  la  navigation  et  au  com-  ^ 
merce  des  Ânglois   sur  FËlbey   qu'on  avoit   dû  juger  i 
nécessaire  d'y   mettre  il   y  a  quelque  tema,   comme  > 
mesure  forcée  de   défense  contre  les   hostilités  qu'on 
avoit  essuyées  de  la  part  de  TAugleterve;  et  en  verta  j 
d'un  accord  que  j'ai  signe  avec  le  roinistiT   brîtanni-  \ 
que,  résidant  près  du  cercle  de  la  Basse- Saxe,  et  qui 
a  été  communiqué  au  public ,  la  liberté  générale  delà  ' 
navigation  sur  f'ËIbe  a  déjà  été  rétablie.     En  conté-  '■ 
quenccy  dans  des  circonstances  altérées  de  cette  façon, 
le  principe  s'évanouit  pour  le  présent,   d'après  lequel 
S.  M.  s'étoit  vu  dans  la  nécessité  de  se  déterminer  a 
faiie  occuper  provisoirement   par  ses  troupes  la  ville 
libre  et  impériale  de  Hambourg;  principes   qui  con- 
sistoient  uniquement  dans  finterruption  de  la  navigation 
et  du  commerce  des  Anglois;   et  d'autant  plus  qiifen  - 
se  décidant  à  une  telle   mesure,  Sa  Maj.  a  dû  céder  à 
la  force  irrésistible  de  circonstances  imp^ieuses,  ainsi 

*)  Mais  les  troupes  prussiennes,  dont  le  rappel  semblait 
re|>oser  sur  les  luômes  moUfs,  n'ont  entièrement  évacnês 
les  territoires  de  leurs  voisins,  qu^après^la  ratificAliito 
des  préliiuinaires  de  paix  entre  U  Frauce  et  TAugle- 
terre,  signées  le   !•  cet.  I80i« 


sut  U  commercé  du  Narâé  - .    '  j^49 

1         ."    ■■  *        '        •    ^    '■       '.'•''■      ■    •  .   ■'■ 

i  'ÇEiVIIe  J'a  fait  déclactr  dès  bn»  ^vç^â  iolaniiielleiiient 
jp»  {itibliqttétiient  par  moi/4*wtant  pi06'trcmva-*t<-dle. 
^conlon^  &  sa  façon  de  penaerf  da  linaUer  la  dite  me- 
sure .mUquement  àla  durée  des  rdattonS|  qui  en  avtoîeoi 

'    fiût  naître  là  nécessité/  /  ' .        . 

.   £p  coiisé)qaence  S.  M.  m'a  donné  1*ôrtfre  de  retirer 

^  anjonrâhui  de  la  ville  libre  et  impéiîale  de  Hambourg' 

et  de  S09  territoire  les  troupes  confiées  a  mon  com- 

'  mandement.    En  même  tems  je  me  fais  un  éeavo]^  de 

témoigner  par  la  présente  au  sénat  de  cette  vjlle  libre 

et  impériale,  tant   la  salis  faétion'  particulière  du    roi, 

ainsi  que  S.  M*  m'en  a  expressément  cfaai^gëi  que^  de 

..mon  dStté,  les  remercimeiis  les  plus  sincères,  pour  les 

'    procédés  honnêtes  et  amiables  que  les  babitans  de  la 

▼iUe  et  de  son  territoii*e  ont  observés ,  autant  à  Peu- 

trée  des  'tix)upës  royales,  que  durant  leur  séjour  (pro* 

'    cédés,  paf  lesquels  \^  bonne*  intielligence  entre  les  ha- 

-,  bitans  et  les  troupes  a  été  constamment  maintenue) 

'i\tàBM  que  pour  les  dispositions    quL  a  voient  été  prises 

^    par  le  magistrat,  les  plus^  propres  à  remj^ltr  ce  but. 

*  Donné  au  quartier -général  près  de  Hambourg,  le 


•  ' 


^   apb.  mu  1801. 

>'  -  Stenit 


Charles,  princê  dm  H^s§. 


%-        Cêf  afrangefnêh^  furent  suivis  de  ptis^  de  la  îepie 
Y'.iê  Vemhargo  qui  avait  Ui  mis  en  Russie  sur  lesvais' 
['   seaux  anglais.    L^ ukase  donné  à  cet  égard  est  daté 
du  18*  mai  et  conçu  dans  ces  termes* 

Uka^é  russe  portant  la  levée 'de  P embargo  pro- 
noncé contre  les  bâtimens  anglais }  du  18*  mai 

1801. 

iNouv.  polit.  1801.  nr.  50.) 


MJ^ 


raisons  pour  lesquelles  nous  différâmes  jusr 
quici  de  délivrer  les  vaisseaux  marchands  des  Augloi» 
ainsi  que  leurs  autres  propriétés,  de  Temhargo  que 
nous  jugions  plus  préjudiciable  aux  particuliers  qu'au  . 
gouvernement  y  n'existent  plus.  La  flotte  angîoise, 
dont  Pëntrée  dans  la  mer  baltique  et  en  dernier  lieu 
Tapparîtion  devant  le  port  de  Re val  retardèrent  le  plus 
cette  mesure  que  nous  nous  étions  proposé^  de  prendre, 


250.    jictes  ultérieurs  erUra  Us  puissahccst 

ISOI  *'^^^  éloignée  à  noire  demande,  le  commandant  dé* 
clarant  *^que  dans  sa  conduite  il  n'avoit  pas  -«u  le 
moindre  dessein  d'une  tentative  hostile  contre  nos 
côtes  y  mais  qu'il  étoit  dirigé  par  les  mêmes  iventimens 
pacifiques  ,  dont  le  gouvernement  anglois  nous  a  donné 
des  preuves  non  'équivoques/'  Cet  événement  nous 
a  rendu  possible  de  satisfaire,  sans  blesser  la  dignité 
de  l'empire  russe,  à  ce  que  demandoient  la  justice 
de  nos  principes  et  les  démarches  réciproques  pour 
arriver  &  la  paix.  En  conséquence  nous  ordonnons 
de  retirer  dans  tous  les  ports  de  notre  empire,  l'em* 
bargo  mis  sur  les  vaisseaux  marchands  angloia^  et  de 
lever  par -tout  le  séquestre  sous  lequel  se  trouvent 
les  autres  propriétés  de  cette  nation.  Du  reste  nous 
laissons  au  collège  du  commerce  de  notre  empire  le 
soin  de  faire  les  dispositions  les  plus  convenables  et 
les  plus  promptes  dans  leur  eiiet,  pour  la  liquida* 
tion  des  comptes  entre  les  sujets  des  deux  puissances, 
ayant  tout  Pégard  possible  à  l'avantage  et  aux  iaiéréts 
réciproques. 

JEn  conséquence  il  fut  expSdii  en  Angleterre^  Je  4* 
juin ,  V ordre  dans  tous  les  -ports  de  retirer  Pèmbargo 
de  tous  les  navires  russes  et  danois  dans  les  parti 
de  la  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande.  Dejs  difficul' 
têt  particulières  empêchèrent  encore  d*étendre  cette 
levée  d'embargo  aux  v ai i seaux  suédois.  Cependant 
la  défense  de  tout  commerce  avec  l' Angleterre  ^  prO' 
noncée  en  Suède  par  ordonnance  du  30.  mars,  y  avait 
été  levée  et  le  commerce  entre  les  deux  nations  r»» 
-  tabli  par  une  ordonnance  du  19-  mai ,  de  la  teneur 
suivante. 

Ordonnance  suédoise  portant  la  lepée  àe  fem^ 
bargo   prononcé  contre  les    bâtimens   anglais  \ 

du   19-  mai  1801. 

{Nouv,  polit.   1801.  nr.  46.  suppl.) 
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ous  Gustave  Adolphe  etc.  etc.  savoir  faisons:  com- 
me par  les  démarches  peu  amicales  faites  par  le 
gouvernement  anglois ,  et  Jes  violences  exercées  envers 
le  pavillon   suédois,  nous   nous  sommes    vus  dans   le 


.jiir  le  commerce  du  Nord^"'  ,  25 1 


•oiides,  par  un  effet  dé  la  soDicitade  ^e  noa*  met- 
tons   à   remplir   fidèlement  '  lea  ,  obligations    où  uoos 
sommes  entrés,  et  de  soutenir  clans  touj^es  les  opca* 
sions  la  majesté  et  la  dignilé  de  not|:e  royaui^e^  .aussi 
longtems  et  jusqu'à  ce  qu'il  s'offiit  des  motifs   pont  ^ 
changer  de  mesures.    'Mais   comme    nous  ap{>i*çnonj^ 
aujourd'hui,    que  nos  alliés  'ont  déjk  i-'ouvert  avant 
nous,  les  anciennes  relations  de  comiîierce  avec  l'An- 
gleterre, et  que  le  commandant   en  chef  de  la  flotte 
angjoise  dans  la  Baltique  a  également  déclaré  8olen)«-> 
nellenâènt,  que  les  navires  marctiands  suédois  dans  la 
Baltique  et  le  Caltegat  ne  seroientpas  itiquiétés;  dans 
des  circonstances  tellement  altérées ,  nous  ne  nous  trou-« 
vpns  pas  plus  longtems  dans  1 -obligation  de   persister  , 
seuU  dans  une  résolution,   dont  l'unique  effet  seroit 
à  présent  de  mettre   des  '  entrave^  à*  la' navigation  cet 
au  commerce  entre  *  nos  sujets  et  ceux 'de  S.  IM.  bri- 
tannique.   En  conséquence,  notre  intention  par  la  pré-^  ' 
sente  est  non -seulement  de  lever  de  nouveau  la  prô- 
'j    bibition  du  commerce  et  de  la  navigation  vers  TAn- 
I*    gleterre,    faite  par   ordonnance  de  notre  .collège   de 
\    comnaerce,  sous  la  date  du  30*  mars,  mais  aussi   de 
\    permettre,  que  les  navires  marchands  anglois  entrent 
sans  obstacle  dans  les  ports  de  la  Suède,  qu'ils  y  im- 
portent et  en   exportent  des   marchandises  permises, 
en  observant  les  oi*donnances   et  en  payant  les  dioits 
de  douane  et  d'impositions  qui   avoîent   lieu  avants  la 
mésintelligence  survenue  entre  l'Angleterre  et  la  Suède. 
.Nous    nous  attendons,   que  par  cette    déniarche,   qui 
manifeste  si  clairement 'nos  senlimens  justes,   équita- 
'     blés  et  conformes  à  la  circonstance,  le  gouvernement 
anglois   se   croira   également  obligé,    de    son   côté,   à 
traiter  désormais  nos  chers  sujets  avec  la  même  justice 
et  convenance. 

Donné  au  château  de  Stockholm ,  \p  19.  mai  1801« 
Signé:    GUSTAPHE  ADOLPHE. 

Cette    ordonnance    fut    communiquée    à    Vamîral 
Nelson  9    qui  avait   succédé  à    Parker  dans   le   com"  - 
mandement  de  la  Jlotte  britannique  dans  la  Baltique^ 


\i 
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I80I  V^^  l^  ^icâ  "  ifmiral  Cronsteât,  en  date  au  24»'naif 
en  réponse  à  une  lettre  que  Nelson  lui  avait  •  envoyée 
le  même  jour^  pour  insister^  qiCen  revanche  de  la  dé* 
claration  de  Parker ^  portant  que  le  commerce  suédois- 
dans  le  Cattegat  et  la  Baltique  ne  seroit  aucunement 
molesti  par  les  croiseurs  britanniques  ^  il  soit  donné 
une  déclaration  positive ,  que  le  commerce  britannique 
dans  le  Cattegat  et  la  Baltique  ne  seroit  non  plus 
inquiété  de  la  part  de  la   Suède. 

Fendant  qu^ainsi  la  correspondance  fut  rétablie 
entre  la.  Grande-Bretagne  et  la  Russie  d^une  part, 
le  Dhnemarck  et  la  Suède  de  l'autre  j  les  possessions 
de  ces  deux  dernières  puissances  aux  Indes  oceiden» 
taies  étaient  déjà  tombées  entre  les  mains  des  Anglais* 
Le  gouvernement  britannique  9  en  m^me  tems  qu*il 
avait  donné  des  ordres  pour  un  embargo  sur  les 
effets  des  Danois  en  Europe  ^  avait  expédié ,  dis  U 
3i*  janv.  9  des  ordres  au  lieutenant  ^  général  Trigget 
commandant  en  chef  des  forces  de  terrs  aux  tles  du, 
vent  et  sous  le  vent,  pour  l* occupation  de  ces  posm 
sessions  en  jimérique;  et  ces  faibles  îlesy  presque  sans 
défense  9  durent  tomber  entre  les  mains  des  Anglais 
à  la  première  sommation, 

f^çici  la  sommation  envoyée  au  gouverneur  de  Pile 
de  St,  Barthélémy  »  en  date  du  20*'  mars. 

Sommation  envoyée  au  gouperneur   de  Pie  de 

St.  Barthélémy. 

(^Journal  de  Francfort   1801-   »!••  147.) 

JLie  roî,  noire  maître,  a  vu  avec  le  plus  profond  re- 
gret» l'injuste  combinaison  formée  dernièrement  par 
les  cours  de  Suède,  de  Danemarck  et  de  Russie ,  pour 
soutenir  les  piincipes  d'une  neutralité  armée,  oon* 
traire  à  la  W\  des  nations  et  aux  stipulations  positives 
des  traités.  L^ue  conduite  si  hostile  envers  les  anciens 
et  justes  privilèges  du  pavillon  britannique,  a  mis  S. 
M.  dans  le  cas  d'adopter  les  mesures  propres  a  main- 
tenir  les  plus  précieux  droits  de  ses  peuples,  et  à  ap- 
puyer les  traités  les  plus  solemnels  qui  se  trouvoient 
violés^  elle  s'est  vue  obligée,  quoique  malgté  elle,  de 


^  » 
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considérer  l€à\  ati^dites  eoura  coxnjtùt  énhemit%  de  là  f  gôl 
Ci  rande- Bretagne.    Assuré  que  la  resistattoe  deVoUae  -  ' 
part  ne  tendroit  qu*à  augmenter  les  calaoïilés  de  la    -  .   ' 
guerre  I  que  nous  désirons 'pouvoir  alléger^   noi43  en* 


lea  magasins  et  les  propriétés  publiques  de  toute 
espèce*  .  Sachant  que  le  roi,  notre  maiti^e^  désire  ar- 
demtneni  d'éviter  aux  individus  des  malheurs ,  et  dis- 
posés nous -même,  à  adoucir  leur  sort  autant  que 
possible,  nous^  saisissons  cette  occasion  de  déclarer, , que 
les  propriétés  particulières  des  habifans  seront  resppc*^ 
tées.  ainsi  que  tout' ce  ^ui  peut  appartenir  aux  sujets  \ 
deèXitats- Unis. d'Amérique,  et  que ^  dans  le  cas  d'une 
soumiësion  immédiate,  les  loi^»  les  coutumes.,  les  usa-*- 

Es  religieux  de  l'ile  ne  seront  j>oint  enfreints*/—    A 
rd  du  vaisseau  de  S.  M«  U  Leviàthan ,  le  io»  mars 

Signe:    Thomas  Teigoe,  liêi^ênant'^ghiiral» 
J.  T.  DncKWO&i:H>  tçi^rê^aMral. 

.  ."         -  .        .    .,'         '.■,'■. 

Capitulatiorp  proposée  par   le   goUperheut   de 

File  de  St.  Barthélémy  ^  du  20*  mare  1^1. 
{Journal  ^e  Francfort    1801.   m%  l47.) 


s  S.  M.  B.  ;  je  consens  à  la  remettre  aux  Ânglois  saux 
conditions  suivantes* 

Art.  I.     Toutes  les  propriétés  de  S.  IVl,,. suédoise, 
livrées  maintenant;  seront  restituées  selon  |inyen^taii*e 

3^      ni  en  été  fait,  lorsque  la  colonie  sera  rendue  au  roi 
e  Suède.  —     Réponse:   Toutes  les  propriétés  de  S. 
^-  M*  S.  seront  livtëes  saqs  condition. 

Art.  II.     Tous  les  habilans  de  cette  colonie,   de 

.    quelque  nation  qu'ils  soient ,  seront  protégés  dans  leurs 

.    personnes  et  leurs  propriélés,  et  eu  liberté  de  quitter 

I  l'île  on  d'y  rester,  et,  dans  le  premier  cas,  d'erame-, 

ncr  leurs  propriétés  sans  confiscation  ni  empêchement. 


r 
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I80I  Sons  cette  dénomination  sont  <:on]pris  les  effets-^  les 
marchainlise*  et  les  vaisseaux.  —  Rép.  Tous  les  ha- 
bitants suédois  bu  américains  des  Etats-Unis  setont 
protégés  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriélës»  et 
en  liberté  de  quitter  l'ile  ou  d'y  rester,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  n'agissent  point  d^une  manière  contraire 
aux  inlérêls  des  Anglois.  Par  propriété,  doivent  être 
entendus  les  effets  et  marchandises  à  terre. 

Art.  IIL  Tous  les  officiers  civils  et  militaires,, 
^  ainsi  que  les  hommes  de  la  garnison,  seront  trans- 
portés en  Suède,  lorsque  les  Anglois  en  seront  re- 
quis^ aux  frais  de  S.  M.  ]3. ,  et  sans  être  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre.  Ils  auront  la  permis- 
sion d'emmener  avec  eux  leurs  propriétés.  —  Rip* 
La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre.  Toute  l'in- 
dulgence posjtible  lui  sera  accordée.  Ses  propriétés 
seront  respectées. 

Art.  IV.    Tous  les  papiers  et  documens  publics  se- 
ront respecté?,  et  pourront  êtie  envony  es  en  Suède. — 
Rép.  Tous    les   papiers    et   documens   publics    seront 
'    soumis  à  l'inspection  des  Anglois, 

Art.  V.    La  religion ,  les  lois  et  les  coutumes  w-. 
siéront  dans  leur  état  actuel.  —    Rép.  Accordé. 

Art.  VL    Les  papiers    et  documens  apparteniint 

aux  délégués  François  ici,  pourront  être  renvpyës  in- 
tacts. —  Rip^  Tous  papiers  appartenant  aux  eune* 
mis  de  la  Grande-Bretagne,   seront  livrés. 

Art.  VII.  Six  jours  seront  accordés  pour  livrer 
tout  ce  qui  peut  appartem'r  à  S*  M.  suédoise,  et  pour 
en  faire  Tinvenlaire*:  pendant  ce  tems,  je  désire  êlreî 
gardé  par  mes  propres  tjoupes. —  jR^^.  Toute  protectioit 
est  assurée,  à  la  personne  du  gouverneur;  rnàlà  In 
troupes  suédoises  doivent  être  désarmées  aussitôt  après 
la  reddition  de  la  place,  et  les  propriétés  du  roi  doi- 
vent être  livrées  aussitôt  que  possible,  de  même  tons 
les  ïovli  et- tous  les  posles  fortifiés  doivent  être  remis 
aux  troupes  angloises,  iVes  que  les  articles  présens  au- 
ront été  jatifiés  par  le  commandant  en  chef. 

A  Gustavia,  ile  St.  Barthélémy,  le  20.  mars. 

Sîgni  :     Ankerheim  ,  brigadier  --ghiiraL 
T.  FuLLER,  Ë.  D.  KiNG^  eapitainum 
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jCSonfirmé  et  ratifié  par  nàpa  les  commandânU  eo  |goi 
chef  dea  forces  de  S.  M*>  britannique,  ^^i^    A  bord  da 
Leviaihmn,  le  20»  mara  180^.    • 

Signé  :  .  TâottAa  T^iggb  ,  J.  C«  DucvworIth. 

{?est  d* après  des  sommations  sêmilables' à  la  prir^ 
etdsntê ,  envoyées  aux  iles  danoises  %  que  Utile  do  SÎf    ' 
Thomas   ei   de    St.   Jean  oapituUre^  le  is.  n^^f^i 
Pile  de  Si.  Croix  p  /f.Sl*.  viarst  sotui  ,hs  .çondÛions 
suipis^e^.  .  .  ..^,    ;       .         .'•     ^ 


Capitulation  proposée  par  te  gouperneur  dé  FiA 

de  St.  Thomàuj  du^  28*  mars  1801»     ... 

•       ■         ■     ■ 

L.'  ;      '  ■'  .     *  ^ 

t9  iiea  de  â'U  Thomaa.  ^^  St.  Tean  et 


([loise.  •-*.    ïiippnsel]  J^ea  ilea  $t«  Thomaii^'  St.  Jean  et 
cnra  dépendanices  seront,  l'emisea  aii  pbuyâir  de  S.,M| 
britannique  août  lea  oon'dilions  ^ui' suivent 
;,Ab.t.  IL     Les  bpnnems  militairea  adlit  ap6ord&i  . 
'  lora  déjà  reddition;   les  officiera  gatrdctroiït  et 'j^rte^ 
'ront  leura  épées.  —    Arf;;.  Accordé.     '       ...    » 
Art.  ni.    Tous  les-'habitanè  des  dites  ^ilea   joui^ 
rput  de  hi  plus  parfafte  sare1é;>poûr  leurs  pevsonnes^  ' 
biens  et  droits,  comme  aljssi' du  libre  'é^ei^ice  de  re-' 
ligion.  — »     Rip.  Tous  leîs  babitans  danôii  el  sujets  dea 
états  de  PAmérique;  jûuli'oirt  «le  la  'pkisi'pati^fâite  su« 
reté  quant  à  leurs  pe^^^onnes,  biens  et  ià  :  reXereice  do 
^  religion,  savoir;  s'ils  tie  s^ai^ieht  pas  deifreoéler.  frau- 
duleusement la  propriété  appartenant  atfx  eonàzlîs  de 
là  Glande- Bretagne  et  d^Irlaiide.    'Soas  Ja  l^ropiriété, 
on  eômprend  les  biens  et  niât«handièMl'iqai:' witron- 
vent  .«Dtuellement  à  tej^rel     •    ;      '  '       /  "  = 

'  Art.  IV.  Les  armes  et  munitions  seront  dëli- 
vrées  par  une  comnjiiâsion^  qui. consistera  d'officiers  de 
paît  et  d'autre.  De  ï*rrême  lés  knagasins  et  provisions 
et  ce  que  d'ailleurs  on  troin'^111  aujOurdhui  dans  le^ 
fort  d'après  un  inventaire  qui  en  sera  dressé  alors.— 
Rip.  Accordé. 

Art.  V.  .  Tous   ks  officiers  danois  ;  de  la  garni- 
ion,  ^e  là  marine  et  les  matelots,  seront  transportas  en 
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I80I  AUi^^lé  <l3'iâ  leur  patrie  dès  que  roccasion  s'en  pr^n- 
tera,  et  ceux  qui  clésiroùt  de  prendre  le  chemiii  par 
l'Amérique  ou  d'aller  autre  part.,  seront  munis -de  pas- 
seports nécessaires.  —  Rép,  La  garnison  devra  être 
considérée  comme  prisonnièie  de  guerre  et  aéra  trans- 
portée aussi -tôt  que  possible  en  Europe;  on  la  trai- 
tera avec  toute  indulgence.  s 

Art.  VI.  Aucun  militaire  ne  sera  logé  dans  les 
maisons,  mais  dans  des  baraques  et  logemens  conve- 
nables qui  leur  seront  assignés  par  let  conseil  civil  et 
par  une  commission.  —    JÈiép.  Accordé» 

Art.  vit.  Les  loix  et  ordonnances  danoises  reste- 
ront en  vigueur.  Tous  les  tribunaux  et  places  de 
jiyitice  resteront  occupés  par  les  employés  actuels. 
£n  cas  qu'ils  ne  serait  poiut  possible  d'appeller  au 
tribunal  de  Copenhague^  le  gouvernement  anglais  éta- 
blira ici  un  tribunal  d'appel ,  composé  de  3  des  plus 
habiles  jurisconsultes  et  de  ùt\xX  respectables  citoyens 
possédant  la  langue  danoise.  —  Rip.  Les  lois  et  or- 
donnances danoises  resteront  pour  le  présent  en  vi« 
gueur.  Mais  les  officiers  civils  seront  assujetis  à  l'ap- 
probation du  commandant  en  chef.  '  En  cas  d*appel 
des  tribunaux  établis  ici,  cet  appel  sera  addresse  an 
conseil  privé  de  Sa  Majesté  britannique. 

Art.  VIII.  Le  trésor  royal  et  public  9  tons  les 
livres  de  compte,  archives  et  protocoles  publics  aeroni 
conservés  à  l'usage  et  à  \à  sûreté  réciproque.  •-*  JU- 
ponse:  toute  propriété  appartenant  au  roi  ou  aa  gou* 
vernement,  sera  livrée  k  S.  M.  britannique,  et  tous  les 
papiers  et  comptes  publics  seront  assujetis  a  Finspec» 
Uon  britannique.  En  suite  les  papiers  et  les  comptes 
seront  laissés  à  ceux  k  qui  U  convient. 

Art.  IX.  Comme  8.  M.  le  roi  de  Danemardi;  a 
accordé  aux  planteurs  un  prêt»  ceux-ci  continueront, 
d'après  le  pied  réglé,  de  le  rembourser  à  S.  Blajesté 
(qui  conserve  le  droit  d'hypothèque  sur  les  dits  biens) 
à  l'exception  que  les  propriétaires  en  considération 
des  précédentes  conjonctures  défavorables  an  com- 
merce, et  en  considération  des  circonslsnces  acîtuel- 
les  ne  paieront  rien  cette  année  du  prêt  royal  en  fii- 
veur  des  planteurs.  — -  Rip.  Il  a  été  répondu,  k  ceci 
au  dernier  article.  Cependant,  quant  au  prêt  de  S.  AL 
danoise  en  laveui*  du  planteurs,   son  remboursement 
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t%t  renvoyé  à  la  dMaion  du  oonsell  privé  de  '8«  M/|flm 

britaiiuique  iquatit  au  .payement  et  à  Peniploi. 

A  AT.  X.  Aucun  habitant  ne  sera  force  de  pren-» 
dre  les  armes  ou  de  faire  se^*vJce  s'il  a  prêté  «on  ser* 
ment  de  neutralilé.  —  Rip.  Accordé*  Mais  on  exi- 
gera d'eux  Je, serment  de  dévouement  au  gouverne- 
ment britannique,  qui  porte,  qu'ils  n'entreprendiont 
rien  d*hos(ile  contre  le  gouvernement  britannique,  soit 
publiquement  soit  en  secret* 

Art.  XL  II  est  accordé  aux  Américains,  d'cxpor* 
ter  sans  restriction  les  productions  de  ces  ile»  et  de 
les  pourvoir  de  leurs  besoins;  de  plus,  la  navigation 
vers  TAmérique  est  accordée  aux  liabitans.  —  Rip. 
Ces  colonies  devront  agir  coniormëment  aux  lois  don- 
nées pour  les  colonies  anglois^es  des  Indes  occiden- 
tales. 

Art.  XIT.  Une  convention  séparée  et  secrète  accor- 
dera aux  liabilans  des  Iles  voisines  ou  delà  terre  ferma 
le  droit  de  faire  Je  commerce  vers  ces  isles  afin  de  les 
pourvoir  de  nouvelles  provisions.  — -  Rép.  La  con- 
cession de  ce  point  dépendra  de  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté  britannique. 

Art.  XIII.  Les  gens  de  copieurs  de  ce  pays,  li- 
bres, seront  protégés  comme  parle  passé,  et  considé- 
rés comme  sujets  danois ,  et  ne  seront  pas  forcés  d'en«* 
trer  au  service  militaire.  —  Rép,  Ils  devront  prêter 
le  serment  de  dëvouement  d*aprcs  le  X.  article. 

Art.  XIV.  L'article  préliminaire  sur  lequel  re- 
pose cette  capitulation^  c'est  que  d'après  les  rapports 
des  oi&ciej's  envoyés  à  bord  de  la  flotte,  il, sera  con- 
staté que  les  forces  britanniques  consistent  au  moins 
en  3000  hommes.  —  Rip.  Son  excellence  le  gou- 
verneur danois  ne  sera  pas  obligé  de  signer  la  capi- 
tulation avant  que  le  rapport  des  officiers  qn'il  a  en- 
,voyé  pour  l'inspection  des  forces  britanniques  ne  lui 
soit  parvenu. 

Art.  XV-    Tous  les  navires  et  effets  qui  se  trou- 
vent dans  le  port  ou  ce  qui  pourrait  y  .entrer  encore 
Sendant  que  les  colonies  danoises    sont   en  possession 
e  S.  M.  britannique,  sera  considéré  et  respecté  comme 
,  propriété   danoise  ou   neutre.  —     Rip^   Ce  point  est 
décidé  par  la  réponse  à  l'article  III. 

Tom.   VU,  R 
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I80l  '^oÙA  les  forts,  poates  miliaire^^'et  bfttiniens  "^i 
guerre  seront  rendue  immédiatement  «piles  1a  ntifl«l-J 
lion  de  cette  -capitulation. 

Fait  à  St.  Ttîomas,   le  26-  mars  1801* 
Ratifié: 

Trigge.  .  Ferd.  Maitland,  hrig.  géntmL  j 

DUCKWORTH. .    £.  D.  KtNG,  capitaijtû  dû  la  wm^ 

JSxtrait  de  la  capitulation  proposée  par  le  gcn^ 
i^erneur  -  général  de  Su   Croix. 

AîCï.  I.    l^a  garnison  et  les  troupes  sortiront^ 
tous  les  honneurs  militaires,  avec  deux  pièces  de  c 
pagne,   tambour  battant  et  drapeau  dëpioyë;  dtfcbfl 
geront  tous  les  canons  avant  d'évacuer  et  les  i^ 
gardeix>nt  leurs  armes  blanches. 

Art.  ir.  La  garnison  et  les  mariniers  seront  wéi^, 
sidéinés  comme  prisonniers  de  guerre  et  traii^porfil^ 
au  plutôt  en  Europe.  Les  officiers  pourront,  sur  leo^ 
parole  d'honneur  de  ne  plus  servir  avant  d^étrv  tfcli 
gés,  partir  dans  iVspace  de  deux  mois  en  >prènaiit 
chemin  par  l'Amérique. 

Art.  III.     Les  officiers  tie  terre  et  de  mer 
pourront  pas  rester  sur   Tile. 

Art.  IV.    Toutes  les  églises  et  congrégations 
ligieuses  sur  Pîsle  conserveront  leurs  i*ît8  et  prîvj[ir 

Art.  V.  Les  lois  danoises  resteront  eu  vigneoi^ 
maisiles  employés  seront  assujettis  à  l'approbation  dîi' 
commandans  britanniques^  et  les  appels  serotitaildrci-! 
ftés  au  conseil  privé  de  Sa  Maj.  britannique. 

Art.  VI.    La  propriété  des  habitans  sera 
excepté  celle  des    Français  ^  Espagnols    et   HollândM^] 
qui  s'y  sont  établis  depuis  le  1.  janvier  1794* 

Art.  Vn*    Les  employés  danois  et  autrevqpi  se* , 
roient  actuellement  absens,  excepté  les  Français,  Espag*' 
nols  et  Hollandois  conserveront  leur  pi*oprieteet  eUi 
sera  administrée  par  leurs  préposés»     Mais  li  qud" 
qu'un,  demeurant  en   Danemarck,  possède  des  ma*! 
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»,  * 

izina  ou  autres  dépôts  de  niarchandis«s  sur  Y\\t^  tRot 
nijc-ci  seroul.  séquestres  jusqu'à  ce  que  la  volonté  da  *^^* 
a  Majeslé  bjilaiinique  soit  connue  à  cet  égard» 

Art.  Vill.  Aucun  habitant  ne  sera  forcé  de  por-* 
tv  les  armes  ;  mais  ils  prêteront  le  serment  de  dé« 
ouement  à  Sa  Maj.  britannique.  Aucun  FrançaiS| 
lollandais  ou  Espagnol  qui  sVst  établi  en  cette  ]|e  de^ 
Miis  le  1.  janvier  1794»  ne  pourra  y  rester* 

Art.  1X«  Les  gens  de  couleur  libres  gai*dei*oiit 
eur  liberté  et  propriété. 

Art.  X.  Le  militaire  anglois  ne  sera  pas  logé 
shès  les  liabitans,  mais  obtiendra  d'autres  logemena 
iommodes. 

<  Art.  XL  Les  habitans  intéressés  aux  avances 
faites  par  S.  M.  danoise ,  feront  les  payemens  des  ter* 
paes  échus  à  S.  M.  britannique,  tant  que  la  colonie 
restera  sous  le  gopvernemenl  britanuique. 

Art.  XIL  Tous  les  livres  et  registres  publica 
psmi  soumis  ii  Tinspection  britannique. 

Art.  XII [  et  aIV»  Les  habilàns^jounont,  quant 
^.leur  commerce,  des  mêmes  avantages  dont  jouissent 
jMx  des  colonies  angloises. 

|r    II  sera  provisoirement  permis  aux  navires  espagnols 
ie  porter  des  munitions  de  bouche  k  St.  Croi;^» 
F  Fait  a  bord  du  vaiâiseau  de  Sa  Maj.  U  Li(viathan% 
fc  31.  mars  1801. 

Signi  : 
TriG(;e,  lient,  géniral.  J.  G.MoT,  chambellan  iâ 

DuCKWOKTll,  contre^amiraL  S.  M.  danoise. 

Krausk,   major  de  l^in» 
fanterie. 
Ratifié  par  le  gouverneur -général 

LiNDBMAMK* 

Si  la  position  de  ces  tles  pouvait  en  rendre  la 
possession  importaJite  à  V Angleterre  ^  tant  que^  brou* 
liée  avec  leurs  souverains  ^  elle  avait  encore  à  àoute^ 
tir  la  guerre  contre  la  France  et  V Rspagnr  »  leur 
restitution  semblait  devoir  souffrir  peu  de  difficultés^ 
îis  que  le  motif  qui  avait  déterminé  à  s*e7i  emparer 
\}enait  à  cesser  ;  cependant  elle  paroit  aVoir  fait  un 
ies  objets  des  négociations  particulières  pour  Icrquel» 
]es  lé  ministre  principal  dUtat^  le  comte  de  lierns* 
torff.  se  rendit  à  Londres ^  tandis  que   les   arrange- 
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I  Soi  ^^^^  ^^  l^'  affaires   maritimes ,   formaient  Vobjét  là 
plus  important  et   le   plus    difficile  des  nigoeiatiou 
qui  s* entamèrent  peu  après  à  Fetersbourg^  où  la  eowt 
de  Londres  envoya  à   cette  fin   lord    St.   Hélens  ea!L 
t/ualitè   de   son    ambassadeur    extraordinaire    et  pU\ 
nipotentiaire  9  le  JDanemarck  le  comte   de  LowendukU 
la  Suède  le  général  baron  de  Stedingk;  et  comme  U 
Russie   avait  été  le  centre  autour   duquel  les    autres 
puissances  apitoient  réunies   pour  former  la  nouvelU 
association  maritime ,  en  accédant   chacune  auoc   ank 
mentions  faites   avec   les    autres^    il  devait  paraitn 
assez  naturels  pour  la  dissoudre,  de  choisir  la  forme- 
d^un  traité   principal  entre  la    Grande-Bretagne  et 
la  Russie  auquel  les  autres  puissances  seraient  inv^ 
tées  d^accider. 

C*est  sur  ce  pied  que  ces  deux  puissances  par* 
vinrent  à  faire  signer  le  17.  juin  la  convention  mt»' 
morable  qui  suit^  et  par  laquelle  la  Grande^  Bre- 
tagncy  en  accédant  à  quelques  uiis  des  principes  qid 
font  la  base  des  alliances  pour  la  neutralité  ar 
de  1780  ^  1800  9  et  dont  elle  71* avait  jamais  cùnti 
la  théorie  »  obtint  Vaveu  du  principe  si  essentiellemesà 
lié  aux  intérêts  de  la  marine:  que  le  navire  ne  com^ 
vre  pas  la  cargaison,  et  maintient  pour  ses  vais^ 
seaux  di  guerre  le  droit  de  visiter  des  navirês  vAmst 
naviguant  sous  convoi* 

22. 

Convention  maritime  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne;  signée  à  St.  Petersbourg 
l^  ^  Juin  1801  avec  deux  articles  sipaes 

de  la  même  date. 

{Imprimé  à  Copenhague    d'autorité  chez    ScRBUJER» 

et  se  trouve  dans  Peuchet.    Zhi  commerce  des  mù^ 

très.  P.  IL  p.  438.  Nouv.  polit.  1801.  Nr.77.78.) 

jiu  nom  de  la  très  -  sainte  et  indivisible  Jyiniii! 

Lje  désir  mutuel  de  Sa  Majesté  Tempereur  de  (outit 
les  Russies  et  de  Sa  Maj.  le  roi  du  Royaume -Uni  de 
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la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  étant,  noti- seule-  igoT 
ment  de  s'ente^idre   entre  elles  sur  les  différends  oui 
ont  altérés  en  deinier  lieu  la  bonne  intelligence  et  les 
rapports  d*amitié  qui  subsistoient  entre  les  deux  états; 
mais  encore  de  prévenir  à  ravancè,  par  des  explica- 
tions  franches  et  précises  à  l'égard   de  la  navigation 
<le  lenrs  sujets  respectifs ,  le  renouvellement  de  aexri'-' 
kiables  altercations  et  les  troubles  qui   pourroient   eu 
4tre  la  suite;   et  Tobjet  de  la  commune    sollicitude  de 
leurs  dites  Majestés  étant  de  parvenir,    le  plutôt  que 
£iire  se  pourra^   à    un  arrangement    équitable  de  ces. 
^iflérends  et  une  fixation  invariable  de  leurs,  principes 
sur  les  droits  de  la  neutralité,  dans  leur  application  à 
fleurs  monarchies  respectives ,  afin  de  resserrer  de  plus        "" 
en  plus  les  liens  (ramitié  et  de  bonne  correspondance, 
^ont  elles  reconnoissent  l'utilité  et  les  avantages:   elles 
^<m|t  nommé  et  choisi  pour  leurs  plénipotentiaires ,   sa- 
^Toii*:    Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  le 
ieur  Niquila   conite  de   Fanin,   son  conseiller   privé 
tuel,    ministre    d'état   au    département    des    affaires' 
angèies,  chambellan  actuel  et  chevalier  grand -croix 
l'ordre  de  St.  Alexandre -Newsky,    de  St.  Anne 
la  première  classe,  de  celui  de  St.  f*erdinand  et  dui 
teerite,  de   l'aigle  rouge  et  de  St.  Lazare  etc.;   et  Sa 
llajesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  là  Grande -Bre* 
lagne  et  de  l'Irlande,   Alleyne  lord   baron  St.  Hélens, 
conseiller- privé,    de  la  dite  Majesté  son  ambassadeur 
extraordinaire  et plénipolentiaire  auprès  de  S.  M.  Tem- 
pereur  de  toutes  les  Kussies  etc.  Lesquels,  après  s'être 
Communiqué  leurs  pleinspouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
ett  bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  points  et 
articles  suivans: 

Art.  I.     Il  y  aura  désormais  entre  Sa  Ma),   imp.  Amitié 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Maj.  britannique,  leurs  su- ïtuwi» 
jets^  états  et  pays  de  leurs  dominations,  bonne  et  in- 
altérable amilié  et  intelligence»  et  subsisteront ^  comme 
par  le  passé,   tous  les  rapports  politiques ,    de  com- 

;  merce,  et  autres  d*une  utilité  commune,  entre  les  su- 
jets respectifs,    sans  qu^ils    puissent  être  troublés  ni 

^inquiétés  en  manière  quelconque. 

Art.  il  Sa  Maj.  Tempereur  de  touteales  Russies  et  Sa  ^^^ 
Maj.  britannique  déclarent,  vouloirtenir  la  main  à  la  plus  de  con- 
vigoureuse   exécution    des  défenses    portées  contre  le  JJJpJJ^'J JJ 
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j  gOQ  commerce  de  contrebande  de  leurs  aujets  avec  lesen« 
nemia  de  Tune  ou  de  l'autre  de&  deux  hautes  parties- 
coDlractantes. 

PrincU  Art»  IIL  .  Sa  Maj.  imp.  de  toutes  les.  Russies  et 
reiard  ^®  ^^J*  britannique  ayant  résolu  de  mettre  sous  une 
du  coia«  sauvegarde  suffisante  la  liberté  du  commerce  et  de  k 
ufuue    «^^'Jga*ion  de  leurs  sujets ,  dans  le  x;as  où  l'une  d'entre 

elles  seroit  en  guerre,  tandis  que  Tauti^e  resleroit  neu* 

tre,  elles  sont  convenues: 

1)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neuti*e   poniTOnt 
'    naviguer  librement  aux  ports  et   sur  les  côtest  des 
nations  en  guerre, 

f0  Q"^  I^^  effets  embarqués  sm*  les  vaisseaux  neutres 
seront   libres,;    à  l'exceplion  de   la    contrebande  de 
guerre  et  des  propriétés  ennemies  :  et  il  est  convenu 
de  ne  pas  comprendre  au  nombre  des  de];pièreA  kl 
marcliandises  du  produit ,   du  crû  du  de   la  matiu- ' 
facture  des  pays  en  guerre  qui  auroient    été  acqoi-  , 
ses  par  des   sujets  de   la   puissance  neutre,    et  lè- 
rotent    transportées  pour  leur    compte;    lesquelles 
marchandises  ne  jpeuvent  être  exceptées  eu   aocun  ^ 
cas  de  la  franchise  accordée  au  pavillon  dé  la  dite  ' 
puissance.  i 

3}  Que  pour  éviter  aussi  toute  équivoque  el  tout  mésen- 
tendu  sur  ce  qui  doit  être  quali&é  de  conlrebauda 
dQ  guerre.  Sa  Ma),  inip.  de  toutes  les  Russtes  H  Sa 
Ma),  britannique  déclarent  couiormémeutà  TarUXL 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  les  deux  cou* 
ronnes  le  10*  (22.)  février  1797,  qu'elles  ne  recon- 
noissent  pour  telles  que  les  objets  su! vans,  savoir: 
^canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets,  bombeik 
grenades,  boulets,  baltes,  fusils,  pierres  a  feu  y  me- 
ches,  poudre,  salpêtre,  souillée,  cuirasses,  piqucsi 
epëes,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides,*^  en  ex- 
ceptant toutefois  la  quantité  des  susdits  ailieles»  qui 
peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisacan  et 
de  ceux  qui  en  composent  Téquipage;  et  tous  les 
autres  articles  quelconques  non  désignés  ici.  Be  se- 
ront pas  réputés  munitions  de  guerre  et  navalea  ni 
sujets  à  confiscation,  et  par  conséquent  passeront 
librement  sans  être  assujettis  à  la  moindre  diffleoUé» 
à  moins  qu*iU  ne  pui.ssent  être  réputés  propriclés 
ennemies  dans  le  j^ens  arrêté  ci«dessas«    U  èit  ausîî 
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convenu  y  qae  ce  qui  est  stipule  dans  le- présent  arn.j.^Qj 
ticle    ne    poi'lei  a  .  augun  préjudice   aux  stipulations 
particulières   de  Tune  ou  de  Faqtre    couronne  avec 
.  d'autres  puissances  ;par   lesquelles  des  objets  de.  p9« 
reil  genre. seroient  réservés,  prohibés  ou  permis* 

'4)  Que,   pour  déterminer  ce  qui  «  caractérise  un  poi^ 
bloqué,  on  n'accorde  cette   dénomination  qu'à  celui 
où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la 'puissance  qui  l'at- 
taque  avec   des  vaisseaux  arrêtés   ou  suffisamment, 
proches  ,   un  danger  évident  d'entier. . 

5)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  peu- 
vent être  ari'élés  que  sur  de  justes  causes  en  fa|ts 
ëvidens;  qu'ils  soient  jugés  sans  retard;  et  que  la 
procédure  soit  toujours  uniforme,  prompte  et  {égale. 

Pour  assurer  d*autânt  mieux  le  respect  dû  à  ces 
stipulations  ,  dictées  par  le  désir  sincère  de  concilier 
tous  les  intérêts  et  de  donner  une  nouvelle,  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice  >^  les 
hautes  parties  -  contractantes  prennent  ici  t^engagement 
le  plus  formel,  d&  renouveller  les  défenses  les.plus  sé- 
vères à  leur  capitaines,  soit  de  haut -'bord,  soit  de  la 
marine  marchande,  de  charger,  tenir  ou  receler  à  leurs 
bords  aucun .  des  objets  qui ,  aux  termes  de  la  présente 

'  convention,  pourroient  être  réputés  de  contrebande, 
et  de  tenir  respectivement   la  main  à  Inexécution    des 

.    ordres  qu'elles   auront  publiés  dans  leurs  amirautés  et 

,    partout  où  besoin  sera« 

Art.  IV.    Les   deux  hautes  parties  contractantes  viiiu 
voulant  encore  prévenir  tout  sujet  de  dissension  à  l'a-  ^^jg. 
venir,    en   limitant   le   droit  de   visite    des    vaisseaux»""*^ 
maixhands    allant    sous  convoi,    aux  seuls   cas  où  la  ^landi 
puissance  belligérante    pourjoit    essuyer  ,uii   préjudice  «o"» 
réel  par  Tabus  du  pavillon  neutre,  sont  convenues:      «oavo . 

I)  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands,  ap- 
partenant aux  sujets  de  l'une  des  puissances- con- 
tractantes, et  naviguant  sous  le  convoi  d^un  vais- 
seaux de  guerre  de  la  dite  puissance  en  sera  exercé, 
l  que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  belli- 
^  gérante,  et  ne  s'étendra  jamais  aux  armateurs,  cor- 
saires ou  autres  hâtimens ,  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  leurs  Majestés^ 
mais  que  Iturs  sujets  auroieut  aimés  en  guerre. 
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180I  Ia  perte  qu'on  leui*  aura  occasionnée.  Les  règles  à 
observer  pour  ces  clédommagèmens  et  pour  le  cas  de 
détention,  mal  fondée,  de  mêtne  que  les  principes  à 
suivre  pour  accélérer  les  procédures,  feront  la  ma- 
tière d'articles  additiouuels,  que  les  parties  *çqori tractan- 
tes convienuent  d'arrêter  entre  elles,  et  qui  auront 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés  dans  le 
présent  acte.  Pour  cet  effet,  leurs  Majestés  impé- 
riale et -britannique  s'engagent  mutuellement,  de  met- 
tre la  main  à  l'oeuvre  salutaire,  qui  doit  servir  do 
complément  à  ces  stipulations  et  de  se  communiquer 
sans  délai  les  vues,  que  leur  suggérera  leur  égale  sol- 
licitude, pour  prévenir  les  moindres  sujets  de  Contesta- 
tion à  l'aVenir. 

Preuyt  Ai^T.  VIL  Pour  obvîcr  à  tous  les  inconvéniens» 
^*J*  qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  cens:  qui 
pii«té«  se  servent  du  pavillon  d'une  nation  sans  lui  appaile- 
nir,  on  convient  d'établir  pour  règle  inviolable  >  **qù'un 
bâtiment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  pro- 
priété, du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  ayoir  à 
son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
réquipage  des  gens  du  pays ,  et  les  papiers ,  et  passe- 
ports en  bonne  et  due  forme,''  mais  tout  bâtiment, 
qui  n'observe  pas  cette  règle,  et  qui  contreviendra 
aux  ordonnances  pui>]iées  à  cet  effet,  perdra  tous  les 
droits  à  la  protection  des  puissances  cou ti^actautes. 

^^:*  .  Art.  Vllf.     Les  principes  et  les  mesures,  adop- 

pei"«.'   tés  par  le  présent  acte,    seront  également  applicables 
roiuper- a  toutes   les   guerres  maritimes,    où   Tune    des    deux 


iuaiieai. 


**  puissances  seroit  engagée,  tandis  que  l'autre  resterai 
neutre.  Ces  stipulations  seront  eu  conséquence,  re* 
gardées  comme  permanentes,  et  serviront  de  règle 
constante  aux  puissances  contractautes ,  en  matiàrede 
commerce  et  de  navigation. 

Aeeet-         Art.  IX.    Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  Sa 
»ion  da  f/laj,  |e  roi   de  Suède ,    seront  immédiatement  iaTÎtées 
mmk     par  Sa  Maj.  impériale,  au  nom  des  deux  puissances- 
*>  ?•  **  contractantes ,  à  accéder  à  la  présente  convention,    et 
T«siitu«  en  même  tems  à  renouveller  et  confirmer  leurs  traités 
tioiài.    respectifs  de  commerce  avec  Sa  Maj.  britannique;   et 
Sa  dite  Majesté  .s'engage,  moyennant  les  actes  qui  au- 
ront  constaté  cet  accord,    ^^de  rendre  et  restituer  i 
Tune  et  Tautie  de  ccâ  puissances,  toutes  les  prises  qui 
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maître  et  l'équipage  clu  vaisseau/  appercevra  des  jOqj 
raisons  justes  et  suffisantes  pour  détenir  \é  navire 
marchand  y  afin  de  procéder  à  une  recherche  uiië- 
rieui*e,' il  notifiera  cette  intention  au  commandant 
du  vaisseau  de  convoi;  qui  aura  le  pouvon:  d'or* 
donner  à  un  officier  de  rester  à  bord  t}u  navire^ 
ainsi  détenu,  et  assister  à  Pexamen  de  la  cause  de 
sa  détention.  Le  navire  marchand  sera  ^menë^ 
tout  de  suite  au  port  le  plus  proche  et 'le  plus 
convenable  appartenant  à  la  puissance  belligérante; 
et  la  recherche  ultérieure  sera  conduite  avec  toute 
la  diligence  possible. 

Art.  V".  Il  est  également  convenu ,  que,  i\  quel-  |»**f 
que  navire  marchand  ainsi  convoyé  etoit. détenu  sans  en  ca« 
une  cause  juste  et  suffisante  ^  le  commandant  dtf  '  î^'ais- ^'****»* 
seau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  belligérante  sera 
non  -  seulement  tenu,  envers  les  propriétaires  du  r%^ 
vire  et  de  la  cargaison,  à  une  compensation  pleine  et, 
parfaite  pour  toutes  pertes,  frais,  dommages  et  dé- 
penses occasionnés  par  une  telle  détention;  mais  il 
âiubira  encore  une  punition  ultérieure  pour  tout  acte 
de  violence  ou  autre  fraude  qu'il  auroit  commis,  sui- 
vant ce  que  la  nature  du  cas  pourroit  e:iLiger«  Par 
contre  il  ne  sera  point  permis  »  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  au  vaisseau  de  convoi,  de  s'opposer  par 
la  force  à  la  détention  du  navire  ou  des  navires 
marchands,  par  le  vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  guerre 
de  la  puissance  belligérante;  obligation  à  la  quelle  le 
commandant  du  vaisseau  de  convoi  n'est  point  tenu 
envers  les  corsaires  et  armateurs* 

Art.  VI.    Les  hautes  parties  -contractantes  don-  juge- 
neront  des    ordres   précis   et   efficaces ,   pour  que  les  J**"' 
sentences  sur  les  prises  faites  en  mer   soient  confor-  prisci. 
mes   aux   règles   de   la  plus    exacte  justice  et  équité; 
qu'elles  soient  rendues   par  des   non  suspects,   et  qui 
ne  soient  point  intéressés   dans   l'afiaire  dont   il  sera 
question.     Le  gouvernement   des  états  respectifs   veil- 
lera à  ce  que  les  dites  sentences  soient  proprement  et 
duemeut  exécutées  selon  les  formes   prescrites. 

En  cas  de  détention  mal  fondée  ou  autre  con- 
frevention  aux  règles  stipulées  par  le  présent  article, 
il  sera  accordé  aux  propriétaires  d'un  tel  navire  et 
(le  la  cargaison   des  dédommageracns   proportionnés  à 
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180I  ^  perte  qu'on  leur  aura  occasionnée.  Les  règles  î 
observer  pour  ces  dédommagèmens  et  pour  le  x»s  de 
déteution  mal  fondée,  de  même  que  les  principes t 
suivre  pour  accélérei*  les  procédures,  fei'out  la  ma- 
tière d'articles  additiouueis,  que  les  parties -çqutraclafi* 
tes  conviennent  d'arrêter  entre  elles,  et  qui  auront 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés  dans  le 
présent  acte*  Pour  cet  effet,  leurs  ^Majestés  impé- 
riale et  britannique  s'engagent  mutuellement»  de  met- 
tre la  main  à  l'oeuvre  salutaire,  qui  doit  servir  de 
complément  à  ces  stipulations  et  de  se  commuoiqner 
sans  délai  les  vues,  que  leur  suggérera  leur ,  égale  sol- 
licitude, pour  prévenir  les  moindres  sujets  4è  Contesta- 
tion à  Kavenir.  ' 

preuyt  Ai^T.  VU.  Pour  obvîer  à  tous  les  ihconTénieni^ 
pro-^*  qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux^. 
piiéU.  se  servent  du  pavillon  d'une  nation  sans  lui  apparte- 
nir, on  convient  d'établir  pour  règle  inviolable  >  **qn*M 
bâtiment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  pro- 
priété, du  pays  dont  il  porte  le  pavillon  »  doit  ayoira 
son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
réquipage  des  gens  du  pays,  et  les  papiers ^  et  passe- 
ports en  bonne  et  due  forme,"  mais  tout  bâtiment, 
qui  n'observe  pas  cette  règle,  et  qui  contreviendra 
aux  ordonnances  pui>liées  à  cet  effet,  peidra  tous  ks 
droits  à  la  protection  il^s  puissances  conti*actantes. 

Ce»  .  Art.  VIII-     Les  principes  et  les  mesures,  adop- 

pei"»ê.   tés  par  le  présent  acte,    seront  également  applicables 

Tontper-  à  toutes   les   guerres  maritimes ,    où   Tune    des  denx 

waueai.  p^jg^gnces  seroit  engagée,   tandis  que  l'autre  resteroit 

neutre.    Ces  stipulations   seront  eu    conséquence»  re-  ' 

gardées   comme  permanentes,   et    serviront   de.r^ 

constante  aux  puissances    coutractautes,  en  matière  de 

commerce  et  de  navigation. 

Accei-         Art.  IX.    Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  Si 
»ion  da  ^^j,  |e  roi  de  Suède ,    seront  immédiatement  invitéei 
mmk     par  Sa  Maj.  impériale,  au  nom  fïes  deux  paissances- 
rt  de  u  contractantes,  à  accéder  à  la  présente  convention «^  ci 
«Tsùtu-  en  même  tems  à  renouveller  et  confirmer  leurs  traita 
tioiài»    respectifs  de  commerce  avec  Sa  Maj.  britannique;  et 
Sa  dite  Majesté  s'ejigage ,  moyennant  les  actes  qui  au- 
ront  constaté  cet  accord,    **de  rendre  et  restituer  à 
Tune  et  Tautie  de  et  s  puissances,  toutes  les  prises  qui 
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put  été  ftiles  sur  elles.,!, ainsi ^  que  les  terres  et  pays  Igoi 
de- leur  domination  qui  ont  été  conquis  par  les  aimes 
'  de  Sa  Maj.  britannique  de|)uis  la  rupture^  dans  i^éiat 
.  où  se  trouvoient  ces  possessions  à  l'époque  où  les 
r  tix)upes  de  Sa  Ma>,  britannique  y  sont  entrées/'  Les 
ordres  de  Sa  dite  Majesté  pour  la  restitution  ^  de  ces 
[  prises  et  de  ces  conquêtes  seront  expédiés  immédiate- 
I  lïient  après  rechange  des  ratifications  des  actes,  par 
i  lesquels  la  Suède  €t  le  Danemarck  accéderont  au  pré- 
'  sent  ti*aîtë. 

Art,  X.      La  piëstente  '  convçntîon    sera    ratifiée  Batifi. 
par  les  deux  parties   cqntraclanteS|  et  iles  ratifications  ®*"®'*' 
échangées   à   St.    Petersbourg   dans  l'espace    de  deux 
mois  pour  tout  délais  à  compter  du  joui:   de  la  sig* 
nature. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exemplaires    parfaitement  sembla-       ',   - 
bles,  signé»  de  leurs  mains,  et  y  ont  apposés  le  sceau 
de  leurs  armes. 

,       Fait  à  St.  Petersbourg ,  le  5.  (17.)  }uin  1801. 

(L.  S.)        N.  eomte  DE  PÀNIN. 

(L.  S.)       Saint -Helens. 

.  Formulaire  des  passeports  et  lettres  de  rneri 

qui  doipent  être   délwrésy  dans   les  amirautés 

respectives  des  états  iles  deux  hautes  parties-^ 

contractantes  y    aux  i^aisseaux  et   bâtimens   qui 

en  sortiront ,  conformément  à  Fart.  IV ^  du 

présent  traité. 

X  aisons  savoir ,  que  nous  avons  donné  congé  et  per*  Formu* 
mission    à  N  .  • .,    de  la  vHIe  ou.  du    lieu    de  N . . , ,  ^*cWs- 
-    maître  ou  conducteur  du  vaisseau  de  N..«,  apparte- leporu; 
ijant  à  N...,  du  port  de  N.«,   tonneaux    ou  erivi-    *- 
ron,   qui  se  trouve   à  présent  au  port  et   ha^^ie   de 
N,..,   de  s'en  aller  i  N..,,   chargé  de  N,..,   powt» 
le  compte  de  N  • . ,,  après  que  la  visite  de  sou  vois- 
-«eau  aura  été  faire  avant  son  départ,   selon  la  ma* 
nière  usitée  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet  ;  et  lo 
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ISOI  ^'^  N...»  ou  tel  autr«  fonde  de  pouvoir  pour  le  i^m- 
placer,  sera  tenu  de  produire,  dans  chaque  port  ou 
havre  où  il  entrera  avec  \e  dit  vaisseau»  aux  officiers 
du  lieu 'le  présent  congé,  et  de  porter  le.  pavillon  de 
N..«  durant  son  voyage. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Article  I.  *)   séparé  de  la  conçeniion  entre  la 
Russie  et  P Angleterre,  y  signé  à  Su  Peiersbourg 

le  5^  (17)  Ji^in  1801.  , 

BMdra*  -ues  intentions  pures  et  magnanimes  de  Sa  Majesté 
tion  des  l'empereur  de  toutes  les  Russies  l'ayant  déjà  porté  a 
*-««!.-  restituer  les  navires  et  les  biens  des  sujets  brilaniiî- 
tTéft.^  ques  qtii  a  voient  ete  séquestres  en  Russie;  Sa  dite 
^™"^^  Majesté  confirme  cette  disposition  dans  toute  son  éten- 
loiigé  due  ;  et  Sa  Majesté  brij^annique  s'engage  égaletdent  à 
avec  le  cionner  immédiatement   des  ordres,  pour  faire  lever 

Dan.  et  ,  ,.  .,^''  i-» 

u Suède  tout  séquestre  sur  les  propriétés  russes,  danoises  et 
suédoises,  détenues  dans  les  ports  de  la  Grande -Bre* 
tagne,  et  pour  constater  d'autant  mieux  son  désir  sin- 
cère de  termine)*  à  l'amiable  les  dillérends  survenus 
entre  la  Grande -Bretagne  et  les  cours  du  Nord:- et 
pour  qu'^aucun  nouvel  îjicident  ne  puisse  apporter  des 
entraves  à  celte  oeuvre  salutaire,  Sa  Maj.  britannique 
s'engage  de  donner  des  ordres  aux  commandans  de 
ses  forces  de  terre  et  de  mer,  pour  que  rarmisticei 
actuellement  subsistant  avec  les  cours  de  Danenaarck 
et  de  Suède»  soit  prolongé  jusqu'au  terme  4e  trots 
mois,  à  dater  de  ce  jour;  et  Sa  Maj.  l'empereui*  de 
toutes- les- Russies,  guidé  par  les  mêmes  motifs  s^en- 
gage,  au  nom  de  ses  alliés,  de  faire  maintenir  égale- 
ment cet  armistice  pendant  le  sus -dit  terme. 

Cet  i  rticle  séparé  aura  même  force  et  valeur  que 
s^ii  était  inséré  mot  k  mot  dans  la  convention  signée 
aujourd'hui  et  les  ralilications  en  seront  échangées  en 
même  tems.  —  Ëti  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  en  ont  fait  faire  deux  exemplaires  parfàite- 

*)  Cet  article  et  le  suivant  matiqaetit  dans  Psuchet  Le. 
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tuent  /semblables  y  signés  de  leur  main  et  y  ont  apposa  I80^I 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg»  le  ^V  1^^"  1801* 

(L.  S.)        N.  comtû  Panin. 
(L.  S.)       St.  Helens. 

jiriicle  IL  et  séparé  de  la  sue  dite  convention^ 

« 

signé  à  St.  Peiersbourg^  le  5.  (170  /"*'*  1801  • 

JU^s  différends  et  tnesentendus  qui  sabsistoient  entre  Jraté. 
Sa  Maj.  Terapereur  de  toutes  les  Russies   et  Sa  Maj.  mnST' 
le  roi  du  royaume -uni  de    la   Grande-Bretagne  et  con. 
de  Nrlahde,   ëtant  ainsi  termines,   et  les  précautions    '^"*** 

Ïrises  par  la  préseule  convention  ne  donnant  plus 
eu  de  craindre  c^u^ils  puissent  troubler  à  l'avenir 
l^harmonie  et  la  bonne  intelligence  que  les  deux  hau- 
tes parties- contractantes  ont  à  coeur  de  consolider; 
leurs  dites  Majestés  confirment  de  nouveau  »  par  fa| 
présente  convention,  le  traité  de  commerce  du  10. 
(21')  février  17979  dont  toutes  les  stipulations  sout 
rappellées  ici  pour  être  maintenues  dans  toute  leur 
étendue. 

Cet  article  séparé,  (comme  à  Tart.  L)  — 

'  ^- 

Articles  additionnels  de  la  convention  conclue  à  *®«  ^«^• 

Su  Petersbourg  le  j\  jidn  J801 ,  entre  Sa  Maj. 

Pempereur  de    toutes   les  Sussies  et   l&i   Maj. 

britannique^    arrêtés    à  Moscou   le  ^  octobre 

1801. 

(Publié  dans  la  Gazette  de  la  cour  de  Copenhague  du 
27.  mars  1802 j  et  se  trouve  dans  le  Journal  de  Franc* 
fort  1802.  nr.  97/et  de  même  dans:  Nouvelles  poli' 
tiques    1802.    m»  27.      Impr.    sép.  Petersbourg  1802 

fol.  fr.  et  russe.) 

l^orame  par  rarlicle  VI.  de  la  convention  conclue 
le  tV  j^i"  1801,  entre  Sa  Maj.  imp.de  toutes  les  Rus* 
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iROl  ^'^^  ^^  ^^  Majesté  britannique,  il  a  été  stipaléciae  les 
^^  deux  liaules  parties  contractantes  arréteroieat  entre 
elles  des  articles  additionnels,  qui  fîxeroient  les  règles 
et  les  principes  à  suivre,  tant  pour  Taccélération  des 
procédures  judiciaires  sur  des  prises  faites  en  mer^  que 
poui'  les  dédomuiagemens  qui  seroient  dûs  aux  pro- 
priétaires ûes  navires  et  des  cargaisons  neutres ^  dans 
le'  cas  d'une  déteution  mal  /ondée;  leurs  dites  Ma- 
jestés ont  nommés  et  autorisés  à  cet  efiet:  Sa  Maj. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexandre 
prince  de  Kourakin,  son  vice- chancelier  ^  conseiller 
prîvë  actuel,  ministre  du  conseil  d'état,  chambellan 
actuel ,  grand  -  chancelier  de  l'ordre  souverain  de^  St» 
Jean  de  Jérusalem  et  chevaliei*  des  ordres  de  Russie 
de  St.  André  y  de  St.  Alexandre- Ne wsky,  de  St.  Aqne 
de  la  première  classe,  de  ceux  de  Piusse  -de  l'aigip 
noir  et  de  Taigle  rouge,  de  ceux  de  Danemarck  du 
Dannebrog  et  de  la  parfaite  union  et  grand -croix  de 
l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  elle  sieur 
Victor  comte  de  Kotschoubey,  son  conseiller  privé 
actuel,  ministre  au  département  des  afiaires  étrange- 
jes,  sénateur;  chambellan,  actuel  et  chevalier  des  or- 
dres de  St.  Alexandre -Nevsky,  de  St.  Vladimir  de 
la  seconde  classe,  et  commandeur  de  l'ordre  .de  St. 
Jean  de  Jérusalem;  et  Sa  Maj.  le  roi  du  royaume*uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Alleyne  lord 
baron  St.  Heiens,  pair  du  dit  royaume -uni,  du  con- 
seil privé  de  Sa  dite  Maj.  et  son  ambassadeur  extraor- 
'  dinaire  et  plérupotentiairé  près  Sa  Maj,  l^eœpei;ear  de 
toutes  les  Russies.  Lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins* 
pouvoiVs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  su ivans: 
Dedom«.  ART.  I.  'En  cas  de  détention  mal  fondée  ou  autre 
™«K«*  contravention  aux  rèffles  convenues,  il  sera  accordé 
aux  proprietanes  du  navne  amsi  détenu  et  de  sa  car- 
gaison, pour  chaque  jour  de  retard,  des  dédommage* 
mens  proportionnés  à  la  perte  qu'ils  auroient  sonfferlS| 
en  jaison  du  fret  du  dit  navire  et  de  natuio  dé  sa 
cargaison. 
Evoca.  Art.  ir.  Si  les  ministres  de  Tune  des  haiilei 
*VÎ!I.f/*  par  lies  contractantes,  ou  autres  personnes  accréditées 
de  sa  part,  auprès  de  la  puissance  belligérante  por- 
toient  des  plaintes  contre  les  jugemens  qui  auroieut 
été  rendus  sur  les  dites  prises  par  les  cours  des  ami* 
rautés  respectives,  l'affaire   sera   évoquée»  en  Russie 
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an  n^.r\9ki  cliVigeanf,  et  dans  la  Grande -Bk*etagtle|  au  x8oi 
coii9f.'il  du   roi. 

Akt.  fil.  Des  deux  rôles,  on  cxanftînera  soigneu-  ^*l!^^  * 
sennent,  si- les  règles  et  précautions  stipulées  dans  la 
présente  convention  ont  été  observées,  ne'  qui  devra 
être  fait  avec  toute  la  célérité  possible.'  Les  deux 
hautes  parties  contractantes  «'engageant  de  phity  à  adop- 
ter les  moyens  les  plus  eflicaceSy  pour  que  lés  jugé- 
mens  de  leurs  dilfôrens  tribunaux,  sur  les  prises  m- 
tes  en  mer  ne  soient  sujets  à  aucun  délai  inutile. 

Akt.  IV.  Les  effets  en  litige  ne  pourront  êtrej»""*** 
vendus  ni  déchargés  avant  le  jugement  déflnitif,  sans  gentm. 
une- nécessité  réelle  et  pressante,  qui  aura  été  con* 
étatée  devant  la  cour  de  l'amirauté  et  moyennant  une 
commission  autorisée  à  cet  effet  ;  et  il  ne  sera  point 
permis  aux  capteurs  de  rien  retirer  ui  enlever  de 
eur  propre  autorité,  çl*un  vaisseau  ainsi, détenu. 

Ces  articles  additionnels,  faisant  partie  de  la  conven- 
tion signée  le  ^  juin  I8OI9  au  nom  de  leurs  Nfojestés 
impériale  et  royale  de  toutes  les  Russies  et  britannique, 
auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étoient' in- 
sérés mot  il  mot  dans  la  dite  .convention. 

'  En  Foi  de  quoi,  nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  leurs  dites  Majestés ,  avons  signé  les  pré- 
sents articles  additionnels,  et  y  avons  apposés  le  cachet 
de  nos  arpnes.  '       . 

Fait  à  Moscou,  le  ^  octobre  1801. 

C9S    articles    additiomiclx    ont    été    ratifiées    par 
Vûmpcrcur  en  date  du  23.  die.   1601*     '  - 

Déclaration  explîcatoiro   de  la  ^de^Bection  de 

tarticle  3.  de  la  conveiilion  conclue  entre  l'emp* 

de  Russie  et  S.  M.  hriiannique  le  -^j  juin  J801, 

signée  le  -^  octobre  de  la  même  année  *). 

(Irapr.  sép.    de  Tlmprimerie   impériale    1802»  fol.) 

1.  our  prévenir  qu*il  ne   sVIève  nucnn  sujet  de  doute 
ni  de   mésentendu  sur    le  contenu  de  la  seconde  Sec- 

•)  Cfllto  déclaration  h  oh'ï  rnlifine  par  réinperonr  «n  data  de 
St.  Peteribourg,  la  13.  janvier  l80'^ 
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1801  ^i^^n  ''^  rarticlo  IIT«  fie  la  rotivenfiori  edncloe  le  VV 
juin  i^>i  <;iiU7;  .Sa  }Ai»\i'Mi  iV-mpeieur  dé  loole»  kf 
KuMJci  tl  8a  Majesté  bij^jrinifjue,  lea  dite*  baolef 
arli(r«  corihactanUrA  «ont  ronvenue/i  et  d^elarcfiit  IM 
a  lil/M'lé  du  rommcice  et  iJf:  la  navigation  ^  Tcotilfc 
par  le  dit  ailicle  aux  «tijefa  de  la  puiaaaoce  neuln^ 
ne  les  aiiloiûe  point  â  lran«{K>i ter  direeletnent^  Ci 
tem«  de  guerre ,  \tê  mai  ciiandi«e4  et  ûtntétê  ém 
colonie*  de  la  pui^anee  belligérante  dana  leji  pogiii 
aion»  continenUle«y  ni  vlcê  vêrsa  de  la  méùmofe 
danx  1ers  coioniea  euucmwu^  mai*  r|ue  lea  dîu  aDJeli 
doivent  jouir  n^anmoin/i  pour  ce  commerce  de«  iBéflMi 
avantagea  et  faeililés  dont  jouûaent  lea  tmiUnm  Im 
plua    favorièéea   et  iiommémerit    lea    hiaiê'^UmÊ  i$ 

f'n  foi  de  quoi,  nous  plcnipotentiârreii  de  Iran 
dites  Maj#;sl^s  avons  signés  la  présente  d^claraiiun  cC 
y  avons  fippo^^s  le  /;aclif;t  de  nos  ai  rnr^s*  A  AloiCD^ 
le  ^9  ocUjUia  if^Oi. 

(Ji«  S.)    />#  ;yr//i^tf  nx  KovnAKiir. 

(L.  H.)    Le  comte  vk  KoTBCîîovMÊPÏt 
(L«  S.)    iSt.  IIhlksb» 

Isê  Dartemarck  acciJa  à  la  cofwentUm  êm  tl  i 
juin  ainsi  qu'aux  articUt  addUimmelt  du  2fl*  idùhn^  \ 
au  nunj  de  mari  iHOU;  voyez  la  Oazetiê  da  la  €$m  \ 
de  Copenhague  du  'X7,  mars  i8fl2#  ^iti  dant  U$  Ilm^  \ 
vtllet  polUiifuef  iWl  vr.*2l'  L*acte  éPaeeesêiamâeta  ^ 
Suifdê  a  la  même  convention  eit  daté  du  31  mmmv  ' 
I8(i2*  V.  Hamburger  Correspondent' iW2»  Àjrlipr  < 
zu  nr»  C3. 

(J^.  8.)    Le  prince  DE  KouftAXiir* 

0M  S.)    St.  iÎKhKS». 

(L.  S.)    Le  comte  vz  KOTSCUOV1ST# 
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»•  , 
acte  d^aeeûëëhn  de  A  M.  danoiêê  à  ta  oonm  |go| 

mnihn  et  ntm  nrtiekê  ë^pat^ê  wndiië  à  <Stt.  |to«i. 

Pêtëtëtwntg^  të  ^  Juin  IHOli  ëntt$8.M^  tëm^ 

^tëur  de  tmUëë  hê  Huëëlëë  ëi  S^  M\  U  toi  du 

royaume^ uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 

ftrhmdë^  ainël  qnUim  artlolëë  arrêtée  à  Moëëùth 

le  A  oGt.  1801. 

[tiipri  en  ti\  et  it^Mt  k  Co|)etjliaguO|  1902 1  ohéi  It 
iteur  it«an  Frddi  SoIjultM,  iitiprlttieut*  du  roi  «t  dt 
iHiverflilA  et  m  limivt*  do  mém^    d(tii«  SditMtJÈiT 
PitlifltDKk  Dtêrtéêtlmig  if.  X)d».  tfâutrëUiàtim 
êfstêmf,  ilotllV*  p.aDlO 

'itftff«  ^om  dd/n  If'èfi'^Mitftëët  indMdhlë  Wniti. 

là   Më)e«id  ]'rmf)eri?tir   dtf  tout(«i  lr«  Hutfslf^  ëi  Al 
t«j«Al^  lo  roi  du  royâuiiif?»iioi  de  Id  Ût-(inde«Jli«« 
l^iie  et  de  riilëtido,  ëyHOt  pMr  tioe  tuile  de  leur  dtfnli* 

SUltid  de  iertniucr  de  h  lUftnlèro  Ia  plun  écjuiu«ble  . 
I  dific^renda  èurv»!Uii«  tittra  ellcê  et  encore  eiihe  lu 
kl'llllcJe-l}ii'lf)((ne  tl  IfA  luiltei  pul«i«eiK'CA  mâtilinieii 
il  ^Nortl»  âu  m\vX  de  Id  tifivigfiiiou  de  ieurs  «ujcU 
tipecUr^)  ronclii  nnn  iotivrniioh ,  Atgntle  put*  leur» 
Mtll}io(cn(ifiito«  /i  N(.  Prlrr«buui((,  le  tV  i'*"^  de  la 
»l*éiietilo  atui^e^  rtlrur  roinuniue  aollioil ude  ne  «'(ilen^ 
lâitt  paa  Aeulemenl.  A  ]n(Wrnir  de  aemlilahlrt  alleroa-" 
bllft  A  l'avenir,  ri  \vn  iioulijrii  ()ul  poun oient  eu  élrir 
I  nuite^  ]inr  la  fUaliou  r(  J^ijijilicadon  11  leurs  tuo» 
lirrlileA  resticcliveii  des  principe»  et  de«  dioitu  do  Id 
MUtrailU)  hmU  encore  (^  eu  rendre  le  ë)«l6uje  eout* 
iUti  et  également  ctvanlageuK  aux  puiM«neea  marili* 
De*  du  Nurd,  Il  n  éln  i^lipul^  pnr  Tfirliele  f).  de  eello 
mtivenlicMi,  rpie  Hfi  JVlrtjcf^M  donutAo  Acruit  invjlée  par 
là  Majri>i(d  TenipriTUr  dn  (uulrM  len  HuA^leA,  AU  notu 
iei  liaulp»  pfiilirTi  (fUiliAcMntrK,  A  accéder  k  Ia  diie 
Mitivenlioni  el  Ha  MAJc/tlrî  In  toi  de  iJHueuiarck  el.  do 
Norvrge*  aniinée  dcA  ui^nieA  AenUinen»  de  paix  e(  de 
QonrillAttou^  dtiniraut  d  éloigner  tout  ee  qui  a  pu  ou 
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ISOI  ppurroit  à  Paveriîr  altérer  la  bonne  intelligence  entre 
elle  et  Sa  Majesté  brilanniquej»  et  de  rétablir  cette 
ancienne  harmonie ,  entièrement  sur  l'ancien  pied  aiu«i 
que  l'état  des  choses,  tel  qu'il  subsistoit  par  les  tiaités 
et  conventions  avec  la  Grande-Bretagne,  Sa  dite 
Majesté  n'a  point  hésité  de  se  rendre  à  l'invitai iua 
qui  lui  a  été  (aite,  d'accéder  à  la  dite  convention,  signée 
à  St.  Pelersbourg,  le  -J^  juin  dernier. 

Pour  parvenir  à  ce  but  salutaire,. et  donner  à  cet 
acte  d'accession  et  à  l'acceptation  de  Sa  Majesté  im- 
périale, toute  l'autenticité  dont  il  est  susceptible,  et  le 
revêtir  des  solemnilés  d'usage,  leurs  dites  Majestés 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa 
Majesté  danoise  :  le  sieur  François  Xavier  Joseph  comte 
de  Danneskioid-Lowendal  et  du  saint- empire,  che^  i 
valier  de  l'ordre  de  St.  Jean  dfc  Jérusalem,  général*  ] 
major  à  son   service,^  chef  de  son  corps  de  la  marine 


x\U9âies;  Cl  on  ivjuijcsLe  i  eiu perçu l'  uc   tuuics  ica  nus-   ? 
aies,  le  Sieur  Alexandre  prince  de  Koura{:in,  son  vice-  j 
chancelier,   conseiller  pi'ivé   actuel,  ministre   du  con*-  \ 
seil    d'état,    chambellan  actuel,    grand  -  chanceliei*^   de  j 
Pordre   souverain   de   St.  Jean  de  Jérusalem,    et  cbe«  j 
valier  des  ordres  de  Russie  de  St.  André,  de  St«  Aie* 
xandre-Newsky,   de  St.  Anne  deia  première  .cbssc^  ; 
de  ceux  de  Prusse    de   l'aigle  rouge,   de  ceux  de  D»-*' 
nemarck  du  Dannebrog   et    de   la  Parfaite -Utnon  ci  " 
grand -croix  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem; et  le  sieur  Victor  comte  de  Kotschoubejr,  son  ' 
conseiller  privé  actuel,   ministre  au  département  des  ' 
affaires    étrangères,    sénateur,   chambellan   actuel»    et 
chevalier  des  ordres  des  St.   Alexandre  -  NeWifcy ,  de 
St.  Vladimir  de  la  seconde  classe  et  commandeur  de 
l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem  $    lesqneb^ 
après   avoir  échangé    entre    eux    leurs  pleinpouToiri^ 
trouvés  en  bonne  et  çiue  forme,  ont  conclu  et  anrèlJ^ 
que  tous  les  articles   de  la  convention   conclue  entre 
Sa  Majesté   l'empereur   de   toutes   les-  Rassies    et  '8^ 
Majesté  le  roi    du  royaume-uni  de   la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  le  t^  juin  de  la  présente  annés^ 
ainsi  que  ceux  séparés  qui  y  sont  joints  et  ceux  ad-  ^'^ 
ditionnels   arrêtés  le  ,^  octobre  1801»   entre  les  pitf*    ' 
nipotentiaires  de  leurs  dites  Majestés  en  toutes  bon  -  \ 
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clause.^/  condtriens  et  obligations,  doivent  être  regar-  X80| 
des  comme  s'ils  ëtoient  faits ,  convenus  et  arrêtés  de 
mot  à  mot  enti^  Sa  Majesté  danoise  et  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  elles  mêmes,  en  qua*-  ' 
lité  de  parties  principales  contractantes,  aux  différen- 
ces près  I  qui  résultent  de  la  nature  des  traités  et  en- 
gagemens  anlécédemment  subsistans  entre  la  Dane- 
marck  et  l'Angleterre ,  dont  la  continuité  et  le  renou-» 
vellement  sont  assurés  par  la  susdite  convention  et 
avec  la  stipulation  expresse  de  la  part  des  hautes  par-* 
lies  contractantes  et  accédantes,  que  la  stipulation  de 
rarlicle  2,  des  articles  additionnels,  signés  k^  Moscou, 
le  J^  octpbre  1801  >  par  les  plénipotentiaires  de  leurs 
Majestés  impériale  et  bntannique,  qui  fixe  ^ueles  ju- 

Semens  en  dernier  ressort  des  causes  en  litige  seront 
voqués  en  Russie  au  sénat  dirigeant  et  dans  la  Grande- 
Bretagne  au  conseil  du  roi,  doit  s'entendre  par  rap- 
^port  au  Danemarck,  que  les   dits  jugemens  y  seront 
évoqués'par  devant  le  tribunal  suprême  de  ce  royaume^ 

j       Afin  de  prév^'énir  toute  inexactitude,   il  a  été  con- 
venu que   la   dite  convention  signée,  Je  ^  juin  tes 
^articles  séparés  y  annexés  et  ceux  additionnels  arrêtés 
.le  j^if  octobre  1601,  seroient  insérés  ici  mot  à  mot  et 
ainsi  qu'il  suit: 

-  Ici  suit  la  convention  du  ^  juin,  avec  tes  o.  articles 
'  siparis  »  et  les  4*  articles  adaitionels  du  -^^  cet»  voyez 
pag*260  et  suiv* 

# 

En  conséquence  de  tout  quoi  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemarck  accède  en  vertu  du  présent  acte,  à  la  . 
,  dite  corivention  et  aux  dits  articles  séparés  et  addi*  > 
i.tionnels,  tels  qu'ils  sont  transcrits  ci-* dessus  sans  au* 
cane  réserve,  ni  exceptiou,  déclarant  et  promettant 
(Pen  accomplir  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
^ns,  en  ce  qui  la  concerne;  et  Sa  Majesté  l'empe- 
leur  de  toutes  les  Russies  accepte  la  présente  accès- 
f  lion  de  Sa  Majesté  danoise,  et  promet  pareillement  d'en 

^  La  déclaration  explicatlTe  du  ^^  oct.  placée  ci-dsiiut 
p.  271  ci  suiv.  n'est  point  insérée  dans  le  présent  acte, 
n'ayant  ^lé  ratifiée  par  5«  M*  l^mp*  de  toutes  les  Kussies 
qu'en  date  du  13.  ianv*  1802* 

S  2 


'* 
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I80l  accomplir  à  son^gard,   sans   aucune  réserve ,  ni  e^[  ^ 
ceptiou  tons    les  articles  y    clauses  et  conditions  oonto-f  ^ 


nus  dans  la  dite  convention  /  les  dits  articles  séparii 
et  additionnels  insérés   éi- dessus. 

Les  ratifications  du  présent  acte  d'accession  d 
d'acceptation  seront  échangées  dans  Tespace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  Faire  se  peut,  et  seront  en  mén  ' 
tems  exécutées  le  plus  proniptemeut  possible,  les  sii^  j 
pulations  de  la  dite  convention  ^  en  égard  au  retabSt-'  » 
sèment  plein  et  entier  de  l'état  des  choses  tel  filL. 
existoit  avant  l'époque  des  raesentendus  qui  se  trahLi 
vent  heureusement  levés  dans  le  moment  actuel.      L^ 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu, de  oslre 
pleinpouvoirsy  avons  sigfné  le  présent  acte  et  y  svomIiT 
apposé  le  cachet  de  nos  armes,  ik 

Fait  à  Moscou  le  ^f.  pctobre  1801.    .  y 

(L.  S.)    F.  X.  J.  comte        (L.  S.)         Le  prim  1( 

D£    DanNSEKIOLD   ^  DE  KoURÂXI%L 

LôWENDAL.  (L.  s.)       La  camtt  ÛV^ 

KoTSCHÛUBIt  I 

c.  I 

jicte  d^accBSsîon  de  Sa  Majesté  te  roi  de  Saèii 
à  la  convention^  conclue  àSt  Petersbourg^  fM 
1801 ,  le  j'y  juin  entre  Sa  Majesté  le  toi  cb 
royaume  -  uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de 
F  Irlande  et  Sa  Majesté  Pempereur  de  toutei 
les  RussieSy  sur  le  commerce  et' la  napigcUion 
neutres  en  tems  de  guerre^  Arrêté'  et  signé  4 
St.  Petersbourgy  le  |f  mars  1802  v  t'atifii  à 
Stockholm^  le  l6*  april,  et  à  Su  James^  le  5*  nui 

de  la  même  année,. 

(ly après  Vimprimi  deVimp,  royale  à  Stockkm  1603»  4) 

ilous  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  Suède,  des  Goths  et  des  Vandales  etc.  etc.  Héri- 
tier de   Danemarck   et  de  Norvège,  duc    de    Slesvic 
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lolatein,   de  Stormarie  et  deDitmarserii  coipte  d'Ol-  ISOI 
lenbourg   et   de   Delmenhôrst  etc.      Savoir  faisons: 
lii'ayant  résolu  ^  d'après  l'invilation  préalable  du  sérë-»        ' 
ilsaime  et  trèspuisaaiit  prince  jet  seiff neur  »  George  iU.p . 
ci  du  royaume -uni   de  la  Granoe-*  Bretagne  et  d^ 
Irlande,  défenseur  de  la  foi ^  duc  de  Bj^unsvic  et  do 
junebonrÇy  archi  -  trésorier  et  électeur  du  saint   eni- 
vre romain  f  d'accéder  à  la  convention /conclue  en  date 
lu  17*  juin  1801  y  entre  Sa  dite  Majesté  et  Sa  Majesté 
'empereui*  de  toutes  les  Russies^   comme  aussi  aux 
irticles  séparés,  etià  ceux  additionnels  signés  à  la  suite 
Tioelie;  en  exécution   de  laquelle  résolution  susment- 
ionnée,  un  acte  formel  d^accession  tant  à  la  dite  con* 
rention,  qu'aux  dits  articles  séparés  et  additionnels,  vint 
fétie  arrêté I  dressé,  signé  et  scellé  k  SU  Pelersbourg 
|e  30.  mars  de  Tannée  présente,  pai*  les  jplénipôten- 
lHairea   des  deux   hautes   parties,   &  cet  eilet  spéciale* 
int  autorises;    savoir:  de  qotre  part»  notre  amé  et 
le  sieur  baron  Court  Louis  fiogislas  Christophe 
Stedingk,  un  des  seigneurs  de  notre  royaume,  no«* 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  au* 
I  de  Sa  Majesté   Terapereur  de  toutes  les  Hussie^, 
tenant -général  dans  nos  armées,  chambellan,  cbe« 
lier  et   commandeur   de  nos  ordi*es,.  chevalier   da 
loi  de  Ru^ie  de  St.  André,   chevalier  grand* croix 
notre  ordre  de  rCpéc,  chevalier  de  ceux  de  Russie 
iSt.  Alexandre -Newsky  et  de  St.  Atnie  de  la  pre* 
l'ère  cbisjte,    vl  chevalier   de   celui   de  France  pour 
mérites  militaires:    et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le 
du  royaume -uni   de   la    Grande-Bretagne    et  de 
Viande,    le  sieur  AÏleyne,    lord    baron  St.  Ueleno, 
ir  du  royaume-uni,    du  conseil  de  Sa  dite  Majesté 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
kiprès  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  llussies  : 
^uelacte  d'accession  tant  à  la  convention  susmention- 
qu'à  ses   articles,   est  ici  inséré  Je  mot  à  mot,  et 
li  qu'il  suit:. 

«^u  nom  de  la  très  -  sainte  et  indivisible  Trinité! 


!  Sa  Majesté  lé  roi  du  rayaunie-  uni  de  la  Grande- 
netagne  et  de  Tlrlaiide,  et  8a  Majesté  l'empereur  de 
mûXvH  les  Russies   ayant  terminé  par  une  convention 

tendue  a  Saint Petersbourg,  le  jj—^-  juin     mil    huit 
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1 80I  ^^"^  ^"  »  '^*  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  elle 
6ur  les  droits  de  la  navigation  neutre  en  tenus  de  guerr 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  conduit  par  le  dé^j 
d'applanir  et  concilier  également  les  dissentions  qi 
subsistaient  sur  le  même  sujet  entre  elle  et  Sa  Majesl 
britannique,  ayant  consentie,  à  l'invitation  qui  lui  a  éi 
farte,  d'accéder  à  la  convention  susmentionnée,  leiu 
dites  Majestés  ont  choisies  et  nommé  pour  cet  efii 
leurs  plénipotentiaires 9  savoir:  Sa  Majesté  le  roi  c 
Suède,  le  sieur  baron  Court  Louis  Bogi^liis  Clnistc 
phe  de  Stedingk,  un  des  seigneurs  du  royôbme  ( 
Suède,  sou  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotei 
tiâire  auprès  de  Sa  Majesté  impéiiale  de  toutes  1( 
Russiesy  lieutenant -général  dans  ses  armées,  cfaaa 
bellan,  chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  cht 
valier  de  |*ordre  de  Russie  de  St.  André,  chevali< 
graud- croix  de  son  ordre  de  l'Epée,  chevalier  c 
ceux  de  Russie  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  S 
Anne  de  la  premièi*e  classe,  et  chevalier  -de  cel 
de  France  pour  les  mérites  militaires;  et  Sii  Majes 
le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande  -  Breta'^ne  et  < 
l'Irlande,  Alleyne  lord  baron  St.  Helens,  pair  du  i 
royaume -uni,  du  conseil  privé  de  Sa  dite  Majesté 
son  ambassadeur  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  ambassi 
^  deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  M< 
jesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies;  lesquels,  apr 
avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  boni 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu,  ce  qui  9uic: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  accède  p 
la  présente  transaction  avec  Sa  Majesté  le  roi  du  r 
yaunje-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  rirlani 
a  la  convention   qui  a  été  conclue  entre  Sa  dite  M 

• 

jesté   et  l'empereur  de   toutes  les  Russies,    le  -:^ 

dix  » 

juin ,  mil  huit  cent  un ,  ainsi  qu'au  premier  arti< 
séparé  qui  y  est  joint,  et  à  ceux  additionnels  arrêtés 

:^r^  octobre,  mil  huit  cent  un,  promettant  et  s'cog 

géant,  d'observer  et  accomplir  toutes  les"  atipolatioi 
clauses  et  articles  qui  y  sont  contenus,  coinme  si  • 
Majesté  en  eut  été  partie  principale  contractante,  ai 
difl'érences  près  qui  résultent  de  la  teneur  du  ir^it 
et  engagemens  existaus  entre  la  Suède  et  TAugleterr 
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vi  qui  doivent  être  renouveiMs  et  confirmés  eu  vertu  igOI 
de  la  susdite  convention. 

Art.  il  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  delà 
Grande^- Bretagne  et  de  l'Irlande  reconnait  de  son  côté 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  comme  partie  contractante 

dé  la  convention  conclue  k  St.  Petersbourg ,  le  rr^^^ 

V.  *"         dix  ftPt  % 

juin»  mil  huit  cent  un,  et  s'engage  de  In  manière  la 

S  lus  formelle  d'observer^  exécuter  et  accomplir  À  son 
gard^  dans  toute  leur  étendue  »  les  stipuialious»  clauses 
et  articles  de  la  dite  convention,  et  du  dit  premier 
.  article  séfiaré 9  et  de  ceux  additionnels)  aux  différences 
près  9  qui  résultent  de  la  teneur  des  traités  et  engage» 
mens  existans  entre  la  Suède  et  l^Angleterre,  et  qui 
doivent  être  renouvelles  et  confirmés  en  vertu  de  la 
susdite  convention. 

Art.  III.  Il  est  convenu  que  les  jugemens  eu 
.  dernier  ressort  des  causes  en  litige,  lefiqueïs»  tl*après 
r^Varticle  second  des  susdits  articles  addition iiels,  doivent 
:  être  évoqués  dans  la  Grande  «-Bretagne  au  conseil  du 
!!    roi^  et  en  Ë.ussie  au  sénat  dirigeant,  seront  évoqués 

en  Suède  par  devant  le  tribubai  suprême  en  suédois 

H6gsta  jDomstoUn.   > 

Art.  ÎV.  Afin  de  prévenir  toute  inexactitude,  il 
a  été  convenu,  que  la  dite  convention  ainsi  cjue  les  dits 
articles  séparés  et  additionnels  seraient  insères  ici  de 
mot  à  mot,  et  ain.si  (|uNl  suit: 

{Ici  suit  la  convention  du  -^^  juin  avec  les  2  arti* 
des  séparés  et  les  articles  additionnels  du  ^^  octobre 
tels  qu'ils  se  trouvent  pag,  2()i)  «^^  i^ti^*  ntais  non  la 
déclaration  placée  plus  haut  datid  le  présent  volume 
pag*  271    st  suiv. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  en  bonne 
et  due  forme,  et  les  ratifications  éciiongées  u  Londres, 
dans  Tespace  de  deux  mois,  uu  plutôt  si  Taire  se  peut^ 
ùpvvs^  le  jour  de  lu  «iguaUue. 

Vax  lui  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
plein  pouvoirs,  avons  signé  lo  présent  acte,  et  y  avons 
apposé  le  CAcliet  de  nos  aimes. 

Tiiit  k  St.  Pelorsbonrg,  lo  '-~;^-  mars,  mil  huit 
cent  doux. 

(L.S.)    (îouRT  Sïki)in(;k.     (L.S.)   St.  IIi:m:ns. 


t 
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^  ,/V  CCS  causes,  nous  avons  voulu  ratifier,  confirmer 
eL  accepter  le  susdit  acte  d'accession  avec  touts  se% 
ai*ticies,  points  et  clauses ,  comme  aussi  par  ces  pré- 
sentes 9  nous  Tacceplons  y  confirmons  et  ratifions  ;  pro- 
mettons et  nous  engageons  de  la  manière  la  plus  so- 
lemnelle  que  faire  se  peut,  de  remplir  et  d*observer 
sincèrement,    fidèlement  et  loyalement   toutes  les  sti- 

Jmialious  comprises  dans  le  dit  acte  d'acc^ession.  £a 
oi  de  quoi  nous  avons  signe  les  présentes  de  notre 
propre  main  et  l'avons  fait  munir  de  n,otre  grand 
sceau  royal.  Fait  à  Stockholm  le  seizième  jour  du 
mois  d*avril|  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  de  deux. 

(L.  S.)    GUSTAVE  ADOLPHE. 

F.  D'EmtBKHBIH. 

Régis  Britanniarum   Ratification 

IjTeorgius  tertîus ,  Oei  Gratia ,  Britanniamm  Rex, 
ïldei  Defensor,  Dux  Bruns vicensis  et  Luneburgensis, 
Sacri  Romani  Imperii  Archi  -  Thesaurarîus  et  Prînceps 
Elector  etc.  Omnibus  et  singulis  ad  quos  praesentes 
hae  literae  pervenerint  salutem!  Quandoquidem  in- 
strumentum  quoddiam,  accessiouem  Boni  Frati*is  No- 
stri  Gustavi  Adolphi  Svecojum,  Golhorum»  Vanda- 
lorum  Régis,  haeredis  Daniae  et  Norvegiae,  Ducîs 
Slesvici,  Holsatiae,  Stormariae  et  Ditmarsiae,  Comilis 
in  Oldenburg  et  Delmenhorst,  ad  conventionem  (cum 
articulis  separatis  et  adscriptis)  inter  nos  et  Bonum 
Fratrem  Nostrum  Alexandrum  Primum  tottus  Ras- 
sise Imperatorem,  Sti.  Petersburgae ,  die 


qninto 


decid&o  stptiao 

mensis  Junii,  anno  Domini,  millesirao  octtngentesinio 
primo,  conclusam»  quam  Acceptationem  ejusdem  ex 
parte  Nostra  atque  dicti  Serenissimi  Imperatorîs  con- 
tinens,  per  Ministros  plenipotentiarios  hiuc  Nastri 
Boni  Fratris  totius  Russiae  Imperatoris  supi'amemo- 
rati;    illinc  autem  Boni  Fratris  Nostri  Régis  Sveciae, 

Stî.  Petersburgae  die  ^~  fîiîî  Mensis  Martii  proxime 


cnccsimo 


elapsi.  Instrument is  Sepaiatis   conclusum  sigiiatumijuc 
fueiit,  forma  et  verbis  quae  sequuntar: 


entre  la  Gr.  Brei.  et  la  Russie.      28i 

{Fiat  inaertio.') 
Nos  viso  perpensoque  msliumento  accessjonis  \%Q\ 
alque  acceptalioals  suprascripto ,  idem  in  otUDibus  et 
singulis  ejua  arlîculis  tt  dausulis  approbavimua,  ra- 
tuiu,  graluni  Grmuitujue  Iiabuimus,  sicut  per  prae- 
senles,  pro  Nobis,  haeredilus  el  siiccrssoiibus  No- 
slris,  idem  approb.imus ,  latiim,  gialurn  lîrtuumque 
liabemua;  spoiiJentes  et  in  Veibo  Regio  piomiltentes, 
ROâ  oiuiiia  et  singuia,  quae  iii  praedicto  iii&trumenlo 
COnlîiieDlur,  sincère  et  boiià  Gde  praestituion  et  o\i- 
sei'Tatui'OS ,  neque  passuius  uniquam,  quaulum  in 
Nobis  eat,  ut  a  quopiam  violentur,  aut  ullo  mudo  ils- 
tlem  iii  conlraiium  ealur.  lu,  quoiiini  omnium  maju- 
lein  fidcm  acvobur,  bisce  piae.sentlbus;  Mauu  Nostrà 
Regià  signalis.  Magnum  Noili-um  Biitanniarum  sjgil-' 
lum  appendi  fecimus.  Qiiae  dabantur  in  palalio  No- 
■IfO  Divi  Jaeobi,  die  quinto  menais  ma)i,  anno  Qo- 
^niiiii,  niillesiiHO  oclingeiilcsimo  secundo,  regniquo 
NosU'i  quadi agciiimu   secundo. 

GEORGIUS    R. 


23. 

Règlement  des  Konigs^  nach  weîcbem  skb  i^oo 
die  Scbiffabrt  und  der  Handel  Scbwedem  in  «s.  d»... 
Kriegszeiîen   ricbten  soll;    gegeben  zu  St. 
Fetersburg^  den  25.  December  1800. 

(Hamburger  unpartheyischtr  Corretpondtnt  ;  den  14. 

Febr.  ISOl-    Nr.  26,    D'après  l'imprimi  qui  eu  a  été 

publié   à  Stockholm.) 

VY  il'  Gusiav  Adolph  etc.  ihun  kuad  liîei'miL:  Da 
Wii'  dui'ch' die  Begebeuheiten  der  letzten  Zeit  die  Ei- 
fahruDg  gemacht  habeu,  wie  sehr  der  Zwang  und  die 
Ungewîfsheit  fiir  den  Handel  und  die  ScbiUabit  der 
Neutralen  nacbltieilig  utid  compiomîtlirend  geweseu, 
Bo  haben  Wir  zur  Lrliallung  der  Recble  unserer  Un- 
terthaneii,  so  wie  zur  Festsclzmig  sicberer  Giundr 
aatze   in  Aiigelcgenlieiten    von .  ailgemeinflin  Inlcresu 


282  Règlement  de  la  Suèd& 

jOQQfur  dienlich  erachlet,  eîn  bestîramtes  Reglemeut  fîir 
die  SchifFavth  Unsers  Reichs  zu  publicirem  Es  bat 
Uns  nicbt  entgehen  konnéii,  dafs  zur  Zeit  einesKrie- 
ges  diejenigen  Màchte  die  an  demseiben  keinen  Theil 
iiebmen,  ein  ualùrlichesRecht  haben,  ihren  Handel  und 
ihre  SchîiTabrt  in  Sicherbeit  fortzusetzen  ;  eia  RQcbt| 
das  unwidersprecblich  von  der  vôlligen  Unabbangig* 
keit  enUpringty  die  jeder  Regierung  eigen  ist*  Dièses 
Recbt,  dem  in  der  Ausfiihruug  oft  ausgewicben  Vfivdy 
obgleich  es  nacb  einem  ailgemeinen  Uebereiilkommen 
stets  anerkanut  wird^  selzt  indefs  die  Verpfiichtung 
vorausy  gegeii  die  kriegfïibrenden  Macbte  eine  voUige 
Unpartbeylicbkeit  zu  beobacbten»  ohne  die  eîae^  zum 
Nacbtbeil  der  andern  zu  begùnstigen,  und  ferner  eine 
sorgfâltige  Riicksicht  auf  die  VerpAicblnngen  die 
sicb  auf  Tractate  und  auf  anerkannte  Règlements 
gi^iindem  Die  Beobachtung  dieser  Obliegenheiten  und 
Pflicbten ,  welche  nach  Grundsatzen  i^bernommen  wor- 
den  9  die  allgemeiu  erkannt  sind  ^  oder  durcb  besondere 
Tractate  auferiegt  worden,  ist  um  eo  notbwendiger, 
da  ohne  sie  aller  Anspruch  auf  die  Vortheiie  der  Neu- 
Iralitàt  wegfallt  und  die  SchiiTahrt  Verlegenbeiten  aus- 
geselzt  wird,  die  slets  nachtheilig  sind,  und  oft  die 
uiiangenehmsten  Folgen  haben.  Wir  erkiâren  dem* 
nacb  folgende  Beslimrnungen  aïs  Grundlagen  der  Rechte 
und  der  Pflichlen  der  gesetzmâfsigen  und  neulralen 
Scbifiabrt  Scliwedens: 

1)  Damit  ein  Schiff  fur  ein  scbweclischea  ei*kannt 
werdeu  kônne,  raufs  es  in  Schweden  oder  in  den  Pro- 
vinzen  unter  schwedischer  Herrschaft  erbaut,  oder 
an  den  schwedi&cben  Kiisten  gescbeilert,  und  dasdbst 
in  gehôriger  Form  verkauft,  oder  in  der  Fremde 
mittelst  einer  gesetzmafsigen  und  autbentiscben  Con- 
vention von  einem  Schweden  gekauft  seyu.  W^enn 
eine  solclio  Acquisition  in  einem  im  Kriege  begriflG&- 
uen  Lande  geschieht,  so  wird  sie  fiir  geseti^mafsig 
gehallen,  sobald  der  Aukauf  drey  Mouate  vor  dem 
wirkh'chen  Biuch  vorhergcht.  Jedes  acquîrirle  Schiff 
mufs  nalurah'sirt  werden.  Da  aher  die  Naturalisation 
von  Schllfen,  welche  gesetzmâfsig  in  der  Fremde  ac- 
quirirt,  die  aber  in  der  Folge  von  dem  Kaper  einer 
kiiegfuhrenden  Machl  genomnien  wojden,  oft  uuan- 
genehme  Mxplicalioneti  zur  J'olge  gi'liabt  hatien;  so 
wird  hicdurch    bcschluscicij ,    dafs   in   Kricgszeiten    die 
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Naturalisation  nicht  fur  Sobiffe  erlaubt  vrerâen  aoll,  TftOO 
die  voyfaer  das  Ëigenthùm  èiner  der  kriepEubrend«n 
Mâcbte^  oder  ibrer  Untertbanen  geweaeo  aind,  jedoch 
mit  Ausnabme  atler  Schifie ,  die  vqr  Ausfertigung  der  ' 

gegenwârtigen  Verordaung  naturalisirt  worden»   in- 
dem  dtese  stets  die  Rechte  genieCsienaollen,    die  mit 
den  Eigenscbaften  von  NeuU*aIçn  und  von  Scbweden     / 
verbunden  aiud.  *       ''       . 

2)  Der  Sebiffs-Capitain  muta  mit  allen  P^pieren 
versehen  fleyn,  die  zur  Sicherh^it  seiner  Scfaiffahvt 
nothig  und  erfurderlich  sind  :  Yon  der  Art  sind  (im 
Fall  das  Schiff  durch  den  Sund  gebt^  êin  Ban  «Certi- 
ficat, ein  so  genannler  MeCsbrief,  Freybrî^fe,  tùrkir 
sche  und  laleinische  Pàaise,  ein  Ceitificat  von  de^n 
Magistral  des  Ortes,  ein  Pafs  fïir  die  Equipage,  eine 
Abschrift  des  Eides  der  Rheder,  eîne  Certepailje  .mit 
den  ei^enhândigeu  Unterschriften.  der  Befracbter,  des 
Capitains  und  des  Absenders,  ein  Manifest,  mit  glei- 
chen  Unterschriften  virsehen  und  wélcbes  die.  Liste 
der  verschiedenen  Artiket  der  Ladung-  und  die  fie- 
cjingungen  der   besLimmten   Fracht  enthâlt,  und   ein 

.  Geaundheita-Pafs,  wo  solcher  erfordert  wii^d.  Gebt , 
'  die  Bestimmung  des  SchiQs  blofs  nach  den  Hâfen  der 
Ostsee  oder  nach  dem  Sunde,  so  sind  die  tiirkischen" 
and  lateini&Chen  Passe  nicht  nothig.  Allein  aile  anderen 
oben  angezeîgten  Papiere  miissen  sich  ohneAusnahme 
bey  dem  Capitain  befinden. 

3)  Aile  dièse  Acten  mù'ssen  in  einem  schwedi-f. 
achen  Hafen  abgefafst  und  ùberliefert  werden,  wenn 
anders  nicht  ein  Schîff  seiner  Papiere  durch  Zufall 
oder  durch  Gewalllhâligkeit  beraubt  wird ,  in  welchepa' 
Falle  dièse  Acten  in  einem  fremden  Hafen  erneuert 
werden  kônnen,  wenn  der  Capitain  gleich  bei  seiner 
Ankunft  Sorge  tragt,  eine  authentische  und  gehorig 
verificirte  Déclaration  vorzuzeigen,  wodurcli  dei'  Zu- 
fall bewiesen  wird,  oder  worin  die  Griinde  angege- 
ben  werden,  warum  er  um  dièse  Erneuerung  der 
Acten  ersuchf, 

4)  Es  ist  den  Capitains  verboten ,  irgend  eine  solche 
oder  doppelte  Acte  oder  Coniibssement  zu  haben. 
Auch  isl  ihnen  verboten  sich  einer  fremden  Flagge 
zu   bedieuea. 
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I800  ^)  ^^  '^^  beslimmty  data  der  Capilaia  èiues  Kauf- 
farthpyscIjifiTs  uiid  die  liâlflè  der  Ëquipaga  schwedi-^ 
fiche  jJntei'tlianeti  seya  niiissen* 

6)  Die  Capitaiusy  die  auf  offenem  Meere  schiffen, 
sînd  gehalleij,  dem  Wege  zu  folgen,  der  durch  ihre 
Ordres  vorgeschriebea  und  dem  Inhalte  des  Connofi- 
sements  gemafs  isU 

7)  Die  Schiffe,  die  nach  den  HâPen  einer  krieg* 
fiibrenden  Macht  bestimmt  sind ,  viniissen  mit  genaae- 
ster  Sorgfalt  und  unter  strenger  Strafe  den  Transport 
aller  Contrebande  -Wâaren  vermeiden.     Um  aile  Zwei- 

'  deutigkeiten  und  Mifsversl^nd   iiber  dasjenige  zu  Ver- 
hindern ,  was  als  Contrebande  angesehen  werden  muCs, 
Bo  isi  bestimmty   dafs   m^u  nur  folgende   Sachen  fiir 
Contrebande  ansehen  wird,  namiicb:   Kanonen,  lyiôr- 
ser,  Feuergèwehre,  Pîstolen,  Bomben,  Granaten,  Ku- 
geln,  Fliaten,  Feuersteine,  Lurîten,  Pulver,  Salpeler, 
Schwefel,    Cuirasse,    Piken,   Degen,    Degengehânge, 
Patrontaschen ,  Sâitel  und  Zâume,  mit  Ausnahme  der 
Qua'ntitât   dieser   Sachen,   die   zuj*  Vertheidiguhg  des 
Scbiffes    und    dessen    Equipage   nolhig   seyu  mochte. 
Aile  andere  hiej*  nicht  bezeichneten  Arlil^el  sôllen  m'cbt 
als  Kriegs-    und    Schiiism  uni  lion    angesehen   wërdeu, 
ïiicht  der  Confiscation   unterworfen  seyn,  und   sollen 
demnach  frey  uud  ohne  aile  Schwierigkeit  passiren. 

8)  Allen  sliwedischen  Unteithanen  ist  verboteti, 
Kaper  aûszui  ùslen  und  ihre  SchilTe  gegen  die  krieg- 
fiibrenden  Machte,  deren  Unterthanen- und  £igeii- 
thum  zu  gebrauchen. 

9)  Ëiu  scliwedisches  Schiff  kann  nie  yon  einer 
krîegfiihrenden  Macht  dazu  gebiaucht  werden,  T^up- 
pen,  WafFen  oder  irgend  cinîge  Kriegsmunition  za 
transportiren.  Sieht  sich  der  Capitain  dazu  durchieioe 
iiberlegene  Macht  gezwungen,  so  raufs  ér  wenigstem 
eine  iôrmliche  und  aulhenlische  Protestation  gegen 
die  Gewaltlhâligkeit  einlegen,  der  er  uachzugebeQ  ge- 
nothigt  ist. 

10)  Sobald  ein  KauffaitheyschiiF  nicjit  convoyirt 
wird,  und  sobald  es  von  cinem  Kiiegsschrife  oder 
einem  Kaper  einer  kriegrUhrenden  Macht  angehalten 
ivird ,  so  soll  sich  der  Capilain  des  KaniTartheyscbiffea 
der  Untersuchung  seines  Schifts  nicht  widerselzen, 
sondern  seibot  gehallen  seyn,  aile  Acten  uud  Dûcu* 
menle,  aile  seine  Ladung  und    ihre  Btslimmung  be- 
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zeûgeiiy  treulîèh  vor/^uzeigen*.     Detn^  Capitain  aoliirohl  Igoo 
als  seiiien   Leulen  ist  aufa  atreugste   «rerboten^  kein^ 
von  dieaen  ôiTentlichcn  Acten  wecler  vor  noch  wlib* 
rend  der  Besichtigung  zu  verliehlen  oder  su  vernichtén* 

11)  Wenri  aber  ein  solobes  KautrartheyachifF  zu 
einer  Couvoy  geborty  so  aoU  der  vorbefgebenâe  Ap- 
tikel  dem  Capitain  iiicbt  mehr  zur  Regel  dienen,  aon- 
dei*n  aeine  Pilicht  achrankt  sich  danu  blofs  darauf 
ein,  piinctlich  den  Befehlen  und  Signaien  dea^Com- 
mandanlen  der  Convoy  zu  geborchen^  zu  wdcbeni 
Ende  er  aich  stela  bemiiben  wird,  aich  ao  wenig  ab 
ni6gh*ch  von  demselben  zu  entfernen. 

12)  Jedem  Capitain  wiixl  auadrucklich  befoblen, 
daa  Einlaufen  in  einen  blokirten  Hafen  nicbt  zu  ver- 
auchen,  aobald  er  davon  duixh  den  Commandahten 
der  Blokade  formlich  benachncbtigt  worden.  \Jm  zu 
beatiromen,  waa  einen  blokirten  Hafen  oharacterisirt, 
ao  verataltet  tnan  dièse  Benennung  blofs  deinjenigen, 
wo  durch  Verfiigung  der  Macht,*  die  ihn  mit  bé-' 
stimmton  und  biniâiiglich  nahenSchiffen  angreifl,  of-  / 
fenbara  Gefahr  isli  einzulaufen. 

i3)  Falls  ein  schwedisehes  Kauffartbeyschiff  durch 
ein  Kriegsachiil  oder  durch  den  Kaper  einer  krieg-  \ 
fiibrenden  Macht  genommen  wùrde,  ao  soll  der  Capi- 
tain sogleich  seinen  umstandlichen  und  mit  den  nô- 
thigen  Besclieinigungen  verselienen  Bericht  dem  schwe- 
dischcn  Consul  oder  Vice- Consul  derjenigen  Gegend 
abslatten,  wo  das  Schill'  genommen  worden;  findet 
sich  aber  ein  solcher  iiicht  daseibst,  so  soll  er  sein 
Mémoire  an  den  schwedisclien  Consul  schicken,  des'» 
sen  District  den  Hafen  begreifl,  wo  man  sein  Scliiff 
aufgebracht  bat. 

14)  Jeder  Capitain  eines  schwedischen  KaufTarlbey- 
scbiftsy  welcher  obige  Regein  und  Verordnungen  ge- 
nau  befoigt,  soll  eine  fioye  und  durch  das  VÔIkor- 
recht  und  den  Inliall  der  Tractalen  hesHjiitzte  SchifT* 
fahrt  geniefsen,  wobey  alleu  Ministern^  ôffentliphen 
Agenten  und  scliwedi.schcn  Consuls  befoblen  wird, 
im  Fall  eiues  Angrifles  oder  einer  Insuilirung  die  ge- 
reclilcn  und  gegriiiideten  Rpclamalionen  desselben  zu 
unterstiitzen.  Allein  derjenige,  der,  es  sey  in  welchem 
Stiicke  es  wolle,  gegenwarligc  \>rorduung  ubertrilt, 
bat  sich  die  Folgen  seines  ungesetzmâfsigen  Betragena 
allein  selbst  zuzuschreiben ,  oline  dafs  er  in  einem  sol- 
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I800^^^^  F^lle  auf  den  Beystand  und  denSchutz  Sr.  Ma^ 
jestât  Rechnung  machen  darf. 

15)  Nacli  dem  Inhalte  eiiier  frîiheren  Verordnnng 
Sr.  Majestât,  ist  es  deu  Kapern  jeder  fremden  Nation 
verboten  ,*>  in  irgend  einen  Hafen  Ihres  Reichs  einzu- 
laufen  oder  seine  Prisen  dahin  zu  {iihren»  ausgenom* 
men  ira.  Fall  die  Schiffe  in  Noth-Umstanden  sind. 
In  diesem  Fall  wird  es  bey  slrenger  Strafe  jedera  ver- 
boten, die  Prisen  oder  irgend  einige  Ëfiecten  zu  kau- 
fen ,  die  der  Kaper  erbeutet  bat. 

Damit  sich  keiner  mit  der  Unwissenbeil  dessen 
entschuldigen  konne,  was  Wir  verordnet  haben,  so 
werden  Wir  gegenwartiges  Règlement  allenthalben, 
wo  es  nolhig  seyn  wird ,  bekannt  machen  lassen»  wo- 
bey  Wir  allen,  die  es  angeht,  die  Beobachtung  des- 
selben  empfehlen.  Zu  Uikunde  dessen  haben  Wir 
Gegenwartiges  eigenhândig  unterzeichnet  und  mit  un- 
serm  kôiiiglichen  Siegel  veisehen. 

Gegebeu  zu  St.  Petersburg,  den  23.  Decémber  1801* 

GUSTAV  ADOLPH. 

G.  B.  ZiBET.  ' 


24. 

Armistices  et  traité  de  paix  de  Lunèville  etttre 

la  France  et  l'Autriche» 

■  A. 

Traités  d'armistice  entre  les  armées  impériales 
et  françaises  en  Allemagne  et  en  Italie. 

a. 
25.  Dec.  Traité  d^ armistice  entre  les  armées  française 
et  impériale  en  Allemagne^  conclu  à  Steyer  le 

25.   décembre    1800* 
{Journal    de  Francfort   1800*   n«  4») 

lOa  Majesté  l'empereur  et  roi  voulant  ti'aîter  de  aoife 
de  la  paix  avec  la  république  Françoise  |  quelle  que  ioit 


t  _  ■ 

eîitre  la  France  et  Vjtulriche.       287 

la  clëietTnînatioii  de  ses  alliés,  les  généraux  éh  cl^^f  rfinô 
de  l'armée  françoise  et  impériale  eu ,  Alleraagiïe  dési- 
rant arrêter,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoirs,  les  ' 
maux  inséparables  de  la  guerre,  ^ont  convenus  de 
traiter  d'un  armistice  et  suspension  d^armes  et  à  cet 
eSei  ont  chargé  i^especlivement  de  pouvoirs  spéciaux, 
savoir.  Le  général  en  chefMoreau^  le  général  de 
brigade  Victor  Lahorîe,  et  S,  A.  R.  Vàrcbiduc  Chfir- 
les  le  général -major  comte  de  Gruhe  et  le  colonel  de 
Weirotber  .de  Tétat- major;  lesquels'  ont  arrêté  ce 
qui  suit: 

Akt»  J»  La  ligne  de  démarcation  entre  la  portion 
de  l'armée  gallo-batavè  eii  Allemagne  sous  les  oitlres 
du  général  Augereau,  dans  les  cercles  de  Westpbalie,  .  v 
du  Haut -Rhin  et  de  Franconie  jusqu'à  Bayersdorfy 
sera  déterminée  particulièrement  entie  ce  général  et 
celui  de  l'armée  impériale  qui  lui  est  opposé* 

De  Bayersdorf  cette  ligne  passe  à  Erlang  et  Nu- 
remberg, Neumark,  Parsberg,  Glabern,  StadtamHof 
et  Ratisbonne  où  elle  passe  le  Danube  dont  elle  longe  - 
la  rive   droite  jusqu'à  l'Ërlaff  qu'elle  remqnte  jusqu'à 
sa  source,  passe  àMarkt-Gemming,  Bogelbacb,  GoCs*    - 
lingen,  Hemmen,   Mendlîngen ,  Leopoldstein ,  Ëisen-  ^ 
arzt,  Vordernberg  et  Leoben,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Mulir    jusqu'au  point  où  cette  rivière   coupe  la  route 
de  Salzbourg  à  Ktagenfurt,   qu'elle  suit  jusqu'à  Spitaj, 
remonte  là  chaussée  de  Vérone  par  Linck  et  Brixen 
jusqu'à  Botzen ,    de  là  passe  a  Merano ,    Glarus  et  St. 
Martin,  et  arrivée  par  Bormîo,  dans  la  Valtelinie  où 
elle  se  lie  avec  l'armée  d'Ilalie. 

Art.  il  La  carte  d'Allemagne  par  Chauchard 
servira  de  régie  dans  les  discussion  qui  pourroient 
s'élever  sur  la  ligne  de  démarcation   ci -dessus. 

Art.  in.  Sur  les  rivières  qui  sépareront  les  deux 
armées,  la  cession  ou  la  conservaUon  des  ponts,  sei*a 
réglée  par  des  arrangemens  particuliers ,  suivant  que 
cela  sera  jugé  utile,  soit  pour  le  besoin  des  armées,  soit 
pour  celui  du  commerce.  Les  généraux  en  chef  des 
armées  respectives  s'entendront  sur  ces  objets,  ou  en 
donneront  le  droit  aux  généraux  coinmandant  les 
troupes  sur  ces  points.  La  navigation  des  rivières 
restera  libre ,  tant  entre  les  armées  que  pour  le  pays. 
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1800  '  Art.  IV.  L'armée  françoîse  non -seulement  o^ 
cupeia  exclusivement  tous  les  points  de  la  ligne  de 
démarcation  ci -dessus  déterminés;  mais  encore  »  pour 
mettre  un  iiitei^vaile  continuel  entre  les  deux  armëesy 
la  ligne  des  avant -postes  de  l'armée  impérîale  sera 
dans  toute  son  étendue,  à  l'exception  du  Danube,  à 
un  raille  au  moins  d'Allemagne  de  distance  de  celle 
de  l'armée  françoise. 

Art.  V.  A  l'exception  des  sau ve-> gardes  »  ou 
gardes  de  police  qui  seront  laissées  ou  envoyées  dans 
le  Tyrol,  par  les  deux  armées  respectives,  etenQon>. 
bre  égal,  mais  qui  sera  le  moindre  possible  (ce  qui 
sera  réglé  par  une  convention  particulière)  il  ne  pourra 
rester  aucune  autre  troupe  de  S.  M.  l'empereur  dans 
l'enceinte  de  la  ligne  de  démarcation.  Celles  qui  se 
trouvent  dans  ce  moment  dans  les  Grisons,,  le  Tyrol 
et  la  Carinthie,  devront  se  retirer  immédiatement 
par  la  route  de  Klagenfurth  sur  Bruck»  pour  rejoin-» 
dre  l'armée  d'Allemagne,  sans  qu'aucune  puisse  éti-e 
dirigée  sur  l'armée  d'Italie.  —  Elles  se  mettront  en 
route  des  points  où  elles  sont,  aussitôt  l'avis  donné  de 
la  présente  convention ,  et  leur  marche  sera  réglée 
sur  le  pied  d'une  poste  et  demie  d'Allemagne  par 
jour.  Le  géïiéral  en  chef  de  l'armée  Françoise  du  Khiu 
est  autorisé  à  s'assurer  de  l'exécution  de  cet  article 
par  des  délègues  chargés  de  suivre  la  marche  des  trou- 
pes impéi'iales  jusqu'à  Bruch.  —  Les  troupes  au- 
trichiennes et  impériales  qui  auroient  à  se  retirer  du 
Haut-Palatinat,  de  la  Souahe  et  de  la  Franconie,  se 
dirigeront  par  le  chemin  le  plus  court  au-delà  de  h 
ligne  de  démarcation. 

L'exécution  de  cet  article  ne  poun^a  êti'c  retardée 
sous  aucun  prétexté,  au  delà  du  tems  nécessaire  en 
égard   aux  distances» 

Art.  VL  Les  forts  de  Kufsleîn  et  ScUing,  ainsi 
que  les  autres  points  de  fortifications  permanentes  dans 
le  Tyi'ol,  sei'ont  remis  en  dépôt  à  l'armée  françoise^ 
pour  être  rendus  dans  le  même  où  ils  se  trouvent  a 
la  conclusion  et  ratification  de  la  paix,  si  elle  suit  cet 
armistice  sans  reprise  d'hostilités*  Les  déboucbés  de 
Prenzernzant,  Nodes  et  autres  points  de  fortifications 
de  campagne,  dans  le  l'yrol,  seront  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'armée  françoise. 
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Art*  VTT.  '  Les  megasins  appartenana.  dans  le  paya  Igoo 
rariuée  irapériale^  sont  laisses  à  sa  disposition. 

Art.  VIII.   La  forteresse  de  Wurzbourg  en  Fran-  • 
onie»  et  la  place  de  Braunau  en  Bavjère,  seront  éga- 
dment    l'émises   en   dépôt   à   Tarmée   françoise,    pour 
kre  rendues  aux  mêmes  condition^  que  les  forts  de 
•charding  et   Kufstein. 

Art.  IX.  Làts  troupes ,  tant  deTempire^  que  de  S. 
^.  imp.  et  roy.  qui  occupent  ces  places  ^  les  évacue* 
€)nt,  savoir:  la  garnison  de  Wurzbourg,  le  16.  ni- 
'^ôse  (6*  janv.  1801)  celle  de  Braunau,  le  14.  nivôse 
4.  janv.)  et  celles  des  forts  de  Tyrol,  le  18.  nivôse 
S*  janvier). 

Art.  X.  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
U)nneurs  de  la  guerre,  et  se  rendront  avec  armes  et 
lagagesy  par  le  plus  court  chemin  ^  à  l^armëe  impé- 
jale.  —  Il  ne  pourra  être  rien  djstiait  par  elles  d^ 
Wtillerie,  des  munitions  de  guerre  ou  de  bouche,  et 
pprovisionnement  de  tout  genre  de  ces  places  à  Tex- 
^eplion  des  subsistances  nécessaires  pour  la  route  jus* 
[u  au  de  là  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  XL      Des    délègues   seront   respectivement  i 

lommés  pour  constater  Tëtat  des  places'  dont  il  s*agit» 
nais  sans  que  le  retard  qui  serort  apporté  à  cette 
nission,  puisse  en  entraver  révacuatîon. 

Art.  XII.  Les  leve'cs  extraordinaires  oidonnées 
lans  le  Tyiol  seront  immédiatement  licenciées  et  les 
labilans  rejjvovés  dans  leurs  foj'ers.  L'ordre  de  l'exé- 
:utioii  (le  ce  licenciement  ne  pourra  être  retardé  sous 
mcun  prétexte. 

Art.  XIII.  Le  général  en  chef  de  Tannée  du 
Ihin  voulant  de  son  coté  donner  à  S.  A.  B.  l'ar- 
:hiduc  Charles,  une  preuve  non  équivoque  des  motifs 
|ui  l'ont  déterminé  à  demander  l'évacuation  du  Tyrol, 
iéclare,  qu'à  Texception  des  forts  de  Kufstein ,  Schiug 
;t  Finstermunz,  il  se  borneia  à  avoii*  dans  le  Tyrol 
es  sauve -gardes  ou  gardes  de  police  déterminées  dans 
'art.  V.  pour  assurer  les  communications;  il  donnera 
fn  même  lems  à  tous  les  liabitans  du  Tyrol  toutes 
es  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  leur  sub- 
listance,  et  Tarmée  françoise  ne  s'immiscera  eu  rien 
ians  le  gouvernement  du  pays. 

Tom.  VU.  T 
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ISOO  Art.  XIV.  La  portion  de  territoire  de  l'empire 
et  des  élafs  de  S.  M.  Tempereur  compris  dans  la  ligne 
de  démarcation  9  est  mise  sous  la  sauve -garde  de 
l'armée  françoise  pour  le  maintien  du  respect  des  pro- 
priélës  et  des  formes  actuelles  du  gouvernemeut  des 
peuples.  lies  iiabitans  de  ces  pays  ne  sei^nt  point 
recherches  pour  raison  des  services  rendus  à  Tarmée 
impériale  ni  pour  opinions  politiques,  ni  pour  avoir 
pris  une  part  active  à  la  guerre. 

Art.  XV.  Au  moyen  des  dispoçitions  ci -dessus, 
il  y  aura  entre  Tarmée  gallo-batave^  celle  du  Rhin,  { 
et  Tarmée  impériale  en  Allemagne  et  de  ses  alliés  dans  ! 
l'empire  germanique,  une  suspension  d'armes  et  ar- 
mistice qui  ne  pourra  être  moindre  de  trente  jours. 
A  l'expiration  Je  ce  délai,  les  hostilités  ne  pomi*ont 
recommencer  'n*  »>i^'>*'^q  ^^  îmir>o  #i'a«rAi«tte»ov^An4-   tf«A»»i*«^  : 

tés 

venue 

qu'à  cet  avis  de  rupture. 

Art.  XVL     Aucun  corps  ni  détachement ,  tant  \ 

de  Tarmée  du  Rhin  que  de  celle  de  S.  M.  L  en  Aile-  \ 

magne,  ne  pourra  étie  renvoyé  aux  armées* respect!-  i 

ves   en   Italie,    tant   qu'il   n'y  aura  point  d'armistice  1 

entre  les  armées  françoises  et  impériales  dans  ce  payi^  i 

L'inexécution  de  cet  article  seroit  regardée  oommt  \ 
une  rupture  immédiate  de  l'armistice. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin   fera  par* 
venir  le  plus   promptement  possible  la  présente  con-  i 
vention  aux  généraux   en  chef  des  armées   gallo-ba-  j 
tave  des  Grisons  et  d'Italie,  avec  la  pressante  invita-  i 
tion,  particulièrement   au  général  en  chef  de  l'arinée 
d^Italie  ;  de  conclure  de  son  coté ,  une  suspension  d'ar- 
xnes.      Il   fera    donner    en    même    tems   toute    faci- 
lité pour  le  passage  des  officiers ,   ou  couriers   qne  S. 
A.  R.  Farchiduc  Charles  croira  devoir  envoyer,   soit 
dans  les  places  à  évacuer  dans  le  Tyrol,  et  en  gêné-' 
rai  dans  ta  ligne  de  démarcation,  durant  i'arniistioew 

Fait  double  à  Steyer ,  le  25.  décembre  1800. 

I 
Signé:     Le  ginir al ^^ major  romftf  JaGrUNNS* 

Le  colonel  Wairother. 

Le  général  de  brigade  Lahoris. 


1        ••    I 


entre  léi^^  trànce  et  V^utriche.        ^^^ 

b. 

Armistice  '  conclu    entre   le    général  comniari^lSOl 
dant   P armée .  française  en    Italie^    et  M,  .di  *••^*■'^• 
Bellegarde ,   commandant  en  chef  Parmée  au^ 
trichienne;  conclu  à  Treuise^.le  iô»  jaruf.  IfiOl» 

(26«  nivôse  an  9)..  s       • 

(^Journal  de    Francfort  ;  li}Ôt.    iir.  30.) 

Xjea  généraux  en  chef  des  armées  ifrançaise  et  au* 
tidcliienne  eu  Italie,  voulant  arrêter  i'eSusion  du  sang 
du  moment  où  les  deux  gouvernemens  travaillent  à  la 
?onplusion  de  la  paix,  ont  nommé  et  muni  de  leurà 
>leinspouvoirs  les  citoyens  Marroont,  général  de  |divi- 
ion  et  conseiller  d*ét«t,'  et  Sébastian!,  chef  de  brigade  des 
Iragons,  M.  le  comte  de  Ilohenzollern ,  lieutenant^ 
énéral,  et  M.  le  baron  de  Zagg  général  -  major ,  pour 
rai  ter  d'un  aimistice»  lequel  à.  été  arrêté  aux  condi* 
ions  suivantes: 

Art.  L  II  y  aura  suspension  dermes  entre  les 
rmëes  de  la  république  française  et  celles  de  Si  M. 
empereur  et  roi  en  Italie,  jusqu'au  5,  pluviôse  '(55. 
ÎDvO  époque  à  laquelle  expire  l'armistice  en  Aile- 
oagne.  Lacs  hostilités  ne  pourront  cependant  recora^ 
sencer  que  15  jours  aprè^  la  dénonciation  des  corn* 
aandans  en  chef  respectifs  en  Italie, 

Art.  il  Sont  compris  dans  cet  armistice  tous  les 
orps  faisant  partie  des  armées  d'Italie  et  des  Grisons» 
t  ceux  des  armées  impériales  d^ltalie  et  du  Tyrol. 

Art.  III.  Les  armées  françoises  se  mettront  en 
oute  demain  28»  nivôse  (18.  janv.)  pour  occuper  leur 
ouvelle  ligne.  Cette  ligne  suivra  fa  rive  gauche  de 
i  Livenza  depuis  la  mer  jusqu'à  la  source  de  cette 
ivière,  près  de  Golfenigo:  de  là  elle  passera  sur  fa 
[me  des  hautes  montagnes  qui  séparent  la  Piave  de 
I  Céline,  en  suite  '  sur  les  monts  Mauri,  Croupit, 
Leuda  et  Raupt-al  Spich,  d'où  elle  descendra  dans  la 
allée  du  Kaug  par  Aicli,  et  remontera  la  montagne 
K)ur  redescendre  dans  la  vallée  de  la  Drave  à  JVlithe- 
ind^  elle  suivra  cette  rivière  jusqu'à  Lienlz,   011  elle 

T  2 
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I8OI  ^  joindra  à  la  ligne  de  démarcation   arrdtëe  par  la 
convention  d'Allemagne» 

Art.  IV.  L'armëe  impériale  royale  prendra  pour 
ligne  de  démarcation  la  rive  droite  du  Ta^liâmeiito  , 
depuis  la  mer  jusqu'à  la  source  de  cette  rivière  près 
de  Montemarne.  De  ce  point)  la  ligue  s'élèvera,  tX 
fiûivra  celle  qui  est  décrite  dans  ^article  p'récédenf, 
laquelle  sera  commune  aux  deux  armées. 

Art»  V.  Le  pajs  compris  entre  les  deux  lignes ' 
de  démarcation,  est  déclare  neutre;  on  ne  pourra  7 
mettre  des  troupes  en  cantonnement,  mais  seulemeift 
des  postes  ou  piquets  pour  garder  les  piîncipanx  pas- 
sages» Ces  postes  ne  pourront  être  eloiguéa  deai  ri* 
vières  que  d'une  demi -mille. 

Art.  VI.  Il  sera  tiré  une  ligne  qui  divisera  b,^ 
pays  neutre  en  deux  parties,  pour  se  procurer  des  > 
vivres»  Cette  ligne  suivra  le  ruisseau  de  Céline  jpisqu'i  , 
Sarco,  passera  par  ViUata»  Frotogruaro  et  auivra  II 
Limene  jusqu'à  la  mer» 

Art.  VII.     Les  places  de  Peschiera  ■  et  SermicNN^  f: 
les  forts  de  Vérone  et  de  Legnago,  la  ville  et  la  for- 
teresse  de  Ferare ,  la  ville  et  le  fort  d'Ancone  serodl 
remis  à  rarmée.-françoise,  aux  conditions  suivantes»  -,  ^s 

1)  Les  garnisons  sortiront  librement,  avec  les  boB"  ^' 
nemrs  de  la  guerre  et  joindront  l'armée  imjp^riale  aveo  ^ 
armes  et  bagages.    2)<  Toutes  les  pièces  d^artillerie  àê  ^: 
calibre  impérial,  avec  leurs  munitions v  aotiront  libre- ]; 
ment,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  appartenant  h  |j 
S.  M.  I.  qui  ne  sont  point  désignés   dans   it^  aitîckSk  \ 
suivans  :  on  donnera  6  semaines  à  Fermée  autriçUej|ii^  i 
pour  effectuer   cette  évacuation.     3)  Toutea  les  pièces  \ 
d'artillerie  de  calibre  non  impérial  seront  remise!  en  \ 
propriété  à  l'armée  françoise,    avec  leurs    munitibnSi  - 
Quant  aux  moyens  de  transport ,  Tarmée  françoise  le  ; 
charge  de  fournir  jusqu'à  la  mer,    les'^bateaux  neces''  \ 
aaires  pour  l'évacuation  des  eifets  qui  se  trouvent  dans 
les  places  et  forteresses  de  Vérone,  Legnago  et  Fer- 
rare»    L'armée  fraiiçoise  procurera  les  moyens  néces- 
saires pour  transporter  depuis  Vérone   les   objets  qd 
se  trouveront  dans   les  forteresses   çt    places   de  Ssr- 
mione  et    Peschieia,    lesquels   seront   embarqués   sur. - 
TAdige.    La  partie  de  la  flottille   qui  est  actuellemeflt  * 


\' 
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tur  le  lac  de  Garda,  et  que  I*on  a  prise  aux  Françoia,  I80I 
lors  de  la  reddition  de  Peschiera,  leur  sera  rendue,  et 
celle  qui  appartient  comme  propriété  à  Tarmëe  autri- 
chienne,  ne  pourra  âtie  évacuée  que  par  le  Mincio  et 
le  Po,  et  l'armée  autrichienne  restera  chargée  de  son 
évacuation.    Si  dans  le  terme  de  six  semaines  conve- 
nues pour  l'évacuation  totale  des  effets  appartenant  à 
Tarmée  impériale,  celle-ci'n^vait  pu  effectuer  celle 
•de  la  partie  de  la  flottille  qui  reste   à  sa  disposition, 
elle  s'engage  à  la  laisser  en  propiiété  à  Parméè  frau- 
çoise^  sans  y  faire  aucun  dommage,     4)  L'approvi- 
sionnement des  places   sera  divisé   en  parties   égale^ 
uiie   moitié  suivra  les  garnisons  autrichiennes,   Tauti^e 
molié   restera  à  la  garnison  françoise ,   les    garnisons 
autrichiennes  emmèneront  le  bétail  en  entier.    5)  Ces 
places   seront  remises   en    dépôt  i   l'armée   françoise, 
jQsqu'à  la  paix;  elle  s'engage  de  les  laisser  dans  l'état 
actuel. 

Art.  VIII.  On  donnera  aussitôt  les  ordres  pour 
l'évacuation  des  places  qui  doivent  être  remises  ,^  et  lès 
comroaudans  sortiront  avec  leurs  garnisons  le  plutôt 
possible,  et  au  plus  tard  trois  jours  après  la  réception 
des  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  des  couriers 
extraordinaires.  Les  commissaires  nommés  pour  l'éva- 
eaation  des  places  y  resteront  jusqu'à  la  fin  de  cette 
opération,  avec  la  garde  autrichienne  nécessaire  pour 
la  police  des  magazins. 

Art.  IX.  Les  commissaires  destinés  à  recevoir 
les  arsenaux  et  les  magasins,  auront  seuls  la  faculté 
d'entrer  dans  les  places  avant  la  sortie  des  garnisons 
autrichiennes;  pendant  les  12  heures  qui  précéderont 
V'entrée  des  troupes  françoises  dans  les  places,  elles 
n'en   occuperont  quune  porte. 

Art.  X«  Les  malades  qui  resteront  dans  les  places, 
ne  seront  pas  regardés  comme  prisonniers  de  guerre. 
L'armée  françoise  les  fera  soigner  et  les  renverra  à 
l'armée  autrichienne  qui  tiendra  compte  des  dépenses 
qu'ils  auront  occasionnés. 

Art.  XL  Si  une  ou  plusieurs  places  se  trouvoient 
rendues  au  moment  de  l'arrivée  des  couriers  qu'aura 
expédiés  le  général  en  chef  de  Bellcgarde,  il  ne  sera 
fait  pour  cela  aucun  changement  à  là  capitulation,  et 
elle  sera  exécutée  dans  toute  sa  teneur. 


Î94  V  armistices  et  traité  ^m^.^ 

I80l  AaT«  XIL  La  forteresse  de  Mantoue  lestera  bloc- 
quée  par  les  postes  français,  qui  se  Ueuclioiit  à  800 
toises  (le  l'esplanade.  II.  sera  permis  d!y  etiv^uyer  dei 
vivres  pour  la  garnison,  de  10  jours  «a  10  jours 9  ils 
seront  fixés  à  15  mille  rations  de  faiûne  1500  de  fou- 
-lages ,  et  les  autres  denrées  a  pibportîohf  Les  habi- 
laiis  auront  la  liberté  de  faii^  venir  de  tema  en  letni 
'  le^  vivies  qui  leur  seront  jiécessaires  ;  inaia  l'armée 
françoise  aer^  libre  de  prendre  les  mesures  qu*eiie  ju- 
gera convenables  pour  empêcher  que  ,  la  quautilé 
n'excède  la  consommation  journalière,  qui  sera  calca- 
ire en  raison  de  la  population,  .  Les  coaimunicalions 
pour  ie  transpoi't  des  vivres  à  Mântoue  auront  lieu 
par  le  Po  jusqu'à  Governolo,  et  ensuite  par  le  MindOi 

Art.  XIII.  Les  individus  attachés  au  gouverne- 
ment autrichien,  seront  respectés,  ainsi  que  les  pro« 
piiétés;  personne  ne  pourra  être  inquiété  pour  sa 
opinions  politiques. 

Art.  XIV.     La  carte  de  Dalbe  servira   de  régie 
^  dans  les  discussions   qui  pourroient  s'élever  rebtive- 
ment  à  la  ligne  de  démarcation  susdite. 

Art.  XV«  Il  sera  donné  des  passeport^  iféoes- 
saiies  pour  Texpedition  des  couriers,     . 

Fait  double  à  Trevise,  le  26*  nivôse  (16*  janv.)  ^n  Si 

Signi:     Le  comte  de  HOHENZOLLERN-HBCHINOEHt 

Ij.  g.  de  S.  M.  imp,  et  roy»  \ 

BB  ZachI,  gén.  major,  quartiermaiirm^giniraL  \ 

MâRMONT,  conseiller  J^itatt  général  de  divisimu    ; 

Orazio  Sëbastiani,  chef  de  brigade.  I 

^-  i 

sôJânr.  Conpention  entre  les  plénipotentiaires  de  S,  JU.    ^ 
imp.  et  ceux  de  la  république  française  j  pour  la    I 
prolongation   de  P armistice;   conclue  à  Lune^ 
ville,  le  26  janvier  1801-  {6*  pluviôse  an  ^^ 

(^Journal  de  Francfort  1801*    u*  420  ' 

Art.  L    JLi 


cupt>nt 


JLies  troupes  de  S.  M.  imp.  et  roy«|  qui  oc^ 
des  places  à  la  droite  de  TAdige,  et  uotain- 
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ment  Mantoue,    Peschiera,  Porto- Legnagq,  Ferrare  I8OI 
et  Ancone,  les  évacueront  Buasitôt  après  la  notifica- 
tion de  là  présente^  convention. 

Art.  il    Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
honneurs  de  la  guene^   et  se  rendront  ^avec  armes  et 

'.  bagages  par  le  plus  coqrt  chemin  à  l'armée  autrichienne.' 
Il  ne  pourra  être    distrait  par  elles  de   Tartillerie  de 

^  siège,  munitions  de  guerre  et  de  bouche^   et  appro-  ' 

'  visionnemens  en  tout  genre  de  ces  places ,   à  Texcep-  . 

tbn  des  subsistances  nécessaires  pour  leur  route  jus- 

\  qu'au  de  là  de  la  ligne  de  démarcalion. 

I  Art.  III.  Immédiatement  après  Texpedition  des 
•  ordres  pour  l'évacuation  des  suscfiles  places,  xxup  ligne 
de  démarcation  sera  déterminée  sans  aucun  délai ,  en- 
tre les  généraux  àes  armées  française  et  autrichienne^ 
anr  la  hàse  de  leurs,  positions  militaires  rapprochées 
autant  que  possible  des  convenances  des  deux  armées. 

-Art.  IV.  Au  moven  des  dispositions  ci -dessus» 
il  y  aura  entre  l'armée  de  S.  M.  I.  et  K.  en  Italie» 
et  les  armées  françaises  »  un  armistice  et  suspension 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  30  jours  »  lesquels  com- 
menceront à  courir  du  3*  février  1801  (14*  pluviôse 
an  9)  à  Fexpiration  des  30  jours»  les  hostilités  ne 
pourront  recommencer  qu^après  15  jours  d'avertisse- 
ment,  à  compter  de  l'heure  où  la  notification  de  rup- 
ture sera  parvenue,  et  l'armistice  sera  prolongé  in- 
définiment jusqu'à  cet  avis  de  rupture. 

Art.  V.    L'armistice  d'Allemagne  ne  pourra  être 
dénoncé  qu'en  même  tems  que  celui  d'Italie. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  généraux  en  chef 
des  armées  respectives  en  Italie  auroient  arrêté  une 
convention  d*armistice,  avant  que  la  présente  vienne 
à  leur  connoissance»  celle  conclue  par  les  dits  géné- 
raux» sera  la  seule  exécutée;  bien  entendu  que  l'éva- 
cuation des  cinq  places  stipulées  dans  l'article  I.^  aura 
lieu  dans  tous  les  cas. 

Pour  copie  conforme  k  l'original  envoyé  aux  gou- 
vernemens  respectifs. 

Signé:     I.ouis  comte  DK  CoBBNZL. 
Joseph  BoNArARiB. 
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I80I  Traité  de  paix  entre  la  république  française  et 
g.  F«Tf .  Sa  Majesté  V empereur  et  le  corps  germaniqucf 
signé  à  Lunepille,    le  g.  février  1801. 

(Journal  de  Franc f.  1801.  u.  50.   Nouv.  pol.  1801.  n.  15.) 

i^d  Majesté  Tempereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème^ 
et  le  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  françois,  ayant  également  à  coeur  de 
faire  cesser  les  malheurs  de  la  guerre,  ont  résolu  de 
procéder  a  la  conclusion  d'un  traité  définitif  de  paix 
et  d'amilié*  Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale  ne 
désirant  pas  moins  vivement  de  faire  participer  Tem- 
pire' germanique  aux  bienfaits  de  la^paix»  et  les  coq- 
jonctuies  présentes  ne  laissant  pas  le  tems  nëcessaii'O 
pour  que  l'empire  soit  consulté  ^  et  puisse  intervenir 
par  ses  députés  dans  la  négociation,  sa  dite  Majesté 
ayant  d'ailleurs  égard  à  ce  qui  a  été  consenti  par  la 
députatîou  de  Tempire  au  précédent  congres  deRastadt, 
a  résolu,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dana  des 
circonstances  semblables ,  de  stipuler  au  nom  du  corps 
germanique,  .  En  conséquence  de  quoi,  les  parties  con-  ] 
tractantes  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: S.  M,  impériale  et  royale,  le  sieur  Louia,  comte 
du  Saint  «Empire  Romain,  de  Cobenzl,  chevalier  de 
la  Toison -d'Or,  grand  -  croix  de  Tordre^de  St.  Etienne^  . 
et  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  chambellan 
conseiller  intime  actuel  de  sa  dite  Majesté  impériale  et 
royale,  son  ministre  des  conférences,  et  vice -chan- 
celier de  cour  et  d'état.  Et  le  premier  consul  de  la 
république  françoise,  au  nom  du  peuplé  françojs,  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état:  Içsquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir,  ont  ai'rêté 
les  articles  suivans: 

raU  et  Art.  I.  II  y  aura,  à  l'avenii*  et  pour  (oujonri, 
•muic.  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  S.  M.' Fenipe- 
reur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  stipulant  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  l'empire  germanique,  et  la 
république  françoise:  «^engageant  sa  dite  Majesté  à  faire 
donner  par  le  dit  empire  sa  ratification  eu  bonne  et 
duc  foi  me  au  présent  traité.     La  plut  grande  aiten- 
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tion  sera  apportée  de  part  et  d'autre ,  au 'maintien '];Qq]^  ' 
cl'une  parfaite  harmonie ,  et  à  prévenir  toutes  «ortet 
d'hostilités  par  terre  ou  par  mer  pour  quelque  cause 
et- sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s'atta«* 
chant  avec  soin  à  entrcfteuir  l'union  heureusement  rë-- 
tabiie.  II  ne  sera  donné  aucun  secours  et  protection, 
soit,  directement  soit  indirectement,  à  ceux  qui  vou- 
droiënt  porter  pi^judice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties contractantes. 

Art.  II.    La  cession  des  ci -devant  provinces  bel-  tieigU  , 
giques  à  la  république  françoîse  stipulée  par  l'article  III.  *^^** 
du  traité  de  Campo-Formio,  esi  rienouvelléfe  ici  de  la 
manière  la  plus  forinelle;  en  sorte  que  S*  M.  impériale  / 

et  royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  en  soa 
nomi  qu'au  nom  de  Tempire  germanique,  renonce  à  . 
tous  ses  droits  et  titres  aiix  susdites  provinces,  les- 
quelles seront  possédées  à  perpétuité,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété,. par  la  république  Françoise,  avec 
tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent.  Sont 
paieillemont  cédés  si  la  république  Françoise,  par  Sa  ' 
Majesté  impériale  et  royale,  et  du  consentement  For- 
mel de  ^empire^  l)  le  comté  de  Falkenstein,  avec  ses 
dépendances  5  2)  le  Frickthal  et  tOut  ce  qui  appartient 
à  la  maison  d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
entre  Zurzach  et  Baie,  La  république  françoîse  se 
réservant  de  céder  ce  dernier  pays  à  la  république 
helvétique. 

Art.  III.    De  même,  en  renouvellement  et  con-^^y*v^* 
firmation  de  l'article  VI.  du  traité  de  Campo-Fornaio,  dera*' 
S.  M.  l'empereur  et  roi  possédera  en  toute    souverai-  l'Aniri. 
neté  et  propriété,  les  pays  cidçssous  designés,  savoir:  itaîie" 
ristrie,  la  Dalraatie,  et  les  îles  ci  -  devant  vefii  tien  nés 
de  l'Adriatique  en  dépendantes;    les  bouclies  du  Cat- 
taro,   la  ville   de  Venise;    les   Lagunes,  et  les   pays 
compris  entre  les  étals  héréditaires  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi,  la  Mer- Adriatique,  et  l'Adige  depuis  sa 
sortie  du   Ty^'^^  jusqu'à  sou  embouchure  dans  la  dite 
mer;  le  Thalweg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  déli-^ 
mitation;  et  comme  par  celte  ligne  les  villesjde  Vérone 
et  de  Porto  - Legnago  se  ti  cuveront  partagées,  il  sera 
établi  sur  le  milieu  des  ponts  des  dites  villes,  des  ponts 
levis  qui  marqueront  la  séparation. 

Art.  IV,    L'article  XVlII,  du   traité  de  Campo.  0„o  dr 
Formio  est  pareillement  renouvelle ,  en  cela  que  S.  M.  ^^^^••^ 


f 
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I80I  l'emperear  et  roi  s'oblige  à  céder  au  duc  de  Modéne, 
en  indemnité  des  pays  que  ce  prince' et  ses  héritiers 
avoient  en  Italie,  le  Brisgau,  qu'il  possédera  aux  mi* 
mes  conditions  que  celles  en  yei*tu  desquelles  il  pos- 
sédoit  le  Modenois. 

Toflcane  Art.  V,  Il  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R. 
*o^*dnc  '^  grand -duc  de  Toscane,  renonce,  pour  elle  et  pour 
de  Par- ses  successeurs  et  ayant  cause,  au  grand -duché 
"••  de  Toscane,  et  à  la  partie  de  Tile' d'Elbe  qui  en  dé- 
pend, ainsi  qu'à  tous  droits  et  titres  résultant  de  ses 
droits  sur  les  dits  états,  lesquels  seront  possédés  désor- 
mais en'  toute  souveraineté  et  propriété  par  son  al- 
tesse royale  l'infant  duc  de  Parme.  Le  ^grand-duc 
obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité  pleine  et  en- 
tière de  sea  états  d'Italie.  Le  grand -duc  disposera  â 
sa  volonté  des  biens  et  propriétés  qu'il  possède  par- 
ticulièrement en  Toscane,  soit  par  acquisition  per- 
sonnelle, soit  par  hérédité  des  acquisitions  personnel- 
les de  feu  S.  M.  l'empereur  Léopold  IL,  son  père, 
ou  de  feu  S.  M.  l'empereur  François  L,  son  ayeul; 
il  est  aussi  convenu  que  les  créances ,  établinanena 
et  autres  propriétés  du  grand -duché,  aussi-  bien  que 
les  dettes  duement  hypothéquées  sur  ce  paysj  pas* 
seront  au  nouveau  grand -duc. 

Rire  Art.  VI.    S.  M.  l'empereur  et  roi,  tant  en  son 

çauche  nom  qu'en  celui  de  l'empire  germanique,  conaent  à 
cfdèe  à  ce  que  la  république  ^ançoise  possède  désormais ,  en 
uFnn-  toute  souveraineté  et  propriété  les  pays  et  domaines 
^^  sitnés  à  la  rive  gauche  du  Rhiu  et  qui  faisoient  partie 
de  i'impire  germanique;  de  manière  qu'en  conformité 


K 


de  ce  qui  avoit  été  expressément  consenti  au  congres 
de  Rastadt  par  la  députation  de  l'empire,  et  approavé 
ar  l'empereur,  le  Thalweg  du  Rhin  soit  déscmn^it 
I  limite  entre  la  république  françoise  et  l'empire  ger^ 
manique,  savoir:  depuis  Tendroit  où  le  Rhin  quitte 
le  territoire  helvétique,  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans 
le  territoire  batave.  En  conséquence  de  quoi,  la  ré* 
publique  françoise  renonce  formellement  à  toute  pot* 
session  quelconque,  sur  la  rire  droite  du  Rhin,  el 
consent  à  restituer  à  qui  il  appartient,  les  places  de 
Dusseldorif,  Ehreiibreitsteiuy  Phiiippsbourg,  le  fort 
de  Çassel  et  autres  foitiGialions  vis-à-vis  de  Mayence 
à  la  rive  droite ,  le  fort  de  KchI  et  le  \'ieux  Brissac, 
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40u«   la   condition    expresse   que   ces    places. el  forts  [30I 
coutinueronl  a  rester  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront 
lors  de  révacuatlon. 


dépossèdes»  en  tout  ou  en  partie,  tandis  que  c'est  k 
Tenipire  germanique  collectivement  à  supporter  les 
pertes  rësultautes  des  stipulations  du  présent  trsit^, 
il  est  convenu  entre  Sa  Majesté  remperéur  et  roi, 
taut  en  son  nom  qu'au  nom  de  Tempire  germanique, 
et  la  république  fiançoise,  qu'en  conformité  des  prin- 
cipes formellement  établis  au  congrès  de  Rastadt,  Teoi- 
pire  sera  tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui 
se  trouvent  dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  un 
dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  sein  du  dit 
empire,  suivant  les  arrangemens  qui,  d'après  ces  ba- 
ses,  seront  ultérieurement  déterminés» 

Art.  VIIL  Dans  tous  les  pays  cédés ,  acquis  ou  Dcuti. 
échangés  par  le  présent  traité,  il  est  convenu,  ainsi 
qu'il  avoit  été  fait  par  les  articles  IV.  et  X.  du  traité 
de  Carapo-Forroio,  que  ceux  auxquels  ils  apparlien-' 
dront  se  chargeront  iles  dettes  liypothéquées  sur  le 
sol  des  dits  pays;  mais  attendu  les  difficultés  qui  sont 
sui*venues  à  cet  égard  sur  l'interprétation  des  dits  ar- 
ticles, du  traité  de  Campo-Formio,  il  est  expressé- 
ment entendu,  que  la  république  françoise  ne  prend 
à  sa  charge  que  les  dettes  résultantes  d'emprunts  for- 
mellement consentis  par  les  clats  des  pays  cédés,  ou 
des  dépenses  faites  pour  l'administration  .elFective  des 
dits  pays. 

Art.  IX.     Aussitôt  après  l'échange  des   ralifica- s^que». 
tions  du  présent  traité ,  il  sera   accordé  dans  tous  les  tVndtii» 
pays  cèdes,  acquis  ou  échangés  par  le  dit  traité,  a  tous  lei  pays 
les  habitans  ou  propriétaires  quelconques,  main  -  levée  ®**^^*' 
du  séquestre  mis  sur  leurs  biens»  elfets  et  revenus,  à 
cause  de  la  guerre  qui  a   eu    lieu.      Les   parties  con- 
tractantes  s^obligent  à  acquitter    tout  ce  qu'elles   peu- 
vent devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  les  dits  par- 
ticuliers, ainsi  que  sur    les  établissemens   publics    t\^is 
dits  pays,  et  à  payer  ou  rembourser  toute  jente  con- 
stituée  à  leur  prolit  sur   chacune  crclles.      En    couse- 
queuce  de  quoi,   il  est  empressement  reconnu  que  les 
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l80l  propriétaires  d'actions  de  la  banque  de  Vienne,  de-' 
venus  françoisy  continueront  k  jouir  du  bénéfice  de 
leurs  actions,  et  eu  toucheront  les  intérêts  échus  ou 
à  écheoir,  nou-obstant  tout  séquestre  et  toute  déro* 
gation,  qui  seront  regardés  comme  non* avenus |  no- 
tamment la  dérogation  résullâiUe  de  ce  que  les  pro- 
priétaires devenus  frauçois ,  n'ont  pas  fourni  les  trânte 
et  les  cent  pour  cent  demandés  aux  actionaires  de  la 
banque  de  V  ienne  par  S.  M.  l'empereur  et  roi, 

Sequ6#-        Art.  X.    Les  parties  contractantes  feront  égale- 

AUem?  tnent  lever  tous    séquestres    qui   auroient   été  mis  à 

et  en     causc  de   la  guerre  sur  les  biens,    droits  et   revenus 

""*^*"  des  sujets  de  S.  M.  l'empereur  ou  de  l'empire^  dans 

le  territoire  de  la  république  française,  et  des  citoyens 

françois^dans  les  états  de  sa  dite  Majesté  ou  de  Pempire. 

Exten*         Art.  XI.    Le  présent  traité  de  paix,  notamment 
î«x"rép.'««  articles  VIII,  I^,  et  XV.   ci-après,   est   déclaré 
bauve' commun   eux  républiques    batave,    nelvétique ,    dsal- 
^^^'        pine  et  ligurienne.     Les  parties  contract§ntes  se  ga* 
rantissent  mutuellement  rindépendance  des  dites  répub- 
liques,   et  la   faculté    aux  peuples    qui  les   habitenti 
d'adopter  telle  forme  de  gouvernement , qu'ils  jugeront 
convenable. 

*^iiw  *  Art.  XII.    S.  M.  impériale  et  royale  renonce  pour 

^^  *  elle  et  ^^s  successeurs,  en  faveur  de.  la  république 
cisalpine,  à  tous  les  droits  et  titics  provenant  de  ces 
droits^  que  sa  dite  Majesté  pourroit  prétendre  sur  les 
pays  qu'elle  possédoit  avant  la  guerre,  et  gui,  aux 
termes  de  rarlicie  VIII.  du  traité  de  Campo - Fôrmio, 
sont  maintenant  partie  de  la  république  cisalpine,  la- 
quelle les  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété 
avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

Art.  XIII.  S.  M.  impériale  et  royale,  tant  en 
nom  qu^au  nom  de  l'empire  germanique,  confirme 
l'adhésion  déjà  donné  par  le  traité  de  Campo-Formio, 
à  la  réunion  des  ddcvaiit  fiefs  impéiiaux  à  la  répu- 
blique ligurienne,  et  renonce  a  tous  droits  provenaos 
de  ces  droits  sur  les  dits  fiefs, 

K»Yig»-      Art.  XIV.    Conformément  à  l'article  XI.  du  traité 

}.jJ2ue*do  Campo-Formio,   la  navigation  de   l*Adige  servant 

'  de  limite  entre  les   élats  de  S.  M.  impériale  et  royale, 

et  ceux   de  la  république  cisalpine,   sera  libre,  sans 


Aép. 

Ugu- 
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que  de  part  et  d'autre  on  puisse  y  établir  aucun  péage»  I80I 
ni  tenir  aucun   bâtiment  armé   en  guerre* 

Art.  XV.     Tous   les   prisonniers  de  guerre  faits  PriKon. 
de  part  et   d'autre,   ainsi  que  les  otages  enlevés   ou '"^"  *** 
donnés  pendant  la  guerre  qui  n'auront  pas  encore  été  *^"""' 
restitués,  le  seront   dans   quarante  jours,   à  dater  de 
celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  XVL    Les  biens  fonciers  et  personnels  non  Bieni 
aliénés  d.e  S.  A.  R.  Tarchiduc  Charles,  et  des  héritiers  ^tj!j^Q 
de  feue  S.  A.  R.  madame    l'archiduchesse   Christine,  ^ 
qui  «ont  situés  dans  les  pays   cédés  à  la  république 
Irançoise,  leui*  seront  restitues,  à  la  chargé  de  les  ven- 
dre dans  Tespace  de  trois  ans.     Il  en  sera  de  même 
des  biens  fonciers  et  personnels  de  L.  A.  R.   l'archi- 
duc Ferdinand  et  madame  Tarchiduchesse  Bèatrix  son 
épouse  y  dans  le  territoire  de  la  république  cisalpine* 

Art.  XVIL     Les  articles  XII.  XIII.  XV.  XVI.  ^Tticie^* 
XVII.  çt  XXIII.  du   traité  de  Campo-Formio  sont  campo-' 

1)articulîèrement  rappelles   pour  être  exécutés  suivant  Fo»*»»» 
eur  forme  et  teneur,  comme  s'ils  étoient  insérés  mot  îé?.^  ' 
à  root  dans  le  présent  traité. 

Art.  XVIII.    Les  contributions,  livraisons,  four- comn- 
nitures   et  piestations  quelconques  de  guerre,    cesse- ^""**"* 
ront  d'avoir  lieu ,  à   dater  du  jour  de  l'échange    des 
ratifications  données  au  présent  traité,  d'une  part  par 
S.  M.  l'empereur  et  par  l'empire  germanique,  d'autre 
part  par  la  république  frangoise. 

Art.  XIX.     Le  présent   traité  sera  ratifié  par  S.  Ratifi. 
M.  l'empereur  et  roi,  par  l'empire,   et  par   la    repu- ^***^" 
blique  f rançoise ,  dans  l'espace    de    trente    jouts*,    du  trait» 
plutôt  si  faire  se  peut:  et  il  est  convenu  que   les    a  r- <**»"«>" 
xnées  des  deux  puissances  resteront  dans  les  positpits 
où  elles  se  trouvent,   tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,        * 
jusqu'à  ce  que  les  dites'  ratifications  de  l'empereiit'  et 
roi^   de  l'empire  et  de  la  république    françoise,   aient 
été  simultanément  échangées  à  Luneville,    entré  'les 
plénipotentiaires  respectifs.     Il  est  aussi  convenu  que 
dix^  jours  après   Péchange   des   dites  ratifications,   les 
armées  de  S.  M.  impériale  et  royale   seront  rentrées 
sur  les  possessions   héréditaires,   mais    qu'elles   seront 
évacuées  dans  le  même  espace  de  tems  par  les  armées 
françoises,   et  que  30  jours  après   ledit  échange,   les 
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1801  armées    fiançoises    auront  évacué    la   totalité    du    dit 
empire. 

Fait  et  signé  à  Luneville,  le  2Q-  pluviôse  an  9.  de 
la  république  françoise,  9,  lévrier  1801* 

Signé;        Louis  comte  de  Cobenzl. 
Joseph  Bonaparte. 

•■  C 

9.  Févr.  Actes  relatifs  à  la  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  à  Lunetùlle  y  le  9.  fèi^r.  1801    entre  S. 
M.    l^empereur    romain    et    la   république 

française^ 

a. 

Décret  de  cour  de  S.  M,  impériale  addressé  à 

la  diète  d^empire. 

(Dictatum  Ratisbonae  die  25*  Febr*  per  Moguntinnm*) 

Kàiaerlich  aller gnàdigst es  Hojdelret ,  an  die  hochn 

lobliche  allgemeine  ReicJisveraammlung  zu  Regenê^ 

hurg,  de  data  fVien,  den  2±.  Hornung  1801* 


V. 


on  der  Romisch  Kaiserl.  Ma jestat  Franz  des  Zwey*- 
teu ,  unsers  allergnâdigsten  Herrn  wegen,  den  beyge- 
genwârtig  allgemeiner  Reichsversammlung  anwesen* 
den  des  heiligen  Romischen  Reichs  Kurfiirsten,  Fiir- 
steu  und  Stânde  iiirtrefflichen  Râthen,  Bothschafkem 
und  Gesandten  in  Gnaden  anzufugen: 

An  den  von  Sr.  K.  K.  Aposlol.  Majestat  zur  Un- 
tei*handlun2  des  Friedens  mit  der  f ranzosi&ch^a  Re- 
publik  nacTi  Lîineville  abgesonderten  KaiserL  fievoU* 
mâchtigten,  geschah  von  dem  BevoUraâchtîgten  des 
Franzosischen  Gouvernements  unter  namentlicher  Be- 
ziehung  auf  das  Beyspiel  der  Friedenshaudiungen  sa 
Rastadt  und  zu  Baaden  vom  Jahre  17l4>  der  bestimm- 
teste  Antrag,  dafs  dort  zugleich  der  Reicbsfiiede  la 
AUerhochstihrer  Eigenschaft  als  Reichsoberhaupt.be- 
ricbtigt  und  unterzeichnet  werde* 


entre  la  Frwice  et  l^^uiriclie.         303 

DieWichtigkeit  dièses  Anlrag0,  die  vielerley  Riick-  Igoi 
sichten,  die  liierbey  eiinraten,  erhei&chten  die  red- 
lidi&te  und  âorgfâlti^sle  £rwâgving  des  Reichsober- 
haupts,  und  Seioe  Kaiseii.  Majestât.  duritea  ^keirien  ' 
Anstarld  nehmen,  urjverziiglicli  sâmnitljcbe  Kurfiir- 
sten  in  ihrer  kurfïïrstlichen  sowohi,  als  fursUichen 
Eigetjschaft ,  und  andere  angeseheue  Reichsfïirsten  mit- 
telst  eines  eigenen  AUerbôcbsten  Handschreibens  in 
die  Kenntnifs  des  wabien  Verhâltnisses  der  Sache 
und  Ihrer  gefafsten  Ëntschliefsung  zu  selzen.  Das- 
selbe  enthàlt  den  reinen  Ausdruck  Allerhôchstihrer 
Empflndungen  und  GrUndsâtze,  und  Se.  KaiserL  Ma- 
jestât theilen  hîevon  auch  der  allgemeinen  Reichsver- 
sammlung  in  der  ersten  Anlage  éirie  Abschrift  mit, 
des  festen  Vertrauens  auf  ihr  wohlbewâhrles  Urlheil,' 
dafs  bey  richliger  Abwagung  des  ganzen  Inhalts  diè- 
ses Handschreibens,  selbèt  jeder  Schein  yerlassungs- 
widriger  Absicht  wéichen  werde. 

So  kam  dann  und  zu  Folge  des  yen  dem  franzo- 
sischen  fievollmâchtigten  namentlich  angeftibiteu  Bey- 
spiels  der  Friedenshandluugen  zaRastadtund  zu  Baa- 
den  der  Friedenstractat  zu.  Stande,  des^en  voUstandige 
Abschrift;  hier  anliegl,  Eben  jenes  zur  Norih  aufee- 
stellte  Bey.spiel  bewahret  zugleich  sattsam  das  reichs- 
stândische  Mîtwirkupgsrerht  in  Friedenssachen ,  wenn 
gleich  der  vorliegeildèn  Friedcnsurkunde  zur  Sicher- 
stellung  jener  gesetzlichen  Gerechtsame  keîne  ahnliche 
Uebereinkunfl^ ,  wie  dem  Friedensschlusse  zu  Rastadt, 
ausdrîicklich  einverleibt  ist. 

Die  Beweggronde ,  welche  Se,  Kaiserl.  Majestât  zu 
AhsiïxnmMngXAbschlicfsung?)  dièses Friedens  bestimmt 
haben,  werden  nun  auch  durch  ihreStârke  bey  Kur- 
iur6ten>  Fiirsten  und  Slanden  den  EniâichUifs  erzeu- 
gen,  die  Ratiiicalion  des  vorliegendea  Friedensinstru^ 
ments  mogiichst  zu  beschleunigen;  besonders  da  das 
franzosische  Gouvernement  den  Genufs  der  ersten 
Friedensfriichte,  nâmiich  oie  Befreyung  von  allen 
Kriegsactionen  und  die  Abziehung  der  Armeen  bus 
dera  Reiche  von  der  baldigsten  I^eichsgenehmigung  ab- 
hangig  gemacht  hât.  Se.  Kaiserl.  Majestât  sehen  so- 
mit  einem  zu  diesem  Ende  schiftunigst  zu  erstatteriden 
Reichsgutachten  mit  grofser  Sehnsucht  enlgegen. 

Es  verbleiben  iibrigens  Ihro  Kaiserl.  Majestât  den 
des  heil.  Rom.  Reichs  Kurfiirsten,  Fiirsten  und  Stâade 
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I80l  fui'trefflicben  Rathen,    Bolliscliaflern  uod  Geaandten 
■mit  Kaisei'l.  Gtiaden   wohl-  und  gewogen. 

Sigiiatum  zu  Wien,  unLer  Ihro  Kaiserlichen  Ma* 
jestât  hervorgedrucktenï  Kaisei4ichen  Sekretinsiegp]|  den 
21,  HornuTig  1802. 

(L.  S.)  F.   zu  COLLOREDO  -  MaNSFELD. 

Peter    Anton    Reiehi^  Frhr. 
Y.  Franck  mppr. 

I  n  8  c  r  i  p  t  i  o. 

Von  der  Rom.  Kaiseï  I.  Majeslat  Franz  des.  Zwejr* 
ten  unseis  allei-gnadigsten  Herru  wegen,  den 
bey  gegenwârlig  allgemeioer  Reichsversaminlung 
anwesenden  des  lieil.  Rôni.  Heiclis  ICurflirsleD, 
Fiirsten  und  Stande  iurlrefflicheu  Rathen ,  Both- 
schalleru  und  Gesancken  in  Guaden  auzuUândigei]. 

A  n  1  ag  e    L 

Meînem  nach  Luueville  zur  Unterliandlung .  des 
Friedens  mit  der  franzôsisclien  Republik .  abgesaodten 
'  K.  K.  bevollmachtigten  Minister  geâchali  von  dem 
Bevollmachliglen  des  franzosischen  GouvernemcDU 
der  beslimmle  Antrag,  dafs  in  dem  mit  Mir  abca* 
j  handelnden  Friedensschiusse  zugleicb  der  Reîchafrie- 
den  in  Meiner  Eigenschaft  als  Keicbsoberbaupt  be* 
richtigt  werden  soUe. 

Dem  K.  K.  Bevollmachtigten  war  niclit  entgangen, 
dais  das  Mitwirkungsrecht  der  Kurfura.ten  »  Fatsten 
uud  Stânde  des  Reichs  in  Friedenssachen  durcb  die 
Grundgesetze  îles  deutsclien  Reichs  klar  entacbiedeiiy 
somit  hierin  Meine  Kaiserliche  Authoritât,  ohne-Tor* 
her  zu  dem  Ënde  eine  besondere  Vollmacbt  von  dem 
Reiche  hierin  erhalten  zu  haben,  durcb  die  Reohte 
der  deutsclien  Verfassung  beschrankt  sey.  Dieae  dem 
obigen  Antrage  in  ihiem  voticn  Gewichte,  iiebst  an- 
dern,  ent;;egengestellie  Betrachtung  «  fand  aber  den 
f^ngang  nicht,  den  Mein  Bevollmâchtigter  von  der 
Stârke  deren  verfassungsmâfsigen  Richtigkeit  erwartet 
batte.  Vielmebr  ward  auf  dem  Antrage ,  un  ter  na- 
mentlicher  Beziehung  auf  das  Beyspîel  der  Friedens- 
unterhandlungen  zu  Rasfadt  und  zu  Baaden  vom  Jahre 
1714  60  behaiTlich,  fest  und  dringend  beataodeui  dab 
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sîch  aile  Friedensunterhandlungèn  wurden   aufgeISfst  IgOl 
habeii,  wenn  niclit  endllch,  nach   fruchtioâ  erschopl-         ' 
leh  Vorslellungen ,    M^in  Bevpllmâchtîgter  dem  fian- 
zosischen  Aasinnen,   urïter  gleichtnafsiger  Beziehung 
Buf  die  Uiiteihandlungen  zxx  Rastadt  uud  zu   Baaden, 
beygetrelen  wâre. 

Grofs  war  meine  Verlegenbeit  iu  der  Eîgenschaft 
als  Reichsoberhaupt»  ala  icb  durch  Meinen  BevolU 
mâcbtigten  von  diesem  Hej^gange  der  Sache  die  Nacli^ 
richt  erhiell,  und  es  war  fïir  Micb  eîn  hochât  wich- 
tiges  Aiiliegen»  die  Sache  reiflich  zu  erwagen.  Die, 
Vôrstellung ,  den  Schrilt  Meines  BevoUmâchtigten  zu 
genehmigen,  und  in  Folge  dieser  Genehmigutjg  zur 
Abhaudiung  der  Reichsfiiédens -  Ai likel  vorzpschrei- 
ten ,  wenn  gleich  hiebey  die  Abçicht  keinesweges  ist^ 
den  FriedenstracLat  der  nachherigen  Ëinsicht  und  Ra- 
tification der  allgenieinen  ReichsV^ersauamlung  zu  enl- 
ziehen,  Jag  sehr  mit  Meiner  pflichtmafsigen  Achtung 
fîir  die  Reichsslandischen  Rechte  und  Befugnis^e  im 
Streite:  der  Mifsbilligung  hingegen  des  Beytritts  Mei- 
nes BevoHmachtigten  zu  jenseitigem  Ansinnen  wirkte 
die  VorsleHung  des  harlen  Verhângnisses  wçlches 
gegenwartig  ùber  einem  sehr  ansehnlichen  Theîle 
Deutschlands  schwebt,  die  VorsleHung.  eînes  noch 
hârteren  Schicksals,  womit  die  franzosische  Ueber- 
niacht  i\hs  Reich  hey  Jangerer  Aussetznng  des  Frie- 
denswerks  bedroht,  die  Voislellung  der  allgemein  ge- 
wordenen  Friedenswiin.sche  und  des  baldigen  Gémis- 
ses der  Friedensfriichte  machtig  enlgegen;  und  Ich 
beschlofs,  zu  Folge  dei'  von  Meinem  Bevollmachligiea 
gegebenen  und  von  Mîr  unter  solchen  Vevhâltnissen 
genehmigten  Erklarung,  auch  die  Reichsfriedenspuncte 
abschh'efsen  zu  lassen,  und  vertiaue  anbey  sehr  auf 
die  bewahrte  Wohierwagnng  Eurer  etc.  dafs  Diesel- 
ben  iiach  grôfsLer  Wahrscheiiilichkeit  in  ahniicher  be- 
schwerlichen  Lage  eben  die  Ëutschliefsung  gefa£st  ha- 
ben  wfirden. 

Wenn  ich  nun  eine  Beruln'gung  darin  finde,  Euer 
etc.  durch  gegenwartiges  Handschreiben,  mit  dem 
wahren  Verhâltnisse  der  Sache  und  Meiner  gefafsJen 
Entschliefsiuig  bekannt  zu  machen:  so  finde  J<li  zu- 
gleich  eiue  nicht  geringere.,  in  dem  Bevyufst.seyii  der 
reinsten  Rèiclisoberhauptlichen  Absicht^  die  ùbêrdiefs 
Tom.  riL  U 
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ISOI  clurch  mehrere  ofientliche  Erklârungen  andenReicbs* 
tag,  besonders  durch  dasKaisérliclieHofdekretvomSÛ* 
May  1795,  auf  daa  feyerlichste  verbiïrget  ist ,  aul  keine 
Weise  daduixh  dem  ReichsstâQdischea  Beywirkungs^ 
rechte  in  Friedenssacheii  zu  nahe  treten  zu  wollen; 
und  auch  der  Ërfolg,  wenn  spaterhm  der  Friedens- 
abscblufs  an  die  Kurfiirsten^  Fiirsten  und  Stânde  bey 
der  allgemeinen  Reichsversamœlung  gelanget,  wircl  j 
beslaiïgen,  und  Eui^e  elc.  vollkommen  ûberzeugeii  ; 
Und  berubigen ,  da£s.  selbst  bey  der  Leitung  des  et* 
Wâbnten  Friedensgeschâfts ,  eoen  in  GemSCsheit  itj^ 
oben  gedàcliten  Beyspiels  der  Rastâdtischeii  und  fiaa- 
dîschen  Friedenshandlungen  vom  Jahre  1714»  voû 
Mir  scbon  zum  roi^us  zur  Sicherstellung  der  Reichs* 
Mândiscben  Gerechisame  aile  moglîche  Voraorge  ge- 
troffen  worden  sey. 

Ich  yerbleibe  etc»  de» 

Â  n  1  à  g  e    lîw 
{Copie  du  traiti  de  LunevilU,  tn  français*) 

h. 
7.  MâTi.  Suffrage  de  t empire  au  sujet  de  la  faiificatim 

de  la  paix  y  en  date  du  7*  mars  1801* 

(Dictatum  Ratisbonae  die  9-  Martii  1801  per  Mo- 

guntinum.) 

jin  Ihro  Rom.  KaiserL  Majéatàt  allerunierthà' 
nigstes   Reiclts-Gutachten^   de   dato    Kegenêhurg 

den  7:  Murz  1801- 

Xbrer  Rotn.  KaiserL  Majestât,  unsera  allergnadigaten 
Herrn,  zu  gegenwârtiger  Reichsversammlung  bevoU- 
inâchtigten  hochslansebnlicben  Piincipal-Comniiasa' 
rius,  Herrn  Cari  Alexander,  Fiirsten  von  Thurn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfiirstl.  Cnaden ,  bleibt  hiemit  im 
Namen  Kurfîirsten,  Fiirsten  und  StSnde  des  Reichs 
gebiihrend  unverhalten  : 

Aus  dem  allerhochsten    Kaiser!.   Hofdekrete  vom 
2l8ten  und  dictato  25sten  Februar  des  lauffendcn  Jafa^ 
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und  aesfien  2wey  AnIageD  habe  die  allgemeine  Reicht«  |8ol 
Versaminlung  ersehen,   aiu  welchen  wichtigen  Grua<* 
den  Se*  KalserL  Majeslat  iri  den  beâtimixitealeti  Atitrag 
der  franzojiiscben   Republikt 

dafa  auch  der  Reichsfriede  In  AlIerbSciisttlirer  Ei« 
genachad  9U  Reichsoberhaupt,  nach  dem  BeyspielÀ 
der  Friedenshandlungen  zu  Rastadt  und  su  tifaadeu^ 
EU  Lunevilie  berichtîget  und  unteraeichnet  werde^ 

èinsuwilligen,  Und  den  Frieden  in  dieser  Eigénscbaft 
abzuschliefsen  bewogen  w'orden  aeyen;  und  solcheii 
jelzt  (1er  allgemeinen  Reichsverffammlung  in  der  2Wey« 
ten  Anlage  zu  dem  Ende  yorzulegen  geruheten,  da**' 
mit  Kurfiirsten,  Fiirâten  Und  Slânde  aotcben  von 
Reichswegen  ralificireU)  und  au.i  denen,  in  dem  aller*** 
lioch^tea  Hofdekrete  angefahrlén  >  au f  den  mit  jedem 
VerzUge  iiir  Deutschiand  tâglich  anwachsenden  Scha*« 
den  .sich  geuau  und  richlig  beziehenden  Vorstellungen 
die  RatiGcaliou,  und  das  daiùber  an  Allei hochstdie"* 
selbe  zu  erstalteude  Reichsgutachten^  Welchem  Ihre 
Kaiserl»  MajesLat  mit  Sehnaucht  entgegen  seheui  be» 
«chleunigen  œochlen» 

Die  drey  Reichskollegien  baiten  dièses  allerhocfastd 
Kaiserlîclie  Hofdekrel  in  relfe,  dem  wichtigen  Inhalte 
desselben  angetuessene^  uud  dabey  nach  den  di^ngen-* 
den  Umslânden  •  sehieunigste  Beralhung  genommen^ 
und  so  wie  sich  dieselben  wegen  des,  Kuriursten^ 
Eiiiaten  und  Standen  des  Reichs  nadi  den  Reichsgb- 
aetzen  zustehenden  Milwirkungsrechts  in  Friedenssa*^ 
chen  bey  denen  in  dem  —  dem  Kaiserliclien  Hofde- 
krete in  der  ersteii  Anlage  beygeleglen  Kaiser licheu 
Handschreiben^  ausfuhrlicli  angefiihrtert  Ûriinderi,  \XnA 
bey  denen  iiir  die  anerkannten  und  ohnehin  unbe-« 
zweifelten  Rechte  des  Reichs  wiederholten  Kaiserlichen 
Vejsicherungen  sich  jetzt  allerdings  beruhigen  kônnen % 
£0  hallen  auch  die  Beweggrùiide,  welche  Se.  Kaiser-» 
lîche  Majestat,  den  Frieden  in  der  vorgelegten  Maafse 
abzuschlieïsen,  bestimmt  baben,  durai  ihre  âtarke 
Und  durch  die  bekannle  tiâurige  Lage  Ûeutschlands^ 
Welches  den  Frîeden  so  sebr  wûnsche,  und  desselbea 
80  sehr  bedîirfe,  die  allgemeine  Reichs versam ml ung 
^u  dem  Schîufs  bewogen^  dais  der  von  Sr.  KaiseiU 
Majestat  in  Allerhôchstihreni  und  des  Reichs  Naniedi 
mit  der   fi  anzôsischen  Republik  am  9.  Hornung  dei 

U  2 
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I8OI  lAufenden  Jahres  zu  Liineville  abgeschloflsenen  Fneden, 
von  Ihro  Kaiserl.  Majeslât  und  des  Reichs  wegen  za 
ratificiren,  daruber  an  Allerhocfastdieselbe  schleunigat 
ein  allerunteithânigstes  Reichsgutachten  za  erlaCs^eo, 
und  Sr.  Kaiserl.  Majesiat  dabey  fur  aile  Reichspatrio- 
tisclie,  Ihalige  Bemiihungen  und  Verwendongen  in 
dieser  Friedenssache  der  lefahaftesle  Dank,  wie  hienit 
geschiehet,  zuerstalten,  und  Allerhochstdieselben  ehr- 
erbietigst  zu  ersuchen  seyen,  den  gedachten  Fri^en 
in  Allerhochstihrem  und  des  heiL  Rom.  Reichs  Na- 
men  zu  ratificiren   und  zn  bestatigen. 

Womit  des  Kaîserlichen  Herrn  Principal -Com- 
missarius  hochfurstlichen  Gnaden  der  Kurfursten,Fur- 
sten  und  Stânde  des  Reichs  anwesende  Râthe,  Both- 
schafter  und  Gesandte  sich  besten  Fleifses  und  gezie- 
mend  empfehlen. 

Signatum,  Regensburg',  den  7.  Mai'z  1801* 

(L.  S.)       Kurjûrstlich  Mainzisehû  Kamley. 

C. 

9«Mari.  Décret  de  ratification   de  S.   M.  impériale  du 

précédent  suffrage  de  l^empire^  en  date  du  9,  mar^ 

1801. 

(Diclatum  Ratisbonae,  d.  10.  Martil  1801  per  Mo- 

guntinum.) 

Kaiserlich  aller gncidigstes  Commissions  -  Ratifica^ 

fions  ^Dehret  an  die  hochlobliche  allgenieine  Reichs^ 

persammlung  zu  Regensburg^   de  dato  den 

9.  Màrz  1801. 

y  on  der  Roni.  Kaiserl.  Majesiat  Franz  des  Zweyten, 
urisers  allergnâdigsten  Kaisers  und  Herrn  HeiTn,  zar 
gegenwartigen  allgeraeinen  Reichsversamminng  ver- 
ordneler  Hochstansehnlicher  Kaiserl.  Principal  -  Com- 
missarius,  Herr  Karl  Alexander,  des  heil.  Romischen 
Reichs  Fiirst  von  Thurn  und  Taxis,  geHirsteter  Graf 
zu  Friedberg-Scheer,  Graf  zu  Valsassina,  Herr  der 
Herrschafteu  Demraingen ,  Mark-Tischiogen  nnd 
Trugenhofen,    Sr.   Rom.  Kaiserl.  Majestat  wirkiidber 
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geheimer  Rath,  RlUer  des  goldenen  Vli^Jises  etc.  Im«-  JSOt 
seti  den  alJhiei:   versammelteu ,    des  heil»    Komi^cheii 
Reichs  Kurfursten^  Pur^ten  ùnd   Slânden  ,yprtre£Qî- 
chen  Râthen»   Bolhachaftern  und  Gesandteii  andurch 
tiaverhalten  : 

Ihro  Rom.  Kaiserl.  Majestât  haben  aus  dem  unter 
dem  7len  dièses  erstaltetea  aller unterthânigsten  Reichs-^ 
gutachlen^  deu  von  der  allgemeinen  ReiçhsY^rsammluDg 
nacb  reifer  und  schleuniger  fierathung  ^efaC^jten  SchiuU 
vernommen^  dafs 

der  von  Aller liochstdenselben  îii  Aller hochstihrem 
und  des  Reichs  Namen  mit  der  franzosischen  Re- 
publik  am  9*  Hornung  des  laufenden  Jahrs^  za  Lii'- 
neville  abgeschicssene  Frtede  %voa  Ihro  Kaiserlichen 
Majeslat  und  des  Reichs  wegen  zn  raliGciren  — 
dariiber  an  Allerhochstdieselbe  schleuuigst  einReichfr- 
gulachten  zu  erlassen  —  Sr.  Kaf3ei*L  Majestat  da-* 
b^y  fiir  aile  reîchspatriotîsche  thah'ge  Bemiibùngeii 
'  und  Verwendungen  in  dieser  Friedenssache  der  lebr  ""  ^ 
hafleste  Dank  zu  erstattén  *—  und  Allerhochstdie-^ 
selben  ehrerbieligst  zu  ersuchen , seyen ^  den  gedach- 
ten  Frieden  in  Alterhochstihrem  und  des  heiligeu 
Rom.  Reichs  Nam^n  za  ratifîciren  und  zu  besta* 
tigen* 

Es  gereîchet'  Ihrer  Rom.  Kaîserl.  Majestât.  zur 
grofsen  Ueruhigung  und  Zufriedenheit^  Ihre  reichs-» 
vâterliche  Bemiihungen  zur  schleunigeii  Herbeyfïïh- 
rung  des  Friedens  fiir  das  deutsche^  Reîch  mit  dem 
lebhaftestenDank  der  allgemeinen  Reiehsversammlung 
anerkannt  zu  sehen;  und  Allerhochsdteselbe  finden 
sich  durch  gleiche  Sorgfalt  zur  schnelUlen  Ënlfemung 
der  noch  fortwâhreuden  Kriegslasten  bewogen,  dem 
vorerwahnlen  Reichsgulachteri  die  reichsoberhauptli* 
che  allergnâdigsie  Geiiehinigung  ohne  allen  Aufenlhalt 
zu  ertheilen,  und  in  dessen  Geraâfsheit  die  formliche 
und  feyerliche  Ratifications -Urkunde  in  Allerhocbst- 
ihrem  und  ùqs  Reichs  Namen  aufs  schleunigste  nach 
Luneville  befôrdern  zu  lassen. 

Es  verbleiben    iibrigens    des    Hocbstansehnllchen 
Kaiserlichen    Principal -Commissarius     Hochfùrstiiche 
Gnaden  den  allhier  versaniraeUen  vortrefBchen  Râthen^  ' 
Bothschaftern  Und  Gesandten  mit  freundiichem,   auch 
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I80I  geneigtem  und  gnSdjgen  Willen  bestMpdig  wph)  an- 

gigqatuw  Rege^isbqrg ,  den  9.  Mârz  ISOlr 

(L,  3.)     {C.\l%l^9  Fûrsù  von  Ihum  mi 

ZVi;rfl  mppr, 

AufachrifU  | 

Pezq  Hpçhlpblichçn  Kurtumn^^scbe^  JieiclùiTOi* 

rectorio  wmubaadigew, 

d. 

Jnstrumenium  ti^tificationia  Caes^ris  suo  et  im^ 
péril  nomine  pacis  m  Ijiinari  villa  conclusae^ 

v{o^  Fr^nciscq»  II.  dîvina  favwte  cl^rneptia  elecliw 
J^ompnorum  Impemtoi*,  semper  Augustus ,  Germaniae, 
^qngariae,  Bohemiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Slavouiae^ 
Galiçjae,  Ladoraenae  et  Hiero3olywae  Re^;  Archi« 
du^  Austrîaç  etc*  etc, 

Notut»  facîoms  omnibus  et  singulis  praesente^  lite- 
ras  inspecturis,  lecturis,  vel  legi  auditun^»  aut  quo- 
inodocunque  infra  scriptorum  notjtîa  ad  ipsos  perve^ 
jnire  poterit:  po9tquatn  ad  restiingendumy  quod  in-> 
ter  Nos  et  Ilomanum  Imperium  ex  una,  et  Reinpa* 
hlicatn  gallicam  ex  altéra  parte  per  plures  annos  diH 
lavit,  gravisaimum  bellum  consilia  pacis  cqilata  fuerinti 
divina  bonitate  factum  esse, -ut  per  constitutos  utrim-f- 
que  plenipotentiarios  pa^  et  amicitia  cQuclusa  ait  iomui 
et  teuore  «equenti; 

(ici  4S$  inséré  Vinstruwifnt  d^  paî^^  w  franfi$ii.) 

•  Nos  igitur  baeo  Quinia  et  singula»  prout  hic  ver* 

bot^qq^  infiierta  et  descripla  leguutur,  praehibita  ma*- 
tqra  et  diligçnli  cousideratione  ex  çerta  Nustra  acienlia 
fipprohamq$9  vaU6camqs  et  conflimarrius,  rataque  et 
fivma  es«ç  et  fore  virtule  praesentlum  deciaramua,  si- 
îQuIqqe  verbo  Inriperiali  prominicnus  pro  Nubia  Noalris^ 
^qe  «qcçea^oribqa  et  Iiqpeno  RomauQ  (çqj[q«  Statua  Ra^ 
tt^boqae  per  Oepqtatos  congiegati  memoratuoi  paçî* 
înstrqroentqm  «  vigore  coqcjqsi.  nuperrime  facti  et  a 
S'uhi^  vatificati»  iu  oumibq^i  et  siqgùlis  arlicuUs  appro- 
bj(viHU>  rt  i«t«ai  babqerwnl)  Nq$  omiw  et  fiiigulus 


#         ,  • 

/  '  ,  il 
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iupra  descriptos  artîculos,  et  quldauid  tota  faao  pacia  Igoi 
;onventioDe  continetur,  firmiter,  Oonilanter,  ac  îq-» 
iriolabiUter  servaturos,  atqae  executioni  mandaturos, 
luliaque  ratione,  ut  vel  ex  Nosira  Parte  ^  Tel  per 
illos  ullo  unquam  tempore  contraveoiatur,  passoiov^ 
{uomodocmnque  id  fieri  posait,  omni  dolo  et  fraude 
^xclusis.  In  horum  omnium  testimonium  et  fidem  ' 
(igillum  IS^Qstrum  Caesareun^  maiua  huic  diplomati 
panu  Nostra  3ub$çnpto  appendi  feoîmq^.  Datum  in 
nvitate  Nostra  Vieniiae  in  Austria  die  nona  meusia 
tfartiiy  anno  millesimo  ociingentefiima  primo  Reg-« 
loruD)  Nostroruoi,  Homani  nono,  Hungarici  et  Bo* 
lemici  vero  decimo. 

FRANÇISCUS, 

Vt,  Pririceps  sp  Coli,orei^o  MANNaF^LBu 

Ad  maud^^tum  Sacrae  Cae^ar,  Majestatîs  propriun^ 

Pt^TRUs  AHTQNïva  lit  B^  A  Frank, 


Haiifioation  de  ta  paix  d&  Lunepitlê  de  ia  part 

du,  gaui^ernem^ni  Jrançois^ 
îonapaite^  premier  consul»  au  nom  du  peuple  fiançais* 


i 


es  consuls  de  la  république  ayoni  vu  et  examiné  lo 
railé  conclu  arrêté  et  signé  àLunevilie,  le\ingtplu<- 
âôs.e  an  neuf  de  la  république  fiançaise,  (neuf  Jevriei: 
nil  huit  ceiU-uu)  par  le  citoyen  Joseph  Bonaparte^ 
lonseiller  d'état,  eu  vertu  des  pleinsp.ouvoli'3  qui  lui 
I voient  été  conférés  à  cet  effets  avec  le  sieur  Louis, 
jointe  du  St.  Empire  Romain,  de  Cobenzl,  ministre 
)lén>potentiaire  de  Sa  Majesté  l^empereur,  roi  de  Hon- 
;rie  et  de  Bohème,  également  muni  de  pleinspouvoirs^ 
îi  du  quel  traité  la  teneur  suit* 

(Ici  le  traité  est   insiri^,^ 

Approuve  le  traité  ci -dessus  en  tous  et  chacun 
les  articles  qui  y  sont  contenus,  décl;ire  qu*il  est  ac-^ 
•eplé,  ratifié  et  tunlirmé  et  piomel  qu*il  sera  inviola- 
jlenienl  observé. 


•*    » 
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I80l  En  fol  de  quoi  sopt  données  les  présçntes,  signées, 
contresignées  et  scellées  du  grand  sceau  de  la  répu« 
blique. 

A  Paris ,  le  vingt  venjtôse  an  neuf  de  la  république, 
(onze  mars  mil  huit  cent  un*) 

BONAPARTE. 


.  ■  ■  ■  i 


Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Ch.  Mau.  Tjllletrakd. 

Par  le  premier  consul  le  secrétaire  ^'.étàt,- 

HuGUE  B.  Maket. 

/• 

Sanction  du  corps  législatif,  par  laquelle  le  traité 

de  Luneuille  est  converti  en  Lqi  de   la  répur 

blique;    en    date    du    28*  ventôse  an  9. 

(18.  mars  1801.) 

i^Mari  xje  corps  législatif,  formé,  au  norobi*e  de  membres 
prescrit  par  l'article  XO.  de  la  constitution;  lecture 
laite  du  projet  la  loi  {du  26*  ventôse)  sur  la  présen- 
tation au  corps  législatif  du  traité  de  paix  conclu  à 
Luneville;  les  orateurs  du  tribuuat  et:  ceux  du  corps 
législatif  entendus;  les  suffrages  recueillis  au  acmliu 
secret:  décrète:  le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à 
Luneville  le  20.  pluviôse  ari  9.  (9.  févrioi*  1801)  et 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  à  Paris  le  25. 
ventôse  an  9*  (16*  niars  I8OI)  sera  promulgué  comme 
une  loi  de  la  république,  (Suit  le  traité ,  iuaéj'é  T. 
VII.  p.  538.) 

Ç^La  promulgation  de  la  paix  a  eu  lieu  à  Paris 

le  30«  ventôse,^ 


**Dêjà  avant  rechange  des  ratifications ,  la  réunion 
du  territoire  allemand  sur  là  rive  gauche  fut  pro^ 
posée  par  le  gouvernement  9  le  S>  ventôse  ^  et  approu- 
vée parle  tribunal ^  le  j7*  par  le  corps  législatif t  le 
iJ,  ventôse  et  en  conséquence  la  suivante  loi  Jut 
samtiounée  le  même  jour.** 
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Art.  L    Les  dépai^temens  de  la  Roer^  de  la  Sarre,  X80I 
da'Rhiti  et  Moselle  et  du  Mou t-^Tonaère, font  partie 
intégrante  du  territoire  français. 

Art.  il  La  circonscription  des  dits  départemens 
et  celle  dés  arrondisseniens  communaux ,  qui  y  ont 
été  provisoirement  compris ,  sera  définitivement  fî^^ëe 

dans  le  courant  de  Pau  iO« 

'       ■  '        »      ■  .     .      .  • 

Art.  III.  Les  loix  et  réglemens  de  la  république 
ne  seront  appliqués  aux  dils  départemens  qu'aux  épo- 
ques où  le  gouvernement  le  jugera  convenable,  et%eii 
vertu  d'arrêlés  qu'il  prendra  à  cet  effet. 


■PM 


25. 

Proclamation  de  l'empereur  de  Russie  rela-  , . 
tive  à  la  prise  de  possession  de^  ta  Georgiç 
appelée  en  Russie ^  Grusinie;'en  date  du    , 

28.  janv.  1801. 

[Journal  dû  Francfort  1801.  nr.  60.) 

]S  ous  Paul  I.  par  la  grâce  de  JDieu ,  empereur  et  au-  t8.lanr.  ' 
tocrate  de  toutes  les  Russies  etc.  Depuis  loug-tems 
l'empire  de  Grusinie  se  trouvoit  réduit  à  uu  état 
d*épuisenient,  par  les  eflorts  continuels  qu'il  éloit  ob- 
lige de  faire  pour  se  protéger  contre  les  oppressions 
de  ses  voisins,  les  Mécréans,  et  il  éprouvoit  presque 
toujours  les  suites  inévitables  d'une  guerre  malheu- 
reuse. A  ces  maux  se  joignirent  encore  des  dis- 
sentions dans  la  famille  du  czar  même,  et  la  guerre 
intestine  qu'elles  entraînèrent  après  elles,  menaçoit 
d'achever  la  ruine  de  cet  empire.  Le  czar  Georges 
Irakliewilsch,  voyant  approcher  le  terme  de  ses  jours, 
a  eu  recours  à  notre  protection,  du  consentement  des 
premières  personnes  cle  son  empire,  et  du  peuple 
même;  et  ne  voyant  aucun  autre  moyeu  de  saint, 
pour  se  garantir  d'une  chiite  inévilahle,  et  se  sous- 
traire à  Toppression  de  leurs  ennenjjs,  ils  ont  envoyé 
(les  pléuipotenliaircs,  pour  nous  prier  d'adopter  comme 
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l80l  ^"J^^  imm^iats  du  trdhe  impérial  de  Russie,  laGru^ 
sinie  et  les  provinces  qui  y  sont  soumises* 

D^n^  nos  dispositions  bienveillantes  pour  toos 
ceux  qui  professent  notre  foi,  et  par  un  effet  de  la 
sollicitude  dopt  nous  ayons  toujours  été  animés  pour 
le  bien  être  du  peuple  de  Grusinica  nous  avons  ao* 
cueilli  cette  dçmancle,  et  avons  ordonné  de  i*eaiplir 
les  voeux  du  czar  George  Irakliewitsch,  et  de  son 
peuple I  en  conséquence  nous  avons  commandé  à  nos 
troupes  ji  d'entrer  dans  le  pays  de  Grusinie,  tant  pour 
répi'imer  les  désordres  dans  ^intérieur,  que  pour  le 
garantir  contre  toute  invasion  ennemie.  Nous  annon* 
^ons  par  la  présente,  et  sur  notre  parole  d*honneur 
impériale  y  qu^après  la  réunion  de  la  Grusinie  sous  no- 
tre sceptre  9  et  a  perpétuité ,  non  ~  seulement  nous  ga- 
rantirons et  couâ^erverons  tous  les  droits,  privilèges, 
et  propiîéléa  légitimes  de  nos  nouveaux ,  cbers  de  fidè- 
les sujets  de  l'einpire  de  Grusinie,  et  de  chacun  en 
particulier,  ainsi  que  de  toutes  les  provinces  qui  en 
dépendent}  maia  que  dè9  à «* présent,  tQute^i  1^9 dps- 
ses  du  peuple  des  dites  provinces  peuvent  jouit  des 
droits,  libertés,  avantages  et  privilèges  dont  nos  su- 
jets russes  jouissent  sous  notre  protection,  par  la  fa- 
veur de  nos  ancêtres  et  la  nôtre«  Pu  reste,  noua  som-* 
mes  convaincus  que  ces^  nouvesux  sujets  jet  leurs  dés*- 
cendans,  s'efforceront  de  mériter  notre  bienvciilhmoe 
impériale  par  une  fidélité  inviolable  à  notre  personne, 
et  a  nos  successeurs  au  trône ,  ainsi  que  par  leur  «éle 
pour  le  bien  de  l'empire  dont  ils  sont  devenus  nieiD-< 
mes  par  la  volonté  toute*  puissante  du  Très -Haut, 

Donné  à  Feter$bourg,  le  28«  janvier  de  l'an  ifloi 
de  la  naissance  du  Christ,  le  ^««  d^  notre  règne ^  et  le 
3^  de  notre  grande  «maitme« 

Signé  à  l'original  ; 

PAUL. 


—    —  315 

26; 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  àç  tutviga-  i8oi 
tioti,   entre  Sa  Maj.  le  roi  de  Suède  4'««fl**''*" 
parti  et  Sa  Maj.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  de  l'autre;  conclu  à  St.  Petersbourg^      » 
le  1.  (13.)  mars  1801 ,  ratifié  à  Landscronay 
le  ii.  avril  1801,  à  St-  JPetersbourgy  k  QO* 
mai  Qii' juin) i  de  la  même  année. 


1 1 


(ly après  V imprimé  puhl.  4*oïitoriié  à  StocAholmy  ef 

S9  trouve  dans  Prvchrt j  Du  commerce  des  neutres^ 

P,IL  p.400*  ei  Nouv.  politiques  i&QX,  ur.69*760  j 

^a  nom  do  la  très '^sainte  et  indivUihlo  Trinité  l 

ijnies  déjà  par  un  traité  d'alliance,  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Ruasies,  voulant  resserrer  les  noeuds  de  cette  amiliéy 
et  cimenter  de  plus  en  plus  la  bonne  intelligence  qui 
subsiste  entre  elles  et  leurs  états  respectifs,  faire  par-^ 
tager  à  leurs  fidèles  sujets  les  fruits  de  cette  heureuse 
union,  et  encourager  par  des  iacilités  réciproques  Je 
commerce  entre  les  deux  nations  et  la  navigation  di- 
recte entre  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenus 'd'en 
poser  les  bases  et  d*en  stipuler  les  avantages  par  un 
traité  d*amîtié ,  de  commerce  et  de  navigation  y  a  YtSêt 
de  quoi  leurs  dites  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  ;  savoir  ;  Sa  Majesté  Je  roi  de 
Suède,  le  $ieur  baron  Court  de  Stedingk,  un  des  seîg-» 
neur^  du  royaume  de  Suède,  so^ii  ambassadeur  extra-» 
ordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  de  toutes  les  Russies, 
lieutenant  «^général  dans  ses  armées,  chambellan  de  la 
reine  douairière,  colonel  d'un  régiment  d*iufanterie, 
chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  chevalier 
grand -croix  de  son  ordre  de  TEpée,  et  chevalier  de 
ceu:?^  de  Saint  Audié,   de  Saint  Alexandre- New sk y, 
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ISOI  ^^  Sainte  Anne  de  la  première  classe,  et  de  céloi  de 
France  pour  les  mérites  militaires;  et  Sa  Majesté  Pem- 
pereur  de  toutes  Ie$  Russie^,  ie  sieur  Alexandre,  prince 
ne  Kourakin,  son  vice -chancelier  et  conseiller  privé 
actuel  9  mini$tre  de  son  conseil  d*ëlat,  chambellan  ac- 
tuel, chevalier  de  l'ordre  souverain  de  Saint:  Jean  de 
Jérusalem  ;  et  chevalier  des  ordres  de  Saint  Aleaun- 
dre-Newsky,  de  Sainte  Anne  de  la  premfèi*e  classe, 
comme  aussi  de  cepx  de  Dauemarck,  de  Daqebroget 
de  l'union  parfaite;  \p  sieur  Pierre,  comte  de  FaUeD, 
son  général  de  cavalerie,  ministre  de  son  cellège  xies 
affaires  étrangères,  directeur -général  des  postes,  grand 
chancelier  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean  dé  Jëra- 
salem,  gouverneur- militaire  de  Saint  Petersbourg»  in- 
specteur de  rinfanterie  et  de  la  cavalerie  de  là  diri- 
sion  de  Livpnie,  administrateur -civil  des  gouvenie- 
mens  de  Livonie,  d'Estonie  et  de  Courlande^  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint  André,  grand  *ciH>ix  de  l'or- 
dre souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  cheva- 
lier des  ordres  de  Saint  Alexandre -Newsky;  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe ,  de  Saint  George  de  la 
troisième,  de  Saint  Wladimir  de  la  seconde,  et  de 
celui  de  Saint  Lazare  de  France;   et   le  sieur  Gabriel 

f rince  de  Gagarin,  son  conseiller  privé  actuel,  mèm- 
re  de  son  conseil,  sénateur,  directeur -général  de^ 
banques  d^emprunt  et  d'hypothèques ,  ministre  du  com- 
merce^ chambellan  actuel,  grand  - liospilalier  de  l'or- 
dre souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint  André,  grand -croix  de  celui 
de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  chevalier  des  oi-drei 
de  Saint  Alexandre -Newsky  et  de  Sainte  Anne  delà 
première  classe;  lesquels  plénipotentiaires  après  a'ètre 
communiqué  leurs  pleinspouvoirs,  et  les  avoir  trou- 
vés eu  bonne  et  due  forme»  sont  entrés  en  conférencèl 
et  ayant  et  mûrement  discuté  la  matière,  ont  arrêté 
et  conclu  Içs  articles  suivans. 

Amitié.  Art.  I.  Il  subsisfei-a  entre  S.  M.  le  roi  deSaède^ 
ses  héritiers  et  successeurs  d'une  part,  S.  M»  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  ses  hériiiers  et  succesaetirs 
de  l'autre,  entre  leurs  états,  royaumes,  plxivinces, 
villes  et  sujets,  à  perpétuité,  une  amitié  vraie,  sin- 
cère et  parfaite;  une  paix  durable  et  bonne  înleili- 
geuce.     Et   en   veitu   de  cet  accord,    tant   ces   deux 


entré  ta  Bussie  \et  ta  Suéde,        317    '  V 

S'piftançeii  ieltea  *  mèmèê  ^ûe  leurs  Bu|etfV  irai  <BX€ep-^  1801 
bfî ',/m  prêteront  motuolMmcfni»  dans  tputea  lei  00^ 
/ibn^y  et  particulièrement  en  C9  qui  concerne  le  oom-  i, 

niéi'6^  efla  narigatidn,  tonte  aide  et  assi&Umœ  posai'* 
klesi  ae  traiteront  en  amis  et  bons  voisinSt  m^i^b  jamais 
rien  Mtrêprendre  qui .'  puisse  tourner  an  d^tritaent  dea 
t^Aa  0a  des  autres, 

-  Art.  II«    Les  siriels  anëdoiiT  jpniront  en  RqjMJik  x«ibfH^ 
aîhaijqtte  les  sujets  Husses  en  Suède,  d'une  liberté  JIotmT*  * 
entière  de  commerce*     Il  leur  sera  libre  en   consé- 
quence de  fréquenter  respectivement  avec  leurs  nari* 
rea,' Bai^ques,  chariots  et  voitures»  vides  ou  chargea, 
totta  lea  ports  »  havres  et  villes  des  deux  états ,  comme  . 


i  \ 


une' parfaite  sûreté ,  conformément  aux  totx  et  régh 
r,  mens   qui  subsistent .  daps  las  dpux  nxibarchies,  sana  .- 

qiiNt>n  puisse  les  troubler  ni  inquiète  en  aùcane  ma* 
\  nièré. 

Art.  III.  Par  utie  suite  des  dispositions  du  pré-  liibcfiév  - 
cèdent  article,  les  sujets  de  S|»  M*  suedqise  jouiroht  en  ^^JSSL 
Rossie,  et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M*  impé-  . 

,  riale  en^  Suède,  pour  leurs  personnes,   leurs  navires:'  , 
barqueh,   voitures  et  leurs  biens,  de  la  même  sûreté   ' 
et  protection,  dont  jouissent  les  habitans  des  pays  re- 
spectifs.   On  y  aura  de  part  et  d'autre  les  plus  juli* 
i»B  égards   aux   passeports   qu'ils   présenteront,  lors- 

«  qu'ils  seront  reconnus  en  houne  et  due  forme;  il  leur 

sera  libre  d'y  importer  leurs  marchandises,  soit  "^en 

-matière  ou  ouvragée,  productions  propices  ou  étran- 

5 ères,  et  sur  leurs  propres  vaisseaux;  d'y  en  acheter, 
'importer  et  d'exporter  eux-mêmes  ce  qu'ils  auront 
acheté,  pourvu  que,  dans  Tun  comme  l'autre  cas,  ces 
marchandises,  soit  propres  soit .  étrangères ,  ne  soient 
pas  du  nombre  de  celles  dont  l'importation  ou  l'ex* 
portiation  soit  respectivement  défendue. 

Akt.  IV.    Dans  la  vue  d'obvier  aux  inconveniens  por^i  tt 
qui  pourraient  résulter  d'une   extension  indéfinie  de  ^^^** 
celce  liberté,  de  trafic^uer  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  Âuoon- 
pays,  les  hautes  parties -contractantes  sont  convenues, 'a*'o«> 
de  la  restreindre  aux  ports  indistinctement  des  deux 
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TSOI  ^^^^^9  ^^  ^"^  villes  le^  plus  près  des  front ières^  conti"" 
^  nentales  des  deux  Finlandes,  dont  la  spécificalioilf 
ainsi  que  celle  des  routes  et  passages  qui  y  condui- 
sent jusqu^aux  frontières^  seront  annexées  dans  un  état 
séparé,  fourni  de  part  et  d'autre  à  la  suite  du  pré« 
sent  traité,  sans  que  les  sujets  respectifs  qui  y  seront 
Tenus  pour  trafiquer,  puissent  se  permettre  d'aller  plus 
avant  dans  leur  pays;  mais  leur  sera  libre  datas  cei 
ports  et  villes  les  plus  près  de  la  fi^ontière^  de  ti*afi- 
quer  en  gros  et  non  en  détail,  soit  en  vendant  ou  en 
achetant^  non -seulement  avec  les  habitans  de  ces  vil- 
les ou  ports,  mais  encore  avec  ceux  de  to.ute  autrt 
ville,  port  ou  contrée  qui  s'y  seroient  rendus  dans 
ce  dessein.  Il  sera  dérenda  en  conséquence  aux  mar-» 
chands-amhulans  et  colporteurs,  de  courir  les  pays 
respectifs,  de  fréquenter  le^^  maisons  particulières 
pour  y  débiter  leurs  marchandises  en  détail,  ou  pour 
y  acheter  ou  tioquer  quelque  chose  que  ce  soit  avec 
les  habitans;  et  seront  traités  comme  contrebandiers,' 
et  punis  comme  teU  selon  les  lois  du  payç  ceux  qui 
auront  contrevenu  à  cette  défense  quels  que  soient 
les  objets  qu'ils  auroient  achetés  ou  débités  '^^é 

Droits  à  Art.  V.  Pour  établir  sur  le  pîéd  d'une  parfaite 
pifer.  réciprocité,  les  avantages  mutuels  du  présent  traité, 
les  hautes  parties -contractantes  conviennent)  que  les 
sujets  de  S»  M«  suédoise  en  Russie,  et  ceux  de  Se  M* 
impériale  en  8uècle,  ne  payeront  pas  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  impoileroiit  ou  exporteront  respecti-* 
vement,  des  droits  plus  furts  ni  autres  que  ceux  que 
payent  les  sujets  même  de  leurs  dites  Majestés  dans 
leurs  éldXs  respectifs;  ils  jouiront  même  de  la  dimi- 
nution ou  exemption  des  droits  qui  sei*ont  stipulés 
dans  les  articles  suivans;  et  seiont  les  dits  di*oits  ac- 
quittés de  parc  et  d'autre  dans  la  même  monnaiei 
comptée  d'après  la  même  valeur  et  sur  le  pied  que 
sont  obligés  de  les  acquitter  les  habitans  des  deux  pays 
eux  mêmest 

traite-         Art.  VI.    Les  marchands  de  l^uhe  et  Pautre   na- 
dM^^tu*  tion,  et  en  général  tous  les  sujets  des  deux  hautes  par- 

*])  Cet  article  a  été  limité  par  une  déclaration  commune  dtf 
7*  )tii»}  ajoutée  aU  traitée 


entrû  la  Russie  et  la  SuètJe.        djg 

tie«  contraolatifeA ,  qui  seront  munis  de  passeports  va-  igol 
lahlcM,  seront  trailës  respectivement  aveo  bieuveillancoi 
justice  et  ërjuil^,  par  tous  les  oRicicrs  civils  et  mili- 
taires, par  tous  les  tribunaux  de  justice  et  de  police« 
par  les  oilicitrs  de  douane;  et  y  seront  expédiés ,  soit 
pour  les  ailaires  ({ui  seraient  du  ressort  de  ces  tribu- 
naux^ soit  pour  la  visite  et  l'expédition  de  leurs  raar- 
cliandises^  sans  éprouver  aucun  retard,  et  avec  toute  la 
promptitude   compatible  avec    les   formes   judiciaires 

f)rëscrites  dans  les  deux  états.  La  valeur  et  inviola- 
)ilité  des  contrats  qui  auront  été  passés  entre  les  su- 
jets rcspectin^,  seront  mointenues,  et  sera  libre  a  cha- 
cun des  dits  sujets  d'en  poursuivre  l'eflet»  ou  par  lui 
mâmej  ou  par  tel  mandataire  auquel  il  pourrait  con- 
fier le  soin  de  ses  intérêts  $  toutes  violences,  injusti- 
ces et  autres  menées  répréhensibles^  seront  poursuivies 
et  punies  selon  les  lois  du  pays)  et  seront  tenus  les 
dits  sujets  rej^pectifs  de  so  conformer  aux  lois,  ordon- 
nances^ rtfglemcns  et  tarifs  qui  sont  actuellement  ou 
seraient  a  l'avenir  généralement  en  vigueur  dans  les 
deux  états,  se  soumettant,  en  cas  de  contraventioui 
oux  peines  portées  par  ces  mêmes  ordonnances 

AiiT.  VTL  Les  sujets  de  l'im  des  deux  états  qui  niu- 
séjourneront  ou  se  seraient  établis ,  oprès  en  avoir  on-  ^!^^^ 
tenu  la  permibsion,  dans  l'autre,  jouiront,  sous  ladinpoKl- 
protrction  des  loix,  (l'une  pArPaile  liberté  de  consnrnce  {^^^^'^^j^^** 
et  (lu  libre  CACicioc*  de  IcMir  religion  dans  IcMjr^  rgli« 
SCS,  de  nK^nit}  (|uo  Aixws  leurs  mni.sons  pnrticulitiirA; 
ils  participeront  (l(?vQnt  los  juges  et  tribunaux,  au  bi^- 
néfice  des  mcknes  formes  judic^inires  que  lus  naturels 
cux-m6meH;  auront,  m  .s'y  conformant,  la  libre  et  in- 
contestable (li»poHition  de  leurs  biens,  meubles  et  im- 
mcMiblrs,  HKn\  i\n\U  les  nthninislrent  ou  le^  fa^Henl  ad- 
ministrer de  leur  vivnntrt,  soit  qu'ils  en  disposent  par 
testament,  la  fnrulté  leur  étant  expreAseraent  n$serv(ie 
do  pouvoir  entrer  et  sortir  dos  (itats  nîspectiftt  avec 
hoiries  ou  toute  autre  fortune  en  argent  comptant  ou 
autrement;  qu'il.s  y  nuroient  acquise  ou  apportée,,  sans 
(lue  ces  biens  et  eilets  puiflsent  f^tre  assûjcitis  au  droit 
d*flubaine,  qui  est  aboli  entre  les  deux  états,  ni  II 
aucuns  autres  droits  quo  ceux  qui  sont  établis  de 
part  et  d'nutre  j7our  la  sortie  «nns  retour  i\i:t^  biens  et 
eflots  d*une  souveraineté  dans  l'autre)   et  à   condition 
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I80I  e^^^ï*®*  qu^  ï^^  effets  exportés  seront  du  nombre  je 
ceux,, dont  Texportation  et  rimportôtion  sotiL  reapec- 
iivemeiit  permises  par  les  larifs  et  autres  réglemens 
additionnels  de  ces  ordonnances.  Ne  pourront  les  Uits 
sujets  lespectifs  quitter  Tune  ou  Pautie  souveraineté^ 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorilëd  ci- 
viles, qui  ne- pourront  l'accorder  s'il  ne  leur  est  pas 
justifié  qu'ils  ont  réciproquement  satisfait  à  tous  lei 
engagemens  et  à  ce  que  les  loix  prescrivent  en  sem- 
blable cas. 

Livre»  Art.  VIIT.  Il  sera  libre  aux  marchands  des  deux 
de  com- nations  de  tenir  leurs  livres  en  telle  langue  qu'ils  vou- 
dront, et  ne  pourront  jamais  être  obligés  à  eu  donner 
communication^  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  cession  ^oa 
de  quelques  difficulté,  contestai  ion  ou  procès,  pour  le 
jugement  desquels  leur  repiésentaxion  seroit  jugée  iié- 
cessdire;  mais  dans  ce  cas  encore,  ils  ne  seront  tenus 
qu'a  en  extraire  et  produiie  ce  qui  sera  indispensable 
pour  éclaircir  le  pomt  de  la  question. 

Tribu*  Art.  IX.  Dans  tous  les  dilTérends  ou  conlesta- 
naux.  ^ions  qui  pourroient  s'élever  entre  les  sujets  respec- 
tifs dans  les  deux  pays  ou  entre  les  sujets  de  l'une  et 
de  l'autre  monarchie,  on  aura  recours,  de  part  et 
d'autre,  aux  tribunaux  ordinaires,  auxquels  ressortis- 
sent  dans  les  deux  états  les  mêmes  cas  litigieux  ;  et 
seront  les  sujets  respectifs  tenus  d'y  comparoitre,  en 
demandant  ou  défendant,  tomme  les  sujets  mêmes  des 
deux  pays,  sans  aucune  différence,  dérogeant  k  tous 
droits,  privilèges  ou  usages  jà  ce  contraires.  H  en 
sera  de  hiéme  des  affaires  de  banqueroutes,  dans  les- 
quelles les  sujets  de  l'une- ou  l'autre  des  deux  nionar- 
chies  se  trouveroient  impliqués. 

Buocei.  Art.  X.  En  cas  de  mort  d'un  sujet  de  Tune  des 
•ion».  Jeux  hantes  parties -contractantes  dans  les  états  de 
l'autre,  ses  héritiers  légitimes,  soit  par  testament  on 
ab  intestat  ou,  en  leur  absence,  celui  qui  sera  mnni 
de  procuration  suffisante  de  leur  part,  seront  immé- 
diatement mis  en  possession  de  son  héritage;  mais, 
ces  mêmes  héritiers  étant  absens,  et  personne  auto- 
risé de  leur  pai*t  ne  se  présentant  pour  recueillir  la 
succession,  il  sera  procédé,  incontinent  après  la  mort 


dt'tfin  par  lui.  dmaiMi,'»,.  formalili  (jui  jn-ra  iciiiiiliff  pai^    ^^ 
im    noluirt'   ^iililiu  ou  (jbc  utirl<{irjii[iT  ulliriur    imblia     "'"•    ' 
u  ce  doBignB,  cil  piM-Jnio  du  i\>m„\,  ,'jl  y  tua  diiii«  i'..,? 

le  Ik'it,   ou   ils  (Ifux   onliea,  |kiso|iii(»   ilii(iie*  ,ilu    foi^ 

et  tit^rcrultlvriit^iil  ilrt  rcitnpiili  inIcA  du  doluiil.i  ,f(, 
a{ii'0»  uii  <lû|ni  ili!  lix  ai-iiiiunt:»  étniilj<'|i.  «'il  iiq  ifo 
■>i'<t<ciitc  ni  licfiliri  j ,  'tii  |iiucuitiii'  Iv'uui  (lu  Irui'.iitft, 
il  atra  procvilû  ù  riiivpiildlrtf  dr»^  t,'!';'''  JùUisiM  Mi- 
le JilfuiFl,  lit!,  »iiitl(|iie  rlnluic  ii\i  i\a  yiUaKjnt  clii-,  tofi' 
t^\}e\»  i-lltt*,  oiii.iiijiH!  tiiiit  çu  ijui  coilijjo»?  lit  ètuctë-  , 
8igi|  «cioiit  it('i{io«u.)  JaiJ»  iiiif  cdiNHct  «ii  iliSjuii  puliliu 
«Il  clilr*  ff*  iiiHjii*  iiv  dciiK,  jnoprî|i,(n^ii'<:»  ucçi^JiIri»,  rt 
flolvnlilr»,    nli  l'Iiiiix   ilii  cuii-iul,    v"  i    ■.•"il   liétniil ,  lio  , 

roflic-itir  pulilic  mti  ui,iiu  Tiil  l'iovciittiitc,  <-t  df-yr^nt 
y  filrp  gimli-d  li  In  »li:ij)u»Itiiiii  vt  pour  Ir  <oiu|jli:  t(i'> 
li^rilîrj*  léj^ilirncB,  ()im  ncium  uycrlj»  ri  ii[i/t  iîdi(:|(,- 
Itiiiu-iit  ,i».ir  lrt,vo^;o  dé»  gflwlk-n'j  par  liui*  puldicfi- 
iium  coiiiccutWe»  il  iluiix  Ici  iJô[m«<  CHiiveiialilc* ,  «vru 
raïuioiiiT,   qu'à  d^liiut   liai-  le*  iieiilifliâ,    nyfliii -imii*c 

Pu  jnucurcui  foiitio  lie  liiir  piiti  t)ù  it*  prçfvh'i^i  duiia 
Mpacff  Je  ciiH]  onm'ct,  la  dilc  ^m'ccsAlutij  ri  luut  cff 
(jui  cil  dépi^iid ,  acniiiL  fltliua  nu  Qïc  ilii  guiivn^ieititiit      -'  ' 
^oii  le  défuulcsl  ditiidii.  ,,  ...lotit     ' 

b  '.  ■        ,    ■■     .  .1..11,     j.     ,    .  "    •»"* 

Art.  XI.<     Iinx    (fotimikr.sàitiSmuxt-    romula    oiiatMaii 

vice- cumul) t  tiui  «utit  coiiatiiiio».H  itcomiUN  dit  p«tt '. 

,*t  (l'aulre,  ou  qui  ptiuiToii'iit  Nti-e  k  l'nveiiii',  «ont 
,flu  wronl  how  lu  pV(»lvcUoii  '  pni'iU'uliri'o  dca  luix,  cl 
jouiiotU  dt-a  même*  drvjla  et  iiriniuiiilt'^*  mie  cotix  d« 
n  nation  la  pUia  favuiinéo.  Quoiqu'il  ne  leur  auit.  ni-  ' 
Iribud  «acuiin  juiiMlicliiiu,  iJ  ne  awx»  paa  moini  luiai- 
bU  i^  ceux  de  «n  unliun,  dti  I0»  ohoifir  puui'  ArbltiN 
ds  Icuta  di iluvviuls 4  »»u»  ifun  '<mx>-«l  perdent  jxmr 
œU  la  bculU<da  m  puiii-voir  '  pat;-  devint  In  (riliu- 
■Dtux  coiiipiUiii  auivaiJi  l'cxiériica  dca oaa^  Lf»ron> 
'luli 'g4ii«i'flux,  conauU  oa  viuo-roiiiuls  élant  dum  la 
'Ua,  poui-  l'épfiniri'  iiir  lea;  vaimcaux  t|nrlijiii'  rnlM-lli', 
Ou  pcilui'lialcuia  du  '  lepua  puitlle  do  Irur  iitilioii,  de 
i^quûrir  main -1  fui  (à  dii  cuuvr-rneœciil,  ell(>  lui  si'in 
•ccui'JoD  loua  iJiilai  m  dillitiullA.  ' 
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IgOI       J^i^'T.  XTT.    En  conformité  de  tiuttlbte  XVlll  da 

.^j^  traité  d'amîtîé  et  d'union  renouvelé  lé 'j^}  octobre  1799 

det^tét  les  gens  de  mer,  qui  déseilent  d'uti*  vaisseaa  de  Vvm 

sur  ie«  (1^3  deux  natious  sur  celui  de  Tautre,  seront  fédpro- 

'^^"^'' guement  rendus,  quand  ces  vaisseaux  mètne  se  troiH 

veroient  dans   des   ports  étrangers.     Aucun  inbitre- 

'dé-vaisseau  ou   batelier   ne   pourra  tècèvou:  ft  ion 

"bord,  dans  les  porta  réciproques  ^  aucun  'paaaBgjéjf  ^ 

ne  seroit  pas  muni  de  passeports  valables,   m  anon 

qui  ne  seroi^  pas'  accompagne  d'un  certificat,  t^dîw 

'  S'il  est  follement  soupçonné  d'avoii^'comrevemiVcitte 

disposition,  le  vaisseau  pourra  être  àh'êlëy  Josqifl  ce 

-  que  la  contravention  soit  éclairde  et  répara,   A  A 

a  eu  lieu.     Dans  le  cas  que  de  semblAoIes'  soujpijQJii 

seroient  juger  nécessaire  de^  visiter*  le  VâiMeéai  .cette 

visite  ne  pourra  se  faire  qu'en  préâeUce  dn  qpÎMili  kl 

en    son   absence    de   deux  personnes  dignes "'flèfei: 

cette  mesure,  au  surplus,  de  l'arrêt  du  bâtinient ain. 

que  des  gens  de  l'équipage ,  n'aura  lieu  qtfautant  qpjl 

serait  reconnu  indispensable  d'en  venir  à  une'  éwtik' 

ble  extrémité.    Lé  présent  article  né' pôùfràT^tiâii  tttt 

appliqué  âùx  équipages  dés  vaisseaux  de  gujen&'V"*  * 


.1 1 


Dcohar-       Art.  XIII.     Les  vaisseaux  suéddEi  otiK^'  èÉm 

V^^îmL  I^^  ports  de  Russie,  et  les    russes  arrivés   dans  MUS- 

de»  oari  cle  buede,   seront  assujettis,   pour  ce  qui  Gonoerqe  k^ 

saiaonf,  déchargement  de>  leurs  marchandises,  et  la  ■  vent»-  ds' 

leur  cargaison,    aux  réglemens  et  usages  établk  Ati' 

les  ports  respectifs  ^   et  auxquels   sont    assBJettil  -ks 

vaisseaux  des  sujets  des  deux  monarchies* 

Pour  prévenir,  en  outre,  les. fraudes  des  droftsie 
douane  f  soit  par  la  contrebande^  soit  de  qodqnf  aalra 
manière,  les  hautes  parties -contrabtantes  conviemiaiit 
réciproquement,  que  pour  tout  ce  qui  regarde Icfti^n- 
sites  des  navires -marchands,  les  déclarations  desui^ 
chandise^,  le  tems  de  les  présenter,  la  manière  de-fcs 
vérifier,   et  en  général  pour  tout  oe  qui^cono^ne-jei 
précautions  à  prendre  contre  la  contrebande,  -et  kl 
peines  à  infliger  aux  contrebandiers  ^  l'on   obaemn 
dans   chaque  pays   les  loix,   i^glemens  et  coAlums^ 
qui  y  sont  établis  ou  qu'on  y  établira  à  l'avenir.   DiBi 
tous  les  cas  sus -mentionnés^  les  deux  puissances  con* 


foi'jw  plm  toti  ttaulièraiMiit  f^tASl 

1m<  AUtli  dA'iU.'tknututinti    *^ 


tntnUf  ibtHto  «r /a 'ft(^tf.      '393 

tUtfàmtM  ■*«ogag<mt  r^ipcoqtmnent  h  Qo  peUt  (raltn-ixflnt 
W'éujeis  reapeotift  mo  ptiu' do''KigDeur  ^tM'.Dt'le'  ^^ 
Mt  Mtirs  pi-opni  nijvU^.  lbi«ga%:Mint  «eavainmi       * 

'  Aa-r.  XIV.  SaMiKl'em, 
tttf  pour  ooâti-ibun'  ^'firoi'JM  ^  . 
MoW'l*  ooorartro*  «t  Ift.iiBvigattéln  t 
•  Sf  Maj.  -suMoJw'iUd*  lM'^uU'de'U'tl*nHi;wHon,*' 
m  .fWOcrd»  iM.ftvaut^*  »wiv)iD8,i,,l.'nfen.ide  âuèds  ' 
■porf^  {la)u  U»  }>o\M.Ap  llimpirie.wi^cju  vaîwVff 
OHM  lOU  iuèdoîf ,  (.r  imur  l'uiii|iU'  (!(■  .iiijil»  rmfM 
U,;«Mb(Ioii;;  jouif'^  (l'titiL-  iljiniijiitiuii  ilc  h  nmiié  ip» 
ifg^»,Û\iê  -WM  taiii'-tjcii^.iQl.  Lca  hmvugt_  •«ijfi 
#j9uU«,  1000)4  propriélû  et  inipoi'.téd  ilr  riiùioet  JV*  ' 
i^Miiiit  de  mliiii'  ijiLu  la  moiili:  ilca  cliuii^i  Ici  Muri 
Oifnm^aiD*  paypiotjt.  ([u'un  l'wiaiîr^  eca  iftùiui-a  \lroil$t 
a'.«^  impQrU  civ  luf-nii:,  parlont  aillev|r«  <|iic  ^USp-\ 
•nbourg*  jouù'i^  (îgiiiL'maiit  «le  la  diiaiimiiou;  ds  Ja 
iritU  dea'draiu  ùxàa  iiav  le  latif.  ,,, .,,),  , 

l'^iÏRT.  XV."''  Poni- donner  '  enbbr»  itii -BÔùfreÀu  t<-OMtf^ 

g^bàge  de ' «on  déflil'  de  hciliterla  tthiv  nmrnunH '}!*!'((?" 
ta'  enU-elea  étàtil 'der  deu«  doiriitTartod*,  S.  M.  -  '■•i' 
pèréur  de'tbutei 'I^-Rtluteii'aôèd'rde''uon  aeule-  .  '', 
'ièWH  libre  tatitoi  •naftoHV?  ltilAld'ued»-ri'ontiire»" 
ïdliiienl'alca  dé  '  la  Fnrfshde' i-oaae"  et' auAdoiiie,  de 
Mitea  les  producttUtia  dtrcelle  dét-hiM'e-,  '  mais  eacore 
M  exempte  de  loas  droits  qnclcon^efe,: au" moyen  de 
tqâetle  exemplion  toutes  ces  piuclubdorls' pounont 
tllVéi-  llbietneiitttètf.B'Vfri^es.daiiri'h  Fiildnide  russe, 
thi  "p^y^Jf  aucuns  dicdri;'  auxquels  elles 'sont  assujet- 
ba"par  le  ist'if-gétitfial.  Mais  jioni-  érhcy  les  abus 
ul  pouri'oieiit  rjsitltèr'db  l'extension  jndtffinîe,  (ju'oii 
pOiToit  donner  à  oeUc  concessiou,  il  sera  dotinii  k  la 
|tte  de  ce  UaiLé  une  sp^uiGcation  «pcaçfe  d?  toutes  les 
(odootions  de  cette  province,  laquelle  sera  revêtue 
r'l>utontJ  du  gouvernement  de  au^de,  et  dépoitfo 
tous  les  burcpiiJE  de.  dousne  ou  de,  v^itc  des  Troa- 
krea  de  Finlniitlé  vussé,  aGh  que  ces  producl  ions  tle 
(  Finlande  seulement,  et  iioii  toute  autt'e  élraii{;ère  & 
Mo  province,  jouissent  du  bénéfice -de- cette  cxfiiip- 
X2 
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ISOI  ^^^°  '  ^'^^^  ^^eront  en  outre  certifiées  par  les  magisLraU  ', 
des  lieux  et  obligées  de   suivre   les   chemins  indiqnii 
par  i'élat,  à  b.  suite  de  ce  traité ,  dont  il  est  fait  nici»- 
tiou  par  l'art.  IV,  afin  de.  mettre  .les  :  bureaux  de  doui«j 
nés   ou  de  visite  à   même  de  pouvoir  les   vérifier  i  \ 
leur   passage;     lesquelles   formalités   remplies. -et  non 
autrement,  ces  productions   dé  la   Finlande  .  snédoiff 
jouiront  en  effet  de  l'exemption  de  tous  droits  ^    soni 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  êti*e«    '    . 

S,  M.  impériale  accorde  encore  aux  sujets  dé  S;  H 
suédoise,  et  non-obstant  la  défense  actuellement,  exi- 
stante,  relative  à  Texportation  des  bois  des  ports  ds 
Russie,    le  privilège  de  pouvoir  importer  du    bois  ids 
la  Finlande  suédoise,    leur   assignant   pour  Tétablisi»- 
ment  d'un  dépôt  un   terrain   à  Jazeno;  *}    de  mtesi 
d'exporter  des  bois  de  Fjnlande  suédoise  des-  ports  de  I 
Wibourg  et  deFredericsliamn,  mais  à  condition  qaNm.. 
n'exportera  de  l'endroit  et  des  ports  sus-mentioniiè^ 
Que  la  quantité  de  bois,   dont   rimportation  aura  itk 
duement  constatée  d'après  les  règles  établies  ci- desifl 

Art.  XVL     En  compensation  de  ces  avantsigcii 
Aj^*J*J' S.  M.  le  roi  de  Suède   accorde,    que    le  cbanVrCf,^' 
Suaiet   lin,  la  toile   et   le  suif  de   toute  espèce,   qui  serqîit: 
«u, .      importés  de  la  Russie  dans  les  ports  de  Suède  sbr  detf 
vaisseaux  suédois  ou  russes,  et  qui  seront   proprim 
suédoise  ou  russe,  jouiront  d'une  diminution  des  drbils 
fixés  sur  ces   marchandises,   ou  qui  pourroieui  rétn 
à   l'avenir   par  les    tarifs   et    ordonnances   établit  «l. 
Suède;  savoir:  le  chanvre,  la  toile  et  le  suif^   impor- 
tés en  Suède  sur   des   vaisseaux   suédois    ou   msseiy  i 
ne  payeront  que  la  motié  des  droits  fixés  par  le  titaîl-  j 
général;    le  Im,    importé  de  marne ,  jouira  d^ane  cE»  \ 
minution  de  deux  tiers  de  ces  mêmes  droits. 

Art.  XVIL     Sa  Maj.  le  roi    de  Suède  coiifirtte 

^f\    aux    sujets    russes  la    possession   des   mafiasinst    qtf 

Stock,    leur  ont  été  accordés  dans  la  ville  de  Stockholm  poor 

hoim.     le  dépôt  de  leurs  marchandises:  et,  comme  par  le  laos 

du  temS|  et  le  non -usage  qu'on  en  a  {ait«  oe  tamn 

*^  La  déclaration  commune  du  7.  juin  a)oatés  à  es  tai/k 
subfUtué  à  Jozeno  Tlle  de  Kapazari. 
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I    ii6  «ucceaaîvetnent  et^  est  encore  occnpë   par  det  tûqt 
3Aba»es  et  cobarcts,  ce  qui  fait  craindre  pour  la  aûrrttf 
le#  niarohandisoa  qui  pourroient  y  dire  dëposëea,  do 
«mbiables  btttimena  pouvant  facilement  être  incendiéa, 
I  eat  convenu  I  pour  éloigner  ce  danger ,  de  faire  dé- 
Mirraaaer   ce  terrein  dea   bAlimens   de  peu   de  valeur 
|ui  a'y  trouvent^  de  manière  à  pouvoir  être  non-seu- 
tmeut  rataurrf  du  côté  de.  tout  accident  filcheux,  maia 
encore  pour  donner  aux  marchanda  russes  la   facilité 
Yy  établir   leurs  entrepftts   comme  par  le  passé,  en 
eur  rendant  Tusage  de  tout  le  terrein  1  qui  leur  avoit 
\ii  concédé   originairement  à  cet  efict|   à   Texception 
le  ce  qui   en  aura  été  oté   légalement ,   en  vertu  dea 
K.enfea  ou  des   concessions   Antes  par   dés   marchands 
ruases*     Il  leur  sera    rendu  de  môme  l'usage  exclusif 
Je  la  balance,  qui,  en  conséquence  de  cette  occasion, 
ivoit  été  établie  pour  y  peser  leurs  marchandises,    il 
est   convenu  encore,    que  les  marchanda    russes    en* 
leront  en  aucune  manière  obligés,    dans   leurs  ailairea 
rt  marchés,   de  recourir  h  Tuitsistance  d'aucun  inter- 
prête  qu'autant  qu'ils  le  voudront,  ni  assujettis  à  au- 
Dlins  droits  à  cet  égard,  sauf,    s'ils  le  jugent  néces- 
•aire,    de  s'adresser  à  tel  interprète  qu  ils  voudront, 
SD  convenant  avec  lui  de  la  rétribution    oui    lui  sera 
kcoitlée  de  gré  à  gré  pour  le  service  renuu, 

Aht.  XVIII.    Le  but  des  hantes  parties  -  contrac- condi- 
tontes ,   en   accordnnt.  les   nvnntnges   stipules  dans    les  M^"|z 
irt.  XIV  et  XVI,   étant   uniciuement  dVnrouiagei»  le*^ 
rommerce  et  la  navigation  directs  entre  les  deux  mo- 
Darchies,  les  sujets  re.^tpectifs  ne  jouiront  des  dites  pré- 
rogatives,  diniinutiouj»  et  exemptions,   qu*i\  condition 
de  prouver   la   pioprif5tô   do  leurs    niajchandi.seâi    pnr 
des  certiiieats  en  due   Forme;    et  les    deux    puijSAanres 
contractantes    ^'engagent    rooi|)roquement    à    publier, 
chacune   de   son    eolc,   une   deien60   expresse   u   leurs 
Mjets,   cPabuser  de  tes  avantages  fiw  se  dotniant  pour 

Itropriétoires  de  nnvire.s  ou  do  niarciiandises,  qui  ne 
eur  appartiendront  pa.s,  sont  prine  à  celui  ou  ceux, 
f]ui  auroient  i\\\m  Ui\\n\é  \vh  «Iroils  en  pi  étant  leurs 
honis  à  quel(||rautre  négociant  étranger,  (IVtro  trail(5s 
lelon  la  rigueur  des  loix  et  réglenicns  émanés  à  cet 
Egard  dans  les  ctuts  respectifs. 
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ISOI  Art.  XIX.  Pour  constater  la  propriété  BoedoUe  , 
Preuve  àes  marchandises  importées  en  Russie^  on  devra.-srô*  ■? 
de  pro- duire  des  certificats  des  consuls  *  génëraux ,  consubâB  [^ 
p"**«*  vice  -  consuls  >de  Russie,  résidants  en  £uède  récKgéscn  * 
due  forme;  mais,  si  le  navire  a  fait  Voile  d'un  port  - 
où  il  n'y  ait  pas  de  consul  -  général ,  consul --on  ▼l€^•  /^ 
consul  de  Russie,  on  se  contentera  d'un  certificat  de  .^ 
la  douane  ou  de  magistrat,  du  lieu»  d'où  le  navire'a  ' 
été  expédié.  Les  dits  consuls -généraux,.  coDaubToiî  < 
vice -consuls  ne  pouiTont  rien  exiger  au-delà  deS**' 
rixdales  de  banque  pour  Texpéditioa,- soit  dPim  tel 
certificat,  soit  d'un  acquit,  soit  d'un  acquit  à  .cautioiii  f 
soit  de  tout  autre  document  nécessaire.  Pour  'coiuta- 
ter  pareillement  la  propriété  russe  des  marcfaanditei^ 
importées  eu  Suéde  ^  on  devra  produire  des  certificets 
des  consuls -généraux  9  consuls  du  vice -consuls -do 
Suède,  résidant  en  Russie;  mais,  si  le  navire  a  fait 
voile  d'un  port,  où  il  n'y  ait  pas  de  consur-géD^ral, 
consul  ou  vice -consul  de  Suède,  on  se  contentemtdB 

Ï»areils  certificats  de  la  douane,  ou  du  magistrat '.da 
ieu,  ou  de  telle  autre  personne  préposée  à-éet  eStk' 
Les  consuls -généraux,  consuls  ou  vice->coB8Ub.  de 
Suède  en  Russie,  ne  pourront  rien  exiger  au -delà  de 
la  valeur  de  deux  rixdales,  réduites  en  inonnoye  du 
pays ,  pour  l'expédilion  d'un  ^certificat  ou  3utre  docu- 
ment de  cette  espèce. 

Refuge        Art.  XX.    Lorsque  les  navires  suédois  on  nuaet 
accoidé  seront  obligés,   soit  par  des   tempêtes t    soit  pon^  se 
soustraire  à  la  poursuite  des   ennemis  ou  de   qaelmie^^ 
pirate,  enfin  par  quelqu'autre  accident f  de  se  réfugier  i 
-dans   les  ports   des  états   respectifs;   ils  pourront  ê*j 
radouber,  se  pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaire% 
et  se  mettre  librement  en  mer,  sans  subir  la  moindre' 
visite,  ni  payer  aucuns  droits  de  douane  ùi  d^entrée^- 
ni  de  séjour,   excepté  les  droits  de  fanaux  'senlement;- 
pourvu  que,  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  on 
ne  tire  aucune  marchandise  des  dits  navires,  et-nmns 
encore  qu'on  expose  quoique  ce  soit  en  vente)  .  insiib 
si  le  mail]  e  ou  patron  d'un   tel  navire  jugeoît  &  pro- 
pos de  vendre  quelque  marchandise,   il  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  luix .  ordonnances  et  tarifs  de  l'en- 
droit où  il  aura  abordé. 


Art.  XXI.     Lva   val  \.  '      *  I   "      1* 

Euisaiiiccs  -  conlractau        i      »«      ..       |«    pj  ^         „    ' 
4  4(u(<  i'ci],      lia,  '      '7r       <     '''       ^'^  '   "* 

uoiii*  ciitrcT  ou  ettrlir,  (Jt-r      r^'      iiiD        tatit.i    i,  ■ 

leur  avta  iircc.'S3atrr,   sans       olr  ^'^     i,     hl 

cùiiformaiit  sus   loix    gûiU  09  n     lO^*^        a.  o 

'  di-a  bureaux  de  »aulé,  élahiia  ■  j  k_^  '     ' 

UaiiB  lea  poils  fortifias,  il  ii(>,jigi)r      «fifM/1?  I  Tîî'"-      '' 

■vt-mcnt  fjuc   fjualic  vaisacaux  ,«[e  re  %•      ;     #,    ' .  .' ' 

moûi»  ((u'oii  ii'vii  fiîL  uhteiiu  r^.»'oquéi      it  la       ^  V 
iniasioii   pour  un  plua  grand  nçi^vt,     «       f^Qi 
•»x  diu   vainacHux    du  guerre  Ie|  |t]p6]retli  aa  H  TtVi--^ 

I  ttiilter  et  raduu))ci-  dans  les    ports  rMpectiif^f  en  Mur, 

I  fouriiîaaont  les  vivrca  et  rafroichiueiiieDa  au  prïx  (c'a*  ' 
^l-Ant,  fi-onca  et  liUres  do  diuitt  de  douane.   uUii,l  quu 

II  les  ogrt!s,  buÏH,  cordages  et  oppafaux^  qui  leur  sc-iuiit 
I  néccaaaiica,  çu  prix  courant,  de«  .ai'Hwauji  rli'n  ^tuls 

'I  rcapcclifi,   nulorit  que  la  lieAuin  preuant  dr  l'^iat  n'y  ' 

k  ineltroJL  point  un  uh.ilnele   Itigit^Cil^U'l  dernier  cas    '. 
I  «xUlont,  il  leur  scia  libre  liv  lei «oîieter  aussi  an  prix 
courant,  et  eutiituo  let  achètent   l«.inaj[agiius,  cl  ar- 

Art.  XXTT.    Pour  Ce  c|ui  regarda  le  M)iit  en  tijwisiMMi 
mixa  les  valftseonx  du  guerre  doa  deux  }ia)itei  parties- ^*'*' 
nutraclonttri,  il  eut  luiivciiii  de  la  r^glei-  lur  le  pied  ' 
'd'une   parfaite    égniitii  cntro   lea    courunnei.      Quand         , 
leV»   vûiajitHUjt    de   guerre  se  rencontreront  en  mer," 
](  salut  suivra  le  raiig  des  olQciet'a  coDàmandant, 'dé 
iQrle   quo  celui  d'un   rang    eiipérieur  recevra  le  pré- 
h)j«r  le  ialul,.i]ui  sera  rendu  coup   pour  coup.     S|{Ia' 
~  ~  d'un  rang  <é^u\,  oti  nu  ne  saluera  d^  part  in  cl'a(i-" 
DM-aiil  les  cliâlLoiix,  [oi'teresses  et  1  l'entra»  (!«.' 
kt. l'arrivant  un  lu  purlunl  salue  le'  pi'CRiïer,  êt'c^'. 
lui  est  rcti^u  «^ui^p  pour  co^pt 

B,  Art.  XXirr.  Si  les  navire*  dea  sujeU  des  hau- b,».'.  - 
R^parties-conlracInntcR  écliouoîent,  ou  laUfient  nau- ^'S*- 
lliùe  sui-  les  (ri'tcs  dus  utals  i  ospudifs  ;  on  s'etupies- 
fieia  de  leur  dotjner  luus  leii  secours  et  assistances  ,' 
ipoBsibles,  lanl  h  l't'gJirU  df»  nfcVirciet  effets,  qu'cn- 
Vera  les  pcrsiuinrs  i|iii  eumposerorit  l'étjnipsge.  Il' 
'leur  sei'a  libre,  «'ils  le  veulent,  de  «^aider  par  eux- ' 
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l80l  lonèmés,'  et  par  leurs  propres  gens^  ùérogtBni  k  cet  \ 
efiel  à  tous  privilège?  qui  pourroient  être  accoi^6s''k" 
quélqùés  associations  particulières  de  plongeurs  ou  ioh  ' 
ti*es  y  qui  voudroient  s'immiscer,' contre  la  volonte'flii  ] 
inattre  ou  patron  du  navire,  dans  le  sauvetage;  Jil^'' ! 
quelle  disposition  cependant  ne  pourra  avoir  IjVd  qtt-  { 
après  Texpiraiion  du  contract  acfu'elleniènl  existant'  | 
entre  le  gouvernement  de  Suède  et  la  sociale  de  plon- 
geurs, lequel  contrat  expire  dans  le  terme  de  deux 
années;  sauf,  s'ils  y  avoient  recours  ou  à' tout  autk« 
secours  étranger ,  à  payer  les  mêmes  rëtributions  poot 
Fassislance  prêtée,  que  les  indigènes  payent  eux-mê" 
mes  en  pareil  cas. 

Si  les   marchandises  sauvées  d'un    navire   écfaoné 
avoient  étd  destinées  à  être   exportées  dii  paya    prei 
duquel  il  avoit  touché,   elles  peuvent  y  entrer  libre-' 
ment  et  être  vendues  sans   nouveaux  aroits.     Si  eHei 
ont  dû  y  être  importées,  elles  payeront  les  droits  or- 
dinaires»   en  égard  ^cependant  au  degré  de  détériop- 
tion  qu'elles  auront  subi.    Si  le  vaisseau  périt  entité- 
ment,  ou  qu'il  est  obligé  de  jettera  la  mer  s^  cargaîfOi^ 
il  sera  défendu  de  part  et  d'autre  de  rien  diatrairedei 
effets  ou  marchandises,    que  les   flots  auront  apporléi 
ou  qu'on  aura  pu   recueilh'r:    et   seront   les   diU  effet! 
et  marchandises    gardés   sous   ranlorilé   du.  gouverne- 
ment, pour  être  rendus  au  propriétaire  légitime  con- 
tre l'acquit   des  fraix»    lorsqu'il   les  réclamera.'     Con- 
venu réciproquement,  que  ces  efiets  naufi'agëa^  n*é(int 
1)as  réclamés    dans    l'espace  d'une   année,   après  qno, 
'annonce   en  aura  été  faite  par  les  gazettes»   ils  i^  l 
ront  censés,  abondonnés  et  dévolus  au  fisc    des  gon-  1 
vernemens  respectifs. 

Corn*  Art.  XXIV.    Lorsqu'une  des  hautes  partiee-oon* 

""?•  tractantes  sera  en  guerre  contre  d'autres  ëlats,  les  su- 
jets  de  1  autre  puissance  contractante  n  en  continueront 
pas  moins  leur  navigation  et  leur  commerce  avec  M 
mêmes  états,  pourvu  qu'ils  s'astreignent  i  ne  point  i 
leur  fournir,  comme  il  sera  spécifié  ci -après,  ks  | 
effets  réputés  de  contiebande.  C'est  au  contraire  dani 
ce  cas  que  les  deux  couronnes,  intimement  convain- 
cues de  la  sagesse  des  principes,  qui,    pour  le  bien 


entre  ia  Russie  et  la  Sitède.         329 

p^néml  dcê  pruplc»  comincrçans  i  ont  éx6  ûxén  et  ar-  Tgol 
rdtèa  (fans  la  coiivcnlioii  niariLimOy  conclue  entre'  eilea  '' 
à  St.   Pcfrrsbourg,  le  4*  (If)*)  ddcchibre  dernier ,  dé-i  * 
riarent  *<d*cn  vouloir  Taire  la  r^glo  Immuable  de  Icor  - 
propre  conduite,   y  avoir  recours  en  toute  occasion, 
vl  observri*  scrunulcusnmcnL  les  prniciprs  Tondamen*  ' 
taux  des  droils  clu  commerce  et  (lu  la  navigation  mar* 
rltnndê  df*s   peuples  neutres»  el  nommëment  les  cntq 
axiomes  suivaus:^'  > 

l)  Que'  les  vaissonux  neutres  pourront  naviguer 
librement  de  port  en  port  et  sur  les  cotes  dea  nations 
en  guerre.  2j)  Que  le»  eilels  appartenant  aux  Sujets  ' 
des  puissances  en  guerre,  seiout  libres  auv  les.  vais*' 
Aeaux  neutres,  h  IVxeeption  do  la  contix'bande  -do 
guerre,  connue  il  sera  dcUiilU  ci -après.  ;))  Que, 
pour  délcrnn'ner  ce  nui  caraelérise  un  port  l)lo(juë| 
un  n'accordera  celle  dénomination  qu*a  celui,  qui  sera 
al  laque  par  un  nombre  de  vaisseaux  proportionné  à 
la  ibrce  de  la  placer  et-  qui  en  seront  sullisammeut 
;'  proches,  pour  ({u'il  y  ait  un  dunger  évident  dVntrer 
-^  d*ms  le  dit  port.  4)  Que  les  voisseaux  neutiTS  no  . 
pourront  (^Lre  arrcMés  que  sur  de  justes  causes  et  des 
ùiiis  ^videu.it;  qu^ils  seront  juges  sans  retard;  que  la 
procédure  sera  uniforme,  prompte  et  légale,  et  qu*ou- 
ti'c  les  dédonnnagnmens  c|u*on  accordera  toujours  & 
reux  qui  eti  nuront  soullcrt,  sans  avoir  été  eu  faute, 
il  sera  donné  une  satisfiictiou  eomplèle  pour  Tin- 
suite  faite  nu  pavillon.  6)  Que  la  déclaration  de  Tof- 
iicier  connnandant  le  vaisseou  de  la  marine  royale 
ou  impériale ,  (|ui  servira  de  convoi  k  un  ou  plusieurs 
batimens  mareliniul.s,  ''que  ce  convoi  n'a  h  bord  au* 
cune  nunchandi.sc*  de  coulrebaudcf,**  doit  sufliio  poiu* 
qu*il  n'y  ni!  lieu  à  aucune  vi.tite  sur  son  bord  ni  à 
celui  des  baliniens  de  son   coîivoi. 

Art.  XXV.     I''n    conséquence  de   ces    principes,  con« 
les    liantes    parties- contractantes    sVngagent    rccipro- *"**• 
quenieni,  eu  cn.s  (jue  l'inio  (rentre  elles  fiU  en  guerre*  porti, 
contre  (luelfine   pni.H.snnce  que   ce    soit,    do    n*atLa(iuer  ^'^^o* 

•       I  •         '  I  '  •  I  1*1      «10. 

janiaij^  les  vai.sseaiix  de  ses  ennenn.s  que  liors  de  la 
portée  du  canon  de.s  côtes  de  aou  allie:  elles  s*obli* 
gent  de  mânic  mutuellement  d'obscjver  la  plus    par- 
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1801  ^^^  neuti*alîlé  dans  les  ports,  liavres,  golfes  et  Mijfarçs 
eaux  compri^'s  %ou8  le  nom  d'eaux  cluses ,  qui  leur 
appartieoneut  respectivemeat,  II  leur  seca  hhir%  de 
fejiner  eu  tems  de  guene  leurs  ports  aux.àriba- 
teurs  et  prises  de  celle  qui  est  en  guerre  «  sans  que 
celle-ci  puisse  s'en  plaindie,  si  celte  mesure  est  gé- 
nérale contre  les  armateurs  et  prises  de  ioatea  les 
puilisances  et  belligérantes.  Au .  cas  qu^un  armateor 
d'une  puissance  tierce  soit  forcé  par  déti'eissè  d*eutrer 
dans  le  port  du  neutre  avec  une  prise  faite  sur  b 
>artie  belligérante,  l'équipage  sera  d'abord  sois  en  lî- 
lerté,  sans  qu'on  soit  tenu  de  prendre  aucune  con- 
noissance  du  fait*  Il  sera  enjoint  à  l'armateur,,  la  dé- 
tresse passée,  de  remettre  en  nier  avec  la  prise^  sans 
pouvoir  la  vendre  daus  le  pays  du  ueutie. 


£ 


Contre*  Art.  XXVI.  Pour  éviter  toute  équivoque  et  tout 
baudc*  mal -entendu  sur  ce  qui  peut  être  qualifié,  de' contre- 
bande ,  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  imp.  de  ton- 
tes les  Russies  déclarent  ne  rèconnoître  pour  telles 
que  les  objets  suivans:  comme  canons»  mortiers,  ar- 
mes à  feu,  pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  hal- 
les^ fusils,  pierres  à  feu,  mèches^  poudre,  salpêtre, 
souffre,  cuirasses,  piques,  epées,  ceinturous,  gibernes, 
selles,  brides,  au-delà  de  la  quantité  qui  peut  être 
nécessaire  2}our  l'usage  du  vaisseau  et  de  celle  que 
doit  avoir  chaque  homme,  servant  sur  le  vaisseau  ou 
passager.  '  Tous  les  autres  objets  qui  ne  sont  pas 
désignés  ici  pourrons  être  réputés  ni  munitions  de 
guerre  ni  navales,  ni  sujettes  à  coiiGscation,  et  'pour- 
lont  par  conséquent  passer  librement  et  sans  être  as- 
sujetties à  la  moindre  difficulté. 

■  ■  ■  ■  i  ■  " 

j.enavi-       Art.  XXVIL     Tous  les  effets  et  marchandises, 

"c'^lT*  9"'*  *^   trouvent   à   bord   d'un   vaisseau  neutre',   hcfrs 

cargai-  cellcs  spéciûées  dans  l'article  précédent,  seront  regai^ 

•o"«       dées  comme  propriclé  neutre,   sans   égard  à  qui  elles 

appî^rtioiiieut ,    ni  dans  quel  port,    ni  pour  quel  poit 

elles  auront   été  chargées;   et  il  sera   libre    aux   dits 

vaisseaux  neutres   de  fiéqueuter  les  ports  ouverts   de 

la  puissance  ennemi,   d'après  les  priucipes  établis  par 

Vart.  XXIV*  du  présent  traité. 
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Aat.  XXVIIL  <  Jjd  partie  belligérante  ne  don-  xgoi 
uera  des  leUrcs   de  marque  ^u'a  sea  proprea  aujeta,' 
et   non  à  aucun  étranger , ,  m  même  a  ceux .  de  ses  «i^'dét 
au  jeta   qui  aeroient  domiciliéa  liora  de  aa  donûnalion,  ^'^»«« 
aGn  d*aasurer  aux    ueutrea  lea  d^dommagemena,  ^"^^u^^, 
pouijroient  résulter  dea  enlreprUea  dca  armaleura^  et. 
ne  abront  donnéea  .cea  Icttrea,  :de  marque  qu^\  dea  au-, 
jeta*  aolvablea»   ou  qui  auront  donné  jcfea  cauliou^  auf-,    * 
iiaantea  pour  lea  indpiunitéa^  qui  pourroient  être  p^:o«' 
noncéea  en  faveur  dea  neutrea  dana  le  caa  de  quelque, 
coutravention  ou  illëgalilé  commise  par  l'armateur. 

ÂKT.  XXIX.  Lorsqu'une  dea  deux  puiasancea- viiitî* 
contractantes  sera  engagée  dana  une  guerre  contre  ^^o»  tur 
quclqu'autic  état,  aea  vaisseaux  de  guerre  ou  arma-^/J^^^ 
teura  particuliers  auront  le  droit  de  faire  la  visite  dea  e«coi- 
navirea  marchands  appartenana  aux  aujeta,  de  l'autre  ^^'* 
puissance -contractante,  qu'ils;  rencontreront  naviguana. 
sans  eacorte  sur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  :  mais,  en 
même  tems  qu*il  est  expressément  défendu  à  ces  der- 
niers de  jcUer  aucun  papier  à  la  .mer  dana  un  tel  cas, 
il  n'est  pas  moins  directement  ordonné  aux  dits  vais- 
beaux  de  guerre  ou  armateurs  de  ne  jamais  ^'appro- 
cher  des  dits  navires  marchands,  qu'a  la  distance  au 
plus  de  la  demi -portée  du  canon:  et  aCn  de  pré- 
venir tout  désordre  et  violence,  les  hautea  parties- 
coutractanlcs  conviennent,  que  les  premiers  ne  pour- 
ront jamais  envoyer  au-delà  de  deux  ou  trois  hom- 
mes dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers,  pour 
faire  examiner  des  passeports  et  lettres  de  mer,  qui 
constateront  la  pro])riété  des  chargemetis  des  dits  na- 
vires niarchandi).  Et,  pour  mieux  prévenir  tout  ac- 
cident, les  hautes  parties -contractantes  sont  conve- 
nues récipro(juenient  de  se  communiquer  la  forme  dea 
ducumens  et  des  lettres  de  nier,  et  d'en  joindre  lea 
modèles  aux  ratifications.  JVl.iis,  en  cas  que  ces  na- 
vires marchands  fussent  escortés  par  un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre,  la  simple  déclaration  de  l'olli- 
cier- commandant  de  l'escorte,  "que  les  dits  navires 
n'oTît  à  bord  aucune  contrebande  de  guerre,'*  doit: 
suilue  pour  qu'aucune  visite  n'ait  lieu,  conformément 
à  ce  qui  est  ])ré.scrit  par  la  cinquième  maxime  établie 
dans  rai'ticlc  XXIV. 
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I80I        Art.  XXX.    Dèy  qu'il  :aura  apparu  par  l'Inspec- 

^   ,        tîorj  des  documens  des  navji'ed   marchands   rencontrés 
faction  en  mer,  bu  par  Tassurano^^  v ei  bal© ' de  Tofficiw - toin- 
rii  CM    niandant  de  l'escorte,   qu'ils  ne  sont  point  chaînés  de 
•uuê. '    contrebande  de  guerre,   iU  pourront  aussi-tôt   conti- 
nuer librement  leur  roule.     Mais  si ,  malgré  cela,  les 
dits  navires  marchands  étoient  molestés  ou  endomma- 
gés ^    de  quelque  manière  que   ce  soit,    par   les    vais- 
seaux de  guerre  ou  armateurs  de  la  puissance  belligé- 
rante,  les  commandans    de  Ces   derniers  répondront, 
en  leurs  personnes  et  leurs  biens ,  de  toutes  les  perles 
et  dommages   qu^ls   auront   occasionnés;    et  il  sera  de 
plus   accordé    une    réparation    satisfaisante    pour   Tiii- 
sulté  faite  au  pavillon.     Si  les  biens  des  officiers,  qui 
aeront  convaincus    d'avoir  agi   contrairement  aux  dis- 
positions   du    présent   article,    n'étoient   pas   auffisans 
pour   répondre  des   dédommagemens,  ils  seront  à  la 
charge  des  gouvernemens  respeclifs. 

cat  da  Art.  XXXI.  En  cas  qu'un  tel  navire  marchand, 
tîeb^uî' aîuiiî  visité  en  mer,  eut  à  bord  de  la  contrebande  de 
lie iTOtt- guerre,  il  ne  sera  point  permis  de  briser  lès  écoutil- 
^***  les,  ni  d'ouvrir  aucune  caisse,  coffre,  malles,  bailols 
ou  tonneaux,  ni  déranger  quoique  ce  soit  du  dit  na- 
vire. Le  patron  du  dit  bâtiment  pourra  même,  s'il 
le  juge  à  propos,  livrer  sur  le  champ  la  contrebande 
de  guerre  à  son  capteur,  lequel  devra  se  contenter 
de  cet  abandon  volontaire,  sans  retenir,  n^olester  ui 
inquiéter  en  aucune  manière  le  navire  ni  l'équipage, 
qui  pourra  dès  ce  moment  même  pouisuivre  sa  route 
en  toute  liberté»  mais,  s'il  refuse  de  livrer  la  contie- 
bande  de  guerre,  dont  il  seroit  chargé,  le  capteur 
aura  seulement  le  djoit  de  l'amener  dans  un  port,  ou 
on  instruira  sou  procès  devant  les  juges  de  l'ami- 
rauté, selon  les  loix  et  formes  judiciaires  de  cet  en- 
droit; et,  après  qu^il  aura  élé  rendu  une  sentence 
définitive,  les  seules  marchandises  de  contrebande  de 
guene  seront  confisquées;  et  tous  les  autres  effets 
lion  désignés  dans  fart.  XXVL  seront  fidèlement  ren- 
dus. Il  ne  seia  permis  dVn  retenir  quoi  que  ce  aoit, 
sous  prétexte  de  iraix  ou  d'amende; 

fiîi"^        Art.  XXXTI.      Les   vaisseaux  ,    gens  et  effets  de 
d*£iii-    la  partie  belligérante,  se  trouvant  dans  les' porta  ou 
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danJ  la  domination  de  la  pai-iie  neutre»^  y  ]OQirMt  de.TOQ£ 
]a  usôiiie  proleclioii  et  «ûieté  que  ceux. dp  pays  tnéme;*        * 
De  même    les  vaisseaux  1    gens  .et  el&U.  de  lai  partie  ;    * 
neutre  jouiront   chez   faulrr,    en  lems  >l|c. guerre ^  dé 
la  même    liberté  et  sùieté   qu'eu  tetps  de  paix,   sans 

Sue  ses  vaisseaux,  puissent  être  mis  eu  embajgo,  ni 
^rcés  à  des  iransporls  contie  leur  gie',  ni  à  aucune 
expéililion  militaire,  ni  leurs  étjuipaj^es  ou  passagers 
enrôlés  ou  embauchés  |>uur  aucun  service  quelconque; 
en  exceptant  cependant  le  cas,  où,  de  part  ou  d^au- 
. ire,  ou  auroit  adopté  1^  mesure  générale  de' mettre 
un  embargo  sur  tous  les  bâtimens  marchands  sans 
distinction;  et,  dans  ce  cas  encore,,  cet  embargo  ne 
sera  nullement  applicable  pi  à  l'équipage  ni  à  la  car- 
gaison appartenante  aux  sujets  des  JeUx  hautes  pai- 
ties  -  contractantes. 


I'.  • 


Art.  XXXIII.     S*il  arriVoit  qu'un   sujet  suédois  Banque, 
établi  en  Russie,   ou  un  sujet   russe  établi  en  Suède, '^^^** 
fit  banquej'oute,   l'autorité  des  magistiats  et  des   tri- 
bunaux du  lieu  sera   requise  par  les  créanciers  pour 
nommer   les   curateurs   de  la  masses,    auxquels  seront 
.  confiés   tous   les  elFcls ,   livres  et  papiers  de  celui  qui 
aura  fait  banqueroute.      Les   consuls   et  vice- consuls  , 
respect  ifs  pouLront   intervenir   dans  ces  afl*aires  pour 
les  cj'éanciers   et  débiteurs  de  leur  nation   absenst    en 
attendant   que    ceux-ci   aient  envo^j^é   leurs  procura- 
tions;   et  il  leur  sera  donné   copie  des  actes  et  titres 
qui  pourroient  intéresser  les  sujets  de  leur  souverain^ 
afin   qu'ils   soient  en   état  de  leur   en  faire   parvenir 
la  counoissance.      Les  dits  créanciers   pourront   aussi 
s'assembler,  pour  prendre  entre  eux  les  arrangemens, 

3ui  leur  conviendront,  concernant  la  distribution  de  la 
ite  masse.  Dans  ces  assemblées,  le  suffrage  de  ceux 
des  créanciers,  qui  auront  à  prétendre  aux  deux  tiers 
de  la  ma^sse,  sera  toujoms  prépondérant,  et  les  au- 
tres créanciers  sciont  obligés  de  B^y  soumettre:  mais 
quant  aux  sujets  respectifs,  qui  auront  été  natura- 
lisés ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
états  de  l'autre  puissance -contractante,  ils  seront  sou- 
mis, en  cas  de  oanqueroule,  comme  dans  toutes  les 
autres  aiTaires,  aux  loix,  ordonnances  et  statuts  des 
pays  où  ils  seront  naturalisést 
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1801        Art.  XXXlV.      Afin   de  promouvoir   d'aitan^ 
Cas  de  ïDÎeux.fe  commerce  des  deux  nations,  il  est  convenu 
Yuptuie.  que,   danjï  le  câs  où  la  guerre  surviendroît   etatre  les 
hautes  parties -contractantes,  (ce  qu'à  dieu  ne  plaise!) 
il  sera  accordé  de  part  et  d'autre  l'espace  xl'une   an- 
née, après    déclaration  de  guerre,    aux  sujets   com- 
xnerçans  respectifs,  pour  rassembler,    transpoi-ter  ou 
vendre  leurs    effets  et  marchandises,   pour   se  rendre 
'dans  cette   vue  par ^ tout  où   ils  jugeront   à   propos: 
et,  s'il  leur  étôit  enlevé  ou  confisqué  quelque  chose 
sous  prétexte  de  la  guerre  contre  lenr  souveraÎD,  oa 
s'il  étoit  fait  quelque  injustice  durant  la  sus  «dite  an- 
née,  dans  les   états,  de  la  puissance  ennemie,  il  sera 
donné  à  cet  égard  pleine  et  entière  satisfaction.     Cêà^ 
doit    s'entetidre  pareillement  de  ceux   des  sujets  i-e-    . 
spectifs ,   qui  seroient  au  service   de  la  puissance  en-    j 
.    nemie  :.  il  sera  libre  aux  uns  et  aux  autres  de  se  re- 
tirer^  dès  qu'ils   auront  acquitté  leurs  dettes  9 -et  ils 
pourront,  avant  leur  départ,  disposer  selon  leur' bon 
plaisir   et   convenance  de  ceux   de  leui*s   effets,  =  dont 
ils  n'auroient  pas  pu  se  défaire ,    ainsi  que  des  créan- 
ces  qu'ils    auroient  à   revendiquer;     leurs    débiteurs   . 
étant  tenus  de  les  acquitter,    comme  s'il   n'y  aroit 
pas  eu  de  mplure. 

• 

Dnrée  Art,  XXXV.     Quoique  les  deux  hautes   parties 

^^  .  contractantes  .  aient  également  à  coeur  d'établir  et 
de  fixer  à  perpétuité  les  avantages  récipro<}ues ,  que 
-  le  présent  traite  de  commerce  doit  procurer  àùx  deux 
nations ,  il  est  cependant  convenu ,  en  égard  aux 
changemens  qui  peuvent  survenir,  de  limiter  en  pre- 
mier lieu  la  durée  de  ce  traité  dans  l'espace  de  .douze 
années,,  à  compter  du  29*  oct.  1799;  les  deiix  cours 
se  reservant  de  convenir  entre  elles,  avant  Texspi- 
ratioa  de  ce  terme,  de  le  prolonger  ou  d'en  conclure 
un  nouveau. 

Bâtifi.  Art.  XXXVI.     S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M. 

cation,   pempereur   de   toutes  les  Russies  s'engagent   dp.  iaiiçt 

échanger  les  ratifications  du  présent  ti*ait^  de  .com- 
'merce  en  bonne  et  due  forme  ^  dans  l'espace  de  (deux 

mois,   ou  plutôt  si  faire  se  peut 


du 
traité. 


En  foi  de  qdoi,  ii(n|>  «imsaigii&;  en  verta  d*  jgoi 
iK»  preiotpoavoirs.  «voiul  àgaé  le pfMeqttridt^ <f «firi- ^ 
ifij'efl-oomtDeroe  et  tlé.it«ii%àtfw^'eft^.sraiiit^MO<f,r\ 
U  cachet  .de  uoa  arniee.   .  .   ^   '    -  '    t  '  '  ^,^^1* 

Fait  k  St.  Peter«^^:ie4»  JlAdi)  de  ma»  I80i*  ; 

Jî^«i:»CUi8>>.  ConT-STBsiKci;.  -.  ',  ' 

(L.  S.).  i>;frfatM'DBEpUE.^xzv.  ' 

.     ■  Pm. in»  dielaration  commune,   anhaxia  au  traiti   ; 
at'ttgnlà  à  Patarshourg ,_  l^  7,  (ig.)  /uïm,  /tar  lu  pli- 
"tgipottnttairât  tusdits^  on  a  suppU»  et  limiti  Us  ar-^ 
wUs  IV  •*  KV,   en  déterminant  Us  router  du  eom-'    , 
-Vtarea  réetpro^uê  «ntre   Ici  deux    Finlandos ,    russe  et'       '  '     ' 
-;  tul^ttti'     La   mime  déclaration  subttitne   encore  au 
,■  terrain  à  Jotmtio;   accorda  par  l'article  XV.  aux  Jit-     ..      ■' 
,»■/••#  luAdois  pour  un  dipôt  de  bots ,  en  Rtusit ,   l'Ua  ■  ''    /"  ■■ 
■notmili  Sopa^iari ,  comme  plus  propre  à  cet  usitge-       • , 
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I80I  Tyaîté  signé  à  Madrid ,  le  21.  mars  tSOl, 
ftiMut.     p^^  j^  priiice  de  la  paix,  et  Liucien 

Bonaparte.    *      '      '    ' 

{Copia'    maituserh&jy^ 

JCjI  primera  Consul  de  la  Republiea  franeeu  %  j  &% 
M.'Catholiêa  querifido  estdbUttr  de  una  manèra  per* 
petua  Los  estados  ^  ^ue  por  équivalente  a  los  de 
Farma  debèli  dàtie  àl^hijô'  de  el  Infante  de  JEspan», 
han  convenido  en  los  articulas  siguientes  9  y  antori' 
zado  para  formalizar  este  tratado,  el  primera  Con- 
sul el  ciudadano  Bonaparte^  embaxadar^'aàtùtd  de 
la  Republiea  francesa^  y  S.  M,  CatKoliefL  et  Pri»' 
eipe  de  la  paz^  las  qudlei' han  convenido  en  los  »• 
ticulos  siguientes  : 

Art.  I.  El  duque  reynante  de  Parma\  tertmàa 
por  si  9  y  sus  herederps  perpe.tjiamenU  ul  dji^gdo  iê 
Farma  con  todar  sus  ' dependencias ^  enfw.ot  d^^U 
Republiea  francesa;  y  S*  M.  garanjtirà^;  estq  ^^/Nliff^ 
eia,  FI  Gran  Ducado  de  Tascàna  renuneiada  tam- 
bien  por  el  gran  duque  ^  y  garantida  la  cession  por 
el  emperador  de  Alemauia ,  se  dora  al  fyija  de  d 
duque  de  Farma  en  campensacion  de  los  estadot 
cedidos  por  el  iiifante  su  padre^  y  en  virtud  di 
otro  tratado  liecho  anterior mente  entre  S*  Bl.  Cailuh 
lica;  y  el  primera   Consul  de  la  Republiea  J^raneesë, 

Art.  II.  FI  principe  de  Farma  passera  a  FUh 
renciat  en  donde  sera  reconacido  por  soberano  Je 
tados  los  dominias  pertenecientes  al  gran  dueado% 
recibiendo  en  la  farma  mas  solemne  de  mano  dm  lot 
autoridades  comtituidas  en  el  pais  las  llaves  de  Us 
fortalezas^  y  el  juramento  de  vasallage^  que  corne 
a  soberano  le  es  debido*  FI  primer o  Consul  conçue 
rira  con  sus  fuerzas  a  la  paeifica  realizacion  de 
este  aucto* 

Art.  III.  FI  principe  de  Farma  sera  rcconih 
cido  por  rey  de  Toseana    con  tados  las  honores  de* 
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27. 
Traité  entre  la  république  française  et  /el8oi 
roi  d'Espagne;   signé  à  Madrid      .  """""• 
le  21.  mars  lÔOl. 
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e  premier  consul  de  la  république  française ,  et  Sa 
Majesté  Catholique  voulant  déterminer  d'une  manière 
aolide  les  états  ^  qui  doivent  être  donnés  au  fils  de 
rinfant  de  Parme  ^  comme  équivalent  du  duché  de 
Panne  9  sont  convenus  des  articles  cides.sous,  et  ont 
muni  de  leurs  pleinspouvoirs  pour  la  conclusiofi  de  ce 
tt*ailé,  savoir  le  premier  consul,  le  citoyen  Lucien 
Bonaparte,  ambassadeur  actuel  de  la  république  Pian- 
^ise,  et  Sa  Majesté  Catholique  le  Princê  de  la  Baioé, 
lesquels  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  t.    Le  duc  régnant  de  Parme  résigne  à  ja-  ^••?*' 
Dfiais,   pour  lui    et  ses   héritiers,   le  duché  de  Paimedû<td« 
Ivec  toutes  ses  dépendances  en  faveur   de  la  républi*  Pârmf. 
^ue  française;    et  Sa  Majesté    garantira  celte   résigna- 
tion.     Le  grand -duché  de   Toscane,    que  le  grand- 
Juc  résigne  également,!  et  dont  IVmpereur  d'Allemagne 
garantira  la  cession,  sera  donné  au  lils  du  duc  de  Parme, 
en  indemnité    des  pays    cédés   par   l'infant  son   père, 
et  par  suite  d'un  autre  traité  qui  a  été  conclu  précé- 
demment entre  Sa  Majesté  Catholique  et  là  républi- 
que française. 

Art.  II.    Le   prince   de   Parme    se   rend   à  Flo-  i^^p^tl"- 
rence,  où  il  sera  reconnu  comme  souverain  de  toutes  variut 
les    possessions     qui    appartiennent    au   grand -duché,  P'*"*^"^* 
et  ou  il   recevra,    des  mains  des   autorités   consliltiées  J^oV/de 
du  pays,   les  clefs  des   forteresses,    et   le  serment    de  t<>*^*"* 
yassellage,  qui  lui  est  dû  comme  souverain.     Le  pre- 
mier consul  contribuera,  par  son  pouvoir,    à  l'exécu- 
tion pacifique  de  cet  acte. 

Bcoon- 

Art.  IIL    Le  prince  de  Parme  sera  reconnu  pour««p«»"» 
roi  de  Toscane  y  avec  tous  les  hoaneurs  qui  couvieu- ToKiat 
Tom.'  VIL  Y 
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ISOI  ^i^^  ^  ^^  qualidadj  y  el  primera  Consul  la  hmrà 
reeonoeer  y  tratar  como  tal  rey  par  las  damas  pth 
tûneias  i  cuyo  convenio  dcbe  procéder  al  àuc^o  ii 
possession. 

Art.  IV»  La  poreion  de  la  isla  dé  Elha  depen» 
dîente  y  pertenicUnte  a  la  Toscana  quedra  en  poder 
de  la  republica  francesa  «  y  el  primera  Consul  darà 
por  équivalente  al  rey  de  Toscana  el  pais  de  JPiom* 
binOj  que  pertence  al  rey  de  Napoles.\ 

Art.  V.  Coma  este  tratado  tiene  su  origen  iel 
eelebrado  por  el  primera  Consul[eon  S.  M»  CathoUca^ 
en  el  que  cède  el  rey  à  la  Francia  la  possession  de 
la  Luisiana,  convienen  las  partes  eontraviantes  ^  ' 
llevar  a  effecta  los  artieulos  de  aquel  tratàdo  ji 
en  el  mientras  se  acomodan  las  difereneias  que  en 
el  se  advierten,  de  usar  estas  de  loi  dérochas  re' 
spectivos. 

Art.  VI.  y  eomo  la  nueva  casa  que  se  estO' 
hleee  en  la  Toscana  es  de  la  familia  de  JEspme^ 
estas  estados  seran  propriedad  de  JËspaha  en  iodo 
tiempa^  y  a  ellos  ira  a  reynar  un  infante  de  là 
familia  siempre  que  la  succession  vaya  a  fàUàr  m 
el  rey  que  va  a  sert  a  en  éus  hijos%  si  los  itivien, 
.  pues  si  no  deben  succéder  en  estas  estados  lis  kijos 
de  la  casa  reynante  en  Mspaha. 

Art.  vit.     El  primera  Consul^  y  S.  M.  Cathû' 
lie  a  9  en  eonsideracion  a  la  renuncia  del  duque  rey*   >. 
nante  de  Parma  en  favor  de  su   hija  ^   se  entendrez 
para    procurarle    unas   indemnisaciones   eonvemenUs 
en  possessiones  f  a  en  rentas»  ' 

Art.  VIII.  El  présente  tratado  sera  ratifieaudût 
y  mudada  en  el  termina  de  très  semanas^  passade 
el  quai  quedara  sin  valor  alguno. 


• 
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nent  à  son  rang;  et  le  premier  consul  le  reconnoîtra,  IgOI 
el  ierra  vu  suite  (|ii'il  soit  traité  pnr  les  autres  puissances 
comme  roi,  tandisque  déjà  avant  la  prise  de  possession 
il  sera  fait,  pour  cet  <;iret  les  demarclifïs  nécessaires. 

AnT.  IV.     Gîtle  partie  [de  Tile  d'Elbe    qui  ap-  ii« 
partient  à  la  Toscane  et  en  dépend ,.  restera  dans  la  J.^^^*» 
possession  de  la  république  française,  et   le    premier  biu"' 
consul  donnera    en  indemnité   au  roi   de  Toscane  le 
pays  de  Piombino,  qui  appartient  au  roi  de  Naples. 

Art.  V.  Attendu  que  ce  traité  a  son  origine  en  Triiié 
celui,  conclu  par  le  premier  consul  avec  Sa  Majesté  SJ*|**  ' 
Catholique,  dana  lc(|ucl  le  roi  code  à  la  France  la  pos- 
session de  la  J^oui^iane,  les  parties  contractantes  con- 
viennent de  mettre  en  exécution  les  articles  de  ce 
traiii5  antérieur,  et  d'user  de  lenrs  droits'' respectifs 
jus*quà  ra|)plnnissement  des  ilillérends  desquels  il  y 
est  fait  nieulion* 

Art.  yi.    Puisque  la  nonvello  maison  qui  s*éla-  succci. 
blit  en  Toscane  est   do   la  famille  espagnole,   cet  lîlat  l.^^"  **• 

t    restera  à  perpétuité  la  propriété  de  riilspagnc,  et  il  y  paint 
sera    appelle    au    gouvcrnc»nent   un  infant    (riCspagne,  ^"jj]^*^'' 
quand  le  roi  actuel  ou  ses    enfans  trauroient  point  de 
itéscendans,  dans  Iccjucl  cas,  les  fils  do  la  famille  régnante 

'     en  JCsjjagne  doivent  succéder  en  cet  état. 

Aht.  Vn.     liC  premier   consul  el  Sa  Majesté  Ca-  inAcm. 
'     tliolicnie,    en    c^jard   à  In  résiiiiialion    faite    i)ar   le    duo  "î-*.?,  . 
lYîgiiant  de  l'arme  en  favem*  do  son  lils,  conviennent  auo  te- 
de  Jui  procurer  une  indemnité  convenable  en  posses-  «"*"'• 
sions  ou  revenus. 

Art.  VJII.  liC  présent  traité  sera  ratifié  et  échangé 
dans  trois  semaines. 

Signi:       Lucten  Bonaparte. 

Le  prince  DE  LA  PAIX. 


Y  2 
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28- 
I8pi  Ordonnance  de  S.  M.  l'empereur  et  roi^  portant 
tsMMjn.  ^j  restrictions  sous  lesquelles  il  sera  permis  aux 
étrangers  d'entrer  dans  les  états  autrichiens;*) 

en  date  du  25.  mars  1801. 

(Journal  de  Franc f.   1801.   n.  118.) 

Vjomnie,  depuis  le  rétablissement  de  la  paix^  le  nom- 
bre des  iStragers  voyageant  dans  les  états  de  S.  IL 
imp.  et  roy.  doit  augmenter  :  que  l'accumulation  pro» 
gressive  des  habitans  dans  la  lésidence  et  dans  les 
principalcvS  villes  de  province,  ainsi  que  la  cheilé  des 
vivres  qui  en  résulte ,  exigent  une  attention  continuelle; 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  étrangers  non 
suspects  et  qui  voyagent  réellement  pour  leura  afiai- 
res,  trouvent  toute  l'assistance  et>  les  facilite*  possi- 
bles; qu'au  contraire,  les  étrangers  suspects,  mal -in- 
tentionnés et  sans  affaires  ne  puissent  entrer  ni  sé- 
journer dans  les  états  de  l'Autriche,  au  moyen  des 
mesures  de  police  convenables.  Pour  atteindre  ce  dou- 
ble but,  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'arrêter  et  pi*ëscrire 
les  règles  générales   qui  suivent: 

l)  Personne,  de  quelque  état  que  ce  soit ,  neponm 
entrer  dans  les  états  autrichiens  sans  être  moni  d'an 
passeport  en  bonne  et  due  forme.  Pour  obtenir  ce 
passeport,  chaque  étranger  devra  s'adresser  pi*ëalabk- 
ment  à  la  chancelerie  d'état  imp.  et  roy.,  ou.  au  mi- 
nistre,  résident,  ou  consul  irap.  le  plus  voisin,  an  de- 
hors; et  (<\  l'exception  des  personnes  généralement 
connues,  et  éminemment  distinguées  par  leur  rang) 
fournir,  par  le  témoignage  digne  de  foi  des  antoritéi 
locales,  les  renseignemens  nécessaires  sur  la  pei*aonns 
et  l'objet  de  son  voyage. 

*)  Ayant  insère  dans  es  Recueil  plotieurt  lois  qui  Bscal 
les  droits  et  les  privilèges  des  étrangers  dans  qaakiiMi 
uns  des  états  de  l'Europe,  nous  avons  cru  devoir  iBsersr 
ici  la  présenta  ordonnance  restrictive  dt  €etl«  liberté 
dont  depuis  des  siècles  les  étnuigers  fouissajeat  «a  Ei^ 
rope  en  temps  de  pais. 
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3^  Pour  donner  toutet    let  &cjUt^  k  ù&ax  qui  IJSOI 
▼ouarout  aVoir  uu  panfèport/  lea  habitana  dea  pro*»' 
▼inoes  ëtrangèrea,  voisina  dea  étata  Âb  8,  Mti  pottr^        ^ 
^nt  a'adreaser  wx  gouverneura  provinciaux  tmp.  tft 
ro^«y  lea  plua  prochea^  et  à  cette  fin  envoyer  lea  car-» 
.  tincata  n^eaaairea.    Lcê  négoc^ana  qui  fréquentent  lea* 
j^  foirea,  devront  aeulenient  uemadder  un  paaaeport  aa;  ^. 
.  baillage  du  diatrict  où  ae  tient  la  foii*e,  ou  .au  nuiigiatrat  ' 
de  l'endroit  ^  maia  lea  ouvrière  et.arjtiaana  devront  Atro 
muoia  de  certificata  régulière,    qui   ne  aoient  point 
;.  trop  anciens,  et  dp  passeports  de  leurs  magiatrata* 

a)  Pour  prévenir  touaabua,  ohaaue  paaaejport  (avec       -  ' 

l'ezception  ausmentionnëe)  .contiendra  le  signalei^ent 

delà  personne,  qui  l'aura  demandée}  celle-ci  devra 

l  aussi  mettre  au  bas,  >ou  nom,  de  sa  propre  main*  Pansî 

tous  les  cas  où  le  demandeur  ne  pouri^oit  comparoitrf , 

eu  personne  devant  l'autorité  qui  délivre  les  passe* 

porta  I  les  places  laissées  en  blanc  pour  le-signalemeut» 

dans   le  pasjfeport  déliviét  seront  a*«mpliea  k  la  pre«- 

tnièi*^  alatiou  dea  fronlièi'es,  et  la  signature  du  vojra* 

cear  y  sera  jointe*    ^  suite  du  voyageur  devra  ëga« 

h  fement  être  mdiquée  nominalement  dans^  le  passeport» 

r  et  il  on  répondra  dans  tous  les  cas*^  .     :/ 

L  4)  Tout  étranger  présentera  au  pi*emier  endroit  âoi^ 
^  la  frontière,  seê  passeports  ou  fef  certificats  de  sa  cor*  ' 
'poration.  Si  l'Employé  i.  et  r.  prépolsé  a  cet  efiTetylen 
i*econnoit  la  validité,  il  y  apposera  sonyisaf  et  y  dtf* 
signera  la  route  jusqu'au  {leu  de  deiftination  énoncé. 
L  étrangei*  qui  tenteroit  de  s'introduire  dans  les  étata 
hërediiaire&,  sans  avoir  fait  viser  âta  passepoâ'ts^  ou 
qui  a*écarteroit  de  la  route  prescrite,  devra  s^mputei; 
à  lui  même  les  désagremens  qui  en  résulteroient. 

5)  Les  passeports  devront  aussi  être  visés  dana 
tous  les  endroits  de  la  route  prescrite,  où  il.  se  trou- 
vera une  direction  de  police ,  un  baillage  ou  un  ma- 
gistrat organisé* 

6)  A  son  arrivée  dans  la  ville  où  il  doit  résider, 
rétiauger  déposera  aussitôt  son  passeport ,  ^ui  sera 
conservé  jusqu'à  son  départ,  pour  lui  être  remis  ;  dans 
les  capitales  de  province,  où  il  se  trouve  une  direc- 
tion oe   police,    il  s'adressera  à  celle-ci,  et  dans  lea 

«  auti*ea  villes ,  au  magistrat  de  l'endioit i  il  recevra  par 
conti-e  un  reçu  imprimé. 

/'      ,       "      , 
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IfiOI  7)  l^ai^s  l^  <^ûs  où  un  ëtranger  w)udroit  s'éloigner 
à  une  certaine  distance  du  lieu  de  son  séjour,  pour 
aller  à  la  campagne  ou  dans  un  autre  endroit,  'il  s'an- 
noncera à  raulorilé  où  ses  passeports  sont  déposés; 
celle-ci  lui  donnera  un  sauf- conduit  qui  sera  muni 
du  signalement  et  de  la  signature  du 'porteur ,  afin 
qu'il  puisse  l'exhiber,  tant  sur  la  route  qu'au  lieu  de 
8»  destination  provisoire,  attendu  que  sans  celte  ex- 
hibition provisoire,  aucun  étranger  ne  pourra  s'an-é- 
ter  sur  aucune  grande  route  ui  autre  chemia,  ni  dans 
aucun  endroit. 

8)  Si  l'étranger  vouloît  sortir  du  pays,  il  remettra 
le  reçu  imprime  ou  le  sauf -conduit  qui  lui  aura  été 
délivré  et  on  lui  rendra  son  passeport  visé  pour  le  re- 
tour, et  la  roule  y  sera  désignée.  • 

9)  11«es  ouvriers  et  artisans  se  rendront,  à  leur  ar- 
rivée, dans  les  auberges  de  leurs  métiers  respectifs, 
ils  y  remettront  le  certificat  de  leur  corporation  et 
leur  nom  sera  inscrit  dans  le  registre  de  leur  profes- 
sion; on  veillera  à  ce  que,  conformément  aux  régie- 
mens  des  métiers,  ils  aient  de  l'ouvrage  dans  l'espace 
de  15  jours;  quiconque  ne  se  conformera  pas  à  ces 
dispositions,  sera  regardé  comme  un  vagabond^ou  on 
homme  suspect,    et  sera  traité  comme  tel* 

10)  Quoique  les  passeports  délivrées  par  les  aulo- 
rilés  menlioniiées  dans  le  §.  1.  donneiit  aux  étrangers 
la  faculté  de  voyager  dans  les  états  de  S.  M.  ia(p 
jusqu'au  lieu  désigné  pour  leur  séjour^  chacun  d'eux 
est  néanmoins  tenu  de  se  présenter,  à  son  arrivée,  à 
la  direction  de  police  du  chef  lieu,  ou  au  magistrat 
de  l'endroit,  pour  y  énoncer  le  but  de  son  voyage^ 
et  donner  les  renseignemens  nécessaires  sur  sa  per« 
sonne;  d'après  sa  déclaration,  les  autorités  détjermine- 
ront  la  dinée  de  son  séjour. 

11)  Quoique  tout  étranger,  pendant  sont  séjour 
dans  les  étals  S.  M.  imp.  royale,  puisse  compter  sur 
une  juste  protection,  et  la  jouissance/  d*uue  honnête 
liberté  civile,  il  s'entend  qu'il  ne  pourra  y  prétendre 
avec  droit,  qu'en  se  soumettant  aux  réglemens  du 
pays  et  de  police,  en  se  comportant  avec  décence  et 
en'  observant,  ainsi  qu'il  convient  cbez  toutes  les  na- 
tions policées,  les  égards  dûs  à  la  tranquillité  publique^ 
à  la  constitution  et  aux  institutions  du  pays. 


toneernant  les  Étrangert* 


r 
1. 


3tô 


Celui  qui\  par  une  oonduite  tnnfgfiUère  fe'i^endroit'ljgQjl 
indigne  de  le  protectiun'  du  gour^nemenlf  devra  ifixù'i 
paler  k  lui-même  lei^  euitea  qui  |ioarMnt  en  réiuUert 

Vienne^  le  25*'  mare  1601t  •        '     .<< 

Signi:   Jean  AntûIks»  e»m<#  PB  FfiROBy»'^ 
ministre  imp.  rij%  ifitoM  vt  4$  poUêê.    ." 


I'  ^» 


29^  '  ; 

TraHè  depaix  entre  la  répuhUcpjafrmçmteein^ 

k  roi  des^  Deux  -  Siciles;  sig.  le  28.  niarsiS0i^ 


^JirmUticê  conclu  entré  te  général  Murât,  oom^ 

mandant  en  chef  f  armée  françoisê  d^obserpo^ 

tion^  et  le  général  Dumas ,  commandant  en  chef 

t armée  de  S.  M.  eicilienne. 

I 

X^oumal  de  Fraûcfori.  n.  72*     Nouv.  polit.  iSOl* 

n.  23.   auppl.) 

JCitiàtvés  (les  senlimens  de  modération  et  de  génère* 
«îté  qui  animent  le  gouvernement  françoia^  et  dea* 
preuves  d'inldrét  que  S.  M.  Tempereur  de  Russie  n'a 
ceasé  de  donner  a  la  cour  deNaples:  désirant  faire  ces* 
aer  le  fléau  de  la  guerre  entre  la  France  et  S.  IVT*  le* 
roi  des  Ueux*Siciles ,  et  de^  co- opérer  de  leur  côté  i 
la  paix  générale;  le  général  Murât,  commandant  ea 
chef  de  Tannée  dohseryalion  française ^  ei  le  général 
comte  de  Dumas,  chef  de  Tarmée  sicilienne^  ont  ar^. 
rété  les -articles  suivans. 

AiiT.  L    II  y  aura  suspension   d'armes  entre  lea 
armées  de  S.  M.  sicilienne  et  |cs  armées  de  la  républi- 
que irançuiac,  sur  terre  cl  sin*  mer.    Toutes  les  pri* 
''%t^  qui  seroi|t  failes  10  jours  après  la  cvnclusion  du 
présent,  seront  rendues  re6peçtivement« . 

Art«  II.     L'armée  napolitaine  évacuera   l'état  de 
l'église  y  et  se  mettra  eu  marclie  2  jours  epi;ès  la  sig« 
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iSOl  nature  du  présent  armisuce.     Celte  évacuation  devra 

avoir  lieu  dans  six  jours  au  plus.- 

Art.  IIL     L'armée   françoise  reste  dans  aà  posi- 
/  tion ,  occupera  Terni ,  et  s'étendra  le  long  de  la  Nera 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Tibre:  elle  ne  pourra 
dépasser  ce  fleuve. 

Art.  IV. .  Tous  les  ports  des  royaume»  de  Na- 
pies  et  de  Sicile,  seront  fermés  à  tous  les  vaisseaux 
anglois  et  turcs,  tant  de  guerre  que  de  commerce,  jus- 
qu'à la  paix  définitive  delà  France  avec  ces  puissan- 
ces. Les  bàtimens  appartenant  à  ces  nations ,  sortiront, 
34  heures  après  la  notilicalion  de  la  présente  conven- 
tion. Les  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la 
république  françoise  et  de  ses  alliés ,  jouiront  dans  les 
ports  des  Deux-Siciles  de  tous  les  privilèges  des  na« 
tjoiis  les  plus  favorisées. 

Art.  V.  Toute  communication  avec  Portoferrajo 
et  Longone,  restera  suspendue,  tant  que  les  Angloîs 
seront  en  possession  de  ces  ports. 

Art.  VI.  Tous  les  ports  de  la  république  tcanr 
çoise  seront  ouverts  aux  bàtimens  napolitains,  pendant 
la  durée  de  cet  armistice.  ' 

Art.  VII.  Il  ne  sera  fourni  aux  bàtimens  angloii 
et  turcs  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ports  de  Na- 
ples  et  de  Sicile,  aucune  provision  de  gueiTC  ou  de 
bouche,  au-delà  de  ce  qui  seroit  absolument  néces- 
saire à  leur  subsistance  pour  se  rendre  dans  les  ports 
les  plus  proches.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Sicîles  dé* 
fendra ,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  générale^  toots 
exportation  de  grains  de  comestibles,  et  de  munition! 
de  guerre  pour  les  Anglois  et  les  Turcs,  et  principa- 
lement pour  Pile   de  Malte. 

Art.  VIII.  Le  citoyen  Dolomien.  le  général 
Dumas  et  le  général  Monsecour,  tous  les  François  faits 
prisonniers  à  leur  retour  de  l'Egypte,  seront  l'endos 
sur  le  champ.  Immédiatement  après ,  tous  les  pri- 
sonniers napolitains  seront  rendus. 

Art.  IX.  Tout  tribunal  de  rigueur  étant^  aboli 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  S.  M.  s'engage  à  (aire 
droit  aux  recommandations  du  gouvernement  françois 
pendant  les  négociations  pour  la  paix  définitive»  pour 


et  le  roi  des  Deux  •  Siolles.        345 

stipuler  lea  interéu  des  personnes  détenues  ou  ^mi-*  IgOI 
gt'ëes  pour  cause  d'opinious. 

Art.  X*  I/armistice  sera  de  80  jours ,  en  se  pré-» 
venant  dix  jours  avant  la  reprise  des  hostilités. 

Art.  xi.  Le  gouvernement  François  nommera 
un  chargé  de  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix*  La 
cour  de  Nanles  a  déjà  envoyé  à  cet  effet  au  quartier- 
général  de  l'armée  aobservation ,  le  chevalier  Miche« 
roux  avec  des  pleinspouvoirs, 

Au'i*.  XIL  11  sera  nommé  par  les  généraux  com- 
mandans  en  chef,  des  olKciers  île  l'état- major ,  char- 
gés de    veiller  à  Texécution  des  articles  susdits* 

Fait  et  conclu  par  nous  généraux  en  chef  de  Tai*- 
mée  d^observalion  et  de  Tarmée  napolitaine,  au  quar- 
fier -général  de  l'oligno,  le  29.  pluviôse  au  9»  républi- 
cain (18.  février  1801). 

Signi^  pour  là  gin.  UuMAS,  U  ehivaliêt  MiCHEROUX* 

JOACIUM  MURATy 
général  tn  cAf/* 

Pour  copie  conforme,  le  général  de  brigade,  chef 
de  rélat- major -général. 

Leopold  Bbrthibr* 

b. 

Traité  de  paix  entre  le  premier  consul  de  /ntsMan. 
république  française  et  A'.  M.  le  roi  des  Deux^ 
aicilesp  signé  à  Florence  ^  le  7.  germinal  an  9. 

(28.  mars  1801.) 
{Nouv.  polit.  iSOl.    nr.  30»   conf.  101.) 

I  ye  premier  consul  de  la  république  francoise»  au 
noni  du  peuple  frnnçois,  et  S.  M.  le  roi  des  l)cux-Si- 
(ilf's,  également  animes  du  dcsir  de  faire  cesser  déii- 
iiilivemcnt  la  guerre  qui  e^isto  entre  les  deux  étais, 
ont  nomme  pour  leurs  plénipolenliuire.s,  savoir:  le  1 
premier  consul  de  In  répul)li(|uc  fraiivoiftr,  au  îiom  du 
peuple  françoi^  I  le  citoyen  Charles  Jcmu  Marir  Al(piier; 
et  S.  M.  sicilienne,  le  sieur  Antoine  do  Michel oux, 


/ 


I  
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I80I  ^'ï^valier  de  Tordre  royal  Constantînien  de  Saint-Geor- 
ges, et  de  Tordre  impérial  russe  de  Saiute-Anne,  de 
ia  première  classe,  et  colonel  au  service  de  Sa  Ma- 
jestés lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspon- 
Yoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans* 

p^^  Art.  L    II  y  aura  paix,  amitié  et  bonne   intelli* 

gence  entre  la  république  Françoise  et  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles.  Toutes  hoslilités  par  terre  et  par.  mer 
cesseront  définitivement  entre  les  deux  puissances,  't 
compter  du  jour  de  Técliange  des  ratificalions  tlu  pr^ 
sent  traité;  et,  au  préalable,  l'armistice,  conclu  à  Fo' 
ligno,  le  29«  phiviôse  (18.  février)  derniei*,  enti*e  Ub 
généraux  respectifs ,  aura  la  pleine  et  entière  exécution» 

xieroca*  Akt.  IL  Tout  acte,  engagement  ou  conventions 
tiaPtél*  antérieurs  de  la  part  de  Tmie  ou  de  l'autre  des  deux 
contrai*  parties -contractantes,  qui  seroient  contraires  au  pré- 
'^''  sent  traité,  sont  révoqués,  et  seront  regardés  comme 
nuls  et  non -avenus. 

Forts  Art.  III.    Tous  les  ports  des  royaumes  de  Na- 

fermèi  pjçg  g^  Je  Sîcile  seront  fermés  à  tout  bâtimens  de 
Ttircïet  guerre  et  commerce  turcs  et  anglois,  jusqua  la  con- 
Augiais.  clusion,  tant  de  la  paix  définitive  entre  la,  république 
françoise  et  ces  deux  puissances,  que  des  diiFéreoJs 
survenus  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  Nbrd 
de  TEurope,  et  spécialement  entre  la  Russie  et  TAn- 
gleterre.  Les  dits  ports  demeureront^i  au  contraire, 
ouverts  à  tous  les  bâtimens  de  guerre  ou  de  com- 
merce, tant  de  S.  M.  impériale  de  Russie  et  des  états 
compris  dans  la  neulralilé  maritime  du  Nord,  que  de 
la  république  françoise  et  de  ses  alliés.  Et,  si,  par 
suite  de  celte  détermination,  S.  M.  le  roi  des  JDeux- 
Siciles  se  trouvoit  exposée  aux  attaques  des  Tui'cs 
ou  des  Anglois,  la  république  françoise  '  s'engage  & 
mettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  et  d'après  sa 
demande,  pour  être  employé  dans  ses  états,  un  nom- 
bre de  troupes  égal  à  celui,  ({ni  lui  seroit  auxiliaîre- 
ment  envoyé  par  S.  M.  injpériale  de  Russie. 

c«sioni  Art.  IV.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Sicîles  renonce 
P"  i®  à  perpétuité,  pour  elle  vl  ses  successeurs,  premicre- 
detixsi*  Wï^*"t,  a  rorto- iiOii-^ono  daîis  1  île  dMi^lhe,  et  a  tout 
ciiei,  ce  qui  pou  voit  lui  appartenir  dans  celle  île;  secotide- 
mcnt,  aux  états  des  présides  de  la  Toscane^  et  elle  les 
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cckle/  oinai  que  la  piinn'pnultf  de  l'iombino  ((oua  «i-  IgOl 
tuoâ   sur  la    nier   du'  grand  -  duché)    à   la  république 
franvoiflCy  qui  pourra  eu  di«po«cr  &  aon  gré. 

.  AiiT.  V.  La  république  frnnçoîse  et  8.  M.  le  roi  ••*î"Yi. 
(les  Deux- Sicilcfl  «'cnfingent  i\  donner  a'éciproquenienl  Vïi, 
main  -levéo  de  sccpietttro  de  touA  edeU,  revonu^f,  bienti^ 
(tiiitfi^iy  coi)fiH(|uéh  ou  lelrnujt  «ur  les  citoyens  et  «ujcls 
(le  Tune  el  de  Taulro  pm'sttnnce  pnr  stiile  de  la  guerre 
actuelle,  et  ii  les  admettre  re^ipeclivenient  ù  IVxeiTice 
légal  i\vtï  ocliuutf  et  droits,  qui  poun oient  leur  ap- 
partenir. 

AiiT.  Vf.     Afin   dff   faire   disparoître  toute  trace  A«tifl- 
i\cs  nnillicurA    pniiiculier»    qui  oiit  «ignnid    la  guerre  J*,*'^*®* 
acturlle,  et  pour  donner  ù  In   paix  rdtnhiie  la  atabitilé  «^vui 
qu'on  no   peut   allendio   qiic   d'un    ovd)li    général   du  '^j^^*^*' 
])a88é,   la  répul)li(|ue   rrnnvoiso  renonce  h  toute  pom- 
6uite,  pnr  rapport  aux  faits,  dont  elle  peut  avoir  eu  k 
tte  planidre;  el  le  loi,  voulaut  de  son  C()té  contribuer» 
autant  qu*it  cHt  en  lui,  h  réparer   les  ninllieur.'i  occa- 
sionnés par  les  troubles  (jui  ont  ru  lieu  dans  ses  étals» 
s'engage  à  l'aire  payer  daus  troi.s  nioiii^  a  compter  da 
jour  de  rechange   d(*s   ralilicalions    du  présont  traitai 
une  sonnne  de  6(K)  mille  iVancs,    qui  sera   partagea 
entre   les  agens  et  les  citoyens  frau^ois,    qui  ont  dié 
particuh'erenK'ut  victimes  dea  désordres  arrivd.s  \  Na- 
ple.4,  k  Viterlx?  et  dans  d*nu(re.i  points  de  IMtalic  uic- 
iidicninh*,  par  le   lait  de»  N(*apoli(ains. 

Airr.    VII.      Sa   ]\Iaj.    .sicilienue    s'engage  aussi    a  ^"*"^" 
perrnetirc,    ((ue   tou.s    ceux    {.\vh   aujcIh    (|ui    iTanioient  pour  ici 
élé  pour.suivi.s,  baiwiiî»  (MJ  lorcé.s  (\v  H\"Xpalri(?r  volon- •")«'• 
tnirein<Mil ,    (pie   pour   d(?H   fail.s   relatifs  au    t»éjour  des  "»*u,i.  ' 
l'i-nn^ois   dans  Ir  royaume  d(ï  Naj)lefl,   retournent   li- 
brenu'ul   dans  leur  pays  et  «oient  rrinlegrés  dans  le\n*s 
bie?ns.     »Sa  Maj.  piomel  é^^alcmeiit ,  <me  toutes  les  per- 
sonnels,   aeluellcnicnl   (lélenn(*s   à    rai.ion  des  o|)inion,^ 
politi(]ues   (juN'lIcs   ont.  manifestées,^  seront  ince;ssani- 
mr*nt  renn'scH  en  liherir. 

Au'i'.  VIII.     Sa  Maj.  le  loi  {\vh  f)eux-Suîles  s'en- sutuei 
i»nre    à    faire    rc.slilner   à    la    r(''|)nl)li(|mî    franecnse    le»  »»*'i«* 
slalu(*M,    tablruux    et   antres  onjels  dails    (pu    ont  eto 
enlevés  à  Momc  pni*  les   troupes    napolitaines. 

Airr.   IX.     l.e    présent  trailé  est   drelaié  <'f>»iWJUn  I^^I^^JJ^^, 
aux  répid)liques  baluvc,  cibalpinc  cl  ligurienne.  i|u«i. 
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I80I        Art.  X.  Le  présent  traité  sera  ratifie  ,*  et  les  rali- 
.'      ficatiôns  échangées  daus  l'espace  de  trente  jours  pour 
ilaôn.  tout  délai. 

Fait  et  signé  à  Florence,  le  7.  germinal  an  9:  de  la 
république  frauçoise  (28.  mars  1801). 

Signi  :     Alquier. 

Antoine  de  Micheroux. 

Las  ratifications  de  ce  traité  ayant  iti  iehangies^ 
il  a  iti  publié  à  Naples  le  28*  avril  et  sanctionné 
par  le  corps  législatif  de  la  rép,  fr.  le  ±6*  frimaire 
an  10.  (7.  die.  1801.) 


30. 

6.  Juin.  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  hauts  et 
puissans  seigneurs^  Don  Carlos  IV ^  m 
à' Espagne  y  et  Don  Joao^  prince  régent  du 
Portugal  et  de  tAlgarve;  signé  à  Badajoi 

le  6.  juin  1801. 

{Nouvelles  politiques  1801*  iir.  71*  72  suppL) 

l^â  Majesté  Catholique  ayant  atteint  le  but  qu'elle 
tf'éloit  proposé  puur  le  bien  de  l'Europe ,  en  décla- 
rant la  guerre  au  Portugal,  et  les  puissances. belligé* 
rantes  des  deux  côtés  en  étant  co revenues  avec  Sa 
dite  Majesté  royale,  celles-ci  ont  résolu  de  renouer 
et  renforces  le  lien  de  l'amitié  et  de  la  bonne  uitelli- 
gence  par  un  traité  de  paix.  Et,  les  plénipotentiai- 
res des  trois  puissances  s'élant  entendus  ensemble  à 
ce  sujet,  ils  lésolurent  de  dresser  deu^  traites  de 
paix,  qui  néanmoins  ne  font,  en  réalité,  qu'un  seul 
traité:  la  garantie  en  est  mutuelle,  et  aucun  des  deux 
traités  ne  sera  valable,  si  quelque  article  de  Tua  ou 
de  l'autre  vient  à  êire  rompu. 

Pour   l'accomplissement  d'un   dessein  aussi  impor* 
tant,  ba  Majesté  Catholique,   et  soa  altesse  rpyale  le 
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prince  régent  du  Portugal ,  ont  donné  Jenrs  pleinspou-  JSOI 
yoîrt;  savoir,  Sa  Maj.  Catholique,  a  son  £xc.  Don 
Manuel  de  Godo^,  Alvarez  de  Paria,  Kios,  Sanchez 
et  Zarzosa ,  Prince  de  la  Faix,  duc  crAicudia  etc.  ;  et 
le  le  prince -régent,  à  son  Exe.  Mr.  Louis  Pinto  de 
Souza-Culinho  etc.;  lesquels  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Aux.  T.  Il  régnera  paix,  amitié  et  bonne  intellî-  pifac, 
gence  entre  Sa  Maj.  le  roi  d'Espagne  et  S.  A»  R.  le 
prince -régent  du  Portugal  et  de  l'AIgarve,  tant  sur 
mer  que  sur  terre,  dans  toute  retendue  de  leurs  ro- 
yaumes et  domaines.  Toutes  les  prises  maritimes, 
faites  après  la  ratification  de  cette  paix ,  seront  ren- 
dues, sur  parole  et  de  bonne  foi,  avec  toutes  mar- 
chandises et  eilets,  ou  leur  valeur. 

Art.  II.    Son  Alt.  royale  fermera  les  ports,  dans  f^mét 
tous  ses  pays,    à  tous   vaisseaux  britanniques.  •«« 

Art*  III.    Sa  Maj.  Catholique  rendra  à  son  Alt.  ceiiion 
royale  les   villes  et  places  de  Jurumenta,   Arronches,  *'^*^' 
Portalegre,  Casteldevide,  Barbacena^,  Campo-MajOr  et  ^*°*** 
Ouguella,  déjà  conquis  ou  a  conquérir  encore  par  ses  ar- 
mées, y  compris  toute  l'artillerie,  toutes  armes  et  muni- 
tions, qui  y  ont  été  trouvées:  cependant  Sa  Maj.  Catho- 
lique gardera  comme  conquête,  et  joindra  à  ses  domai- 
nes la  forteresse  d'Olivenza,  avec  son  territoire  et  les 
places  situées  sur  la  Guadiana,  ensorte  que  ce  fleuve 
«oit  la  frontière  des  deux  royaumes  de  ce  côté. 

Art.  rV.  Son  Alt.  royale  ne  souffrira  pas  qu'il  Contre- 
existe  sur  les  frontières  de  son  royaume  des  maga-  •*•"***• 
fins  de  marchandises  prohibées  ou  de  contrebande, 
qui  puissent  nuire  au  commerce  et  intérêts  du  roi 
d'Espagne;  excepté  les  magasins  de  marchandises, 
lesquelles  font  partie  des  poâsessions  de  la  couronne 
de  Portugal^  et  ne  sont  déposées  aux  frontières  que 
pour  être  vendues  dans  le  pays.  JE^t,  en  cas  que  cet 
article,  ou  quelque  autre,  soit  violé,  le  traité  actuel- 
lement conclu  entre  les  trois  puissances,  eu  égard  à 
la  garantie  mutuelle,  ne  sera  d'aucune  valeur  ni  force. 

Art«  V*    Son  Alt.  royale  indemnisera  sans  délai  indem- 
Ifs   sujets   espagnols,   de    tous  les   torts   et  dommages  "*'••• 
dont  ils  réclament  justement  la  réparation,  et  que  des 
vaisseaux  anglois  ou  des  sujets  portugais  leur  ont  fait 
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I8OI  ^pvouver  pendant  la  guerre  avec  Tune  ou  Tanlre 
des  deux  puissances.  De  la  part  de  Sa  Maj.  Callioli- 
que,  il  sera  de  même  fourni  des  indemnités  équitables 
pour  toutes  les  prises,  faites  par  les  Espagnols. avaut 
cette  guerre  et  avec  violation  du  territoire  ou  sous 
la  portée  du  canon  des  forteresses  du  Portugal. 

Fraîx  Art.  VI.    Dans  le  terme  de  trois  mois,  le  prînce- 

occado- logent  satisfera  au    trésor   du  roi   les   frais ^    que  se» 
reVtïou- troupes ,   lorsqu'elles  revinrent  de  la  guerre  couti*e  la 
p«8.        fVance,  laissèrent  à  payer,    et  qui  furent   faiu   pen- 
dant la  guerre,  d'après  les  comptes  que  l'ambassadeur 
espagnol  a  remis  ou  remettra  de  nouveau ,    sauf  les 
erreurs   qui  s'y  rencontreroient. 

ce&sa-  Art.  VII.    Aussitôt  après  la  signature  du  présent 

horr*.'  '*'^'*^^>  toutes  les  hostilités  cesseront  réciproquement,  aa 
tel!  '  plus  tard  dans  20  heures,  sans  iqu'il  puisse  plus  être 
mis  des  contributions  ou  autres  charges  de  gueri'esur 
les  endroits  conquis,  outre  ce  qu'on  accorde  en  temi 
de  paix  à  des  troupes  amies:  et,  dos  que  le  traité 
aura  été  ratifié,  les  troupes  espagnoles  quitteront  le 
territoire  portugais  dans  six  jours;  elles  se  mettront 
en  marche  24  heures  après  la  publication  de  la  rati- 
fication, sans  se  permettie  en  chemin  aucunes  vio- 
lences ou  oppressions.  Au  contraire  elles  devront^ 
payer  comptant  tout  ce  dont  elles  auront  besoin^ 

Prison.  Art.  VIII.  Tous  les  prisonniers  faits  sur  lerre 
gucrie.*  ^^  sur  mer,  seront  sur  le  champ  mis  en  libeKé,  et 
renvoyés  lériproquemeiit  qcn'nze  jours  après  ta  ratifi- 
cation 5  ils  doivent  payer  les  dettes  faites  par  .eux 
pendant  Icus  captivité,  f^es  prisonniers  blessés  et 
malades  seront  soignés  dans  les  liopitaux  jusqu'à  leur 
guérison,  et  rendus  alors  également  à  la  liberté»' 
Garantie       ^j^^,^  jx.    Sa  Maj.  Catholique  garantit  an  prince- 

des  états      ,  .^     i»       .•'  «        •  i  ».    .  »      i    *      . 

Foriug.  régent   1  entière  possession  de   &g3  états   et  domainesy 

sans  la  moindre  exception. 
Benou*        Art.  X.    Les  deux  hautes  puissances  s'obligent  à 
mMU      renouveller  incessament  l'alliance  défensive,  qui  exîi- 
promif   toit  jusqu'ici  entre   elles,    néanmoins    avec    de    telles 
Uance.^'  ^'^^ses   et   modifications    qu'exige    l'alliance    entre  la 
monarcliie  espagnole  et  la  république  françoise:  *  dans 
le  même  traité  on  déterminera  le  nombre  de  troupes 
auxiliaires,  que  les  deux  puissances  se  fourniront  ré- 
ciproquement^ en  cas  de  nécessité. 


et  le  Portugal.  3^1 

Art.  XT.    Le  présent  iiailë  aéra  ratifié  dana  dix  igoi 
joura  ou  pIuLot  si  faire  se  peut.  *  Hatia- 

Fait  à  Lad^ijoz,  le  fi.  juin  1801.      ,  "'^*'"* 

L9  prince  de  J.A  Paix. 

Louis  Pinto  de  Souza  Caetinho. 

(Câ  traité  a  iti  ratifié  par  V Espagne^  le  H.juin^ 
par  lu  Portugal^  le  14*  jt^if^  »  ^t  Us  ratifications  ont 
été  échangées  le  16*  juin  à  JBadajoZt  mais  il  tCa  été 
publiée  à  Madrid  que  le  iO.juilUt  1801). 


31.        , 

Convention  entrb  le  ministère  d'Hanovre  et».à.rt\i. 
le  comte  de  Schulenbourg  ;  signée  le  3. 

avril  1801. 

(ScnoBLt  histoire  abrégée  des  traités»  T.  VI.  p.  87.)     ^ 

lO«  M.  le  roi  de  Prusse  nous  ay^ant  fait  communi- 
quer, par  le  comle  de  Scliulcnhourg»  son  gcndrnl  de 
cavalerie,  niiuislre  d'état ,  de  la  guerre  et  du  cabinet, 
et  son  ministre  ici,  une  ddclaralion  datée  de  Hcriin,  le 
30-  mars  1801,  concernant  les  mesures  (jue  Sa  dile 
M»  a  résolu  de  prendre  par  rapport  aux  états  alle- 
mands appni tenant  à  iS.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  nolie  très-graciôux  souverain,  en 
aa  qualité  d'électeur  de  Hrunswick-Lunebourg:  S.  M, 
prussienne  nous  ayant,  de  plus,  invités  itérativeraenfc 
et  d'une  manière  positive,  de  nous  conformer  aux 
circonstances  actuelles,  de  prendre  sans  retard  les  nou- 
veaux angagemens  qu'il  a  proposés,  et,  pour  cetellet, 
de  passer  une  convention  dans  la  forme  la  plus  o'bli- 
gatoire,  sans  quoi  Sa  dite  M.  se  verroit  obligée  de 
traiter  d'une  manière  hostile  les  états  allemands  du 
roi  notre  très -gracieux  souverain,  nous  avons  en 
égard  aux  circonstances,  promis  et  déclaré  ce  qui  suit: 

L'entrée   des  troupes  prussiennes  dans  les  états 
allemands  de  S.  M.  britannique  ae  fera  sans  qu'elles 
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ISOI  ^pi^^'uvent  aacune  résistance,  dans  l'espoir  toutefois 
que  leur  nombre  sera  diminué  autant,  que  possible 
pour  soulager  le  pays  et  ses  habitans*  Elles  obsel've- 
ront  en  conséquence,  dans  loulé  leur  étendue ,,  toutes 
les  ordonnancés  et  dispositions  de  S.  M.  prussienne, 
tant  en  égard  à  l'entrée  des  troupes  qu'aux  états 
électornux.  Les  troupes  hanovriennes  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  employées  dans  l'armée  placée  sur  la 
ligne  de  démarcation  dans  le  Nord  de  rAllemagne, 
seront  licenciées,  aussi  bien  qu'un  nombre  propor« 
tionné  des  ^ulres  troupes:  de  Télectorat.  La  régence 
de  oes  pays,  le  commandant  en  chef  et  les  diffîrens 
officiers  de  ces  troupes  s'engageront  à  ne  pas  em- 
ployer les  dites  troupes ,  ni  de  permettre  qu'elles  ser- 
vent contre  Sa  dite  M.  prussienne,  mais  de  leur  faire 
strictement  observer  les  ordonnances  royales  d*après 
'  ces  difiérèntes  mesures  qu'il  sera  nécessaire  de  pren- 

dre. Les  dites  troupes  seront  distribuées  dans  les  villes 
d*Hanovre,  de  Lauenbourg,  Gimboru,  Wotzen,  et 
dans  les  places  et  garnisons  sur  la  rive  droite  de  la 
Leine,  sur  la  gauche  de  l'Aller,  et  derrièi'e  la  Lube 
jusqu'à  l'Ëlbe.  Toutes  les  autres  places,  sans  excep- 
tion, y  compris  la  forteresse  de  Hamein,  seront  éva- 
cuées et  remises  aux  troupes  prussiennes.  On  pren- 
dra des  mesures  particulières  pour  que  toutes  les  re- 
mises soient  faites  par  le  dit  pays  d'Hanovre ,  â  dater 
du  !•'  mai  de  la  dite  année.  Pour  ce  qui  regarde  l'ad- 
ministration de  ce  pays ,  il  ne  sera  rien  entrepris  qui 
soit  préjudiciable  aux  présentes  dispositions  et  enga- 
gemens;  au  contraire,  les  statuts  et  ordres  du  roî,  a 
leur  égard,   seront  ponctuellement  observés. 

Four  ces  raisons  nous  acceptons ,  de  la  manière  h 
plus  solennelle,  la  haute  promesse  faite  par  S»  M» 
prussienne,  qu'elle  garantira  aux  états  allemands  de  S. 
M.  britannique  leur  ancienne  constitution,  leur  sûreté 
et  leur  repos,  et  que  toutes  les  propriétés  et  posses- 
sions seront  protégées  par  tous  les  moyens  .possibles* 

Fait  à  Hanovre,   le  3.  avril  1801. 

Signé:    Le  comte  de  KielxannssGGB* 
DE  Arnswaldt. 

DE     StEINBEEG. 
DE    DeCKEK. 

DE  WALMODEN-GlMBORlTi/fU- 

maréchal» 


...  ^ 


,     •«'.    f>ti     !••      ) 


32.  •:   .'5 


Convention  entre  legomrnmmièni'frmçoise^tBài 

Sa  Sainteté  Pie  VII;  signée  à  FaiHs  le26»ti.tM. 

messidor  an  9*  (15.  juiL  180t.) 


Siot 


/e  preoKer  comul  d?  la  rëpubli.qué  .|(;aii;i^ise,^.  $ii 
ioteié  lé  0Oiiverain  pontife  V}^  yjt.  ont  nomml 


gief  eurrfde  Sainlhaud  :d'Atiger8|    muntt  de  pleins-      . 
JcNiiFoira)  Sa  Sainteté,  S;  E.  Algr*  Htficule  Coiiialv^ 
cardinal  de  la  aainte  4gtiie  romaii)e» 'diacre  de'St;  .  '^ 
Agathe  aâ  Sabarram»  aon   aecrëùiré  d*<tat  Joaeph     * 
0pina|  archevêque  de  Gorinthe»   priNat*  domeatiqui» 
«k  8a  Sainteté,  iismtant  du  ihrdne  poiAifical,  el  It 
^]pèr#  Caaelli»  théologien  conanltant  de  Sa  Sainteté,  pa« 
irriltement  munit  de  pleiiupouvoirs .  en  bonne  et  uM 
Jbnnt } Jeiqueta  aprèii  avoir  fait  rechange  dea  pleina- 
^uvoura  reapectifa  ont  arrête  la  convention  auivantê; 

Le  gouvernement  de  la  république  reconnoit  que  ^ 

li  religion    c£^tholiqM.e  aomaine   est  là  religion  de  la 
^j^rande  majoriië  du  peuple  frauçoif* 

Sa  Sainteté  reconnoit  également  que  cette  même 

religion  a  retirée  et  attend  encore  en  èe  moment  le 

^  pluâ  grand  bien  et  le  plua  grand  éclat  de  Pétablièie- 

^aaeiitdu  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profea** 

\  Jk>n  particulière  qu'en  font  lea  consula  de  la  republique* 

f       En  conséquence,  d*après  cette  reconnôi^aance  mu* 
Itnellot  tant  pour  le  bien  de  la  religion,  que  pour  le 

f"^  inaintien  de  la  tranquillité  intérieure  »  ila  «ont  conve* 
noa  dé  ce  qui  suit: 

Art.  !•    Lo  religion  catholique  apostolique  et  ro- ^Jj»^*^ 
it  naine,  aéra  librement  exercée  en  France.     Son   culte' 

S  sera  public,  en  se  conforuiaut  aux  réglemens  de  po- 
lice que  le  gouvernement  jugera  néceaaairea  pour  la 
\  lran(j[u{llité  publique. 

r    T9m.rn.  Z 


'-  ' 
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I80I  Art.  IL  II  sera  fait  par  le  Saint -fiîége,  de  oon* 
Diocè-  cert  avec  te  gouvernement,  une  nouvelle  circonacripr 
te*.        lion  des  diocèses  fjançois.  .        " 

Btnoii-  Art.  III. .  fia  Sainteté  déclarera  aux  titulaire^  àft 
cUiipn  évêchés  françois,  qu'elle  attend  d'eux,  ayec  une  ferme 
UixM.  ccnGance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  ruuîté,  toute 
espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leura,  aîéget* 
D'après  cette  exhortation  »  s'ils  se  l'efusoient  a  «»  sa- 
crifice commandé  par  le  bien  de  Pëglise  (refus  néan- 
moins auquel .  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas)  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires ,  au  gouvernemeiit 
des  évéchés  de  la  circonscription  uouvellei  de  la  mi-. 
nière  suivante. 

Nomi-  Art.  IV.  Le  premier  consul  de  Jla  répiibliqôe 
nation  nommera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  h  pabli- 
chés^^  cation  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêçnés. ^ 
colla-  évêcliés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  SajnUM 
noidquê  conférera  l'institution  canonique  suivant  les 'ibrilici . 
établies  par  rapport  à  la  France,  avant  le  chaPgctOMQt 
de  gouvernement,  '       .,     ■■ 

Four  le       Art.  V.    Les  nominations  aux  évéchés  qàr  raqoci: 
futur.    YQj^^  (]3,^3  Iji  guîiç^  seront  également  factes  paf  Je.pi;^ 
mier  consul ,     et  l'institution  canonique   sera   donnst 
par  le   Saint-Siège,   en    conformité  de  rarticfe  pré- 
cédent. 
Serment       Art.  VI*    Les  évêques  avant  /d'entrer  en  tau^ 
deieyè-  tions ,  prêteront  directement,  entre  les  mains  dofv^ 
^^^''     mier  consul,  le  serment  de  âdelité  qui  étoit  en  unp 
avant  le  cbangement  du  gouvernement»  exprimé  dsni. 
les  termes  suivans: 

„Je  jure  et  promets  a  Dieu,  sur  les  saints  Af»r 
giles,  de  garder  obéissance  de  fidélité  an  ffOQVtfrns- 
ment  établi  par  la  constitution  de  là  république  ùêê»  i 
çoise.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  inteliigeiic% 
de  n'assister  à  aucun  conseil ,  de  n'entretenir-  aoeiiM 
ligne,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  »  qui  soit  ooii" 
traire  à  la  tranquillité  publique,  et  si,,  dans  mon  di|»" 
cèse,  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  gïidqnè 
chose  au  préjudice  de  l'état,  je  le  ferois  oonnoitreai 
gouvernement,,. 

Serment  Art.  VIL  Les  ecclésiastiques  du  second  ordrs 
detcccL  prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  des  auto* 
ord.       rites  civiles  désignées  par  le  gonvemement.  .       '  . 


I.  «»  1 


Mt«-<9;^A.:     '  •>'  ..^S 


JlUqtlé  k  I»  iUiiUe  rflffiW)  liinot  ,^a)Mi  .toiuw  !«•  tfgiUMi  vtiM 
CtUiolîquea  de  Francet  -  .  '  '  pntiUr 

'  Z>omi,u ,  salvos  fàc  Cpiùuli^'''    •     '  " '    -      " 

'  Art.  IX'»'   Lea  ëV^quéi  .flfronc  Uhb' nivelle  cii^tuoli* 
eoMcnption  ûe&  paroUaea  de  lepr«dt(éKè&lcféV'quî  ti*à'&tî**^ 
d>ffel  que  d^aprëa  to  eotAèiitemeM  dta  gMterneilien^    . 

'  ■  AÈr.  X.  '  *Xei'  ;  é vôqàeij  '  nomlmek^diit  *  Aux  '  odi'f  i^  Otfm. 
liéur  choix  ne  .èburra'  Ipmber  que  âur  djet  Miteonba 
iirêieB  pai-  W'^irVcrheiriênU    ' '•    •;••!.  :.  '  ' 

Aux*  XL    Les  évèquea  pçnrrout  avoir'un  cha»^*r^ 
l  p|(re  dana  leur  çali)ëdi*ale,|  et  mi.  àétuinaire  pour  ieuraiJiuJi^ 
I  aiocèse,  aaria  que  le  gouvernemeiit  Vôblige  à  lea  doCer. 

f        Aat.  XIL    Touièa  \ea  ^gliaèa  mëlropolilainea,  ca«  ^^w. 
r  Hiédralot ,  paroiaaîalea  et  mil  wea  uon  ali^néea ,  néeeaaaKr. 
;yea  Ail  cube,  aeront  ifiiaeè  à  la  diapaaition^dta  ëyéquea. 

»  ; .  r^AnTaXIII»    3«  âaialet^»  pour  le  bien  de  la  tMiix  Bitm 
;  ft  Pheureux  a'^iablifselneut  de  la  rfligjon  Gatliolique^  2^'*^; 
déclaré^  que^ni  elle  .nt  aea  aucceaaeura^  ne  troubleit>iti 
•a  aucune  manière  lea  •acquéreurà  deabiena^  eccleaiaal>« , 
méa  filiinéa^  et  .qu'en  ponaéquence  la  propriéli  dei^^T 
^loiea  biena,  lea  droita  et  revenue  y  atlacli^a^de^ 
^ineureront  iricpmnnUablea  entre.leura  maina  ou  cdrea 
►  de  leura  ayant  c^usè.  ,  .      . 

.^,  *.  Art.  XIV,.  Lç  gouvernement  aisauréra  un  (railo- 
\ltieut.  convenable  avfX.  ëyéquea  et,  aux  cuijéa  dont  lea  »oiirie» 
c|tocèaea  et  lea,  curea  aeronjt  compila  d^oa  la  circoi^<^  évèque* 
acription  nouvelle.  «cure». 

Art.  XV.    Le  gouvernement  pren(|ra  également  Fond*. 
•  dea  meaurea  pour  que   lea  cdtlioliquea  François  puia^  ^^^'*'* 
;..iN!,nt,  a'iia  le  veulent ,  faire»  en  faveur  dea  égliaeai  (|^ 
L  ^fidaltona. 

r        ART..XVL    Sa  Sainteté  reoonnoit  dana  le  prera{e»  Préro- 
^  oonaul  de  la  république  françoise,  lea  mémea  utoita  et  5„  p**. 
'  prtfrogativea  dont  jouiaaoit  près    d'elle  l'ancien  gou-  nier 

'  Tèrnement.  ,     •*"""*• 

»    •  . ,  . 

Art.  XVIL    II  est  convenu  entre  lea  pal  tîea  cpur*  siin'eit 
r  traclanCea,  que  dans  le  cas  où  quelqu'un  dea  «ucces- JJ'^j^^*' 
r  aeura  du  premier  consul  actuel  ne  aeroit  pas  catlioli--  qut. 
!  Que,  lea  droita  et  prérogativea  mentionnés  dana  Tar- 

Z2       "        .      ' 


•  Trtité* 
[»oiir  te» 


•  
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ISOI  ^^^'^  ci-âe«8uSy  et  la  nomination  aux  é^iricUiêf  ièront 
réglés  par  l'apport  k  lui  9  par  une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans 
l'espace  de  quarante  jours. 

Fait  à  Paris,  le  26*  messidor  de  Tan  9.  die  la  ré- 

.  publique  françoise. 

Les  ratifications  4e  cette  convention  ont  iti  iékan^ 
gies  le  23*  fructidor  an  9.  iiO.  sept.  iSOi^^     Elle  a  été 
sanctionnée  par  le  corps  législatif  ensemble  avec  ki  f 
77  loix  organiques  qui  y  ont  été  ajqutée^^.le  3*  Mi 
1802  et  publiée  le  18.  avril. 

Articles    organiques^ 

T  i  t  r  e    J. 

JDu    régiment    de  V église    catholique  dans  soi  rajh 
ports  généraux  avec  les  droits  de  la  poUcê  ds  Fitat» 

1)  Aucune  bulle,   bref^  rescript,   décret,  mandat^ 
.provision,   signature  servant  de  pix)visiony    ni  aokrei 

expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concernant 
que  des  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  pubUéi, 
imprimés,  ni  autrement  misa  l'exébutioni  aanai'anto- 
risation  du  gouvernement. 

2)  Aucun  individu,  se  disant  nonce",  légat,  vicaire 
ou  commissaire  apostolique,   ou  se  prévalent  de  tenta 

<  autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  antori- 
satiqn,  exercer  sur  le  sol  français,  ailleurs,  ancane 
fonction  relative  aux  aifaires   de   l'église  gallicane. 

3)  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiées  ea 
France  avant  que  le  gouvernement  eh  ait  examiné  la 
forme,  leur  conformité  avec  les  loix,  droits  et  fran- 
chise de  la  république  françoise,  et.  tout  ce  qui,  dans 
leur  publication,  pourroit  altérer  ou  intéresser  latran* 
quiliité  publique. 

4)  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  encan 
synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante,  n'aui 
lieu  sans  la  permission  expresse  du  gouvernement* 

5)  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gra* 
tùites ,  sauf  les  oblations  qui  seront  antoriséea  et  fixées 
par  les  reglemens. 


Ç)  Il  y  aura  recq^r3  au  conml  d'état  ^cjaqH  tpui^lea  IgQX* 
i$â  cl*al)U8  dct.lq  part  djes'aupéijeurs  et  auU:m.  peraoi).*^ 
oes  ecclésias^iq^ea, .   J^ç^  cas  d'abua  aont  luauj*pa{joi^ 
)u   l'excès  de  pouvoir,    la  contravention  aux   loix  et 
eglemens  de  la  républiques  ^infraction  des  régies  con* 
acrces  par  les  ca^^ous  reçus  en  i^rance^  l^^ttenlataux 
ibertësy  franchises'  et  coutumes  de' l^ëglise gallicane,   e% 
oute  entreprise  ou  tout  procédé*  qui,  dans  l'exercice 
u  tulte,  peut  'cùmprotHettre  l'honneur  des  ciioyenSpf 
ro'idbler  arbitr.aireipent    leur    consciencei    dégénérer^ 
outre  eux. en, oppression I  ou  en  injure  ou  en  scan^^ 
aie  public.     '  ; 

7)  Il  y  Aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état^ 
11  est  porté  atteinte  il  l'exercice  public  du  culte  et  k 
i  liberté  que  les  loix  et  les  règlemens  garantissent  >![ 
5S    ministres*  •  :•». 

8)  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéres- 
ie*.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exerc^ 
•ôflice  par  les  pvéfVts.  Le  fonclibnndîie  J)ublîc,  Tefc* 
lesiaslique  ou  la  personne  qui  voudra'  exercer  le  re- 
ours, adressera  un  mémoire  dëlaillé  et  sigué^.aik 
onseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
tant les  cultes,  lequel  sera  tenu,  de  prendre,  dans.j^ 
lus' court  délai,  tous  les  rensejgnemens  convenables^ 
t  sur  son  rapport,  TaiFaire  sera  suivie  et  définitives 
oent  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  rcAn 
oyée,  selon  Texigcnce  du  cas,  aux  autorités  compé« 

!Ute8«  .  > 

Titre  II.       , 
J3  ê  s      Ministre*. 

Section   I.       .  ^ .. 

Dispositions  géniraUs.. 

9)  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direc-' 
ion  des  archcvcqucs  et  éveques  dans  le^uvs  diocèseSi 
t  sous  celle  (les  curés  dans  leurs  paroisses. 

10)  Tout  privilège  porlaiit  exemption  ou  attribu* 
ion  de  la  jurisdictiun  cpiijcopale  est  aboli. 

11)  Les  arche veijues  cl  évêques  pourront,  avec 
autorisation  du  gouvernement  établir  dans  leurs  dio- 
hics  des  chapitres  cathcdraux  et  des  séminaires.  Tous 
utrea  ëtablis^cuicus  ecclésiastiques  sont  supprioiés.  , 
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I8bl      *  ii)  1^1  ^^i*^  libre  aux  archevêques  et  érSques  iS'ajon- 
ter  à  leur  ilom   la  titre  de  citoyen  ou 'celui  de  mon* 
aiéur;  toutes  autres  qualifications  sont 'iaterdite8•- 
•Section   If.      •     'î    - 

IDei  areJuviijques  ou  mitropdlitûinSm  ~ 

■•■•""•.••■  i*-»  •' 

13)  .  Les   archevêques  .  consa.ci>er,OQt  et  instaUenpnt 

lpw:a  suffragans:  en  cas  d'etnpéchejni^(.,ou  de  if^Aii 
de  leur  par(,  ils  seront  suppléés,  par...l^;  rpltis,  ançiça 
évéque  de  l'arrondissement  inétropoiiUÎI]f«.. 

14)  Ils  veilleront  au  maintien  de  la. foi:  et  de, h 
discipline  dans  les  diocèses  dépendans  de.le^r  Qieli*Ôpole« 
;.    15)  Ils  connoitront  des  réçIamatiobfl,et.dé3  plaih^i 

fk)rtëes  contre  la  conduite  et  les  décision^.des.evéquei 
suilragans*.  ,    '   . 

Section    IIL     '  :  - 

J3âs  ivèquès,  des  vicaires-  génitaux  etaûs  shninaint» 

16)  On  ne  pourra  être  nommé  évéque  avant-Fâge 
de  30  ans,  et  si  ou  n'est  originaire  frauçois* 

17)  Avant  Tejîpedition  de  l'arrêté  de  -uoniinatiDB, 
celui  ou  ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rap-* 
porter  une  attestation  de  bonne  vie  et  moeuVa,  djpr 
diée  par  Tévêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront 
exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  etib 
seront  ejcaminé^  sur  leur  doctrine  par- un  étFêque.  d 
deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le  premier  cmunl; 
lesquels  addresseront  le  résultat  de  leur  examen  aa 
conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  conocr- 
liant  les  culte.!^.  .    ,  ,    .     . 

18)  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul ,  firi 
les  diligences  pour  rapporter  l'institution  du  Pape^  H 
ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  biile 
portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  ait  prêté,  en  personne ,  le  sçrmenl  pre- 
scrit par  la  convetltion  passée  entre  le  gouvernement 
françois  et  le  Saint-Siège.    Ce  serment  sera  prftté  an 

i Premier  consul;   il  en  sera  dressé  procès  *  verbal  par 
e  seci'étaire  d'état. 

19)  Les  évcques  nommeront  et  institueront  les  cu- 
res; néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nominatîoa 
et  ils  ne  donneront  l'institution  canonique  qu'après  ^iie 
cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  pitmier  consnli 
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SO)  IIa  seront  tenus  de  résider  daivs  leurs  diocèses;  (80j( 
ils  ne  pourront  eu  sortir  qu'avec  la  permission  du  preTK  '  ^ 
niier  consuL 

21)  Chaque  èvéque  pourra  nommer  deux  vicaires 

I  généraux,  et  chaque  archevêque  pourra  en  nommei: 

'  trois;  ils  lés  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  lesqua-»' 

I  lités  requises  pour  être  évêques. 

-I        22)  ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une 

■  partie^  de  leur  diocèse»  et  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le 

diocèse  entier^     £n  cas   d'empêchement  légitime ,  la 

visite  sera  faite  par  nn  vicaiie  général.  ^ 

33)  Les  évêques   seront  chargés  de  Torganisatioa 
de  leurs  séminaires ,  et  les  règlemens  de  celte  organi- 
sation seront  soumis  k  Tapprohation  du  premier  consul*. 
24)  Ceux   qui  seront   choisis   pour   renseignement 
dans  les   séminaires,  souscriront   la   déclaration    faite 

Jav  le  clergé  de  France  en  1682  «  «t  puhliée  par  un 
(lit  de  la  même  année;  ils  se  soumettront  k  y  en- 
seigner la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les  évêques 
adresseront  une  expédition  en  forme  de  cette  soumis- 
sion au  conseiller  d'état  chai*gé  de  toutes  les  ailaireii 
concernant  les  cultes. 

.  2*5)  Les  évêques  enverront ,  toutes  les  années  „  i 
ce  conseiller  d'état,  le  nom  des  personnes  qui  étudia- 
ient dans  les  séminaires,  et  qui  se  destineront  à  l'état 
ecclésiastique, 

26)  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
s^'l  ne  justifié  d'une  propriété  produisant  au  moins  uu 
revenu  annuel  de  3CX)  francs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 
25  ans,  et  s'il  ne  reunit  les  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France.  Les  évêques  ne  feront  au- 
cune ordination  avant  que  le  nombre  des  personnes  à  , 
ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement,  et  par  lui 
agrée. 

Section  IV. 
jD  0  s     c  u  r  i  s, 

27)  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions, 
qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le 
serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vernement et  le  Sainl-Siége;  il  aéra  dressé  procès- 
verbal  de  cette  prestation  par  le  secrélaije- général  de 
la  préfecture,  et  copie  collalionuée  leur  en  sera  délivrée. 


36Ô         Convention  entre  là  France 

I80l       28)  ^'^  seront  mis  en  possession  pieir  le  curé  ùâ  le 
prêtre  que  Pévêque  désignera.   • 

29)  lU  seront  tenus  de  résider  daQS  leurs  paricûsses. 

30)  Les  curés  seront  immédiatemeQt .  aoamis-aux 
ëvêques,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiona».     .    , 

31)  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  lear  ni-- 
'     nistèi-e  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  .oarés. 

lia  seront  approuvés  par  l'évêque,  et  révocable  parlai 

32)  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclësiàstjqué  aâns.là  '^er-^ 
mission  du  gouvernement.  !     '     ' 

33)  Toute  foriciion  est  interdite  II  tout  eccl&UMti- 
que  même  français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34)  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir-  dans  un  autre ,  sans  la  permission  de 
son  évêque,  ' 

Section    V.  . 

JDâS  chapitres  ^athidraux  et  du  gouvêmtmmi  iêS 
diocèses  pendant  la  vacance  du'siigeu        ^ 

35)  Les  archevêques  et  évéques  qui  voudront  iucr 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapi- 
tres, ne  pounont  le  faire  sans  avoir  rappoité  Tautori- 
sation  du  gouvernement,  tant  pour  rétablissement  liû- 
même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  -ecdéàiasti- 
ques  destinée»  à  les  former. 

36)  Pendant  la  vacance  des  sièges  ^  il  sera  pourra 
par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  an- 
cien des  évéques  suiTragans,  au  gouvernement  d^a  dio- 
cè&es.  Les  vicaires  -  généraux  de  ces  diocèses  conti- 
nueront leurs  fonctions,  même  .après  la  mort  de  l'é?6- 
que,  jusqu'à  son  remplacement, 

37)  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédranx 
seront  tenus ,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouver- 
nement de  la  vacance  des  sièges,  et  des  mesures  qui 
auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses 
vacans. 

38)  Les  vicaires -généraux  qui  gouverneront  peu-* 
dant  la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capi- 
tulaires>  ne  se  permettront  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses. 


Titre  IIL  j  igQi 

Du      Culte. 

39)  n  n*y  aura  qu'une  lithurgie  et  un  «at^isme 
pour  toutes  les  églises  de  France,»  .  .  ^ 

.40).  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner.  des|  prières 
publiq^^es, extraordinaires  dana  sapardisse^  saniir  Ujje^<7. 
mission  spéciale  de  rëvêque.     .  .'    ,:;    ,  ■^. 

,41)  Aqcune  fête,   à  Téxc^ption  du  dimancli^ei^.  ne 
poarrâ  être  établie  sans  la  permission  dagoMyêrneÎPQènt* 

42)  Les  ecclésiastiques  useront,  danà  leS;  cériémo-. 
nies,  religieuses  y  des  habits  et  ornemens.  çonyei^ablea 
a  leur  titre.  Ils  nc^  pou vrout,  dans  aucun  cas,  ^i  san,s, 
aucun  prétexte,  prendre,  la  couleur  et  leÀ  ip^rqueis 
dialinctives  réservées  aux  évéiques. 

40)  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillée  à  la 
française  y  et  en  nojr.  Les  évéques  pouiTont' Joindre, 
à  icè  costume  la  croix  et  les  bas  violets*' 


s 
\ 


J*. 


44)  Les  chapelles  domestiques,  les  oraton*es  parti,-, 
culiers  ne  pourront  être  établis  sans  une  pêrniission 
expresse  du  'gouverneinent ,  accordée  sur  Ik" demande 
de  rèvéque. 

45)  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique»  dans  lés  vil- 
les où  il  y  a  des  temples  destinés  à  dilFerens  cultes. 

46)  Le  même  temple  ne  pourra  être  'Consacré  ^u*^ 
un  même  culte. 

47)  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses, 
une  place  distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui 
remplissent  les  autorites  civiles  et  militaires^  ;, ,  ^^ 

4Ô)  L'évêcjue  se  concertera  avec  le  préfet,  pour, 
régler  la  mauicre  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches.     On  ne  pourra  les  sonner»  pour 
toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49)  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières 
publiques,  les  évoques  se  concerteront  avec  le  préfet 
et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure 
et  le  mode  d'exécution  de   ces  ordonnances. 

50)  Les  prédications  solemnelles,  appelées  sermons, 
et  celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  l'a  vent 
et  du  carême,    ne   seront  faites  que  par  des  préLits 
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1801  ^^^  ^^  auront   obtenui   une  autorisation  apéciale  do 
révêque. 

51}  Les  curés  aux  prônes  des  messes  pai*oissiaIe8 
pricroiït  et  félont  prier  pour  la  pi-ospérite  de  la  ré- 
publique Françoise  et  pour  ïes  consuls, 

52)  Ils' ne  se  permettront,  dans  lenrs  itistmètioiifli 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit'contte  bs 

autres  cultes  autorisés  dans  Pétat* 

•« 

53)  Ils 'lie  feront,  au  prône,  aucune  pnbUdiâon 
étrangère  à  reidrcicé  du  culte ,  à  moins  qtCilsn'y  ibîënl 
autorisés  par  le  gouvernement.  , 

54)  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qii*a 
ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forine^  ayw 
contracté  mariage  devant  l'officier  civil. 

55)  Les.  l'egistres  tenus  par  les  ministres  un  culte, 
n'étant  et  né  pouvant  être  relatifs  qu'à  Tadministra- 
tion  de  sacremens,  ne  pourront,' dans  aucun  cas,  sup- 

1)Iéei*  les  registres  ordonnés  par  là  loi  pour  constater 
'état  civil  des  François. 

56)  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  i^eligieox, 
on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe, 
établi  par  les  lois  de  la  république:  ou  désignera  lf:8 
jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier 
des  solstices. 

57)  Le  repos  des  >  fonctionnaires  publics  iBcra  fixé 
au  dimancHe. 

Titre  IV. 

JDe  la  eireonscription  des   archevichis  ^    dês  iviMs 
et  des  paroisses  ;  des  iâiftces  destinés  au  culte  0  et  du 

traitement  des    ministres. 

Section  I. 
De  la  eirconseriptioti  de  archevêchés  et  des  ivhéhes. 

58)  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  mé* 
tropoJes,  et  cinquante  cvéchés. 

59)  La  ciiconsciiplioti  des  métropoles  et  des  dio- 
cèses sera  faite  conformément  au  tableau  ci -joint. 
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Section    IL  I80I 

He  la  cîrcaauaiptiam  dst  pambsêu 

QD])  lu  j  aura  m  moins  one  paroiMe  dbns  chaqpie 
^nËtii»  tie  paix,  ft  srta,  en  outtCy  cubli  anUnt  de 
fiUDJcmrraiks  que  Je  besoûi  poorta  Tesigcr. 

i^i^  Clhague  érci|ue,  de  cxincett  arec  le  piâiety  ré* 
^ks^  it  iBfOoàn^  ci  retendue  de  €*^  fliccurafet.  Les 
jilaiBs  3u?>fftés  seroot  ioumis  au  goureraement,  et  né 
(puiiTjrDtrl  «t4rt  mis  à  rej^coutiou  «sus  non  solorisifiofK. 

(123  AucLiBe  pallie  du  lertîloiie  fcançois -ne  pouira 
'ét^e  éi'ipêe  eo  cui^e  uu  en  sucscsursafe^  sans  rauljOi'ifia» 
tion  «Kjpifebse  da  ^ourerueaaeaU 

(^S)  li»  proies  deserrant  les  saeoanaies^  son! 
jummifiB  par  ie«  é'^  é^ues.  f 

Section  III. 
Du  trtùt€miemt  d^s  waimsiïïms» 

C4)  Le  ti3ÎttiDent  des  aixlierégoes  sera  de  t&fifOO  £*• 

6S)  Le  tiaxiexueDl  des  évégtM»  sera  de  i<OyQUQ  &• 

6C)  Les  cQi-es  seroot  distribués  en  deux  cdasses» 
X^  Iraiteinent  des  cuiés  de  la  première  classe  sera 
porlé  â  1500  ii.»  celui  des  cui'és  de  la  seconde  classe 
à  1000  fi*. 

(YT  Le^  pensions  dont  ils  puissent ,  en  exécution 
des  ioii  (ifc  l'assemblée  constituaute,  seixint  pi'écouiplées 
sur  leui  traitement.  L#es  conseils  généiaux  des  gran- 
des communes  pourront,  sur  leurs  octrois,  Jeur  ac- 
corder une  augmentation  de  tiaitemeot,  si  les  cii*cou- 
stanc*es    l'exigent. 

68)  Les  \'icaii'es  et  desseiTans  seixint  choisis  parmi 
les  eccit^iasticjues  prnsiunnés,  en  exécution  des  lois  de 
l'assemblée  constituauie.  L^  moulant  de  ces  pensions 
et  le  produit  des  oblations  forjnejout  leui'   traitement. 

69^  Lres  évéques  rédigeront  les  projets  de  régle- 
meiis  reiaiivt&  aux  obialions  que  les  minisires  du  cuitr 
5oiil  auloiiîsé.s  a  recevoij-  poui*  Tadminislralion  des  m 
creruens.  Les  projel.s  de  réglemens  Yèû'ïgéaa  par  los 
évéques,  ne  pouiiont  être  publiés,  ni  aulrcnunl  mi^. 
à  Texéculion  qu'après  a  voix*  été  approuvés  parlcgou 
veruemeut. 
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I80I        7^)  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'état  sera 

{mvé  de  sa.  pension ,  s  il  refuse,  sans  cause  légitime^ 
es  fonctions  qui  pouiTont  lui  être  confiées* 

71)  Les  conseils  généraux  de  département  soçtan- 
torisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évéquea  iui.Iq* 
gement  convenable. 

72).  Lés  presbytères  et  les  jardina  attenanfty.nqn 
illiénés;  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservant  des 
succursale^  , A  défaut  de  , ces  presbytères ,  les  conseils 
généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procu* 
rer  un  logement  et  un  jardin* 

73)  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  Pentretien 
des  ministjes  et  l'exercices  du  cnlte^  ne  pourront con« 
sister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'état;  ellea.aerout 
acceptées  par  Tévêque  diocésain,  et  ne  pourront  être 
exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernemenL 

74)  Les  immeubles ,  autres  que  les  édifices  destinés 
au  logement  ^  et  les  jardins  atteuans,  ne  pourront  être 
alïecles  à  des  titres  ecclésiastiques ,  ni  possédés  par  les 
miuistreà'  dû  culte,  à  raison  de  leurs  fonctions»       '  ' 

Section  IV. 
JDes.  édifiées  destinés  au  culte, 

75)  Les  édifices  anciennement  destinées  au  culte  ca- 
ibolique,  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,.  & 
raison  d'une  édifice  par  cure  et  par  succursale ,  seront 
mis  à  la  dispositions  des  évéques,  par  arrêtés  dn  préfet 
du  département.  Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera 
adressée  au  conseiller  d'état'  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes. 

76)  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller-  à  l»en- 
tretien  et  à  la  conservation  des  temples ,  à  l'administra- 
tion des  aumônes. 

77)  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édi- 
fice disponible  pour  le  culte,  l*évêqufe  se  concertei*a 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d*un  édifice  con- 
venable. 


TVété  àe  paix . partiçuUhfè  etttft  îa'H^lU  i Soi 
m  françoise  et  S.  A.  SJhkaeut.^âiiain  de  **'^'  . 

Jm  A/ s.  l'électeur  PalàtÏD   Oe  Bavière  et  le  prMnicr 
:9asal  de  ]a  république  françoise,  au  nom  du  peuple     .  .^, 
nnçoia,  ayant  a  coeuï  de  rétablir  d'une  iiiati^éie  su-    .'•X"., 
etnnelle'Pt'ihconte8labIe,.]M  anciens  rapporis'tl'ainilié  -  '^'-''  '. 
A  de  bon  voisinage  qui  ont  subsisté  entre  la  KéHni&-  "  ':..',' 
liine  Bavaro-Palatine  el,  ]a  France,    avnnt  là  guerre,'    '  '■'.'    , 
|DÏ  a   ëlé  terminée  enû^e  la   république  frau^oise  et    '  '■""'■ 
Empire  germanique  par  lo  traité  de  paix  de   Luue- 
rfUè,  et  a  laquelle  sa  aifi  altesse  électorale  avoit  pris 
part,  non -seulement,  moyennant   les  secours   fournis 
m  Tertn  des  arrêtés  de  la  dltle  mais  aussi  en  sa  qua- 
iti  d'aujuliaire  des  puissances  alliées:  les  parties  coti- 
ractantes  font  convenues  de  constater  lA  retour  par^    ' 
Ut  d'une  bonne  harnionie  çntre  elled  par  lih  traité 
le  paix  particulier;   et  11   cet  effet   elles  ont  nommé 
pour  leufrs  plénipotentiaires,  iavoîr:   S.  A.  S.  l'elerleur 
Je  Bavière,  le  sieur  Antoine  de  Cetto,  sqn  conseiller- 
l'état  actuel  et  ministre  plënipotenliaire  au  cercle  électo-- 
rai  et  &  celui  du  Haut -Rhin,   et  le  premier  consul, 
m  nom  du  peuple  François,  le  citoyen  Caillard ,  garde 
3iw   archives   du  ministère    des   relations -extérieures 
lesquels,    après  avoir    édbangé    leurs  pleînspouvoira 
respectifs,   ont  arrêté  les  ai-tiqies'  suivans: 

ArtI  I.    Il  y  aura  paix,    amitié  et  bon  voisinagç ^Jjj^" 
entre   l'électeur    Palatin' de  Bavière  et   la  république    " 
d-ançoise.     L'un  et  l'autre  ne  négligeront  rien ,  '  pour  , 
maintenir  cette  union,   et  pour  ao  rendre  réciproque- 
ment des  services,  propres  à  resserrei'  de  plus  en  plus 
les  liens  d'une  amitié  sincère  et  durable. 

Aht.  il  s.  m.  l'empertur  et  l'Empire  ayant  con-  R«nén. 
senti,  par  l'article  VII.  ou  traité,  conclu  i  Luneville  J„^°°,. 
le  20.  pluviôse  an  9.  de  la  république  (ou  le  9.  fevr.  leitioui 
1801)  ■  ce  que  la  république  françoïse  possède  désor-  î"',** 
maia,  en  tonte  aouveraineté  et  propriété,  les  pays  et(iueiM, 
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IgOl  domaines,  situéçs  sur  la  rive  gauche  da  Rhin,  et  qd 
faisoieut  partie  de  TEtnpire*  geriiiaiiique ,  S.  'A*  eleclo- 
.^  raie  Paialiiie  de  Bavière,  renonce  pour  eUe^  ^oét  hc- 
^  rih'èrs  el  successeurs ,  aux  droits  de  supériorité  terri- 
toriale, *de  propriété  et.  autres  4>^eIconqttea|  ^què  ta 
maison  a  exercées  jusqu'ici  et  -qui  lui  apparleDoient 
sur  les  pays  et  domaine^  A  la  rive- gauche  *da -Rhin. 
Cette  renonciation  a  lieii  nommépient  pour  leA  duchés 
de  Juliers,  des  Deux -Ponts  avec  ses  dépendances,  et 
tous  les  baillages  du  Falalin^t^  situés  sur  la  rive  gau- 
che du  ^  Rhin. 

indenK*  Art.  III.  Convaincue  qu'il  existe  un  intérêt  pour  ellc^ 
Thoriaie  ^  empécher  l'alloiblissenient  des  possessions  BaVsrar]^* 
pour  les  latines,  et  conséquences  à  réparer  la  diminatibn  da 
ïr^out  f^^'ces  de  territoire,  qui' résulte  de  la  rénouciatiDir.ci- 
geme.  dessus;  la  république  frauçoise  s'engage  à  maintenir  et 
à  défendre  emcacement  l'intégrité  des  sus -dites  po»* 
sessions  à  la  rive  droite  dû  Rhin,  dans  l'enjseiiible  et 
rétendue,  qu'elles  ont  ou  qu'elles  doivent  àVoii*  d'après 
le  traité  et  les  conyénlions  coticlues  à  l'escheîi  lê  ii 
may  1779  >  «auf  l^s  cessions  qui  auroient  lieu  du  pleio 
gré  de  S.  A.  électorale,  et  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées.  La  rcpubjlque  Françoise  pro« 
met  en  même  tems  qu'elle  usera  de  toute  sou  influence 
et  de  tous  moyens,  pour  que  l'article VII.  du  traité 
de  paix  de  Ltineville,  en  vertu  duquel  Pempire  est 
tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trou- 
vent dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  dé- 
dommagement pris  dans  son  sein,  soit  pari icu|ièiiemeDt 
exécuté  à  Tégard  de  la  maison  électorale  P^la^pe  de 
Bavière,  en  sorte  que  cette  maison  reçoive  usé  .in- 
deijinilé  teriitoriale ,  située  autant  que  p.bssi^Jp  \  M 
bienséance,  et  équivalente  aux  pertes  de  tous  qni<ODt 
été  une  suite  de  la  présente  guerre. 

^*^*^^  Art.  IV.  Les  parties  contractantes  s'eniendroBti 
'  dans  tous  les  tems  en  bons  voisins,  et  en  suivant  de 
part  et  d'autre  les  principes  d'une  parfaite  éqQiti,pour 
régler  les  contestations  qui  auroient  lieu ,  soîl  par  rap- 
port au  cours  du  Thalweg  entre  les  états  respectiu, 
Îui  aux  termes  de  Tarticle  VI.  du  traité  de.  paix  de 
funeville,  sera  désormais  la  limite  du  territoîi'e  de  la 
république  Françoise  et  de  l'Empire  germanique,  soit 
par  rapport  à  la  navigation  du  Rhiu  et  au  coauneroei 


et  TEieét.Smaro-PalàÙn.        367 

soit  II  rëgalrd  des  constructions  k  faire  8l]ri^'i'lltt6  Ott|^(^| 
l^autre  rive. 

AnT.  V.  L'art.  VIII.  du  traité  dé  psix  de  Lune^^  i>«ttef. 
ville,  concernant  *  les  dettes  hypothéquées  sut  le  soi 
des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  servira  de  hase 
à  l'égard  de  celles,  dont  les  possessions  et  territoires, 
compris  dans  la  renonciation  de  l'art.  II.  du  présent 
traite,  se  trouvent  grevés.  Comme  le  dit  traité  de 
litineville  ne  reconnoit  a  la  chdi*ge  dé  la  république 
franvoise  que  les   dettes   résultantes   d'emprunts  con- 


que 

que  la  partie  du  palatinat  du  Rhin ,  cédée  par  Tart.  J  K 
du  présent  traité,  ne  sont  pas  des  pays  d'états,  il 
est  convenu  que  des  dettes  des  dits  psyA,  qui  a  leur 
origine  ont  été  enregistrées  par  les  corps  aqtninistra- 
tifs  supérieurs,  seront  assimilées  à  celles^  qui  ont  été 
consenties  par  les  états,  dans  les  pays  où  il  y  en  a. 
Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  il  sei'à 
nommé  de  pail  et.  d'antre  des  commissaires,  pour  pro* 
céder  à  la  vérification  et  à  la  répartition  des  dettes 
désignées  ci  -  dessus. 

Art.  VI.  Les  dettes  particulières,  contractées  par  Deue* 
les  communes  et  par  les  ci -devant  baillages  sous  l'aiî-*"^®*"' 
torité  du  gouvernement,  restent  à  (eur  charge  «  et  se- 
ront acquittées  par  eux. 

Art.  vil  Tous  les  papiers,  documens  et  actes,  docu- 
relatifs  aux  propriétés  publiques  et  particulières  des  "^*'^*- 
pays,  cédés  par  l'art. II.  ci-dessus;  seront  dans  l'espace 
de  trois  mois,  à  dater  de  rechange  des  ratifications, 
délivrés  fidèlement  nu  commissaire,  nommé  par  le 
gouvernement  françois  pour  les  recevoir.  La  même 
chose  aura  lien  pour  les  papiers,  documens  et  actesr 
concernant  les  objets  d'admniistration ,  qui  se  l'appor- 
tent exclusivement  aux  dits  pays.  Quant  à  ceux  des- 
dits papiers,  documens  et  actes,  qui  concernent  les 
intérêts  communes  des  états  de  la  maison  Palatine, 
tant  ceux  cédés  sur  la  rive  gauche,  que  ceux  qu'elle 
conserve  sur  la  rive  droite,  il  en  sera  fait  à  fraîx  com- 
munes des  copies  collatiounées  qui  seront  remises  au 
commissaire  fiançois. 

Art.  VIII.    Du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  8.eque. 
tous  séquestres  y  qui  auroient  été  mis,  à  cause  de  la  îev?i. 
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a 

I  Soi  IP^^''^  i  ^^^  '^^  biens  9  effets  et .  reyenns  des  eitoyeiu 
François  dans  les  états  de  S.  A.  S.  electorisJe^  et 
ceux  :qui'  ,auroieiit  été  mis  dans  le  territoire  ue  la  ré- 
publique frauçoise  sur  les  biens^  effets  et  revenus  dei 
sujets  ou  sei'viteurs  de  sa  dite  allesse  ^erenissinae' do- 
miciliés sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  sont  levés.  II 
nVst  pas  fait  d'exceptiou  ^  par  rapport  aux  sujets  ou 
serviteurs  fiavaro* Palatins,  qui,  lors  de  l'entrée  dei 
armées  françoises,  se  sont  retirés  de  la  rive  gauche  i 
la  rive  droite  dp  Rhin» 

Batifi.  Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  lei 
acccf^*'  parties- contractantes  dans  l'espace  de  vingt  jours  oa 
•ion.      plutôt,  si  faire  se  peut;  et  S.  A.  S.  l'électeur  Palatin 

de  Bavière  s'engage  à  procurer  dans  le  mdme  espace 

de  tems'y  un  acte  d'accession»  de  la  part  de  S.  A.  S. 

Guillaume  duc  de  Bavière,  aux  cessions  faites  par  le 

dit  traité. 

Fait  à  Paris  le  24.  août  1801  (6.  fructidor  Pan  9. 
de  la  république). 

Signés       Antoine  de  Cetto. 

Antoine  Bernard  Caix^lard. 

Les  ratifications  àe  ce  traité  ayant  été  ichangies^ 
il  a  éli  sanctionné  par  le  corps  législatif  de  Franee 
ù  17.  frimaire  an  10*  (8*  dée*  1801)* 


33. 

'  Extrait  de  la  convention  entre  la  rêpttbliifiu 
françoise  et  la  république  batave  ;  signée  à  la 

Haye^  le  29.  août  1801. 

{Nouvelles  polit.  1801.  nr.  92-  suppl.) 
Gouvernement  françois.  —  Bonaparte,  premier  oonsoL 

Jyji  nom  du  peuple  françois,  les  consuls  de  la  républi- 
que françoise;  ayant  vu  et  examiné  la  convention 
conclue,  arrêtée  et  signée,  le  H.  fruclidor  an  9.  de  la 
république  françoise  (29*  août  1801)  »  par  le  citoyea 


V 


^  la  répubHqm  hatofM. 


86$ 


Cbarlef  François  Pierre  Augtfi*eaa,   génAal  en  .chef  rgor 
des  troupes  frariçoises  et  bataves  en  jBa(avie«  en  vertn       • 
des  pleinspoavoirs  qui   lui  avoieut  été  conférés  a  cet' 
effet  avec  le  citoyen  Jacob  Spbors,  ministrp  de  la  ma**  ■ 
rine  de  la  république  batave,  et.  plénipotentiaire  de  la 
dite    ré{>ubliquey   également    muni    dé  pieiii5pouvoii*S| 
de  laquelle  convention  M  teneur  suit: 

Convention  entré  U  goiwernepent  Je  ta  ripubliqu§ 
fran^oisû  et  celui  de  la  république  batavo. 

Xe  premier  consul  de\a  république  françoise,  étant 
disposé  à  avoir  égard  aux  réclamations    réitérées    fai?» 


^g§      il  aijy\/i9C7o     %jiii^i\fj^%:o   jmo\ju  a   vu    juui    UdlJS   19    16* 

îublique  halave,  a  nommé,  pour  traiter  cet  objet  spus 
ia  ratificalion,  le  ciloyen  Charles  François  Pièn^  Au- 
;eréauv  général  en  chef  des  troupes  Trançoises  et  n^*' 
ionales  de  la  république  balave:  et  le  directoire -ex  é* 
rulif  de  celte  dernière  république  a  nommé  de  son 
îoté  pour  le  même  objet,  sous  son  spprpbatjon  et  •  ' 
\ous  la  ralifîcalion  du  corps  législatif,  le  citoyen  Jacëb  ' 
{poors,  minisire  dé  la  marine,  remplissant  aussi  en 
îe  moment  les  fondions  du  ministre  de  la  guerre: 
esquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspou voira,  ont 


deUFr». 


irrélé  les  articles  suivans: 

Art.  I.  Le  corps  de  troupes  françoises  qui  restera,,  corpf 
n  vertu  des  présens  articles,  employés  comme  auxi-  V'**^- 
aire  au  service  de  la  Bâta  vie,  sera  composé  de  cinq 
émi  -brigades  d'infanterie  et  de  cinq  compagnies  d*ar- 
llerie;  les  dites  demi- brigades  ne  pourront,  dans 
•ur  complet,  excéder  le  nombre  de  deux  mille  honi- 
res  chacune,  et  chaque  compagnie  d*ar4illerîe  le 
ombre  de  quatre  vingt  quinze  hommes;  ces  demi-  i 
îgades  et  compagnies  d'arlillerîe  seront  spécialement 
•signées,  et- ne  pour^ront  être  remplacées,  en  tout 
1  en  partie,  que  du  consentement  des  deux  gouver- 
^mens. 

Art.  II.    Ces  troupes,  prises  du  nombre  de  cel- Dnr^» 
s  qui  se  trouvenf  actuellement  en  Batavie,  y  y^sle^  f^\^^* ' 
>nt  comme  auxiliaires  jusqu'à  la  conclusion  définitive 
î  la  paix  avec  TAngleteire. 

Tom.  Fil*  A  a 
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I80I        Art.  IITf    En  cas  de  nécessité,  le  corps  finxiliaire 

de  trqupes  hançoises  en  Bâta  vie  pourra  élre  augtoenlé; 

roenu-    ^^^^  entendu  pourtant,  que  celte  augroenliii ion  n'auri 

ti6n.      lieu  que  du  consentement  des  deux  gouvernemens»  et 

d'après  la  demande  préalable  du  gouvernement  batave. 

com-  Art.   IV.      Les    troupes    françoises     ensployées 

mande*  comme  auxiliaires   en  fiatavie,  ainsi   que   les    tioupes 
*******     bataves,  ne  recevront  leurs  ordres  que  du  gouverne- 
ment  batave,    par   l'organe  du  ministre  de  la  guerre; 
-  elles  sy  conformeront  en  tout  point,  ainsi  qu'à  la  pré* 
sente  convention    arrêtée    entre    les   deux    gouverne- 
mens. 
itcv.  Art.  V.     Au  cas   que   les   troupes  françoises  m 

trouvent  réunies  en  garnison  avec  les  troupes  bataves, 
elfes  seront  commandées  par  J'officiei*  supérieur  en 
'  grade»  et  en  cas  d'égalité  de  grade  toujours  par  l'offi- 
cier François.  Les  généraux  de  brigade  françois  ne 
pourront  être  jamais  commandés  que  par  des  géoé*  ' 
raux  de  division   bataves,   duement  brevetés. 

Bepo0  Art.  VI.     Si  les  corps  administratif  requièrent 

publie,   l'^^ssistance  militaire  pour  garantir  le  j*epos  publiC|  et 
pour    protéger  les    personnes  et  les    propriétés,   tont 
commandant  françois  ou  batave  accordera   cette  assi- 
stance sauÀ  délai, 
iieqni-         Art.  VII.     Dans  aucun  cas  les  troupes  françoises 
•ition     et   bataves  n'agiront    sans    une   réquisition    prëalablei 

lud^r.'    ^^i^  ^^   '^   P^^*t^  ^^   gouvernement,   soit  de   celle   des 
corps  administratifs  liataves;  hors  celui,  où,  par  quel- 
que violence  ou  sédition,    les  dits  corps  adminiAtratib 
se  trouveroient  dans  l'impossibilité  de   se  réunir  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires:   en  pareil  cas,   l'officier 
françois     chargé    du     commandement,    sera    tenu   de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique,  et  obligé  d'en   donner  sar 
le- champ  avis   au   gouvernement  batave,    ou  k  celui 
de  ses  supérieurs  à  qui  de  droit,  et  de  se  remet tre  aux 
ordres  des  corps  administratifs^  dès  que -ceux  -  ci  pour- 
ront agir  en  p|f»ine  liberté. 
Affaires        Art.VIIL  Les  militaires  françois  ne  s'immisceront 
pubii*    point  dans  les  discussions    qui    pourroient    avoir  lieu 
^^*'*     entre  les  habitans   du  pays    sur  les  affaires  publiques. 

£tat-  Art.  IX.    Il  sera  attaché  au  dit  corps   de  troupes 

major,    auxiliaires,  pour  son  commandement,  un  général  dedi- 


v 


I 

•4 


et  iaY 


-vUXon;  avec   son  éeàt^tndjbr^   cfl**tirdtâr-^r<tiBte 
"bl-f^aclé  avec  leurs  ildts- majora  pïi^tiM)l!ei*flr$.  lé  totlc 
fitiivant  les   tableaux     qui   en   seront  "faiCs    et   imévés   $ 
dans  ië  i^giement  .particulier,   qqt  sera  'airété  peut*  la 
formation^  le  payement,    1»  subsistance,  Paclthinistra^         <     i 
tîon,  les  revues,  enfin  pour  Tentretien  général  et  tout 
ce  qui  a  rapport  aux    détails    ëpncernànt  les   troupes 
françaises,   qui  lesteront  '  en  .  Batam    eti  Tertio  de .  la  -".    '^    . 
îronvention.  '"    . 

♦  * 

Art.  X.     Les   troupes    françoises  seront  payées  P«y«« 
régulièrement    tous  les  mois:    le  mode'  de.  payement"*"'' 
fiera  fixé   ultérieurement    par  le  règlement  sus -men- 
tionné. 

Art.  XI.  La  république  batave  se  charge  jîe  pom*-  h^£. 
voir  aa  traitement  ôes  malades  e£  blessés,  et  d'entre?**^** 
tenir  à  "cet  effet  les  hôpitaux  nécessaire^    pour  conte-p  V 

nir  le  nombre  de   malades    qui:  sera.iixe   pav  un  ré-* 
glemçnt   particulier    concernant    céttç\  ac|ri)i.nisti:ation: 
ces  hôpitaux  seront  gérés  et  servis  par  de.^  employés, - 
officiers  de  santé  et  infirmiers  frarîi^ois. 

Art.  XII.    Par  la  présente   convention   sont  an-  Conrear 
-nulles  entièrement,   et   regardés  comme    non -,  avenus,  **^^  ^^ 
:  les  articles  convenus  à  la  Haye,  le  9»  thermidor  an  3.  juUiet. '^ 
■  (27.  juil.  1795)  *). 

Art.  XIII.     Il   est  pareillement  et   formellement  ^°^*      ., 
dérogé  à  Tart.  XVII.  du  traité -patent  de  la  Haye,  du  179516! 
^6.  œay  1795,    (27.  floréal  an  3.)  **),  et  à  l'art.  III.  ^i*y- 
du  traité -secret  du  niêràe  jour. 

•  »  • 

Art.  XIV.  **'^).      En  conséquence   de  la  présente  s  miir 
convention  et  de  la  diminution  des  troupes  à  la  charge  ii**^^^ 
du  gouvernement  batave  qui  en  résulte,  ledit  gouver- 
nement s'oblige    à  faire  verser  dans  la  caisse  du  gou^ 
vernement  irançais  la  somme  de  cinq  millions  de  flo-^ 
nns    argent    courant    d'Hollande, 

Art.  XV.      Le    dit  payement,  sera   effectué   aux  Terfae 

•  •  '  >.        I       des 

termes    suivans;    savon*,   quinze    jours    apjes    qUe  les  p^^^^. 
troupes    françoises   se  trouveront  réduites  au  nombre  ment, 

•)  V.  plus  haut  11. 
**}  du  précèdent  volume. 
^      *♦♦;  Les  suivaas    artices  XIV.  XV  et  XVI.    sont     opies   db 
ScHosLL  T.  IX.  p.  350. 
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I80I  ^^  coi*ps  (Tinfcintcile  et  compagnies  iParlilIeriei  fixi 
par  la  présente  convention  à  —  —  —  1  milh  flwi 
le  1.  mars  1802  (10-  ventôse  an  X.)  1  —  — 
le  1.  juin  1802  (13-  praerial  au  X.)  1  —  — 
le  1.  septembre  1802  (14.  fiuclidor an  X.)  1  —  — 
le  1,  janvier  1803  (il-  nivôse  aa  XI.}  i  millioa 
de  florins  ciuquième  et  dernier. 

Anriè-  Art.  XVL    Outre  l'es  5  millions  susdits,  il  un 

*•'•  paye  par  le  gouvernement  batave,  aux  troupes  fran- 
çoises  actuellement  stationnées  eu  Bâta  vie  «  tout  Par- 
rièi  ë  qui  peut  leur  être  du  par  la  république  Fran- 
çoise à  dater  du  i.  vendémiaire  an  IX*  Il  sera  èg9« 
lement  pourvu  par  le  gouvernement  batave  an  oom* 
plétemeut  de  Phahillement  et  de  l'équipement  des  trou- 
pes françoises  à  supprimer  y  et  qui  devront  sortir  dn 
territoire  de  la  Bâta  vie,  ainsi  ni  aux  antres  indemni- 
tés et  dédommagemens  à  accorder,  vû  la  circonstance^ 
le  tout  d'après  le  mode  qui  sera  jugé  plus  conveosMl! 
par  le  général  eh  chef  Augereau ,  sans  que  jamais  kl 
dépenses  prévues  par  le  présent  article  paissent  cx«^ 
céder  un  million  de  florins.  *' 

Batifi-  Art.  XVII.    La  présente  convention  sera  ratifiée 

caûon.    Jans  IVspace   de  quinze  jours,   à  compter  de  ul  dil^] 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Art.  X VIIL    Si  cette  convention  est  ratiCée  pi] 
les  deux  gouvernemens,  les  troupes  françoises  ^^\ 
feront  point  partie  de  celles   qui  devront  l'ester  coflH 
me  auxiliaires  au  service   de  la  Bâta  vie,    devront 
être  sorties  avant  le  23*  octobre  prochain  (!•  bnil 
an  10.)  le  gouvernement  batave  ne  restant  obligée' 
les  solder  et  entretenir  que  jusqu'à  cette  époque,  pt» 
sée  laquelle  les  dites  troupes  seront  au  compte  Hsk- 
charge  du  gouvernement  François. 

Fait  et  arrêté  à  la  Haye^   le  29*  août   1801.  iik 
fructidor  an  9.  de  la  république  françojse)* 

Signé:  AUGBBJBAU.. 

Spoors. 

Approuvent  la  convention  ci* dessus  en  toaa  4 
chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus;  déclare^ 
qu*elle  est  acceptée,  radfiée  et  confirmée,  et  promil* 
tent  qu'elle  sera  inviolablement  observée.     Eîà  toi  A 


et  la  répiMiqàe  hMÈ^'  ;^$ 

K*  «ont  données  les  j^résenteg»  «îgnée»>  eMtÎM-a^- 
et  scellées  du  sreau  de  là  TéfMtfUlqae» 

A  Paiîs,    le  17.  fructidor  an  9;  de*  la  i*tfpubliqa« 
irançoise  (4-  sepL  1801). 

Signé:      ,    Bonaparte.  - 

Par  U  premier  consul  f  le  secrétaire  Jtitat 

Signé:  Huges^Marst.  .      . 

Le  ministre  des  relaiions  •  e^^érieurs^ , 

Si^né  :        .  Ch.  Mau.  Tallsyrand. 


35.  I 

Traité  de  paix  entre  la  république  frttncotse*9'*vt' 
}f  le  royaume  de  Portugal;  sigjâ  à  Madrid 

\  le  29.  sept.  1801. 

'■  ■    . 

\fipeetateur  du  Nord  1801<  oct  p.  113*    Nouv,  poW-. 
i  1801.   nr.83.) 


l 


_je  premier  consul  de  la  république  françoise  au  nom 
M  peuple  François,  el  S.  A.  R.  le  prince- régent  du 
byaurae  de  Porlugal  et  des  Algarve^,  également  ani* 
lés  du  désir  de  rétablir  les  liaisons  de  commerce  et 
^amitié  qui  subsistoient  entre  les  deux  états  avant  la 
rësenie  guerre,  ont  résolu  de  conclure  ua  traité  de 
six  par  la  médiation  de  Sa  Maj.  Catholique ,  et  ont 
ommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires;  sa- 
tnri  le  premier  consul  de  la  république  Françoise, 
1  nom  du  peuple  françois:  le  citoyen  Lucian  Bona- 
arle;  et  S.  A.  R.  le  prince- régent  du  royaume  de 
drtugal  et  des  Algarves,  son  Exe,  M,  Cyprien  Bi- 
»iro-Kreiie,  commandeur  de  Tordre  du  Christ,  du  con- 


»nt    convenus    des  aiticles  suivans: 

Art.  I.     Il  y  aura  à    l'avenir    et    pour    toujours  Pii 
aix,    amitié  et  bonne   intelligence   entie  la    républi- 
ue  françoise  et  le  royaume  de  Portugal.    Toutes  les 
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1801'^^^^^^'^^'^^^^^^^''^'  tant  sur  terre  ^ue  sur.  iner,  i 
corapler  cIq^;  Ifëchiuge  des  .  ratifications  du  présent 
traité;  savoir^'  dans  quinze  jours  pour  rEurop^et  les 
mers  qui  baignênl  6 es  côles  et  celles  d'Afrique  en- 
deça  de  Téquateur;  quarante  jours  après  le  dit  échange 
pour  les  pays  et  mers  d'Amérique  et  d'Afrique  au- 
delà  de  Teqirateur;  et  trois  mois  après  pour  lej  pays 
et  mers  situés  à  l'Ouest  du  cap  Horn  et  à  FËst  da 
cap  de  Bonne- Espérance.  TouteB  les  prises  iàitei 
apves  chacune  de  ces  époques  dans  lea  parages  aux- 
quels elle  s'applique  y  seiont  respectivement  realitaées. 
JLes  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  de  part  et 
d'autre;  et  le»  rapports  politiques  entre  les  deux  puis- 
sances seront  rétablis  sui:  Ip^  même  pied  qu'avant  la 
guçri  e. 

fermé  Art.  II.     Tous  Ics  ports  et  rades  du  Portugal  en 

aux  An- Europe  scrout  fermés  de  suite  ^'  et  le  demeureront 
giaif.  jusqu'à  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  tooi 
le.s  vaisseaux  anglois  de  guei're.et  de  com'merce;  et 
ces  mêmes  ports  et  rades  seront  ouverts  à  tous  les 
Vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la  république 
fjançoise  et  de  ses  alliés.  Quant  aux  ports  et  rades 
du  Portugal  dans  les  aulres  parties  du  monde,  le  pré- 
sent article  y  sera  obligatoire  dans  -les  termes  uxéi 
ci -dessus  pour  la  cessation  des  lioslilités. 

Centra-  Art.  IIÎ.  Le  Portugal  s'engage  à  ne  fournir, 
Ponu"  P^^danl  le  cours  de  la  présente  guerre,  aux  ennemii 
gai.  de  la  république  Françoise  et  de  ses  alliés,  aucun  se- 
cours en  troupes^  vaisseaux,  armes,  munitions  de 
guene,  vivres  ou  argent,  à  quelque  litige  que  ce  soit, 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 
Tout  acte,  engagement  ou  convention  antérieure,  qui 
seroient  contranes  au  présent  article,  sont  révoqués 
et  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus* 

Guyane.  Art.  IV.  Les  limites  entre  les  deux  Guyanes, 
Françoise  et  portugaise,  seront  déterminées  à  l'avenir 
par  la  rivière  Carapanatuba,  qui  se  jette  dans  l'Ama- 
zone à  environ  un  tiers  de  degré  de  l'équateur,  lati- 
tude septendionaie^  au-dessus  du  Toit  Macapa.  Ces 
limites  suivront  le  cours  de  la  rivière  jusqu^à  sa  source, 
d'où  elles  se  porteront  vers  la  grande  cliaine  de  mon- 
tagnes qui  fait  le  partage  des  eaujt;^  elles  suivront 
les  inflexions  de  cette  chaîne  jusqu'au  point  où  elle  se 
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rapproche,  le  plos   do  Rio-bj:aiico  vers  le.  deiuièine  I8OI 
degré  et  un  tiers  Nord   de  i^eqtiateur,  '         ■ ., 

Les  Indiens  des  deux  Guyanes,  x]ui^  datis  le  courtf^ 
de  la  guerre  auroient  été  enlevés  de  leurs  habilalions^ 
seront  respectivement  rendus..'  ,  . 

Les  ciloyens  ou  sujets  des  deux  puissances  qui  se 
trouveront  compris  tk^ns  la  nouvelle  déterminalipa 
^des  limites,  pourront  réciproquement  se  retirer  dans  ^ 
les  possessions  de  leurs  états  lespectifs.  Ils  auront  ' 
ainsi  t)a  faculté  de  disposer  de  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  et  ce  pendant  l'espace  de  deux  années  »  à 
compter  de  l'échange  dés  ratifications  du  présent 
ti'ailé. 

Art.  V.    Il  sera  négocié  entre  les   deu^L  puissan- Traité 
'  ces  un  traité  de  commerce  et  de  navigation»  qui -fixera  **^ 
définitivement    les    relations     commerciales    entre    la* 
France  et  le  Portugal  :  en  attendant  il  est  coi^venu: 

1)  Q"^  '^^  communications  seront  rétablies  immédia* 
tement  après    l'échange  des  ratifications,   et  que  les 
:       agences  et  commissariats   de  commerce  seront,  de 
/       part  et  d'autre,  remis  en  possession  des  droits,  im- 
munités et  prérogatives'  dont   ils   jouissoient  avant 
la  guerre. 

■  2)  Qu®  1^^  citoyens  et  sujets  des  deux  puissances  joui- 
ront >  également  et  respectivement  dans  les  états  de 
l*une  et  de  l'autre,  de  tous  les  droits  dont  y  jouis- 
sent ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

3)  tjue  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol 
ou  des  manufactures  de  chacun  des  deux  états,  se- 
ront admises  réciproquement  sans  restriction»  et 
sans  pouvoir  être  assujetties  à  aucun  droit  qui  ne 
frapperoit  pas  éf^alement  sur  des  denrées  et  mar- 
chandises analogues,  importées  par  d'autres  nations* 

fe    4)  Que  les  draps  François    pourront   de  suite  être  în- 
'"        troduits    en  Portugal^  sur  le  pied  des  marchandises 
les  plus  favorisées. 

5)  Qu'au  surplus  toutes  les  stipulations  relatives  au 
commeice,  insérées  dans  les  précédens  traités,  et 
non  contraires  au  traité  actuel,  seront  exécutées 
provisoirement  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  définitif. 
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IfiOI  Art,  VT.  Les  ratifications  du  présent  traité  de 
Batifi*  paix  seront  écliangées  à  Madrid  dans  le  terme  de  vingt 
cation,  jours  au  plus  tard. 

Fait  double  à  Madrid,  le  7.  vendémiaire  an  10,  ds 
la  république  françoise  (le  29*  septembre  1801). 

Signé;  Lucien  Bonaparte.' 

Cypriano  Bibeiro-Freirb. 

L* échange  des  ratifications  de  ce  traité  a  eu  liea 
à  Madrid  le  19.  octobre  1801*  £n  eoniiquenee  U 
suivant  arrêté  pour  la  cessation  des  hostiUtis  fut 
publié  en  France  le  27*  octobre  1801* 

Extrait  des  registres  des  délibérations  dès  con^ 

suis  de  la  république. 

Paris  t  le  5<  Brumaire  tan.  10*  de  la  répuUifie 
françoiee  f27«  octobre  180jU» 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qiii  ndt 

Art.  L  Jjn  conséquence  du  rétablissenient  de 
la  paix  entre  ia  république  française  et  le  Portugal»  et 
conformément  à  l'article  ï.  du  traité  définitif,  coDcia 
entre  \ts  deux  puissances  le  J.  vendémiaire  (29.  sep- 
tembre), et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
27.  du  même  mois  (19-  octol)re),  —  seront  déclarées 
nulles  et  comme  telles  seront  restituées  les  prises  fai- 
tes sur  le  Portugal,  &gs  sujets  et  vassaux,  dans  les 
lieux  et  après  les  délais  suivans;  savoir,  après  le  12* 
brumaire  an  10.  (3.  novembre  1801),   dans  les   mers 


ique  et  a  Ainque 
Fequateur;  et  après  le  27.  nivôse  (17.  janvier  1802)i 
dans  les  mers  situées  à  TOuest  du  cap  Horn  et  àJ'Est 
du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Art.  ir.  Sont  pareillement  déclarées  nalles,  et 
comme  telles  seront  lesiituées,  toutes  prises  qui  au- 
roienl  élé  ou  pounoient  élre  faites  sur  le  Portugal, 
sfis  sujets  et  vassaux,  dans  les  lieux  et  délais  ci»def- 
sus  mentionnés,  par   des  bâliniens  armés    aorlis'des 


porU*  de  k  république  poatérieurenient'  à  ki  •içii^ture 
du  traité  de  paix,  et  loraque  la  nouvelle  t^  étoit  par* 
venue  dans  lea  dits  poi  ts« 

Art.  ht.  Les  ministres  de  la  jus|Lice,  delà  ma- 
rine et.  des  relations -extérieurs  9  sont  chargés,  cha» 
cuii  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  I  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  loix. 

Signé:        Le  premier  consul  BoKAPAETB* 

Là  traité  de  paix  a  M  sanctionné  par  U  corps 
législatif  en  France ,  le  19.  frimaire  an  10*  (iQ.  déc. 


•■  * 


36.  .  - 

Articles  préliminaires  de  paix  lentre  làrépubU-  ^  <>««. 
que  française  et  Sa  Maj.  britannique^  signés  "  ~' 
à  Londresy  le  9-  vendémiaire  an  10.  de  Ut  ré»     - 
publique  française^  le  1.  oct»  1801. 

{Spectateur  du  Nord  1801.  oct.  p.  117*    Nouv.  polit*    / 

1801.  nr.82.) 

JLye  premier   consul   de   la  république   françoise,   au 
nom  du  peuple  françois,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  ro- 
yaume-uni   de    la    Grande-Bretagne     et    d'Irlande; 
aiiimés  d'un    dé.«)ir  égal  de  laire   cesser   les  calamités  v 
d'une  guerre  destructive,  et  de  rétablir   entre  les  deux 
nations,   Punion  et  la  bonne  intelligence,  ont  nommé,^ 
h  cet  eflet,    savoir:   le  premier  consul  de  la  républi- 
que Françoise,  au  nom  du  peuple  irançois,  le  citoyen 
Louis  Guillaume  Otlo,  commissaire  chargé  de  l'échange 
des  prisonniers  François  en  Angleterre;    et  Sa  Majesté 
biitannique,    le  sieur  Robert  Banks- Jenkinson  ,    lord  • 
Havvkesbury,  du  conseil -privé  de  Sa  Majesté  britan- 
nique,   et    son    principal    secrétaire -d'élat    pour    les' 
afïaires- étrangères:    lesquels,    après    s'êlre    duement 
communiqué    leurs    pleinspouvoirs    en   bonne   lovtixef 
sont  convenus  des  articles  préliminaires  suivans: 
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Î^ÛI  Art.  I.  Aussitôt  que  les  préliminaires  jerpnt  Mg* 
.  . ,  nés  et  ratifiés ,  i'amilié  sincère  sera  rétablie  enlr^  h 
"  *•  république  Françoise  et  S^  Majeslé  britannique ,.  par 
terre  et  par  mer,  ilans  toutes  les  parties  du  monde* 
En  conséquence,  et  pour  que  toutes  hostilités  cessent 
inimédialement  entre  les  deux  puissances,  et  entre 
elles  et  leurs  alliés  respectivement  les  ordres  seront 
transrais  aux  for-ces  de  terre  et  de  mer  avec  la  plus 
grande  célérité;  chacune  des  parties -contractantes 
s'engagent  à  donner  les  passeports  et  les  facilités  né- 
cessaires pour  accélérer  l'arrivée  des  dits  ordres ,  et 
d'assurer  'leur  exécution.  Il  est  de  plus  conTenOi 
'  que  toute  conquête  qui  auroit  eu  lieu  de  la  pail  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties -contractantes,  sur  Fane 
d'elles  ou  sur  leurs  alliés,  après  la  ratification  des  pré- 
sens préliminaires,  sera  regardée  comme  non -avenue 
et  fidèlement  comprise  dans  les  restitutions  qui  auiiout 
lieu  après  la  ratification  du  traité  définitif. 

xt%«iitu.  Art.  II.  Sa  Maj.  britannique  restituera  k  ]a  ré- 
"^"J["  publique  Françoise  et  à  ses  alliés,  et  nommémept  k 
tcf.  Sa  Maj.  Catholique  et  à  la  république  batave,'  toutes 
les  possessions  et  colonies  occupées  ou  conquises  par 
les  Fot'ces  angloises  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle^ 
k  l'exception  de  l'ile  de  la  Trinité  et  des  possessious 
liollandoises  dans  l'ile  de  Ceylan,  desquelles  iles  et 
possessions  S.  M.  biitannique  se  réserve  la  pleine  et 
entière  souveraineté. 

Cap.  Art.  III.     Le  port  du  cap  de  Bonne -Espérance 

sera  ouveit  an  commerce  et  à  la  navigation  des  deux 
paities- contractantes,  qui  y  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages. 

Malte.  Art.  IV.  L'île  de  Malle  avec  ses  dépendances 
sera  évacuée  par  les  troupes  angloises,  et  elle  sera 
rendue  à  l'ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem:  pour 
assurer  l'indépendance  absolue  de  cette  île  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deui  parties  contractantes,  elle  sera 
mise  sous  la  garantie  et  la  protection  d'une  puissance 
tierce,  qui  sera  désignée  par  le- traité  définitif, 

Egypte,  Art.  V.  L'Egypte  sera  restituée  à  la  Sublime 
Porte,  dont  les  territoires  et  possessions  seront  main- 
tenus dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étoient  avant  la 
guerre  actuelle. 
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'  Art.  VI.  Lés  terriîoîres.  et  {iosse*l!tfnr  de  Sa  Ig<Jt 
Majeaié  Très  -  Fidèle  serout  maixtieuus  ctani  •'leur  in- Bon»- . 
légtité.  'm^..  *: 

Aht.  vit.    Les  troupes. françolses* , évacueront  leNapUtt 
rojraume  de  Naples  et  PEiat  romain.    Les  forces  •n*JÎÎ{n'^ 
gloises  évacueront  pareillement  Porlo  -  Ferra jo ,  et  gé- 
néralement touj<   les  portA  et   ites    qu'ils    occupe^oient 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  TAdriatique. 

Art.  VTII.     La   républiaûe    des  Sept-iles    serastpiiift 

reconnue  par  la  république  Trançoise.  ^ 

Art.  IX.     Les   évacuations,   cessions  et  resti(u«Ep«* 
lions    stipulées  par    les  préâcns  articles  préliminaireS|  J."*J^*J 
seront  exécutées,  pour  l'Europe,   dans  le  mois ,  '  pout;  a<»n. 
le  continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  çlan^ 
les   tiois  mois,    pour  le.  continent  et  les  mers  d'Asie.        ' 
dans  les  six  mois,  qui  suivront  la  ratification  du  traité 
dcfiin'tir. 

Art.X.  Les  prisonniers  respectifs  seront  d'abord  vriioa* 
après  l'échange  des  ratifications  du  traité  définitif,  ren- "'•"•'"^ 
dus  en  mas&e  et  sans  rançon,   en  payant»  de  pqrt  et  ' 

d'autre,  les  dettes  pai ticulicres  qu'ils  auroient  con«  ^  , 
tractées.  '    ^ 

JJes  discussions  s'élant  élevées  touchant  la  paye^ 
ment  de  renticlien  des  prisonniers  de  gueri^e^  lei 
puissances  contractantes  se  réservent  de  décider  cetlo 
question  par  le  traité  définitif^  conformément  au  droit 
des  gens  et  aux  principes  consacrés  par  l'usage. 

Art.  XI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  p1ain«  Priiti, 
les  et  de  conleslalions  qui  pourroient  naître  à  Toc- 
casion  des  prises  qui  seroient  faites  eu  mer  après  là 
signature  des  articles  préliminaires,  il  est  réciproque- 
ment convenu,  que  les  vaisseaux  et  eilels  qui  pour- 
roient être  pris  dans  la  manche  et  dans  les  mers  du 
Nord  après  IVspare  de  douze  jours,  à  compter  de 
l'échange  des  lalificalions  des  présens  articles  préli- 
minaires, seront,  de  part  et  d^autre,  restitués;  que  le 
ternie  sera  d*un  mois,  depuis  la  manche  et  les  mer« 
du  JSord  jusqu'aux  lies  Canaries  inclusivement,  soit 
dans  rOcéan,  soit  dans  la  Méditerranée;  rie  denx  mois» 
depuis  les  dilcs  iles  C'nnaiies  jusqu'à  l'équnteur  ;  et 
enfin,  de  cin(|  tnuis,  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  sans  aucune  exception  ni  autre  distinction 
plus  particulière  de  tems  et  de  lieu. 
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I80l       Art.  XII.     Tous  le»  séquestres    mis  de  pari  et 

Sequfi»  ^'âu^i'c  ^(H*  les  Tonds,  revenus  et  créances,  de  quelque 
tici.       espèce   qu'ils   soient,    appartenant  à  une  des  puissan- 
ce^i   contractantes,  où  à  ses  citoyens  ou  sujets,  seront 
levés  immédiatement  après  la  signature  dû  traité  dé- 
finitif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les.  indi- 
vidus des  deux  nations,  pour  dettes,  propriétés^  effelf 
ou  droits  quelconques,  qui,  conformément  aux  uaêgc$ 
reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  être  ^'eproduilei 
à  l'époque  de  la  paix,  sera  renvoyée  devant  les  tri- 
bunaux compétens;  et  dans  ces  cas,  il  sera  rendu 
une  prompte,  et  entière  justice  dans  le  pays  où  les 
réclamations  seront  faites  respectivement.  Il  est  con- 
venu, que  le  présent  article  sera»  immédiatement 
après  la  ratification  du  traité  définitif,  appliqué  par 
les  puissances  contractantes  aux  alliés  respectifs  et 
aux  individus  et  leurs  nations,  sous  la  condition  d'une 
juste  réciprocité. 

'«^^'d  Art.  XI n.  A  Tégard  des  pêcheries  sur  les  côtn 
T.rêe  *  de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  k 
NcuTc.  golfe_de  Saint -Laurent,  les  deux  puissances  sont  con- 
venues  de  les  remettre  sur  le  même  pied  où  elles 
étoient  avant  la  guerre  actuelle,  se  réservant  de  pren- 
die,  par  le  traité  définitif^  les  arrangemens  qui  pa- 
roitront  justes  et  réciproquement  utiles,  pour  mettre 
la  pêche  des  deux  nations  dans  Télat  le  plus  propre  k 
maintenir  la  paix. 

Madt  ^        Art.  XIV.     Dans    tous    les    cas    de  restitution, 
ttition    convenus  par  le  présent  traité,  les  fot tiGcations  seiitinl 
et  de     rendues  dans   l'état    où    elles  se  trouvent   au   moment 
'de  la  signature  du  présent  traité;   et  tous   les   ouvra- 
ges    qui    auront    été    construits   depuis     roccupalioOi 
resteront  intacts* 

Il  est  convenu  en  outre,  que  dans  tous  les  cas 
de  cession  stipulés  dans  lé  présent  traité,  il  sera  al- 
loué aux  habitans,  de  quelque  condition  ou  nation 
qu'ils  soient,  une  terme  de  trois  ans,  à  compter  delà 
ijoiificalion  du  traité  de  paix  dcfinilive,  pour  disposer 
de  If'urs  propriétés  acquises  et  possédée^,  soit  avant, 
soit  après  la  guerre  aciuelle,  dans  lequel  terme  de 
trois  ans  ils  pourront  exercer  librement  leur  religion 
et  jouir  de  leurs  propriétés. 


/   ■ 


/ 


entre  la  Gr.  Bretagne  et  taFIrmiee.    881 

La  m  Ame  faculté  eat  accordée!  dana  les  pa^^arestt*-  IQO| 
laées   à   tous   ceux-   qui   y: auront   dea  étabiisaeiiieii4 
quelconques,    pendant    le   Idrhs   pu  ces -paya   ëtoieut 
possédés  par  la  Grande  f- Bretagne.  , 

Quant  aux  autres  habitans  des  paya  restitués  oU 
cédés»  il  est  convenu»  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  ét^o 
poursuivi,  incjuiété  ou  troublé  dans  la  pei*soDne  ou 
dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte ^  à  cause  de  sa 
''  conduite  ou  ppinion  politique^  ou  de  son  attacliement 
k  aucune  des  deux  puissances»  ou  pour  toute  autro 
raison»  si  ce  n'est  pour  les  dettes  conti*acté«s  envers 
des  individus  I  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  traité 
définitif. 

Art.  XV.  Les  présens  articles  préliminaires  se-  Batia- 
ront  ratlGé,  et  les  ratiGcations  échangées  k  Londres»  ®*  ""** 
dans  le  terme  de  quinze  jours  pour  tout}'  et  aussitôt 
après  leur  rraification »  il  sera  nommé»  de  part  et 
d'autre»  des  plënipolentiaires^  qui  se  rendront  à  Amiens 
pour  procéder  a  la  rédaction!  du  traité  déOnitif,  de 
conceK  avec  les  alliés  des   puissances  contractantes. 

'^En  foi  de  quoi»  nous   sous -signée»  plenipoleri- 
tiaires    du   premier  consul  de  la  républiaue  françoisci 
.    et  de  Sa  Majesté  britannique ,  en  vertu  de  nos  pleins-f        ^ 
pouvoirs  respectifs»    avons   signé  les  présens   èrticlea 
préliminaires,  et  y  avons  fait  apposer  nos  cficbets. 

Fait  à  Londres»   le  neuf  vendémiaire  an  dix  de  la  . 
république    françoise»   le  premier  jour  d'octobre   mil 
huit- cent  un. 

Signi:  Otto;    Hawkesbury. 

Les  ratifications  de  ces  préliminaires  ont  M  iehan* 
gSes  à  Londres^  le  IQ,  d*octobre  1801»  ainsi  igu* on  /#> 
voit  par  la  suivante» 

Proclam,ation  de  Sa  Ma],  britannique  pour  îa^^ocu 
cessation  des  hostilités;  en  date  du  12.  oc- 

tobre    1801. 
(^Nouv.  polit.   1801.  nr.  86.  auppl.) 

VTeorges  roi.     Attendu  que  les  préliminaires  qui   ont 
pour  objet  le  rétablissement  de  la  paix  entre  nous  et 
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382      .    Traite  préliminaire  de  paÎKi  '  1  - 


-  •> 


f 

le 


ISOI  '^  i*épiiblique  'françoîse,  ont  été  signes  à  LiOndreSy  le 
premier  du  présent  mois  d'octobre,  par  un 'tie  ndi. 
plénipolentiajres  et  par  le  plcnîpolenliaire  de  la  ré* 
puhlirjue:  attendu  que,  pour  medie  nn  terme  &ux  ca^ 
îamités  de  la  guerre  le  plus  piotnplement  possible,  il 
â  été  convenu  entre  nous  et  la  -république  François^ 
qu'aussi -tôt  que  les  préliminaires  seroient  signés  rt 
ratiGés,   l'amitié  seroit  rétablie  enlre   nous  et  la  t-é- 

fiublique  française,  par  terre  et  par  mer,  dans  toutes 
es  parties  du  monde,  et  que  toutes  hoslilitës  cesse- 
roient  immédiatement:  attendu  qu'à  l'effet  de  préve- 
nir tous  sujets  de  plainte  et  de  contestation,  qui  pour- 
roient  s'élever  à  raison  des  prises  faites  à  la  mer 
après  la  signature  des  articles -préliminaires,  il  a  éli 
aus^i  réciproquement  convenu^  que  les  bâlimens  et 
les  eflets,  qui  puurroient  être  saisis  dans  le  Canal  de 
la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord  après  le  terme 
de  douze  jours,  à  dater  de  rechange  des  rafi6ratioiu 
des  articles -préliminaires,  seroient  restitués  ôt^s  deux 
côtés;  que  le  délai  seroit  d'un  niois  pour  les  prises 
faites  depuis  le  Canal  de  la  JVlanche  et  les  mers  da 
Nord  jusqu'aux  iles  Canaries  inclusivement,  soit  dans 
la  Méditerranée,  soit  sur  l'océan;  de  deux  mois  pour 
les  parages  compris  entre  les  dites  iles  et  l'equa- 
teur,  et  enGn  de  cinq  mois  pour  toutes  les  autres 
parties  du  monde,  sans  aucune  exception  ni  an- 
tre désignation  de  tems  ou  de  lieux:  attendu  que 
les  ratiGcalions  des  dits  articles- pi ëliminaires,  arrê- 
tés entre  nous  et  la  république  Françoise,  ont  été 
échangées,  par  notre  plénipotentiaire  et  celui  de  la 
république  françoise,  le  10^  jour  du  présent  mois 
d'octobre,  de  laquelle  époque  doivent  dater  les  divers 
délais  ci -dessus  mentionnés  de  douze  jours ,  d'un 
mois,  de  deux  mois  et  de  cinq  mois:  attendu ,  enfin, 
que  lei  est  notre  plaisir  et  volonté  royale,  'que  la 
cessation  des  hostilités  entre  nous  et  la  répubiiqua 
françoise  ait  lieu  aux  diverses  époques  établies  eulre 
nous  et  la  dite  lépublique:  —  nous  avons  jugé  à  pi^o- 
pos,  par  et  avec  l'avis  de  notre  conseil -privé,  de 
notifier  ces  dispositions  à  tous  nos  bien-amés  sujets; 
nous  déclarons,  que  tel  est  notre  plaisir  et  volonté 
royale,  et  nous  enjoignons  par  la  présente  et  ordon- 
nons à  tous  nos  oiliciers,  tant  de  terre  que  de  mer, 
et  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  condition  qu'ils  soient. 


entre  la  Gn  Bret^K  H  t^  FnàSée,     982  ' 

,  I  •  _ 

de  s'abstenir  de  tous  acies*  d -faostilité s ^  tàniiMii*  terre  \9f%\ 
que  par   mer,   contre  :  là  république   françoise  et  b9%  , 
alliés,  leurs  «  vdsjiaux  et  sujets  reapecUrs,   è  dat«r  dea 
époques  et  après  les   époques   «iusinenlionnées*!   sous 
peine  d'encourir  notre  diAgraçe. 

Donné  en  notre  cour  de  Windsor  ^  le  12*  jour 
du  ^présent  mois  d'oclobrei  la  4i*  année  de  notre  règne 
et  Tan  du  Seigneur  l^i* 

JBn  France  la  eesiation  des  hpsiiliiis  fut  procla» 
miê  par  le  suivant  arrèiiw 

Arrêté  des  consuls  du  iS.  vendémiaire  an  10«>^ûei» 

(10.  oct.  1801). 
{Nouv.  polit,  nr.  89.  nov./  6.  180i)« 

Les   consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit, 

Aet.  !•  jLJti   conséquence  du  rétablissement  de  lâ 
paix  entre  la  république    frairyoise  et  la  Grande  ffire-»        ^ 
tagncy  et  leurs  alliés  respectifs |  les  armenlekis  en  course 
sont  prohibés. 

Art.  il  Conformément  )i  Tart.  XL  des  prélimi*-» 
naires  conclus  entre  les  deux  puissances  ^  seront  dé* 
clârées  nulles,  et  comme  telles  seront  restituées  les 
rises  faites  sur  la  Grande-Bretagne  ou  ses  alliés,  ou 
eurs  sujets  et  va.«»saux  respectifs,  dans  les  lieux  et 
après  les  délais  suivans;  savoir,  dans  le  Canal  de  la 
Mnnche  et  les  meis  du  Nord,  après  le  30.  vende-!  , 
miaire  (22.  octobre  1801);  depuis  le  Canal  de  laManche 
jusqu'aux  îles  Canaries  inclusivement,  soit  dans  la 
Méditerranée,  soit  sur  l'océan;  après  le  19*  Brumaire 
(10.  novembre)  ;  dans  les  parages  compris  entre  les 
dits  iles  et  Tequateur,  après  le  19*  frimaire  (10*  dé- 
cembre); et  enfin  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  sans  aucune  exception  ni  autre  désignation 
de  lieux,  après  le  19*  ventôse  de  la  présente  année 
(10.  mars  1802). 

Art.  IIL  Seront  pareillement  déclarées  nulles,  et 
tomme  telles  seront  restituées  toutes  piises,  qui  au- 
roient  été  ou  pourroient  être  faites  sur  la  Grande- 
Bretagne,  ses  alliés ,   leurs  sujets  et  va:>saux  respectifs. 


r. 
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iSOI  ^^"^  ^^^  Ireux  et  det.it)its  ci -dessus  mentioniiésy  par 

des  bâtimens  armés,  sortis  des  ports  de  la  république 
postérieurement  à  la  signaUu'e  des  préliminaires  de  h 
paix,  et  lorsque  la  nouvelle  en  étoit  parvenue  dans 
les  dits  ports. 

Art.  IV.  Les  ministres  de  la  justice ,  cTe  la  marine 
et  des  relations -extérieures,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté^ 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  loix. 

Signé:         Le  premier  consul f   BoNAPA&TE^, 

La  cessation  des  hostilités  a  été  proclamée  en  ItoU 
'  lande  le  30*  octobre  1801 ,    en  ces  termesm 

(Noiw.  polie.    1801.    nr.  88.)- 

pour  lever  tous  les  doutes  que  le  oommerce  peut 
avoir  encore  à  ce  sujet ,  on  porte,  par  la  présente,  i 
la  connoissance  des  habitans:  que  les  préliminaires  Je 

1)aix   entre  la  république  françoise  et  ses  alliés  et. entre 
'empire  de  la  Grande-Bretagne,    étant   signes  et  ra- 
tifiés, assurent   pleinement  la  libre  navigalibn    au  pa- 
villon   batave;  en    sorte  que  toutes  hostilités    doivent 
cesser,    douze  jours   après   l'échange   des   ratifications 
«  des   dits    préliminaires,    dans    le   Canal  et  .la    mer  du 
Nord  ;  un  mois  après  le  dit  échange^  depuis   le  Canal, 
de  la  mer  du    Nord  jusqu'aux  îles  Canaries  inciusi ve- 
inent, soit  dans  l'océan  ou  dans  la  Méditerranée;  deux 
mois   après  le  dit    échange,    depuis   les    ileii    Canaries 
jusqu'à  Tequateur;  cinq  mois,  enfin,  après  le  dit  échan- 
ge,  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  sans  ex- 
ception.    En  outre,   le  gouvernement   batave  attend 
incessamment  les  passeports,  qu'il  a  demandés  au  gou- 
vernement britannique,    pour   servir,   autant   que  de 
besoin,   de  garantie  aux  vaisseaux   navigants  sous^ pa- 
villon batave,   qui  pourroient  rencontrer    des    vaisse- 
aux de  Sa  Maj.  britannique,   qui  ne  fussent   point  in- 
formés encore  de  sa  signature  et  de  l^  ratification  des 
sus -dits  préliminaires  de  paix. 

La  Haye,  le  30*  octobre  1801. 
Par  ordre  de  l'Agence  de  la  marine,    ' 

Signé:  J.  DB  JOWOH» 
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à  leurs 

des   trou* 

;    tout  sujet 

.ant   dans  les 

,  s^vdi  de  suite 

s  des  frontièresi 

.'  la  protection  de 

;  s'en  tenir,  quant  au  ^«s^- 
respectives  et  au  céré-  céw*' 
ix   gouveruemens ,   à  ce  moniai. 
.ésente  guerre. 

.    parties  cpntractantes   con-  côm- 
la    confection    d*un    nouveau  "**'®*' 
Je    rétablir  les   ralations    com<'' 
jux   pays    sur  le  pied    où   elles 
..Te,    et  sauf  tes' modiCcations  que 
constances   peuvent  avoir  amenées^ 
lieu  à  de  nouveaux  rëglemens. 

Le  présent  traite  est  déclaré  commun  Bép.  ba- 
jt  batave.  '•^•• 

il.    Le  présent   traité  sera  raliGé ,   et  les  Rttifi- 
s  échangées  dans   l'espace  de  ôO  jours ,  ou  ^^^^^^^* 
faire  se  peut.  • 


■'oyez  la  note  du  premier  consul  placée  au  bas 'de  ce 
trailé. 

Bb  2 


366       Traité  de  paix  entre  la  Fnmce 

I80l       ^^  ^^^  ^^  9"^'   "^"'   avons   signé  cet  acte  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes* 

Fait  à  Paris,  kî^^-  1802. 

(L«  S.)  Le  comte  ArCADI  MahCOFF. 

(L.  S.)  J.  Nicolas  de  Aza&a. 

Ce  traité  a  éti  ratifié  à  Madrid  ^  le  5-  die.  1801 
et  à  St.  Fetersbourg^  le  11.  mars  1802  f  ^t  les  rati- 
fications  ont  léii'ithangies  à  Paris^  le  5*  avril  lukmat^ 


8>  Oot, 


38. 

Traité  de  paix  entre  la  république  françmse  d 
•S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 

(^Spectateur  du  Nord  1801*  oct.  p.  123*    Nouv. petit. 

1801.    nr.  850 

X^e  premier  consul  de  la  république  françoise  an  non 
du  peuple  françois,  et  Sa  Majesté  Ten^pereur  de  ton- 
tes les  Russies  )  animés  du  désir  de  rétablir  les  rela- 
tions de  bonne  intelligence  qui  subsistoient  entré  les 
deux  gouvernemens  avant  la  gueire  actuelle ^  et  de 
mettre  un  terme  aux  maux  dont  l'Europe  est  affligef» 
ont  nommé  à  cet  eSet  pour  leurs  plénipotêntiaireit 
savoir:  le  premier  consul  de  la  république  fran^oise^ 
au  nom  du  peuple  François ,  le  citoyen  Charles  Mau- 
rice Talleyrandy  ministre  des  relations* ex térîenrrs; 
et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Ruasiés,  le 
sieur  Arcadi  comte  de  Marcoft,  son  conseiller  privé 
acJuel,  et  chevalier  de  Tordre  de  Saint -Alêxandra- 
Newsky,  grand'croix  de  celui  de  Saint -Wladimir  de 
la  première  classe;  —  lesquels ,  après  la  vérification 
et  réchange  de  leurs  pleinspou  voira  »  aont  convenus 
des  articles  suivans: 

Paix.  Art.  I.  Il  y  aura  dorénavant  paix,  amitié  et 
bonne  intelligence  entre  la  république  françoiae  et  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 


*    1     »  •  *   ■      t     * 


,^  la  ibtfiVf  v'  a67 


.  Art.  il    En  cotM^uencei  il  nètèra  oomtnM  an-  iSOf 
cune  liosiiliU  eutre  1m.  deux  ëUta.à  ootnpter  du  jourf^^^    .' 
de  rechange  dea  i  atifioaliona^  do  pvéient  traité  $  et  au-  vlélr^' 
eu  ne  des  paviiea  ootttl^actantei' ne  pourra  fournir  aux 
ennemU  de  l'autrje,  tant  extërieura  qu'intarieuia^  ao^ 
cun  aecoùrs  ou  cqnUngent,  en  bommes  ni  en  argent^ 
Boua  quelque  d^noœinaiidn  que  ce  soit. 

.  AnT*  Illt  :»Lea  deux. parties  contracCantea  voutlaut,  Rn^ot  ^ 
autant  qu'il  eat  en  leur  pouvoir,  contribuer  à  la  tran-  *■*'•»»•• 
qiiillilé  des  gouvernemens  re^pectifa,  ae  promettent 
niutùelleipeut  de  ne  pas  aouffrir  qu'aucun  de  leura 
svj0ts  *) ,  ae  perroetle  d*enti*etenir  une  cori*e8pondance 
quelconque,  aoit  directe,  aoit  indirecte,  avec  lea  en* 
nemia  [intérieina  du  gouvernement  «ctuel  dea  deux 
élata ,  dy  propager  dea  prinèipea  contrairea  k  leura* 
eonatituliona  reapectivea,  ou  d*y  fomenter  dea  ti*ou- 
blea)  et,  par  une  suite  de  ce  concert,  •  tout  au  jet 
de  l'une  dea  puiaaancea^  ^ui,  en  aéjournant  dana  \t» 
états  de  l'autre,  attenterpit  à  aa'  aûreté,  aéra  de  auite 
éloigné  du  dit  paya  et  tranaporté  hora  des  frontières, 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  réclamer  la  protection  de 
son  gouvernement* 

Art.  IV.    Il  est  convenu  de  s'en  tenir ,  quant  au  i*«s*- 
rétabliaaement  dea  légialationa  reapectivea  et  au  céré-c^' 
nionial  à  auivre  entre  lea  deux  gouvernemens,   à  éemoaUL 
fui  étoit  d'usage  avant  la  présente  guerre. 

Art.  V.  Lea  deux  partiea  cpntractantea  con-^oôm- 
viennent,  en  attendant  la  confection  d'un  nouveau  "*'**• 
traité  de  commerce,  de  rétabjir  lea  ralationa  com* 
inerciales  entre  lea  deux  paya  sur  le  pied  où,  elles 
étoient  avant  la  guerre,  et  sauf  lea  modiCcationa  que 
le  tema  et  les  circonslancea  peuvent  avoir  amenéea, 
ti  qui  ont  donné  lieu  à  de  nouveaux  réglemena. 

Art.  VL    Le  présent  traité  eat  déclaré  commun  Bép.  ba- 
k  la  république  batave.  ^^** 

Art.  vil    Le  présent   traité  aéra  ratifié ,  et  lea  Rttis- 
ratifications  échangées  dana   l'espace  de  ôO  joura ,  ou  ^^^^<'"** 
plutôt  si   faire  se  peut. 

*)  Voyez  la  uote  du  premier  consul  placée  au  bas'ds  es 
trailé. 

Bb  2 
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I8OI  ^'*  ^^^  de  quoi,  nous  sous&ignéày  en  vertu  de 
nos  plcînspouvoirs ,  avons  signé  le  ^It  tfaité^  et  y 
avons  apposé  nos-'cachets.  :;:«.;  i^:::  ,-..    . 

,    Fait  à  Paris,  lei  16*  vendémiaire- ah  10*  delà-  rtf- 
jmblique  françoise  (8.  octobre  iSoi)-'  ,  .• 

Signé:  Ch.  Mait.  TALi.STHiin). 

Le  comté  DE   MarGOPF. 

Let  ratifications  de  ce  traiti .  on^  itê  4ehéKitgêêS  à 
Faris ,  trois  jours  après  la  signature  tê  i9.  ifèndiàiiéin 
an  10.  (11.  o^^^ï^*^*  1801);  ce  qui  fàiù^  4>oir  qmlépt^ 
jet  en  avait  déjà  été  antérieurement  coneerti  y  H  '(fà» 
le  ministre  de  Russie  avait  déjà  reçu,  par  ap'aiuè 
Vacte  de  ratification,  -  ■  ^ 

Lorsque  ce  traité  fut  près^ntt  à  la  sanction  en 
corps  législatif  en  France^  les' discussions  ilêviés  k 
V égard  de  V expression  dé  sujetl»  '^enfermée  dans  Fart 
3.  engagèrent  le  premier  consul  à  faite  présenter  i 
cet  égard  la  note  suivante  au  corps  UgisUuifj  par 
Je   conseiller  d'état  Fleurieu,   le   Ig.  Jrimairë  ma  ift 

(9.  déc.  1801).  ^^'    .'  '     ■ 

• 

N    o     i     e.  .\    .    :   ' 
(Nouv.  poU  1801    nr.  lOl.)       -         ., 

■ 

La  conclusion  d'an  traité  qui  rétablit  là  paix  entre 
deux  états  aussi  puissans  qu'étendus,  dont  lé  ooncbdn 
de  diverses  circonstances  a  voit  si  fortement  aigri  hi 
gouvernemens,    est    sans    doute,  un    des   ^vënemeni 
les  plus   iraportans   qui  puissent  occuper  lea   tiàbineti 
et  les  sages  des  nations.     Ce   traité,   qui  ne  présente 
qu*un  texte  extrêmement  court,  ne  contient  cepemlant 
pas  un  article,    pas  un  mot,    qui  n'ait  été  l'objet  des 
plus   longues  discussions:   et,   quoique  la  in^che  des 
négociations  qui,   avec  du  tems  et  de  la  peraéraranee 
ont  enfin  conduit  à  la  conclusion  de   la  paîx',  pinne 
.  paroi  tre  eu  quel  que.  façon  étrangère  au  traité  radnie; 
quoiqu'il  ne  puisse  être   considéré  que  sous  le  rammt 
des  avantages  mutuels  qui  en  résultent  pour  les  deiiz 
parties    contractantes;  le  gou%'ernement  croit  essentiel 
de  relever  une  inexactitude  dans  le  récit  de  fiJts  âi* 
teneurs,  au  rapports  tribunat;   inexactitude   bien  ex- 
cusable sans  doute,  inévitable  même  pour  qui  n*a  pM 
le  secret  entier  du  cabinet,  mai»  qu'il  importe  au  gou- 
vernement ûft  ne  pas  laisser  subsister,  pai'oe  91'u  ne 


meut  .pa^,' q9'uii--^-s}iport  ■iaexastii^ifM  Vac«-édit|e^  [igol 
par  son   «lencii,.ov  élevoc  aucaps-'C^ce  de    nuage. 
edtie.deuzuBlLqasj  .que  là'  poli^gue'  l'iiitéiêt  et  l^n- 
ciisàtion  appellent  é^âle^pt  à .  liûfuo^^^eV  .la   paix  4iy 

continent;        "  ■■  •■  ■■> '       , 

Il  a  élé  supposé,    que,    pour  pieiliîer   gage  de  ré- 
concilia lion  ,     le    gouvernement    Tisn^ois    ueiiianila    au 
czar  de  relire^  la  piotectioii   éclaCante  ^u'jl    avoît  ac-   ' 
cordée  jusqH'alois  aux  cmigiés.     C'est   niai  coriuoitre 
le  caraclèi'c  de  Paul  ï.  c'est   ne  pas  jeiidie  jusiice  à  la 
fi-ancliîse    et   à   la   loyauté    qui    le    disliugueul  ;    et    ce 
fait  exige   ifêlie  l'élàlili.     Lorsque  l'enipeieur  de  Rus- 
sie  coni;ut    l'îtrêe    de  se    rappioéhcr   de   la    république 
„  françoise,  par  un  propie  niouvenjeiit,  il  cfs.^;t    de  lui-    ' 
l'inéliie,    et   sans  v  èli*c  pvovotjuê)    iJe   itcoiiMiiilre    lea 
ï'jivél  en  lions  des  Bourbons,  et  le  gouvernement  fran^oia 
I  apjii'it   en  même   leinSj  et  la   iésofution  de  l'impeienr' 
I  de  se  rappiocileritç  la  Fiance,   et'le   p«tî  qu'il   avoit 
[  pWs,  d'éloignei" de  ses  étais  le  comte  de  Lille  et  sév    ' 
rciMoitrs..      ■;■•':■■'■-■..,       ■   ::   »■  I  ,i:mi  :.      ,,■'■■■'.''     " 

Lorsque  posténenrntienf ,  dMtf^Ift.'hégdeintioir  it|(ffr 

^fiit- entamée  Wvec'iPaulL,  it  p^ut't^é^rei'  la  garantis 

réciproque  des  deux  gouTerBenâe^'ËoHfite.  t«s  tronbW 

«Uéiieurs  et  întéri«ui'Sj  il  fût  toA+ewu'i^qufcni  Fuii  ni 

lÏMitre  géuvernemènf  tt'accotdeioït  ■adnne  espèce  de 

^olection  avx emiefflis  de  l*àuir*'é(aÉ.  'L'art.  H. étliî: ■ 

«n  ttraité  ont  ëté-égïtement  rédi^s'peur'arnver  à '** 

tmt.     Un  giand  numbi-e  de  fVançois  A  voient  méctinnti 

(h  république,  s'étoienfarmës  contr"*  elle:  bannis  par 

f  leà  loix  françoiae»'  an  lîtéme  moment'  oA'te»  di'oits'dir 

[  peuple  Ploient  leconiiu»,  où  la  lib'erlé  étoît  Tondée^'ilit 

^  n'auroient  pas'  pu  être  compris  sous  la"que)ificBtioa-''d8 

citoyens;   il  a  donc  fallu  déroger  pour  'eétie    fo^   àiï 

'^  protocole  conslatnmenl  suivi  par  le  gouvernement  frsn- 

Çois  dans  les    nombreux    traités  '((U'it   a    Condù»    avetj  ^   , 

diverses  puissances,  et  recourir  à  l^expi«ssiou  généii- 

que    de  ivjets,    que   l'usage  avoît  plfls  ancien iienieni: 

consacrée  pour   tous  les  états,   quelle  fut  la  forme  de 

leur   gouvernement.      Car  enfin,   il    etoii    de    quelque 

utilité    pour    la   France,    que,    tlès     que    le    cahinrt 

de  Petersbourg  altaciioit  une  sorte  d'importance  à  ce 

qu'elle    s'enj;agrât    à    n'avoir    aucune     coifespondanee 

avec  les  einiemis   iiilérieuis   de  la  France,  la,  Russie, 

de  son  côté,  cessât  d'accorder.aucune  protection  iides 
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I8OI  sujets  François  y  anpés  contre  leur  partie,  ^tqniinfiiiie 
avoient  pointé  la  guerre  jusque  dans  sén  %iAn.  - 

Mais  en  faisant  cette  demandea  fà 'Russie,.  la  T^^mee 
n*a  voulu  que  maintenir  l'entière  reciprockë,  I3  ?6i- 
table  base  des  conventions  entre  les  ii^ix.i  elle  dèvoit 
obtenir  l'égalité  de  ce  qu'elle  àcçordoiL  '  Le  gonvéme- 
nient  françois  a  dès  longteros  abjuré-  |e  principe  de 
dicter  aucun  traité,  même  aux  puissances  m  plqafoi- 
bles  :  tous  ceux  qu'il  a  conclus  »  ont  été  discutes» ,  pires 
que  toufi  ont  été  conclus  et  faits  dans  un  véritable  émît 
de  conciliation.  Cette  manière  de  procéder  jeèt  oien 
plus  spécialement  encore  applicable  ^  loi;sque  les  deox 
parties  contractantes  sont  aussi  indépendantes  Tane  de 
l'autre 9  par  leur  position,  que  le  ^ont  la  France  et  h 
Russie,  et  que  l'une  et  l'autre  sont  d'un  poîds  immenss 
et  décisif  dans  la  balance  politique  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  Ta  dit:  il  se  plaît. citoyens  l^is* 
lateursy  à  le  répeter  à  votre  tribune ^^  .afii|.,  que  eelte  vé- 
rité retentisse  dans  les  deux  mondes:  le  peuple  fran- 
çois considèie  également  toutes  les  espèces,  de  gou- 
vernement ;  il  désire  If^ur  conservation^  tenr  prospérité 
à  tous,  non  pas  seulement  par  le  setitimeiU  *  et  Fat" 
tente  de  la  réciprocité^  mais  par  une  vei'ité  à  tous  9 par 
un  véritable  esprit  de  philosophie  et  d^bqnîanité.  Les 
révolutions  bouleversent  l^a  empires;  elles  amàneot 
nécessairement  à  leur  suite  la  guerre  extérieore  et 
la  guerre  intestine.  Le  jour  est  enfin  venu  ôà  tous 
les  peuples  de  l'Europe  et  ceux  de  l'Amérique ,  que 
leurs  affections  lient  a  cette  première  partie  du  monds^ 
plus  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts  et  réunis  dansntt 
même  sentiment,  ont  la  volonté  que  la  paix  soit  so- 
lide et  durable.  La  guerre  la  plus  heureuse,  la  plus 
brillante  par  nés  succès,  coûte  bien  cher,  conte  bien 
des  larmes  au  vainqueur;  elle  conte  aux  peuples  os 
qu'ils  ont  de  plus  précieux,  de  plus  sacre,  la  fortooe 
de  familles,  le  sang  de  leurs  enfans.  Non,  il  n'exkte 
pas  en  France  un  seul  individu,  s'il  est  sensë,  et  i^ 
reconnoit  la  souveraineté  et  la  volonté  du  peuple,  qui 
par  de  vaines  abstractions  veuille  encore  compromcl* 
tre,  brouiller  les  nations  et  inonder  la  terre  ne  sang: 
s'il  en  est  quelqu'un,  il  n'a  pas  d'enfans. 

Heureux  le  siècle  qui  commence,  puisque  Pezpé- 
ice  de  celui   qui   finit    n'est  pas  perdue  potar  lui» 


rien  ce 
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et   que  les  nations  du  midi   comme  celles  du- nord,  |goi 
également,  animées  de  senlimeus  pacifiques,   ont  ab- 
juré les  passions  liaineuses,  et  sont  décidées  a  termi- 
ner les  diirérends,  8*il  en  survenoit,  par  ces  négocia*      , 
fions  conciliantes,  préparées  par  des  égards  récipro*  ' 

aues,  par  des  procédés'  de  bienveillance,  dont  Vin« 
uence  est  toujours  si  forte  sur  les  cabinets  oui  re-* 
muent  l'univers  ;  car  les  cabinets  sont  conduits  par 
des  hommes!  Telle  est  du  moins  la  conduite  que 
le  puple  Iranvois  impose  à  son  gouvcrnenunjt:  il  ne 
veut  plus  prendre,  il  ne  prendra  plus  les  arnieii,  Qu'il 
ne  soit  menacé  dans  son  territoire,  ou  attaqué  uans 
son  honneur,  qui  lui  c^t  plus  cher  encore:  alors  hiéme 
il  olIVira  toujours  au  monde  le  spectacle,  que  si  sou* 
vent  Jl  lui  a  présctntc^,  des  batuillons  nombreux  et  bra- 
,  \v$,  rappellaut  la  puix  par  la  victoire. 


39. 

'  Articles  préliminaires  de  paix  entre  la  r J-  ç.  ooi. 
f  publique  française  et   la  Porte  -  ottomanne  ; 
signés  à  Paris ^  le  9.  octobre  ittOl.  ' 

(SpectaUur  du  Nord  l80i*  oct.  p.  122*    Nouv.  polit. 

ibOi.    nr.85.) 

.Lie  premier  consul  de  lu  république  Ti  ançoise  an  nom 
du  nenpic  franv^^ii,  et  la  iSnblime  Porte  ottomanne, 
voulant  melire  iin  h  la  guerre  qui  divine  les  deux  éluts, 
et  rétablir  les  nneieiiH  rupportj»  qui  les  uni^soieiit,  ont 
nommé  daii^  cette  vue  pour  inini^tre^i  plénipotentioiie^; 
savoir:  le  preini(*r  eon.sul  de  lu  république  IVanv^'i^e, 
<«u  nom  du  peuple  Iriinvoi»,  le  citoyen  ('liarb.s  Âliu- 
rirc  TrtlieyiHud,  niiniitre  (le«  reliilions-exlérieui.s;  et 
l.i  Sublime  Porte,  son  ci-devant  Unscb  -  Muluissébé 
ci  nniba«.«<rt(lrni-  ll.sseyd  -  Aly  -  ICHrndy  ;  —  le.s(|Hel.s, 
«ipres  Avoir  éelian^é  leniM  plt'in.s|H>uv(iirs  sont  eun ve- 
nues des  articles  pieliminaires  suivaiu: 


t 
i 
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iSOl  Art.  L  h  y  aura  i>ai:st  et  amitié  entre  la  républi- 
Paix.  que  françoise  et  la  Sublime  Porte  o'ttopsanoe^  ea  con- 
fiëquence  de  qiioi  les  hoslililés  cesseront  entre  les 
deux  puissances ,  à  dater  de  l'échange  des  ratification! 
des  présens  articles  préliminaires,  immédiatement  aprà 
lequel  échange  la  province  entière  de  l'Egypte  sera 
évacuée  par  l'armée  françoise,  et  restituée,  a  la  Subli- 
me Porte  ottomanne,  dont  les  territoires  et  posses- 
sions seront  maintenus  dans  leur  intégrité,  tela  qu'ils 
ëtoient  avant  la  guerre  actuelle.  Il  est  entendu  »  qu'- 
après l'évacuation,  les  concessions  qui  poarroîent  .eCre 
faites  en  Egypte  aux  autres  puissances,  de  la  part  de 
la  Sublime  Porte,  seront  communes  aux  François» 

sn>t  Art.  II.    La  république  françoise  reconnoit  la  oon- 

*^***  stitgtion  de  la  république  des  Sept- Iles -Unies*  et  des 
pays  Ex-Vénetiens  situés  sur  le  continent.  £U6  ga- 
rantit le  niaintieri  de  cette  constitution.  La  Sublime 
Porte  reconnoit  et  accepte  à  cet  effet,  la  garantie  de 
la  république  françoise,  ainsi  ^ue  celle  de  la  Russie, 

Bien»  Art.  III.    Il  sera  pris  des   arrangemens    définitifs 

treik***  entre  la  république  françoise  et  la  Sublime  Poi*te  ot- 
tomanue,  relativement  aux  biens  et  effets  des  citoyens 
et  sujets  respectifs,  confisqués  ou  séquestrés  pendant 
la  guerre.  Les  agens  politiques  et  commerciaux  et  les 
piisonniers  de  guerre  de  tout  grade  seront  mis  en  liberté 
,  immédiatement  après  la  ratification  des  présens  arli* 
des  préliminaires. 

i\enou-        Art.  IV.    Les  traités,  qui  existoient^vant  Ift  pVé- 

mint      sente    guerre    entre    la  France   et   la   Sublime   Porte 

des  trai- ottomanne,   sont    renouvelles    en  entier.      En   consé- 

^*'*        quence  de  ce  renouvellement,  la  république  françoise 

jouira,    dans  toute  l'étendue  des  états  de  Sa  Hautesse^ 

des   droits   de   commerce  et  de  navigation,   dont  elle 

jouissoit  autrefois,    et  de  ceux  dont  pourront  jouir  s 

l'aveîiir  les   nations  les  plus  favorisées. 

Batia*  '^Les    ratifications   seront   échangées  à  Paiis  dans 

cationi.  l'espace  de  quatre  -  vingt  jours." 

Fait  à  Paris  •  le  17*  vendémiaire  an  10*  de  h  ré- 
publique françoise,  ou  le  premier  du  mois  geoassy-ul 
abir,  1216  de  TEgire. 

Signé:  Ch.  Mau.  TalletraHD* 

Esse YD  -  Alt  *  Effbndt. 


•   I  k     ■  « 
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Traité. de  paix  etAre  hHpùbÙqwfrmf^Uei^^ 
et  la  régence  d'Alger;  (mcluek  f^e^rflfimdre^'^, 
an  10.  (17.  d^WOT^re  1800»  .-■■       ■■  ■■'■ 

^    ,   (Journal  40  Francforf  iSOi'  iiX'.46>}\  >     . 


j    •       ■s- 


JLi»  gouvdi^Tjenient  franco!»  et  U  régtnee  cPAlgèr  re^- 
connoissenL  que  la  guerre  n'est  pM  naturelle' «nthe  les 
deujc  ^tatSy  et  qu'il  convient  à  la  (lignUé,  ison^iise .  aux 
iiiterôts  de  l'un  et  de  Taulre,  dé  reprendre  leuri  au- 
ciennea  liaisons.  En  conséquence ,  Mustapha.  Pacha- 
dey^  aunom  delà  régenpç,  rçt  ie  fÀU  Charles  François. 
Dubois «-Tl^ainville,    c^arg^  d'affaires  et  commissaire 


conVenus  des  articles 'suivàif^: 

Art.  L    Lés   relations  pôtitiqiies  et  cbmraercialdsAiBhié* 
sont  rétablies  entre  les  deux  états  |  telles  qu^éllaa  «xis* 
loieut  avant  la  rupture. 


^         V 


I 

t  'II*'  •, 


AtLT.  II.    Les  anciens  traités,  convention^»  stipu-  ^nixéu 
lalions  seront  revêtus,   dans  le  jour ^  de  Ih]^  signature 
du  dey  et  de  celle  de  l'agent  de  la  république.  .        ' 

^  Art.  III.     La  régence  d*Algèr  restitue  à  la  ré-  ooncei- 
publique   Françoise   les    concessions    d*Afiique    de  la  J^fj*!,^' 
même  manière  ci  aux  mêmes  conditions  que  la  France 
enjouissoit  avant  la  rupture. 

Art.  IV.     L'argent,    les"  eilets    et  marchandises  seqnei- 
dont  les  agciis  de  la  régence  se  sont  emparés  dans  les  "**• 
comptoirs,  seront  restitués,   déduction  faite  des  som« 
mes  qui  ont  servi  à  payer  les  redevai>ces  dues  li  Tépo* 

Îue  tie  la   déclaration    de  guerre  du  1.  nivôse  an  7. 
1  sera  en  conséquence  dressé  de  part  et  d'autre,  des 
comptes  qui  devront  être  consentis  mutuellement. 

Art.   V.     Les  lîsmes  ne  seront  exigibles  que  du  Liimei. 
jour  où  les  François  seront  rétablis  dans  ses  comptoij's.    . 

Art.  VI.    A  partir  de  colle  époque,  le  dey,  pour  Exm^ 
indemniser  la  compagnie  d'Afrique  des  pertes  qu*elle dmi an. 
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I80I  d  éprouvées,  lui  accorde  une  exemption  générsle  dei 
lijjoies  d'une  année*  , 

Exm.  Art.  VIÏ.  Les  François  ne  pourront  être  retenus 
encia^*  comme  esclaves  dans  le  royaume  d'Alger,  en  qoelgae 
▼âge.     circonstance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit* 

Sur  pa.  Art.  VIII.  Les  François  saisis  sous  un  pavillon 
▼uion  ennemi  de  la  résence.  ne  pourront  être  faits  esclaves» 
quand  même  les  batimens  sur  lesquels  ils  se  trouve- 
ront se  seroient  défendus,  à  moins  que,  faisant  partie 
de  l'équipage  comme  matelots  ou  soldats  #  ils  ne  aoient 
pris  les  armes  à  la  main. 

Auto-  Art.  IX.    Les  François  passagers  on  résidens  dans 

Tité  dé   le  royaume  d'Alcèr,  sont  soumis  a  toute  l'autorité  de 

1  agent     •,  •'.       »  O       '  ^  .  _.  , 

iMiiçait  1  agent  du  gouvernement  françois.  l#a  régence  ne 
pj^ut,  et  ses  délégués  n*ont  aucun  droit  de  s'immiscer 
dans  l'administration  intérieure  de  la  France  en  Âfi'ique. 

Liberté        Art.  X.    Lcs  Capitaines  de  bâlimens  françois  soit 
de  fréter  de  l'état,  soit  particuliers,  ne  pourront  éti*e  contraints 
de  rien  embarquer  sur  leurs   bords  contre  leur  gré, 
ni  être  envoyés  où  ils  ne  voudront  point  aller. 

• 

Dette»         Art.  XI.    L'Agent  du  gouvernement  fi*anç6i8  ne 
cuUerl^'  répond   d*aucunes    dettes    pour   les  particuliei*8   de  sa 
'.nation,   à  moins  qu'il  ne  se  soit  engagé  par  écaiîti  à 
les  acquitter. 

contéf.  Art.  XII.  S'il  arrive  une  contestation  entre  un 
tatioii  François  et  un  sujet  algérien,  elle  ne  pourrâ  être 
Aigé-  "jugée  que  par  les  premières  autorités,  après  toutefois 
rien.      qi,e  le  commissaire  françois  aura  été  appelé. 

^«/«»  Art.  XIII.    .S.  E.  le  dey  s'engage  à  faire  rem- 

bourser toutes  les  sommes  qui  pourroient  être  dues 
à  des  François  par  ses  sujets,  comme  le  citoyen  Du- 
bois-Thain  ville  prend  l'engagement,  au  nom  de  son 
gouvernement,  de  faire  acquitter  toutes  celles  qui  se- 
roient légitimement  réclamées  par  des  sujets  algériens. 

succtê»        Art.  XIV.     Les   biens   de  tous  François   morts 
iion§.    j^^g   jg  joyaume  d'Alger,    sont  à   la  disposition   du 
commissaire  général  de  la  république. 

Drago-         Art.  XV.     Le  chargé   d'affaires  et  les  agens  de 
maui.     j^  compagnie   d'Afj'ique   choisissent    leuis  dragomans 
et  leurs  censaux. 


recla- 
mëcf. 


I     ' 


.■; 


étià/lgên 


s 


■        *         ■  »  ■ 

IP«  •     I   »  »      « 


É^S 


Art.  XVL    Le  chargé  jd'aflEkirii  et  commfMiire  |  g()| 

flânerai  dea  relationa  .oomnieroialeé  'de  h  république  mtU, 
raoçoiae'.  dautinueiia  de  jiliaiv*  de  ttaè  Im  hmniBBrii  ^-^Z 
droits  I  immunités  et  pi*érçgatiyes  stipula  par  les  an-SToSu 
cieris  traites*     Il  conservera  là- pi*Ataiineiifie  sur  ^  tous  n*^ 
lesagens  des  auUes  nations. 

Art.  XVIL    L'asyte  dU  commissaire  françois  ttt.A^* 
sacré  1  aucupe  force  ppblic^ue^, ne  'peut  s'y  inti*odutrei»    ' 
s'il  ne  Ta  lui-tnêrae  ie^Ûisjé^dës  chefs  du .' gplirerae«    ^ 

ment  aiflérien.  :-   , 

•  ^  .»•■      11-'.        •      ^», 

Art.  XVIIL  Dans  le  cas  d*une  rufitore  (et  kostdt 
Dieu  ne  plaise  qu'un  pareil  événement  puisse  jamais  rap*»'** 
smver)t1es  François  auront  trois  mois  pour  terminer 
leurs  affaires.  Pendant  ce  teins  ils  jouiront  de  toute 
Pétendue  de  liberté  et  de  protection  que  lee  traités  leur 
assurent  en  pleine  paix*  Il  deMeure^  entendu  que  les 
liâtimens  qui  aborueroient  dans  les  ports  du  royaume 
pendant  ces  ti^ois  mois,  partidipeitintattxmébieeavan" 
tHgee,  •  '      '  :     '        •  '  '      .    • 

Art.  XIX.    S.  E.  lé  dey  nomme  SalaK  Khodjj:»Mi 
ir  se  rendre  à  Paris  eu  qualité  d*ambassadettp.        ^ 


pour 


Mliiloa 
tafvMM 


Signé;    MusT APKA  Packa ,  <lsy iT^Zgér* 

DUB0I8«THAINVILI.By  èhùTgiJtaF'- 

faites  •  et  commissaire  finirai  dês 
relations  eommereiales  de  la  ri^ 
publique  franfoise. 


•r   • 


\ 


/  
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IS02  Convention  betvoeen  the  United -States -and 
"•  '"^-  Great  Britain. 

(^Aets  pass^d  at  tke  VIV^^  CongressJ) 

XJlŒicuUies  faavipg  arisen  in  the  exécution  of  the 
aixih  article  of  the  tréaty  of  amity,  commerce  and 
navigation,  concluded  at  London  on  the  fourth  day 
of  novemher  one  thousand  «evenhundred  and  ninety 
four,  between  his  Biitannic  Majesty  and  the  United- 
Slates  of  America,  and  in  conséquence  thereof  the 
proceediiigs  of  the  commission  ers  under  the  aevenlh 
article  of  the  same  treaty,  having  been  suapended; 
the  parties  to  the  said  treaty  beiug  equally  deairout, 
as  far  as  may  be,  to  obviate  such  diffîcultiea,  ha^e 
respectively  named  plenipotentiaries  to  treat  and  agrée 
re.specting  to  the  same^  that  is  to  say  his  firitannic 
Majesty  lias  named  for  his  pienipotentiary  the  right 
honorable  Robert  Banks  Jenkison,  commonly  calied 
Lord  Hawkesbury,  one'  of  his  majesty's  most  faono- 
rahle  privy  couuciis,  and  his  principal  Secrelary  of 
'  State  for  the  foreign  affairs:  and  the  Président  of  the 
United -States,  by  and  wîlh  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thereof,  bas  named,  for  their  pienipo- 
tentiary Rufhs  King  Esquire,  minister  pienipotentiary 
of  the  said  United -States  to  his  Bri  la  unie- Majesty, 
who  bave  agreed  to  and  concluded  the  following  ar- 
ticles : 

Art.  I.  In  satisfaction  and  descharge  of  the  money 
which  the  United -States  might  liave  been  liable  to 
pay  in  pur&uance  of  the  provisions  of  tlie  said  sisdi 
article,  whicli  is  hereby  declared  to  be  cancelled  and 
annulled,  except  so  far  as  the  same  may  relate  to 
the  exécution  of  the  said  seventh  article,  the  United- 
States  of  America  hereby  engage  to  pay,  and  his  Brî- 
tannic  Majesty  consents  to  accept  for  the  perdons 
described  in  the  said  sixth  article  the  sum  of  six  hun- 
dred  thousand  pounds  sterling,  payable  at  the  tîmes 
and  place,  and  in  the  manner  following,  thaï  is  to 
say:  the  said    sum  of  six  hundred  thousand  pounds 


ét49ê  Btéiti^fhii  itAmii^m^^    ^ 


,  ». 


,■"■     » 


Convontion  sign«9  entir^  la  Qr^Jn^e^^Bre- 1802 
tagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique i  à  ''  '""• 
Londres^  le  8^  janvier  180;^    - 

(  TrniwiUm  *  privée») 


I  (  • 


•  • 


JJêS  difficultés  étant  survênuis  kdù' 'VkàsèiiAiéH  du 
yjimê  article  du  traité  d^ amitié  9  de  ^mhêrè§  et  de 
navigation  signe  à  Londres^  {«4*  novembre  1794 1  entré  . 

8.  M.  britanniauâ  et  lés  Etats  ^Uhis  d^Amirique^  et 
hs  ouérations  des  "eommissaires  nommés  en  vertudu 
yilimê  article  du  ^it  traité  t  ayant  été  suspendues  en 
conséquence ^^  les  parties  contractantes  du  dià^>traUé 
ayant  un  disir  égal  4^ écarter  autant  qvfilest^poski^^ 
ùlê  de  telles  dijjieultisf  ont  Hominé  respectivemenê>dei 
pUnivotentiaires  pour  trt^er  et  conclure  à  cet  égard; 
savoir  t  S.  M.  britannique  a  ncmmé*ion  pUnipotentlalrc 
le  très '•honorable  Robert  Bànks  Jenktnson  ^ommume*> 
ment  appdli  lord  Hawhesbury^  membre  dùtris^hom 
norable  conseil  privé  de  3.  M,  et  son  principal  se» 
crétaircd^itat  pour  les  affaires  étrangères  ;  et  le  Pré* 
sident  des  Etats  -  [/nis  •  par  et  avec  Vavis  et  le  con^ 
sentemeîit  du  sénat  dHceux  à  nommé  pour  leur  plénl^ 
potentiairef  Rujus  King  esqUire^  ministre  plinipoten* 
tiaire  des  dits  Etats  -  Unis  près  &  M.  britannique^ 
lesquels  ont  arrêté  et  conclu  les  article^  suivans  : 

'  t  » 

% 

Art.  L     Four  le  pavement  et  V acquittement  des  Sommei     > 
sommes  que  les  Etats  -^  Unis  pourraient  avoir  iti (tenus  \^l^ll^^ 
de  payer   en  conséquence  des  dispositions  du  dit  ar»  àt  l'An. 
iicle  V'L  f  lequel  est  par  là  déclaré  anéanti  et  annuliez  ^JLf  * 
excepté  pour  autaîtt  quHl  peut  se  rapporter  à  Vexe^ 
tution  dudit  yil^^ê  article  t  les  Etats-Unis  d'Ami* 
tique  s^engageut  par  la  présente  de  payer  ^  et'  S.  M, 
britannique  cornent  d'accepter  m  faveur  des  person* 
nés  distinguées  dans  le  dit  Vl^^  article  la  somme  de 
six  cent  mille  livres  sterling  t  payable  aux  époques  et 
place   et  de  la    manière    suivante  y  savoir:    la  dite      ^ 
somme  de  six  cent  mille  livres  sterling  sera  payée  en 
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jQQO^ievWng  shall  be  paid  at  the  city  o£  Washington,  in 
three  annual  iuslalmenU  oF  two  bundred  thoasand 
poundâ  âlerlitig  each  and  lo  such  person  or  peraon*, 
85  siiall  be  autoriscd  by  \\\s  Brilaimic  Majesly  to  re- 
çoive ihé  same;  ihe  iîrfil  of  the  aaid  instalmenta  to  be 
paid  at  the  expiration  of  one  year,  the  second  instal- 
înent  at,thè  expiration  of  two  years,  and.  the  third 
and  last  iiistaimeut  a(  ihe  exchange  of  three  years, 
next  loliowing  the  exchange  of  the  ratiUcations  oftbis 
convention* 

And  to  prevent  any  disagi*eement  concerning  the 
rate  of  exchanges  »  the  said  payments  shall  be  made 
in  the  rooney  of  the  said  United -States;  reckoning 
four  dollars  and  forty-four  cents  to  be  equal  to  one 
pound  sterling. 

Art.  II.  Whereas  it  îs  agreed  by  the  fourlh  ar- 
ticle of  the  définitive  trealy  of  peace,  concluded  at 
Paris  on  the  third  day  of  september  one  thousand 
seven  bundred  and  eighty-lhree  between  his  Britan- 
nic  Mdjesty  and  the  United -States,  that  credîtors  on 
either  side  should  meet  with  no  lawful  impediment  \q 
Ihe  lecovery  of  the  full  value  in  sterling  money  of 
ail  bona  fide  débets  thcrefore  contracted  ;  it  ia  hereby 
declaredy  that  the  said  lourth  article ,  so  far  as  respects 
ist  fulure  opération ,  îs  hereby  recognized,  confirmed 
and  declared  to  be  binding  and  obligatory  on  hu 
Britannic  Majesty  and  the  said  United- States ,  and 
Ihe  same  shall  be  accordiugly  observed  with  punctna- 
lity  and  good  faith,  and  so  as  that  the  said  creditom 
shall  hereafler  nieet  with  no  lawful  impediment  to 
the  recovery  of  ihe  full  value  in  sterling  money  of 
their  bona  lide   dehets. 

Art.  III.  It  is  furthermore  agreed  and  concluded 
that  the  commissioners  appointed  in  pursuance  of  the 
sevenih  article  of  the  said  treaty  of  aniity,  commerce 
and  navigation  9  and  whose  proceedings  hâve  beea 
suspended  as  aforesaid,  shall,  immediately  aller  the 
signature  of  this  convention,  reassemble  and  prcxreed 
in  the  exécution  ot  their  duties  according  to  the  pro- 
visions of  the  said  seventh  article;  except  only  ihat 
instead  of  the  sums  awarded  by  the  said  commissioners 
being  made  payable  at  the  time  or  limes  by  them 
appointed I  ail  sums  of  money  by  them   awarded  to 
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la  ville  de  JPFashlngtoH  en  irûls  iêrmêi  êmmêHit  ekum  igo2 
€un  de  deux  csnt  milU  livr^  sterling  $  èi  à  têUê  pêfm 
sonné  ou  personnes  aut  seront  mutorisfèi  pmr  Sa  Ma^ 
jêsii  britannique  à  Us  recevoir;  le  premier  des  dits    > 
termes  sera  aequitè  à  Pempiration  de  deux  années,  et 
le  trosiime  et  dernier  à  f expiration  de  trois  années^  , 
le  plus  prochement  subséquentes  à  Nohange  des  rati* 
fications^  de  la  présente'  convention. 

£t  ponr  prévenir  tout  inconvénient  concernant  te 
prix  du  change  i  les  dits  payemens  seront  faits  dans 
la  monnaye  des  dits  Etats-Unis;  comptant  quatre 
dollars  et  44  ^nts  comme  équivalent  à  une  Uvnf 
sterling. 

« 

Art.  il     Comme  il  est  convenu  par  le  IP^^^^  uaew* 
article  du  traité  définitif  de  paix .  signé  à  Paris  le  |!^^  J^ . 
^ème  jour  de  septembre  178d|  outre  8a  Majesté  brttan*  dutr.d* 
nique  et  les  Etats •  Unis,  que  les  créanciers  de  vart^lU* 
et  d*autre  ne  rencontreraient  aucune  difficulté  Ugolc 
dans  le  recouvrement  de  la  pleine  valeur  en  monnajp 
sterling  de  toutes  les  dettes  cidevant  contractées  de 
bonne  foi^  il  ^st  dielarl  par  la  présente  ^  que  le  dit 
quatrième  article  «  en  tant  quHl  s*agit  de  son  execu* 
tlon  future  9  est  par  la  présente  convention  reconnu^ 
confirmé  et  déclaré  obligatoire  pour   8%  M.  britanni- 
que et  les  dits  Etats-  Unis 9  et  il  sera  en  conséquent 
observé  avec  exactitude  et  bonne  foi^    et  de  sorte, 
que  les  dits  créanciers  ne  rencontreront  pour  le  futur 
aucun  empêchement  légal  dans  le  recouvrement  de  la 
pleine    valeur   en  monnaye  sterling    de  leurs   dettes 
contractées  de  bonne  foi. 

Art.  TTT.    Il  est  de  plus  convenu  et  conclu  aue  Bmni- 
les  commissaires   nommés   en  conséquence  de  Vartiele  ym^^^m 
f^IJème  du  dit  traité  d* amitié  de  commerce  §t  de  navi  duir.dt 
gation  t    et  doîtt  les  opérations   ont  été  suspendues  ^^^^ 
comme  il  est  dit  ci"  dessus ,  se  rassembleront  de  nou- 
veau immidiatement   après   la  signature  de  la  pré» 
sente    convention  ^    et   procéderont  à  Vexecution   de 
leurs   obligations  en  conformité  des  dispositions  du 
Ht   f^Il^"**  article;  excepté  seulement 9  au* au  lieu  des 
tommes  allouées  par    lés  dits  commistairet  pour  itre 
vayées  aux  termes  ou  termes  par  eux  appointés  ^  tou- 
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jOQ2be  paîd  to  Amerîcan  or  Britiish  claitnants,  aecdrdfiig 
lo  the  provisions  of  the  said  seveuth  article  |  sball  be 
niade  payable  iti  three  equal  instalments,  the  fint 
whereof,  to  be  paid  at  the  expiration  of  one  ycar, 
the  second  at  ihe  expiration  of  two  years^  ancf  the 
third  and  last  at  the  expiration  of  three  year«  .next, 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  thia  con- 
vention. 

Art.  IV»  This  convention,  when  the  saine  sfaail 
hâve  beeu  ratified  bv  his  Majeaty^  and  by  the  Pre^- 
sident  of  the  United -States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  senate  thereof  and  the  respective 
ratifications  duly  exchanged,  shall  be  bindingasd  ob- 
ligatory  upon  his  Majesty  and  the  said  United -Stàlcf» 

In  faith  whereof,  We  the  undersîgned  plenîpoten- 
tiaries  of  his  Biitannic  Majesty  and  of  the  United- 
States  of  America ,  by  virtue  of  our  respective  fbll 
powers,  bave  signed  the  présent .  convention,  and 
hâve  caused  the  seals  of  our  arms  tobeoffixed  therelo. 

Donc  at  London,  the  eight  day  of  Jahaary  one 
thousand  eigbthundred   and  two. 

(L.  S.)  HAWKESiBUfi.T. 

(L.   S.)  RUFUS  KiNG. 


Note.  The  ratifications  were  exchàngeâ  on  thi 
fifteenth  day  of  July  one  thousand  eight  hundtÊi 
and  two. 
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es  les  sommes  par  aux  alloules  pour  itre  payées  à  1 802 
es  reclamanti  américains  ou  anglais  en  conformité 
'udiù  f^Jl^^*  article  seront  rendues  payables  en  trois 
srmes  égaux  »  le  premier  desquels  sera  payé  à  l*eX'» 
iration  d'mie  année  ^  2e  second  à  l'expiration  de 
eux  auîiées ^  et.  le  dernier  à  Vèxpiratioîi  de  trois 
nnées  le  plus  prochement  suhsiquenles  â  l'échange 
es  ratifications  de  la  présente   convention. 

Art.  IV.     Cette  convention^   lorsqu'elle   aura   été  R*tifi. 
atifiU  par  Sa  Majesté  et  par  le  président  des  Etats*  ®*"®'*"' 
Jnis  par  et  avec  l'avis  et  le    consentement  du  sénat 
'IceuXf   et  que  les  ratifications  auront   été   duement 
changées ,    sera  obligatoire  pour  Sa  Majesté  et  pour 
\s  dits   Etats-  tJnis^ 

m 

En  foi  de  quoi  nous%  les  soussignés  pléni pot  en» 
'aires  de  S.  M.  britannique  et  des  dits  États-Unis 
^  Amérique^  en  vertu  de  leurs  pleinspouvoirs  respect  if s^ 
vons  signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait 

pposer  le  cachet  de  nos  armes. 

,  ...» 

Fait  à  Londres  f  le  8«  janvier  1802* 


(L.  S.)  IIawkesbxtry, 

(L.  S.)  RuFUS  KiNO. 


Note.    Les  ratifications  ont  été  écliaiTgées  le  15. 
uillet  1802. 


Toi»,    fil  ^^ 
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42. 

iS02  Traité  de  paix  entre  la  république  françoîse 
«3.réfr.^^  /a  régence  de  Tunis;  signé,  le  4.  ventôse 

an  10.  (23.  février.  1802). 

(^Journal  de  Francfort    1802.    nr.  112. 113.) 

I  ve  premier  consul  de  la  république  françoise  ayant 
bien  voulu  renouveler  les  articles  de  paix  ancienne- 
ment accordés  aux  pachas -beys  et  divan  de  la  ré- 
gence de  Tunis,  et  y  en  ajouter  de  nouveaux»  a  com- 
niis,  à  cet  eflet  et  pour  remplir  ses  favorablea  inten- 
tions, le  citoyen  Jacques  Devoize,  lequel,  en  verta 
de  pleinspouvoirs  qu'il  a  présentés  de  la  part  du  pre- 
mier consul  de  la  république  françoise ,  est  convenu 
avec  S.  Ëxc.  Hamouda,  pacha- bey  et  le  divan  de 
Tunis  r  des  articles  additionels  suivâns: 

'  ■         ■  ■    . 

Traité»         AiiT.  I.     Le  premier  consul  de  la  république  fran- 

renou-    çoise ,  BU  uom  du  peuple  frariçois,  son  excellence  Ha- 

^****     monda,  pacha -bey,  et  le  divan  de  Tunis,  confirment 

et  renou vêlent  tous  les  traités  précédens.,  notamment 

celui  de  1742.  1 

Frmié-        Art.  IL    La  nation  françoise  sera  maintenu  dans 

^*''        la  jouissance  ties  privilèges    et    exemptions   dont  elle 

jouissoit  avant    la   gueire,   et    comme    étant   la   pliii 

distinguée  et  la  plus  utile  des   autres   nations  établies 

à  Tunis,   elle  sera  aussi  la  plus  favorisée. 

vaia-  Art.  IIL    Lorsqu'il  relâchera  quelque  bâtiment  de 

•**^  ?*  euerie  François  à  la  Goulette,  le  commissaire  de  la 
république  pouna  se  j-endre,  ou  envoyer  tout  autre 
à  sa  place,  à  bord,  sans  en  être  empêché. 

D'og.  Art.  IV.    Le  commissaire  de  la  république  fran- 

«o?*  çoise  choi.sira  et  cliangera  à  son  gré  les  drogmans  et 
janissaires   au   seivice  du  commissariat. 

Dona-  Art.  V.     IjCs  marchandises  venant  de  France  sar 

mar-'"     bàlimens   françois,   soit   à   Tunis   ou   autres   poiis  de 
cUaiidi.  sa  dépendance,  conlinueront  à  ne  payer,   comme  ci- 

Ç4i!ef"  ^f-^'3"*^i  H"^  ^^'^^'^  V^^^  c^n*-  de  douane,  et  le  doua- 
nier ne  ponira  cj(iger  sc$  droits  en  marchandises,  mus 
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seulement  en  espèces,  ayant  cours  sur  le  pays.    Les  T8o2 
sujets  tuudsieus  jouiront  en  France  du  même  privilège. 

Art.  VI.     Toute  marchandijse  provenant  des  pays  su"B^- 
ennemis  de  la  régence,  et  que  les  François  importe- i^*"^** 
ront  à  'l'unis,    continuera  à  payer  trois  pour  cent  de  ^^^'^i^- 
clouanes  :  et  eu  cas  de  guerre  entre  la  république  fian-  '*"*• 
-çoise  et  une  autre  puissance,  le^  marchandises  appar- 
tenant   k   des  François  en   France,   pour    compte    de 
François,  et  sur  des  pavillons  neutres  amis  de  la  ré- 
gence ,  ne  paieront  que  trois  pour  cent  jusqu'à  la  ces- 
sation   des    hostilités:    la   réciprocité  sera  exercée   eu 
France  envers  les   Tunesiens. 

Art.  Vil.    Les   censaux  juifs  et  autres .  étrangers  Etran- 
résidens  à  Tunis,  au   service  des  négocians   et  autres*"',*" 
François,    seront  sous  la  protection  de   la  république  :  d^Ffâu- 
mais  s'ils  importent  des  marchandises  dans  le  royaume,  9*^'* 
ils  payeront  le  droit  de  douane  à  Tinstar  des  puissant- 
ces  dont  ils  seront  les  sujets;  et  s'ils  ont  quelque  dif- 
férend avec   les  Maures  ou  chrétiens  du  pays,  ils  se 
rendront    avec   leurs  parties  adverses   par    devant   le 
commissaire  de  la  république  françoise,   où  ils  choisi- 
ront à  leur  gré  deux  négocians  franco!»  et  deux  né- 
gocians maures  parmi  les  plus  notables ,  pour  décider 
de  leurs  contestations. 

Art.  VIII.  Tout  individu  d'un  pays  qui,  par  ctptifi. 
conquête  ou  par  traité  aura  été  réuni  aux  états  de  la 
republique  françoise,  et  qui  se  trouveroit  captif  dans 
le  royaume  de  Tunis,  sera  mis  en  liberté  sur  la  pre- 
mière réquisition  du  commissaire  de  la  république; 
mais  si  cet  individu  étoit  pris  se  trouvant  au  servjce 
et  à  la  solde  d'une  puissance  ennemie  de  la  régence, 
il  ne  sera  pas  relâché  et   restera  prisonnier. 

Art.  IX.  En  cas  de  rupture  entre  les  deux  puit^Cn  de 
sances,  les  François  résidans  a  Tunis  ne  seront  in-"*^****' 
quiélés  en  aucune  manière:  il  leur  sera  accordé  un 
ternie  de  trois  mois,  pendant  lequel  ils  jouiiont  de 
toute  sûreté  et  protection;  et  ce  tems  échu,  ils  pour- 
ront se  retirer  librement  avec  leurs  ellets  et  leurs 
biens  partout  où  bon  leurs  semblera. 

Fait  a  Tunis,  le  4-  ventôse  an  10.  de  la  républi- 
que françoise,  ou  le  vingt -unième  de  fa  Lune  de  Cheival, 
mille  deux  cents  seize  de  THégyre. 

(De  2 
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1802  ^^  commîssaîre  général  des  relations  commercia* 
les  et  chargé  d'alï^iires  de  la  république  fi^ançoise,  près 
le  bey  de  Tunis. 

Signé:  Devoize. 

HAtfOtJDA>  pacha ^bey^'Tims. 


43. 

«7.ni.r8  Traiti  définitif  de  paix  entre  Sa  Majesté  bri- 
tannique d'une  part^  et  de  la  rép.  française^  le 
roi  d'Espagne  et  la  rép.batave  de  l'autre;  signé 
à  Amiens^  en  français  le  25,  et  en  anglais  le 
27.  mars  1802.  (6.  germinal  an  10  ) 

[Nouv.  polit.  1802.  suppl.   nr.27.*)] 

l^e  premier  consul  de  la  république  françoise,  an 
nom  du  peuple  François  ^  et  Sa  Majesté  le  roL  da  ro- 
yaume de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  égalenaent 
animés  du  dec^ir  de  faire  cesser  les  calamilés  de  h 
guerre 9  ont  posé  les  fondemens  de  la  paix  par  les  ar- 
ticles préliminaires  y  signés  à  Londres  le  !•  octobre 
1801.  (9.  vendémiaire  an  10.)  **) 

El,  comme  par  Tarticle  XV.  des  dits  préliminaires 
il  à  été  convenu,  qu'il  seroit  nommé,  de  part  et  d'au- 
tre, des  plénipotentiaires,  qui  se  rendroient  à  AmieDi 
pour  y  procéder  à  la  rédaction  du  traité  défîniliF,  de 
concert  avec  les  alliés  des  puissances- contractantes. 

Le  premier  consul  de  la  république  Françoise ,  aa 
nom  du  peuple  Irançois,  a  nommé  le  citoyen  Joseph 

*")  Cette  copie  est  faite  sur  l'instruraeiit  sigué  par  la  rt- 
publique  batave.  Elle  convient  avec  celle  inséré  dans 
le  Moniteur  et  'jui  après  avoir  été  communiquée  a  la 
diète  par  le  citoyen  Bâcher  a  été  imprimée  à  Aatiaboune. 
aux  différences  près  qu'on  trouvera  indiquées  dans  les 
notes. 


fi 
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Bonaparte,   coti.seiller-d'élat;  et  Sa  Majesté  le  roi  du  jSoS 
royaume-uni  île  la  Graiide^JSretâghe  et  d'ïilaiide»  le   *  * • 
marquis  de  Corriwallîs^    clievaliet   cïerôi'di'e  très-îl- 
ju^re  <le  la  Jairelièrç,  conseiller -.'privi  ifç.  Sa  Majesté, - 
cénéral  de  ses  armées  etc.  .    .    • 

O  .        ..       .  T        .  '        •  ■»         I     ■     .  .    .    I    ^ 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et  des  ludea  et  le  gour' 
%'eriiement  d'état '^)  ilelaxepubliquit  Iiotaye  prit  nommé 
pour  leui'S  plénipotentiaires; ,  ^avoitr;:  $a  Majesté  Ca- 
tliolique.  Don  Joseph  JNicolas  de  lAtara^  .sou  conseils 
Ier->d'état9  chevalier  graud-croix.de.  ChdiiU's  111.  am** 
bassadeur- extraordinaire/  de  Sa  Majesté  >prè3  la  ré- 
publique Françoise  etc.  et  le  gouvieruemètitr  d'état  de 
la  répubh'que  batave^i  Roger  Jean.ScbLmir^elpenninck, 
son  ambassadeur-  extraordinaire  .  pi  es  la  .  républiquti 
françoise.  ....  }    ?   ,>    ! 

"  '  Lesquels,  après  sf*être  doemetii  cwmniuiUqué  \euré 
pleînspouvoirs ,  qui  sont  IranscrîTs 'à  la  sUite  du  pré- 
sent traité,  soûl  convenus  des  ai'sicles  sdiva'ns: 

Art..  I.    Il  y  aura  paix,  3m|tié.et  bonne   inlellf- Ptix. 
gerrce ,   entre  "^^J   Sa   Majesté  le  ro{  du  i^yaunie-uni  ;; 
tie    là  Grande-Bretagne  c;t  d'Irlande*,'  stë  iSériliêrs  et   .    .    .  ^ 
successeurs,    d-une   part;    èt'Ja  répubJKjiie' Françoise, 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  ses  héritierÀ;  et  isUceesseurs 
et  la  république  balave,    d'autre   palti      ILei    parties-^ 
L'Ont  raclantes  apporteront   la  plus  grande  alfenliôn    à 
maintenir   une    pnrfiuté   harmonie    entre  elles  et  leurs 
étals,  sans  permettre  que,  de  part  ni d'àùlre,  on  com- 
mette aucune  sorte    d'iiostililé  par    terre- ou  par  mej-,     *. 
pour  quelque  cause   et  sous   quelque   prétexte  que   ce 
puisse  être.     Elles  évilei  ont  soigneusement  tout  ce  qui 
[iourroit  altérer  à  l'avenir  l'union,  heureusement  réla-     . 
blio,    et    ne   donneront    aucun    secoùra    ni   protection, 
soit  directement   soit  indirectement,    à  ceux  qui  vou- 
droient  préjudice,  à  aucune  d'elles.     '     ••  . 

Art.  Il-     Tous  les  prisonniers,  faits  de   part  tl  Pri*on- 
il'autre,    tant   par   terre   que   par  mer,    et   les   otages,  "*"*'**• 

I         »  1  •  I        .    I  â.    •  >'  .  *-'  guerre, 

L*nlevcsou  donnes  pendant  la  guerre  et  jusqu  a  ce  }our, 

♦)  Le  mot  *(Uétat  ninnque  dans  rimp.  de  Ratisboiine  ainsi 
qu'aux  autres  eudioits  où  il  est  questiuu  du  ce  ^'ou- 
vcrncuieiit. 

*♦)  D.iii.s  l'iàuj)»  do  I\atisî)oi)no  la  république  fiiii^aiae  et  «es 
allies  sont  uoiumôs  en  proiuic/* 


\ 
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1 802  ^^''^"^  restitués  sans  rançon  y  dans  six  semaines  au  pins 
tard  y  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité ,  et  en  payant  les  dettes  qu'ils  ^au* 
roient  contractées  pendant  leur  captivité.  Chaque 
partie -contractante  soldera  respectivement  les  avan- 
ces, qui  auroient  été  faites  par  aucunes  des  parties- 
contractantes  pour  la  subsistance  et  i'enti'etien  de«  pri- 
sonniers dans  le  pays  où  ils  ont  été  détenus.  Il  sera 
nommé  de  concert  pour  cet  effet  une  coraroission*  spé- 
cialement chargée  de  constater  et  de  régler  la  oom- 
pensation ,  .  qui  pourra  être  due  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  puissances  -  contractantes.  On  fixera  également  de 
concert  l'époque  et  le  lieu  où  se  rassembleront'  les 
commissaires  qui  seront  chargés  de  Texécution  de  cet 
article,  et  qui  porteront  en  compte  non  *  siealeœent 
les  dépenses  faites,  par  les  prisonniers  des  nations  re- 
spectives, mais  aussi  pour  les  troupes  étrangères  qui, 
avant  d'être  prises,  ëtoient  à  la  solde  et  à  l|i  disposi- 
tion de  l'une  des  parties  -  contiactantes.  . 

Bestittf       Art.   IIL     Sa   Majesté  britannique  restitue  à  la 
Vonquè*  ^'^P"^'*9"®  françoise  et  à  &gs  alliés,  «avoir î  Sa  Âfajealé 
tel.        Catholique  et  la  république  batave,   toutes  les   posses- 
sions et  colonies  qui  leur  appartenoîent  respectiv^meot, 
et  qui  ont  été  occupées    ou  conquises   par   les  forccf 
britanniques  dans  le  cours  de  la  guerre,  a  Tejiception 
de  rile  de  la  Trinité    et  des   possessions  hoUandoiseï 
dans  rile  dq  Ceyla^. 
Gestion        Art.  IV.    Sa  Majesté  Catholique  cède  et  garantit 
Trinité.  ^^  toute  propriété  et  souveraineté  à  Sa  Majesté  bri- 
tannique nie  de  la  Trinité, 

Cession  Art.  V.  La  république  batave  cède  ef  garantit 
J^*y"  en  toute  propriété  et  souveraineté  a  Sa  Majesté  bri- 
tannique toutes  les  possessions  et  établissemens  dani 
l'île  de  Ceylan,  qui  appartenoient  avant  la  guerre  à 
la  république  des  Provinces -Unies  ou  à  sa  compag- 
nie des  Indes -Orientales. 

Cap  de   ^     Art.  VI.    Le  cap*)   de  Bonne-Espérance 'reste 

Espel*    ^  '^  république  balave  en  toute  souveranieté,   comme 

xauce.    cela  ayoit  lieu  avant  la  guerre.     Les  bâtimeiis  de  toute 

espèce,   apparteiians  aux  autres  parties -conti'actantes, 

*3  Dans  Timp.  de  Ratisboune  il  7  a  He  port  au  cap  dêBefim- 

Hspérance» 
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auront   la  facilité  d'y  relâcher   et' d'y'.aclirtcr  le»  «p- f  $02 
provifliontieiuexis  iiùcéitsaireA  comme  auparavaiity   9aiis 
payer  d'autres  droits  que  ceux,  auxquels  la  republique 
Daiave  aâsujcttit  les  bâ.(imeu9  de  »a  nalioiu 

AhT.  VIL  Le|i  territoires  et  .possessions  de  Sa  J^'^'*' 
Majesté  trcs-fidclê  sont  n^aïnlenus  dat)s  leur  inlégrilë, 
tels  qu'ils  étoient  avant  la  gutTre.  Cependant  les' li- 
mites des  Guyanes  françoîse  et  poriuj^^Ise  sont  fixées  (\ 
la  i i vière  d'Ara\vnrî,'qui  se  jetlc  claiisrOcean  au-des- 
sus, du  cap  Nord  près  de  i'ilo  Neuve  et  de  i'ilo  de  la  Vé^ 
liitenoe,  environ  à  un  degré  un  tiers  de  lalilude  sep- 
tentrionale» Ces  limites  suivront  la  a  ivièi^  d'Arnwari, 
depuis  son  embouchure  la  .plus  :61oignée  .du  cap  Nurd 
jusqu'à  sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite  tuée  de 
cette  source  jusqu'a4i  Hio  Uranco  vers  •rOuesl.  Jlii 
conséquence  la  rive  septentrionale  de» la  ri v.iore  (PAra- 
wari  depuis  sa  deruiçre  enihoucinne  juMpiVi  sa  source, 
cl  les  terres  qui  se  trouVcnt  au  Nord  de  la  ligne  de 
limites  fixées  ci-de.s.sus,  iippartiendront  eti  toute  sou- 
verainel(j  à  la  république  irieiiivôise.  lia  rive  méri- 
dionale de  la  dite  rivière ,  à  partit*  do  Id  même  em- 
bouchure, et  tont(\s  les  ferres  au  Sud  de  la  dite  ligne 
des  linn'tes,  appinltiendront  ji  Sa  Majesté  très-ficfèle. 
La  navigation  de  la  rivière  d'AraWriri,  datis  tout  sou 
cours,  sera  commune  aux  deux  nations.  lies  arrlin- 
gemens,  qui  ont  eu  lieu  entre  les  coins  de' Madrid  et 
clfî  Lishoiine,  pour  la  rectification  de  leurs  iVontières 
en  l*'urope,  .seront  toutefois  exécutées  suivûut  les  sti- 
pulations du  IrailÂ  de  Bàdajoz.  '.' 

Aht.  Vill,     Les    territoires,  possessions  et  droit.s  tone. 
de  la  ^)uMinie- Porte  sont  maintenus   dans   leur  iiitô>^ 
grité^  tels  qu'ils  étoient  avant  la '«guerre. 

Airr.  IX.    La   république    des  Sept -lies   est  re- i\cp.dfi 
connue.  "^  ^^*'** 

Art.  X.    liCs  îles  de  Malte ,   de  Gozo  et  de  Ci)-  iwaitc. 
jnino ,    seront  rendues   a  Tordre  de  S^,  Jean  de  Jéi  ii- 
sal(*in,  pour  étie  par  lui  tenues  oux  mêmes  eoiidilions, 
aux(|uelles    il   les  po.s.sédoiL    avant   la    guerre,    et  sous 
les  Nlipulaliinis  .suivantes: 

i)  lies  elicrvalier.s  de  Tordre,  dont  les  langue»  conti- 
nueront (le  .sul?.«>i«lci'  aj)rès  Téehange  îles  latifieations 
du  prc.seut   ti'uilé^   sonl  invites  a  rctouiaer  à  M^lte 
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1802  aussitôt  que  réchange  aura  eu  Heu:  ils  y  formeront 
un  chapitre -général  et  procéderont  à  rélectibn  d'un 
grand -maître,  choisi  parmi,  les- nàtifa  des  nations 
qui  conservent  des  langues;  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  déjà  faite  depuis  l'échange  des  ralificatiqns.  des 
préliminaires.  Il  est  entéii'du^  y^^^i?,  électiôi^V.  h^^ 
depuis  cette  épdqiie,  sera.sj^ule  considérée /comme 
valable,  à  l'exclusion  de  foute  autre,  qui  aqroit  eu 
lieu  dans  aucuil  tems  antérieur  a  la'  (iite  époque* 

3)  Les  gouvernemens  de  la  république  Françoise  «t  de 
la  Grande-Bretagne,  désirant,  mettre  PoitJre xle  Pile 
de  Malte  dans  un  état  d'indépendance  entière  à' leur 
égard,  conviennent,  qu'il  n'y  aura  désormais,  ni 
langue  irançoise,  ni  angloise,  et  que  nul  ^individu 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'auti^e  de  ces  paissanceS| 
ne  pourra  être  admis  dans  l'ordre.  > 

.  '  ■  •  '■  .  • 

3)  Il  sera  établi  une  langue  maltolse  qui  sera  entre- 
tenue par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits  cpm- 
merciaux  de  l'île:  cette  langue  au^a  dès  dignités 
qui  lui  seront  propres,  des  trailemens  et  une  auberge: 
les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  l'admission  des  chevalieis  de  la  dite  langue; 
ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes  les  charges* 
et  jouiront  de  tous  les  privilèges,  coAime  les  che- 
valiers des  autres  langues.  Les  emplois  municipaux^ 
administratifs,  civils,  judiciaires  et  auti'es,  depen- 
dans  du  gonvernement  de  Tile,  seront  occupés,  au 
moins  par  moitié ,  par  des  habitans  des  lies  de  Aialle^ 
Gozo  et  Comîno. 

4)  Les  forces  de  Sa  Majesté  britannique  î^yacueront 
rîle  et  ses  dépendances,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront réchange  des  ratiGcalions,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut.  A  cette  époque,  elh^  sera  remise  à  Tpr-dre 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  que  le  Grand- 
Maitre,  ou  des  commissaires  pleinement  autorisées  sui- 
vant les  statuts  de  Toidre,  soient  dans  la  dite  île  pour 
en  prendre  possession ,  et  que  la  force ^  qui  doit 
être  fournie  par  Sa  Majesté  sicilienne ,  comme  il  est 
ci -après  stipulé,  y  soit  arrivée- 

5)  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins,  sera 
toujours  composée  de  Maltois  natifs:  pour  le  restant, 
l'ordre  aura  la  faculté  de   recruter   parmi   les   natifs 
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des  j^ays  seuls,  qui  cotitinûent  de  pç^sédéi*  deé'IaA- |Co2 
gués»  Les  troupes  lualtoises  jaui'ont  dés' (aciers 
inaluris.  •  Le  conimandement  én>  chef  de^ 'Ta*  garnison, 
ainsi  que  la  nominatio)i  dés  ôffîoiers  f lappat'lîépdi'ôtTt 
aa  Grand -Maître,  et  il  iJè  pdulTa'-8'cfi'd,é.mettre, 
même  ^^ompoi  aimmeut .,  qu^bn  faveur  d'un  ^etirlier 
.d'après  l'avis  ducouAtil  dé  l'drdre.^      .'*.■'     î'   i 


6);  L'îttdëjiendanèe   dés' îles 'dé  MàIleV;^e;q6î5!i;'éi*de 
CoraiiK),  ainsi  que  le  piésént'arraugement,'  sout  mis 
la  .proleclion  et  garantie  de   la  iPranc!e,''iJe  La 
lé- Jirelagne, 'de  l' Autriche ,   dé  l'Espagne^  dfe 
Ssie  et  de  là  Prusse.  .  .    •         ,' 


sous  I< 
Gràiidé 
la  Rti^si 

7)  La  neutralité  per??iànente  ^)  de  Tordre  et  de  Tile 
de  Malte ,  avec  ses  dépendances  «  est  proclamée. 

8)  Lés  ports  de  Malle  seront  ouverts  au  commerce  et 
à  la  navigation  de  foutes  les  nations  qui  y  paye* 
ront  des  droits  égaux  et  modérés;  ces  droits  seront 

.  appliqués  a  Tentretien  de  ^ja  lannue  maltoise,,  comme 
il  est  spécifié  dans  le  paragraplie  3  9  à  celui  des  éla- 
blissenlens  civils  et  mililaires  de  Tîle,  ainsi  qu'à  celui 
d'un  lazaret -général,  ouvert  à  tous  les  pavillons. 

9)  Les  états  barbaresques  sont  exceptés*  des  disposi- 
tions des  deux  paragraphes  précédens  jusqu'à  ce  que, 
par  le  moyen  d*un  arrangement  que  procureront  les 
parties  contractantes,  le  système  d'hostilités,  qui 
subsiste  entre  les  dits  états  barbaresques,  l'ordre  de 
St.  Jean,  et  les  puissances,  possédant  des  langues 
ou  concourant  à  leur  composition,  ait  cessé. 

10)  L'ordre  sera  régi  quant^  au  spirituel  et  au  tem- 
porel, par  les  mômes  statuts,  qui  ctoienl  en  vîguejir 
lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de  l'jle,  autant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  Jraité. 

11)  Les  dispositions,  contenues  dans  les  paragraphes  3. 
5>  7?  8  et  10,  seront  cou vei lies  en  Ibix  et  statuts 
pejpétucis  de  Tordre,  dans  la  forme  usitée 5  et  lé 
Grand-Maître,  ou,  s'il  n'éloit  pas  d^ns  l'île  au  n^Or- 
iTDent  où  clic  sera  remise  à  l'ordre,  son  représen-- 
laiit,  ainsi  que  svs  successeurs,  seront  tenus  de 
faire  serment  de  les  observer   ponctuellement. 

-(2)  Sa  Majesté  sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux- 
mille   hommes  natifs  de  ses  états,    pour    servir    de 

*)  Ce  mot  raauque  dans  riiiipr.  de  Uatisboune. 
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2802  garnison,' dans  les  différentes  forteresses  .  des  dits 
îles:  celte  force  y  restera  ua  an,  à  dater  de  leur 
restitution.. aux  chevaliers;  et»  si,  à  l'ejtpiralion  de 
ce  teruie^  l'ordre  n'avoit  pas  encore  levé  la  force 
sulHsaute ,  au  jugement  des  suffisances  garanles{,  pour 
servir  de  garnison  dans  l'ile  et  ses  dépendances, 
telle  qu'elle  est  spécifié  dans  le  paragraphe  5  »  les 
troupes  napolitaines  y  resteront  jus'qua  ce  qu'elles 
soient  remplacées  par  une  autre  force,  jugée  suffi- 
sante par  les  dites  puissances, 
13)  Les  diiïerentes  puissances ,  désignées  dans^  le  pa- 
ragraphe 69  savoir:  la  France ,  la  Grande-Bretagne, 
rAulriche,  l'Espagne,  la  Russie  et  la  Prusse,  seront 
invitées  à  accéder  aux  préseules  stipulations. 

Evactia-       Art.  XI.     Lcs  ,troupes   françoises  .évacueront   le 

tions  eu  l'oyaume  de  Naples  et  l'état  romain  ;  les  forces  'angloises 

évacueix)nt   pareillement  Porto -Ferrajo,  et  géuérale- 

meut  tous  les  ports  et  îles,  qu'elles  occuperoient  dans 

la  Méditerranée  ou  dans  l'Adrialique. 

Epoqne  Art.  XIL  Les  évacuations,  cessions  iet  rettiln- 
deitxt.  iJq^,  stipulées  par  le  présent  traité,  seront  exécutées 
pour  lliiurope,  dans  le  mois;  pour  le  contment,elli*s 
mers  d'Amérique  et  d'Afrique^  dans  les  trois  mois; 
pour  le  continent  et  les  mers  d'Asie,  dans  •  les  six 
mois,  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité  dé- 
finitif» excepté  dans  le  cas  où  il  y  est  spécialement 
dérogé. 

Fortifi-  Art.  XIIL  Dans  tous  les  cas  de  restilution.con- 
cations;  ygn»,  pg^  [q  présent  traité,  les  fortifications-  serout 
des  pays  rcnducs  (iaus  letat  ou  elles  se  trouvo]ent  '  au  moment 
cèdes  ou  jg  jg  siornature  des  préliminaires,  et  tous  les  ouvra- 
ges  qui  auront  cte  construits  depuis  1  occupation  1  res- 
teront intacts.  11  est  convenu  eu  outre,  que,  daus 
tous  les  cas  de  cession  stipulée,  il  sera  alloué  aux 
habitaus,  de  quelque  condition  ou  nation  qu'ils 
soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  delà  no- 
tification du  présent  traité ,  pour  disposer  de  leurs 
propriétés  acquises  et  possédées,  soit  avant  soit  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  daus  lequel  terme  de  trois  ans, 
ils  pourront  exercer  librement  leur  religion  et  jouir 
de  leurs  propriétés.  La  munie  faculté  est  accordée, 
daus  les  pays  restitués,  à  tous  ceux,  soit  liahitans  ou 
autres,  qui  y  auront  fait  des  établissemens  quelconques, 


.  et  les  répyftartfOisê  rt  batavè.      4  H 

pendant  le  tems  où  ces  pay«  rfloient  poisédés  par  la  X802 
Grande--  Bretagne.  •  Quant  |iC(x  liabitaos  des  pava  resti- 
tués ou-  àétiéa,    il  esC  convenu»    qu'aucun  deUx   ne 
pourra   ôtre  poursuivi,   inquiété  ou   troublé   dans  sa 
personne,  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun' prétexte^ 
à  cause  de  sa   oondi^he   ou  'opinion   politique >   ou  de  • 
son    attûclienient  ii  aucune   des  partie^* contractantes, 
ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  dea*  dettes 
contraclécs  envers  des  individus»  ou  pour  des    actes    , 
|)ostérieui'ï.au  présent  truite.  •         \    ' 


ininiédiatcnicnl  oi)rès  la  'sigùatùre  de  ce  traité  dcfînitif 
La  dcoisidii  de  toutes  réclamations  entre  les  individui 


_     us 


(les  nnfîoihs  respcciîves,  pou  (-.dettes.,  propriétés,  ellets 
ou  droits  quclcoiH|nc.s,  ina,  conrorniéinenÇ  aux  usageè 
reçus  et  au' droit  iles  gens  j  '  doiVeni  être  repfodui tes 
a  répoqiie  de  la  paix,-  sei^a*''riE»nvÀyéd'<l6Vant  Ica  tri- 
bunaux coniprtms,  et  dans  ëé  cas  il  sek^à  rendu  une 
prompte  et  entière  justièe  dlàns  les  pays',  OÙ  les  ré* 
clauialions  seront  faites  respectivement. 

An  T.  XV.  T^es  pêcheries  éur  les  c6les  de  Terre- Ttttf 
Neuve  et  des  îles  adjacentes^  et  dans  le  gdlfe  de  Saint- ^•*^** 
lyaurent,  .sont  i-eniisr.s  sur  le  même  pied  où  elles  étoient 
avant  In  guejre.  J^ea  pécheurs  François  do  Teri-e- 
i>Ieuve,  et  les  Iiahitnns  des  îles  Saint- Pierre  et  Mi- 
qucJon,  pourront  couper  les  bois,  qui  leur  seront  né- 
cessaires, (Iau5  Us  bayes  de' J'^ortune  et  du  Désespoir, 
pendant  In  premirro  nlniécy  à  compter  de  la  ratifîca-* 
lion  du  présent  trailCi 

Art.  XV L    Pour  provenir  tous  Jes  sujets  de  plain-  Pripe» 
tes  et  de   contr'stalion.s,    nui   pourroicnt   naître  k  Toc- ■)*'*'*  ** 

I        ■      •  •*■.'.»    r  *.  L       '     •iS"a- 

casion  des  piistfs  qui  auroient  de  laitesen  mer  après  luxt. 
la  iigualuro  des  articles  préliminaires,  il  est  récipro- 
qiKfnient  convenu,  que  les  vaisseaux  et  elFets  qui 
pouiroicMit  avoir  été  pris  dans  In  Manclio  et  dans  les 
mers  du  NoidaprrH  r(\sphc'(;  de  douze  jours,  a  compter 
de  réihnngc;  des  ralificalions  dos  articles  préliminaires, 
6(M'ont  <lc  part  et  (Tautre  restitués;  que  le  tttrme  sera 
d'un  mois,  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord 
jusqu'aux  îles  Cnnaries  inclusivement ,  soit  dans  l'océan, 
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1802  ^^^^  à^^^  I1&,. Méditerranée;    de. deux  mois:,  idepuib/Ies 
îJes  Caitarjes  jusqu'à  i'Equàteur.;  et  enfin  do  cinq  moi^^ 
dans  tc>Ulies:Je5  autres  parties  du  monde;  sans  auoun« 
exception*!  iki   autre    difflinctioa  .  plus.  parUcnlière :  de 
tems  et  :de:  lieu« 
Ambai-   ,    Art.  XVU.    Les  amb^ssaJ^v^i  TOÎnistres  .el*/in- 
cîc.^""  très  agens  .d«s  pui&sancesr- contractantes  p  jouirQQt  ires- 
pectivem)ent>   dans  les  états  des  dites  puiasimc^Sj  ;  des 
'         mêmes  rangsi»    privilèges^  prjérogatives  et  immunitési 
dont   jouissoient,   avant   la  guenie,    les   a^eiis.de  la 
,  .même  classe.- 
Ae^^^'       ÀRt^iXVIII.    La  branche*  de  la  maison  dé  Nassau, 
sau.       qui  étoit  élàbliè  dans  la  ci -devant  république  des  Pro- 
vinces-Unies,    actuellement  la-  répuojiqiie    batare,  y 
ayar^t  f^it\ des  pertes,  t§nt  en  propriétés  particulières, 
que  par.  Je   changement  àe  coiistitutiqn'  .adoptée  .dans 
ce  pays,   il  lui  sera  procuré  iiue   compensàtioa  équi- 
valente pourries  dites  pertes. 

Accès-         Art.  XIX*    Le  présent  ti^aité  définitif!  de  paix,  est 

MOU  de  déclaré  commun  à  la  Sublime  Porte   ottomane,  alliée 

'  de  S..  M.  britannique,  et  la-  Sublime  Porte  4ei*a  inyitée 

à  tiansmettre  son  acte  d'accession  dans  le  pla«;COMrt 

délai  possible. 

Extra-  .Aft.T*.XXvi,  Il  est  convenu,  que  les  parties -von- 
diiHjn  tractantes,  sjur  les  réquisitions  faites  par  èljfa]^eapecti7 
luiaeis.  vement,  .on.pa^*  leurs  ministres  on  officieras  duemeiit 
autorisés, à  cçt  eflet,  seront  tenues  de  livrer  en  justice 
les  persounes  accusées  des  criinés  de  raeurli'e ,  de  ial- 
sification  ou  banqueroute  frauduleuse ,  commis  dans  la 
juiiâdictian  de  la  partie  requérante,  pourvu' qu«.  cela 
ne  soit,  faitjque  lorsque  T^vidence  du  crime  seva.^a 
bien  constatée,  que  les  loix  du  lieu,  :OÙ  l*pn  ,fiécç^ 
vrira  la  personne  ainsi  accusée,  auroient  autorise  sa 
détention  et  sa  traduction  devant  ta  jpstice',  '  àû'  cas 
que  le  crime  y  eût  été  commis:  les  fraix  de  ta 'prïse 
de  corps  et! de  la  traduction  en  justice  serôiilf  a  là 
charge  de  ceux  qui  feront  la  réquisition.  Kjén  en- 
tendu que  cet  ai  ticle  ne  regarde  en  aucune  tnanière 
les  crimes  de  meurtre,  dé  falsification  ou  de  banque- 
roule  frauduleuse,  commis  antérieurement  à  la  con- 
clusion de  ce  traité  définitif. 

Garan-         Art.  XXI.    Les  parties- Contractantes  promeLlent 
proque.  d'observer  sincèrement  et  de  bonne  foi  tous  les  aj-ti- 


catioiâ» 
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clés  contenus  au  préseiht  traite ,  et  dles'  he  souffriront  X802 
pas  y'  qu'il -y  soit  fait  de  contrav»ntiôn<.  directe  ou  in^ 
directe  par  leiirs  citoyens  oa  sujets  respectifs,  et  les 
susdites  parties -contractantes  se  garantissent  généra^ 
lenient  et  réciproquement  toutes  les  stipulations  dp 
présent  traité. 

Art.  XXIT.    Le  présent  traité  sei'a  ratifié  par  les  iV^^tifi- 
parties  contractantes  dans  l'espace  de  ti>ente  jours,   oij  ^ 
plu  tôt;  /S  j  faire  se  peut ,  et  les  ratifications,  en  due  forme 
seront  échangées  à  Paiis. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
avons  signé  de  notre  main,  et  en  vertu  de  nos  pleins-* 
pouvoirs  respectifs,  le  présent  ti(*aité  définitif^. ^et  y 
avons  fait  apposer  nos  cachets  respeçtifsi^ 

Fait  à  Amiens,  le  vingt -sept  mars,  mil-huitcent- 
deuX|  ce  6*  germinal  an  IQ.  de  la  république  fi^nçoise  *}. 

(L.  S.)*    J08EIPH  Bonà^art/. 

(L.  S.)        CORNWALLIS. 

(L.  s.)     J.  Nicolas  de  Azarà. 

(L.  S.)        R  J.  SCHIMMELPENNINCK* 

Article   séparé  entre  la  France  et  la  rèpuhll^' 

que  bataver^^). 

JLje  soussigné,  plénipotentiaire  de  la  république 
françoise,  déclare,  conformément  aux  stipulations  exi- 
stantes entre  la  république  françoise  et  la  l'épublique 
batave,  et  en  vertu  des  instructions  spéciales  dont  il 
est  muni  à  cet  eflet  de  la  part  de  son  gouvernement, 
qu'il  est  entendu,  que  l'indemnité,  stipulée  en  faveur 
de  la  maison  de  Nassau  dans  l'art,  XVilL  du  présent 
traité,  ne  pourra  sous  aucun  rapport  ni  d'aucune  ma^ 
iiière  être  à  la  charge  de  la  république  batave  ;  le  gou- 
vernement françois  se  portant  à  cet  effet  garant  envers  ' 
la  dite  republique. 

^')  Dans  l'impr.  du  Mûuiteur  et  de  Ratisbonne  ou  lit  le  4« 
germinal  au  IQ.  C25«  mars  1802). 

*•)  Cet  article  manque  dans  la  copie  comii^iuuiquée  à  la  diète. 
Un  autre  article  séparé  relatif  aux  titres  et  aux  langues 
se  trouye  dans  Eden  lettres  on  peace.  p«  210* 
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1 802  ^^  soussigné ,  plénlpotentiaite  .  de .  la  .république 
batave,  au  nom  de  son  gouverneoijçnt,  accepte  la  sus- 
dite déclaration,  comme*  explicative  du  sus -dît  art. 
XVIIL  du  traité  délîniLif,  signé  aujourd-b.ui  par  les 
plénipotentiaires  des  quatre  puissances -contractantef. 

Le  présent  acte  sera  présenté  à  la  ratification  des 
deux  gouvernemens  respectifs^  et  les  ratificationa  échan- 
gées en  due  forme. 

Fait  à  Amiens ,  le  27*  mars  1802*  (6-  geiminal  an  iO.)> 

Signé  :       J.  Bonaparte.  * 

R..  J.  SCHIMMELFENNIVCK. 

IMehange  des  ratifications  a  tu  lieu  d*aborâ^entrs 
la  Grande-Bretagne  et  ta  France  le  18.  aijrU:  cdr 
les  de  V  Espagne  et  de  la  république  batave  étant  at' 
rivées  un  peu  plus  tard  à  FariSf  V échange  nfêu  a 
eu  lieu  que  les  jours  suivons. 


44. 

i3.May.  Actc  d'accessiou  de  la  Sublime  Forte  au  trotté 

d^ Amiens;  signé  le  iS^may  1802. 

{Nouvelles  politiques  1802«  n,  LL) 

jyjLoi,  qui  "par  la  grâce  continuelle  et  les  bie^its 
non  interrompus  de  l'être  impassible  et  invariable  de 
l'auteur  suprême  de  tout  pouvoir  et  bien  être,  da 
fondateur  de  l'édifice  durable  et  glorieux  du  califat, 
et  à  l'aide  des  miracles  généralement  salutaii'vs  de 
notre  grand  prophète  Mohamed  Mustapha,  le  chef 
des  prophètes,  le  cfbnducteur  des  personnes  saintes^ 
le  soleil  des  deux  mondes  (que  la  plus  grande  béné- 
diction repose  sur  lui  et  sur  ses  compagnons!)  -^ 
suis  le  serviteur  et  seigneur  de  Mecca,  de  Médina^ 
de  la  sainte  Jérusalem  et  de  ses  temples,  de  ces  lieux 
jhauts  et  sacrés,  vers  lesquels  tous  les  peuples  dirigent 
leurs  prières,  le  calife  suprême  et  le  monarque  heu- 
reux de  tant  de  grands  pays,  provinces,  villes^  places 
fortes  et  châteaux  ^  qui  sont  situés  en  Romélie  et  Na* 


E 
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tolie;   sur  les  mers  Blanche  et  iÇ^oire^  eh^'Hidjaz  0t|g(jj^ 
Izaky     et    qui   excitent    la  jalousie   des   potentats   de 
la  terre. 

Moi  9  qu!  suis  le  sullan,  fils  du  suif  an,  et  Tempe* 
reur,  fils  de  l'empereur,  le  sullan  Gazi-Selim-Khan, 
fils  du  sultan  Mustapha  -  Khan  ^  fils  du  sultan  Ach* 
med-Khan. 

Que,  par  le  présent  et  haut  acte  de  notre  empire 
et  califat ,  il  soit  notoire^  qu'eu  conséquence  de  Tar- 
licle  XIX.  du  traité  de  paix  définitife ,  qui  a  été  con* 
du  et  signé  au  congrès  d'Amiens,  le  23*°**  jour  de  la 
Lune  Zilkade  de  l'an  passé  1216^  9H  27»  mars  1802, 
de  l'être  chrétienne,  entre  les  plénipotentiaires  du  pre- 
mier consul  de  la  république  françoise,  au  nom  du 
{)euple  François,  ainsi  que  de  la  cour  d'Espagne  et  de 
a  république  batave,  et  entre  le  plénîpôbentî&ire  de 
S,  M.  le  roi  des  royaumes -unis  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  —  la  Sublime  Porte  est  com- 
rise  dans  ce  traité,  communiqué  à  elle  ^t  ratifie  par 
es  dites  puissances,  et  que  la  Sublime  Porte,  l^alliée 
de  Sa  dite  Majesté  le  roi  d'Angleterre,  à  été  invi- 
tée à  accéder  à  ce  traité  dans  le  plus  court  détai 
possible. 

Et,  quisque  la  cessation  entière  des  mau:^  de  la 
guerre  et  la  recherche  des  moyens  salutaires,  qui 
puissent  rétablir  la  tranquillité  générale  et  fonder  le 
bien  être  des  peuples,  font  l'objet  de  nos  voeux  im- 
périaux les  plus  ardens ,  nous  accédons  aux  articles  et 
stipulations  du  sus -dit  traité,  qui  sont  relatifs  à  notre 
Sublime  Porte  ou  peuvent  la  concerner;  et  nous  les 
adoptons,  comme  s'ils  étoient  insérés  ici  mot  à  mot, 
déclarant  en  même  tenis,  qu'ils  seront  à  jamais  gardés 
et  observés,  et  proclamant  solemnellement,  que  la 
paix  et  les  liens  heureux  de  l'amitié  sont  rétablis 
entre  notre  Sublime  Porte  et  la  sérénissime  républi- 
que françoise,  ainsi  qu'entre  les  habitans  des  deux 
états  respectifs. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  d'accession  a  été 
muni  de  notre  glorieuse  signature  impériale.  Et, 
comme  nous  avons  accédé  ainsi,  de  notre  coté  im- 
périal, aux  articles,  et  stipulations  du  susdit  traité, 
qui  sont  relatifs  à  notre  Sublime  Porte  ou  peuvent 


416      Traité  de  paix  (sntre  ia^  France 

1802'^  concerner I  il  est  hors.de  doute ^qu'ib  5ei?catt  Atrio- 
tement  observés.  j  .     . 

Donné  le  nème  jour  de  la  Lune  Mouha^v^,  pan 
de  l'Hégire  1217. 

Signe  :  Gazï  SexIDC  KhAK. 


45. 
25.  Juin.  Traité  de  pàîx  définitif  entre  la  réptibÙqae 
française  et  la  Sublime  Porte  ottomarme;  si^ 
à  Paris  j  le  25.  juin  1802.        » 

{Moniteur  an  X.  n.  351*  Nouv.  pol.  1802.  xi.73.) 

JLje  premier-  consul  de  la  république  fraqçôise,  an 
nom  du  peuple  françois,  et  le  Sublime  empereur  otU^ 
man  voulant  rétablir  les  reJalions  de  paix  et  d'âmîtié^ 
qui  depuis  si  longtems  existoiênt  entre  la  FvanCt  tt 
la  Sublime  Poile,  ont  nommé,  pour  cet  elFet^  leurs 
ministres  plénipotentiaires;  savoir:  le  premier  consol» 
au  nom  du  peuple  françois ,  le  citoyen  Cli.  A4au.  ,Tal- 
leyrdud,  ministre  des  relations  extériçured'^lô  là  ré- 
publique Françoise;  et  la  Sublime  Porte  ottoinanhe^ 
Ëssaid -Mohammed -Said  Ghalib  Effendl,  fiecrétaire 
intime  et  directeur  des  afTaires  étrangères;,  leaqueb^ 
'  après  réchange  de  leurs  pleinspou voira ,  sont  .cônvc^ 
nus  des  articles  suivâns. 

Faix.  Art.  I.  Il  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre 
la  république  fiançoise  et  la  Sublime  Porte  ottotnanne; 
les  hostilités  cesseront  désormais  et  pour  toujouiia  entre 
les  deux  états. 

capitu-        Art.  II.    Les  traités  ou  capitulations)   qui  «Tant 

lationt  ]3  guerre  régloient  les  rélations;de  tout  genre,  existan- 

morce  tcs    entre  les   deux  puissances,    sont  rebouvdUa  dans 

de  la  toutes  leurs   parties. 

mer  *  .    :  ■       .        , 

noire.  En  conséquence  de  ce  renouvellement  «  et  fn  exé- 

cution des  articles  des  anciennes  capitulations^  anivant 
lesquels  les  François  sont  en  droit  de  jouir ,  dana  les 
états  de  la  Sublime  Forte  ^  de  tous  les  avantages ^  gui 


'  f 

•ont  aoooi^és  à  d'auti*es -tefiipncevvla  SàHinMr.Porte  fggf 
cx>nsent  à  ce  que*  lea  iWtt»M:^xlUMJlMdli  {ftw^bit  ^j^,^i 
lient!  à  Tavenir  le  droit  tiwo|itéiUibli9}ë)Mm|f/âaiitfli(    ^u..i' 
mer  noire  et  d'y  navigiie9><»IiirrepèiÉl):>  -Vbl  '«otrcr*  U 
Sublime  Porte  accordcf,  que^fea-diU  ilqilÉeM^fi«ùfqjk 
»ei:otity.Unt  k  i'entiM  ihipa  JoM^iàkt  iqvikhkà  'BoràÊii 
?t  e|i  tout  ce  qui  pui^ae  fisivoriser  la  libre -BayMitiont 
iBsimilé^   entièrement    aux  bâtimena  niafc^aq&.  dea^    u.^ 
nationà  qui  trafiquent  sur  la  mer  nbire,  /  '      ^  < 

1^  Sublime  Porte  et  le  gouvernement  de.,b  riin 
|ni^liqi;tf  françoiae  prendront  d't|a,caiy»Qt«n  l^coord.dea 
mesures  eiTicacj^^  Çoar  purger  de  t(9fflM jiort^,àe  mh 
ratea  les  mers  qui  servent  à  la  x^yfgatîon  des'  ^ti* 
mena  des  deux  ëtartsi  .»^      i..      .   •  '.  "^*;'\[;, 

La  Sublime  Porte'  ii*epgage  à  pi^tfS^:  \b  .  navî^^-J 
iiôn  des  bâtimens  marchanda  françois 'sur  la  mer  noir|^ 
contre  toutes  pirates. 

n  est  en  même  téma  reconnu  »  ipi»  les /avaotagea  ,\\'VZ 
a^anrëapar  le  présent;  article  aux  PhibçptV' mips  l'em^  â:  '.{  •.. 
pire  ottoman,  compétent  également  âtix'sMéta; et  au  ' 
pavillon  de  la  Subliràe  Forte  dans  Ui  Jite^ii%'aar  ^ 
téi'ritoire  de  la  république  ^iiançoisé*.   '  *'•'''»-'  •/,  •*  '-< 

/Art*  III*     La  ré|>ubliqpe  fragçcMse  jp^aiçiei .  .dànA>PiiTiii- 
lea  ff^ys   ottomans    qui  tf^Hchê^t  i^.  la  ï»«c.,noii;e  oi^gj^" 
Pa voisinent ,   tant  pour'  son  commerce ,    ^ue .  pour . ïéf^ 
agens  et  commissaires  du  commerce    qui  pourroîent 
être  établis   dans   les   lieux  ou  le  commerce  françois      ■ 
exige  leur  établissement;,  des  mêmes  privilèges  et  liy 
bertés   dont  avant  la  guerre  la  France  ^'eii  vertu  deai 
anciennes  capitulations ,  étoit  en  possession  dans  d'au- 

ti*es  pafties  des  états  de  là  Sublime  Forte. 

*  •.■...  ■    .      ■  ' .  %, 

Art.  IV.    La  Sublime  Porte  accepte  ce  qui  à  son  raix 
égard  a  été  déterminé  dans  le  traité  conclu  à  Amiens,  à*At^- 
enti-ft  la  France  et  T Angleterre,  le  4*  germinal  de  Tan*"** 
10«.<35.  mars  1802,  —  -ou  le  22-  «illides  de  l'an  de 
l'Hégire  1216)*    Tous  les  articles  de  ce  traité  qui  ont 
rapport  à  la  Sublime  Porte ,  sont  formellement  renou* 
yeiiés  par  le  présent  traité. 

Art.  V.     La  république  Françoise  et  la  Sqblime  oirtmis 
Porte  se  garantissent  mutuellement  Tintégrité  de  leurs 
possessions. 

Tom.  m.  Dd 
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1802  Art»  VI.  Les  restitutions  et  ;  âédommagemens 
Rettitu-  9^^  ^^^  ^^'  àtiXi.ageDS  des  deux  puissances ,  ainsi  qu'à 
aVnu  leurs  citoyens  ou  sujets,  dont  les  biens  ont  dorant 
la  guerre  élé  confisqués  ou  séquestrés,  seront  regléi 
équitablement  par  une  conyenlion  particulière  qai 
sera  conclue  à  Cohstantinople  entre  les  deux>*gou- 
vernemens.    .  . 

Doua.  Art.  vit.     Jusqu'à  ce  qu^on  soit   convena    d'an 

commun  accord  de  nouveaux  arrangemens,  rélatire- 
ment^aux  discussions  qui  sont  élevées  sur  les  droiU 
de  douane,  on  se  conformei*a  à  cet  égard  dans  ks 
^eux  pays    aux  anciennes  capitulations*" 

Frison*  Art#  VIII*  S'il  se  trouvoit  encore  dans  les  denz 
états  des  prisonniers  arrêtés  par .  suite  de  la  guerre^ 
ils  seront  immédiatement  et  sans  rançon  mis  en 
liberté. 


niert. 


Traitt-         Art.  IX.     Comme  la  république  fi*ançoise  et  k 
£*JJ' ^  Sublime  Porte  ont  voulu  se  mettre   par.  le   présent 
piuê' fa- traité ,   Tune  dans  les  états  de  Fautre,  dans  l'eiat  de 
Toru«e.  ]3  puissance  la  plus  favorisée,  il  est  expressément  en- 
tendu, qu'ils  s'accordent,  de  part  et  d'autre,  dans  Ici 
deux  états,'  tous  les  avantages  déjà  accordés  ou  l  a^ 
corder   encore   à  d'autres   puissances  ^   comme  ii  kt 
dits  avantages  étoient  stipulés  mot  à  mot  dans  le  pré- 
sent u*aké« 

Ratifi.         Art.  X.    Les  ratifications  du  présent  traici  aeroot 
«««Aoiu.  Jaugées  à  Paris,  dans  80*  joui'S,  on  platât  cacarc^ 
si  &ire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  6*  messidor  de  l'an  10»   (25*  joh 
1802)  I  ou  le  24*  saSernair  f  217* 

Sîgni:      Ch.  Mav«  TAi^LfiTiuini. 

Essai  d  -  Morammbp  •Saiii. 
Ohalie  -Effbhdi. 


46.    . 

Lettre  du  premier  consul  de  France  au  dey  igoa 

d'Alger  y  en  date  du  26.  messidor  an  X>  (16.  •»•  "***• 

juiL  1802)  et  réponse  du  dey.  ,   . 

{Nouv)  polit.  iQ02*  nr.74*«uppK)   . 


I 

\ 


a. 

JBonaparte,  premier  conaul,  au  irèê  haut  et  trèê 
magnifique  dey  (ï Alger:   que  Dieu  le  coneerçe 

en  prospérité  et  en  gloire. 

Je  TOUS  écris  cette  lettre  directement ^  parce  que  je 
aaia  qu'il  a  de  vos  ministres  qui  vous  trompent,  et 
qui  vous  portent  k   vous  conduire  d^une  manière    qui 

I}ourroit  vous  attirer  de  grands  malheurs.  ,  Cette 
ettre  vous  sera  remise  en  mains  propres  par  un  ad- 
judant do  mon  palais  :  elle  a  pour  but  de  vous,  de» 
mander  réparation  prompte,  et  telle  que  j*ai  droit 
de  l'attendre  des  senlimens  que  vous  avez  touioura 
montres  pour  moi.  Un  oIBcicr  françois  a  été  uattu 
dans  la  rade  de  M'unis  par  un  de  vos  rais«  L'agent 
de  la  rc^pul)li(|uc  a  demandé  satisfaction  et  n'a  pu 
l'obtenir.  Deux  bricks  de  guerre  ont  été  pris  par 
vos  corsaires,  qui  les  ont  amenés  à  Alger  et  les  ont 
retardés  dans  leur  voyage.  Un  bûtiment  napolitain 
a  été  pris  par  vos  corsaires  dans  la  rade  d'HièreSi  et 
par  là  ils  ont  violé  le  territoire  françois.  ËnGn^  du 
vaisseau,  (|ni  a.  éclioué  cet  byvcr  sur  vos  côtes  il 
me  nianiiue  encore  IflO  hommes,  qui  sont  entre  les 
mains  des  barbares.  Je  vous  demande  réparation 
pour  tous  ces  griefs;  et  no  doutant  pas  que  vous  ne 
preniez  toutes  les  mesures  que  je  prendrois  en  pa* 
reille  circonstance,  j'envoye  un  bâtiment  pour  recon- 
duire en  J^'rance  les  .150  hommes  qui  me  manquent* 
Je  vous  prie  aussi  de  vous  mcOer  de  ceux  de  vos 
ministres,  qui  sont  ennemis  de  la  France:  vous  ne  ^ 
pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  ennemis;  et  ai  je 
désire  vivre  en  paix  avec  vous^   il  ne   vous  est  pas 

Dd  2 


420  jictes  entre  la  France 

\^Q^Tno\u&  nëcessaire  de  cohaerver  cette  bonne  intdli- 
gence  qui  vient  d^être  rétablie,  et  qni  senle  peat 
TOUS  retenir  dans  le  rang  et  dans  la  prospérité  ou 
vous  êtes;  car  Dieu  a  décidé,  que  toné  ceux  qui  se- 
roient  injustes  envers  moi,  seroient  punis.  Si  vous 
voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi ,  il  faat  que 
vous  fassiez  respecter  le  pavillon  françois,  celui  de 
la  république  italienne,  qui  m'a  nommé  son  chef,  et 
que  vous  me  donniez  réparation  de  tous  les  outra- 
ges qui  m'ont  été  faits*  Cette  lettre  n'étant  pas  a 
une  autre  fin',  je  vous  prie  'de  la  lire  avec  attention 
vous  même,  et  de  me  faire  connoitre,  par  le  retour 
de  TofScier  que  je  vous  envoyé,  ce  que  voua  aures 
jugé  convenable  de  faire. 

Réponse     du     dey.. 

./IlU  nom  de  Dieu  seul ,  de  l'homme  de  Diea  9  naître 
de  nous,  illustre  et  magnifique  seigneur  Mustapha- 
Pacha,  dey  d'Alger,  quef  Dieu  laisse  en  gloire: 

A  notre  ami  Bonaparte,  premier  consul  de  la  ré- 
publique françoise,  président  de  la  république  italienne. 

Je  vous  salue,  la  paix  de  Dieu  soit  avec  voas. 

Ci -après,  notre  ami,  je  vous  avertis,  que  fsî 
reçu  votre  lettre  datée  du  29*  messidor.  Je  rai  ke; 
elle  m*a  été  remise  par  le  général  de  votre  palais,  et 
votre  vékil,  Dubois  -  Tliainville.  Je  voua  réponds 
article  par  article. 


m'a  demandé  sa  grâce  en  votie  nom;  et  poorvons^ 

je  l'ai  délivré. 

%  Vous  me  demandez  la  polacre  napolitaine»  F>^ 
dites  vous,  sous  le  canon  de  la  France.  Les  dé- 
tails qui  vous  ont  été  fournis  à  cet  égard,  ne  sont 
Îas  exacts;  mais  selon  votre  désir,  j*ai  délivré  dix 
uit  chrétiens,  composant  son  équipage:  je  les  m 
remis  à  votie  vékil.  ^ 


ei  lé  Jey  ijtAt^.  <  ,43i 

I 

3«  Vous  demandez  uii  bâtiifient  iDipofi[t||j|ii9  qti^>ii  dit  ffOS 
^  être  sorti  de  Corfoa  ayeo  des  ejcpéditibiif  firpiiçoisee* 
On  t/a  trouve  aucun  papier  frinçoit}  maii,  selon 
vos  dMrs,  •j'ai  donné  la  ûhfntié  à  Féquîpikge,  quef 
ftti  remis  à  votre  vékil» 

4«  Vous  demandez  la  punition  dn  rais  qui  a  conduit 
ici  deux  bâijmens  de  la  i:épubliqne  fi*an9oise9«  8ei<m 
vos  désirs  y  je  l'ai  destitué)  mais  je  vous  avertis^ 
que  mes  rais  ne  Savent  pas  lire  les  oaractèi*es  eu- 
i*opéen8$  ils  ne  cônnoissent  que  le  passeport  d*usa« 

Se)  et  pour  ce  motif  il  convient,  ^ue  les  bâtimens 
e  guerre  de  la  république  françoisa  fassent  que^  *  '     . 
que  signal,  pour  être  reconnus  par  mea  corsaires* 

5«  Vous  demandez  150  hommes,  que  vous  dites  être 
dans  mes  états.  Il  n'en,  existe  pas  x an»,  Dieu  a 
voulu,  que  ces  gens  se  soient  perdus}  et  cela  m'a 
fait  de  la  peine. 

6*  Vous  dites ,  qu'il  y  a  des  homn^s  qui  me  donnent 
des  conseils  pour  nous  brouiller.  Vfotre  amitié  est 
solide  et  ancienne;  et  tous  ceux  qui  chercheront  à 
nous  brouiller ,  n'y  réussii*ont  pas. 

7,  Vous  den^andez  que  je  sois  ami  de  la  république 
Italienne.  Je  inspecterai  son  pavillon  comme  ie 
vôtre,  selon  vos  cfésirs.  Si  un  autre  m'eût  fait  pa«« 
reille  proposition ,  je  ne  l'aurois,  pas  acceptée  pour 
un  million  de  piastres. 

8«  Vous  n'avez  pas  voulu  me  donner  les  200  mille 
piastres,  que  je  vous  a  vois  demandées ,  pour  me 
dédommager  des  pertes  que  f  ai  essuyées  pour  vous. 
Que  vous  me  les  donniez  ou  que  vous  ne  me  les 
donniez  pas,   nous  serons  toujours  bons  amisr 

9.  J'ai  terminé  avec  mon  ami  Dubois  -  Thainville, 
votre  vékiU  toutes  les  affaires  de  la  callç$  et  l'on 
pourra  venir  faire  la  pêche  du  corail.  La  com** 
pagnie  d'Afrique  jouira  des  mêmes  prérogatives, 
dont  elle  joui.ssoit  anciennement.  J'ai  ordonné  au 
bey  de  Constanline  de  lui  accorder  tout  genre  d^ 
protection.  ^ 

10*  Je  vous  ai  satisfait  de  la  manière  que  vous  avez 
désiré  pour  tout  ce  que  vous  m'avez  demandé;  et 
pour  cela,  vous  me  satisferez  comme  je  vous  ai 
satisfait. 


-      « 
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j  Oq2  11*  En  conséquence  je  vous  prie  de  donner  des  odbrfi^  J 
pour  que  les  nations,  'mea  ennenfies,'  ne  pniiKiit 

!)as  naviguer  avec  votre  pavillon,  ni  avec  çdnde 
a  république  italienne,  pour  qu'il  n'y  ait  plut  de 
discussions  entre  nous,  parceque  je  veus  tonjoun 
éti'e  ami  avec  vous. 

12..  J'ai  ordonné  à  mes  rais  de  respecter  le  pavSlôa 
françois  à  la  raer.  Je  punii*ai  le  pi*einier  qui  con- 
duira dans  mes  ports  un  bâtiment  françoît» 

Si  à  l'avenir  il  survient  quelque  discumion  entn 
nous,  écrivez <* moi  directement,  et  tout  s'amngen 
â  l'amiable. 

Je  vous  salue;  que  Dieu  vous  laisse  en  gloire! 

Alger,  le  13.  de  la  Lune  de  Rabiad-Swel  Vm  de 
rHégire  1217. 


47. 

s.  oct.  Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Migestè 

suédoise  et  sa  Seigneurie  le  pacha  de  Tr^wfi, 

sous  la   médiation   du    colonel    Sébastiamy 

envoyé  du  premier  consul  dans  le  LevMt; 

signé  à  Tripoli^  le  2.  octobre  1802. 

{Moniteur  an  XI.    m'.  37.) 

JjX*  I^  baron  de  Gedestrom,  contre  •  amiral ,  oom- 
maridant  les  forces  navales  de  Sa  Mejeaté  >  snédoÎK 
dans  la  Méditerranée,  muni  de  pleinspouvoira,  atipa- 
pulant  pour  et  au  nom  de  son  maHre; 

Et  Seïd  Mohammed -el-Deghaïs,  premioir  ministre 
de  son  excellence  le  très  illustre  Joussouf  pacha,  bey; 
dey,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  en* Bar- 
barie,  muni  de  pleinspouvoirs ,  stipulant  pour  et  au 
nom  de  son  maître. 

Après  réchange  de  leurs  lettres  de  créanœ  et 
pouvoirs,  ont  conclu,  anété  et  signé  le  traité  de  pu 
suivant  : 


l    èuédoife  et  le  irèa  illnatr»  Mchà  de  Tripoli  «ont  ter-  '^im 
l   édniêf^  et  les  relatioiu  polHiqueeMet  cemoiiroialee  déjAtiffi 
il    fia  Mapté  suédobe  et  d«  b  r4^«M  tè'VnpOi  eii>*^^^^ 
:    Barbane,  font  rétablie»  teUet  qu^dlee  eanalaièiit  ^M 
moment  et  après  te  traité  fait  entré  hê  partiea  ôcm» 
/  tractantes^  le  i5.  aVrdlTIl»  aux*  eoadilioni'Siiivaiitee|i 
Abt.  il    Sa  Ma|esié  le  roi  de  SaMè  paiera, 
le  délai  de  six  mois»  à  compter  d'^ujom^hui, 
cinquante   tnilte    piatrei  fortes    en  especéé  sonnaii* 
tes,  au  j^cba  de  Tripoli:  cette  somme  aéra  payée 
à  Tripoli.  ,  ' 

Art.  III.  Sa  Maiesté  le  nÂ  de'  Suède  BMèra  ^a*  a»ltl4 
lement  une  annuité  de  huit  mille  piastres  fortes  cna- 
que  année,  h  commeneer  du  1.  Jaimer  procbaÎB.  Le 
,  pacba  de  Tripoli  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  exi« 
ger  aucune  autre  rétribution  i  annuité  m  don  de  quel* 
que  espèce  que  ce  soit* 

Art.  Iy«   Sa  seigneurie  te  pa<4ia  da  Tripe'' 


.    g^ge  à  rel&cher  et  à  rendre  à  sa  Maiesté  suw^».*,  gdnéÊ. 
aux  conditions  énoncées  dans  les   artides  II.  el  111^ 

i    tous  les  prisonniers  suédois  sans  exoeptioo*  ^  X^or'li- 

^,   berté  aura  lieu  immédiatement  après  le  paiemetal*des 

l;  cent  cinquante  mille  piastres  fortes  et^de  la  première  ; 

Z    somuité  de  huit*  mille;  Sa  l^jesté  le  *f oi  de  Suède 

I  paiera  en  outre  trois  mille  six  cents  piastres  fortes^ 
pouï*  les  dettes  conti*actées  par  »eé  sujets,  et  dont  le 
compte  a  éié  arrêté  par  son  cômmisaure  des  relations 
commerciales.  , 

Art.  V.    Toutes  les  prises  qui  auraient  été. faîtes  vriatt 
par  les  bâtimens  des   miissanees  contractantes,  depuiéHJU^^ 
le  25*  septembie ,  seront  rendues  de  part  et  d'aiiti^e. 

Art.  VL    Sa  seigneurie  le  pacha  de  Trijpoli  tou»  ^^ 
lant  témoigner  sa  recoi^noissanee  au  premier  consul  d'Am* 

:     de  France ,   président  de  la  république  italienne  pour  ^*^ 
sa  médiation,   accoi*de  dès  cet  instant  la  Ifteilé  a  M. 
le  baron  d'Armfeld ,  le  seul  officier  de  la  marine  royale    ^ 

'  suédoise  qui  soit  prisonnier;  s'il  y  en  avait 'ep  pltt<* 
sieurs ,  il  aurait  également  offert  leurs  liberté  au  pre- 
mier consul. 

■  Art.  VII.     Le  pèsent  traité   sera  ratifié  dans  >«^A* 

l'espace  de  trois  mois,  à  compter  d'aujourd^hui,    ou  ^  ^ 
plutôt  si  faire  se  pourra  ;  les  ratifications  seront  échan- 

,    gées  à  Tripoli.     Si  cependant  la  ratification  ne  pott« 
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{3q2  voit  avoir  .liea  dans  ce:  d^lai,,  les  hoatilîtës  de  :poiiiw 
raient  recpmmenGer  qq'après  Jes  six  ippis  .fix^,  jponr 

T  Ie<  paiement»  ides  isommes  spécifiées  dans  les  artiçM'JI. 

■  ^i  Xil.    .Les,!bostilités  cesseront  de  paît  et  d'aatre  dès 
«ujourd'huit  ,    .    .  .  ^  .         . 

,  Fait  à  Ti:ipoli;en  Barbarie,  au  .palais  de  Fiance^ 
le  .10*  vendémiaire , an  <  11.  de  la,  ^publigiae  françaiie 
(2.  OQtobrc  1802.  . 

Signé:  RUDOLK' GBDESTHOXf 

Mohamed  -  ]ç;l  -  DàQWûB. 

Pour  copie  conforme, 

Horace  Sebâstiani. 


t   '." 


48. 
24.M.y;  Actes  et  traités  relatifs  à  l'accomplissement 
du  traité  de  Luneville^  jusqu'au  Recès  prin- 
cipal de  la  députation  d' Empire  ^  du 

25.jévrier  1803. 

Convention  entré  la  république  françcMe  et  le 

roi  de  Prusse,  au  sujet  des  indemnisations  pour 

la    maison    de    Nassau- Orange ^Dillenbçwgi 

signée  à  Paris,  le  24-  May  1802*).- 

(^Supplem.   auoo  710UV.  poL   1802«   ntLXVIII.) 

Benon-       ART.  T.  Oon  altesse  sérénissime  le  prince  de  Nassao- 
du^ifr^  Oi'ange-Dillenbourg-Dietz     renonce     expressément 

d'Oran* 

S**  *^  A  cette  couveutiou  devrait  précéder  celle  que  la  PlniM 

a  siguée  avec  la  Frauce  sous  là  inéme  date  oonoemuit 
ses  propres  mdenoiuisatious  ;  mais  cette  conTentkm,  ii*a 
pas  encore  été  publiée»  aussi  peu  que  celle  du. .34»  auy 
entre  la  Frauce  et  Telecteur  Bavaro- Palatin;  foyêi 
sur  Vhistoire  de  ces  couventious,  l'obserrattOA  frit 
plus  bas. 
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Knr  elle  et  héritière  el  êutoimnUy  H  iKdiglrfté  de  fltad- 1  gç^ 
oc%  dés  ProTincee-Uoie^ .qui çbnipoeeBt iJUiJDaed'Iiiii 
la  rép^bliqQe  baUref  à  eee  diH>iU,  pmeaUrae^  treiù}» 
menalet  piivilègea^  profluant  de  la  ditev^igaité;  de 
même  qu  à  tous  «et  ilomainee  et  propriété!  uniciiMi^ 
situés  tant  sur  le  territoire  de  la  dite  répAblique  qM 
dans  les  colouies  en  dépendantes*' 

Art.  II^   «S.  ^^  S.  le  prince  de  NassaarOreng6v  mn^ 
Dillenbourg-Dietz,  la  prinœsseson  epousevtontletti!i||J[**^^ 
enfans  et  héritiers,  Joau*ont  des  revenus  parpe^lids  et^luC 
annuels,  qu'ils  ont  a  prendre  de  la  répiibU^uê  bàfaye, 
de  la  même  manière  que  les  autres  propriétaires  dé 
rentes  à  la  charge  de  la  dite  république. 

Art.  IIL    Afin  d*indemniser  la  maison  de  Nassanr  ladaa» 
Orange -Dillenbourg-Dietz  de  l'abdioation  et  des  ces-Jh^    ' 
dons  mentionnées  dans  Tarticle  L  de  ce-  traité,  sonpo»  u 
altesse  r 
Fabbaye 
ses  dépendances 

en  Westphalie ,  e(  d'Issni  et  Bucbhpvn  dans  le  midi 
de  la  Souabe,  avec  leurs  territoires  el  dépendances* 
Son  altesse  sérénissltnè  jouira  à  pei*pétuité,  et  comme 
d'une  propriété  entièrement  souveraine,  pour  elle  et  sea 
héritiers  et  successeurs,  des  dits  evêché  et  abbaves^ 
qui  sont  sécularisés  ,à  son  pi'ofit,  ainsi  que  des  villes  ' 
impériales  avec,  tous  lés  territoires  en  dépendans)  à 
condition  qus  S.  A.  S;  soit  tenue  de  donner  satisfaction 
relativement  aux  prétentions  existantes ,  et  précidem- 
ment  reconnues  par  la  France,  de  droit  de  succession»  * 
lesquelles  concernoient  la  branche  ainée  de  sa  maison 
dans  le  cours  du  dernier  siècle;  cette  satisfaction  sçra 
déterminée  par  des  arbitres,  à  nommer  à  volonté 
pour  cet  efTet  par  les  parties   contractantes. 

Art*  IV*    La  succession  dans  les  états  nouveaux,  svectt* 
donnés  en  indemnité  à  la  maison  de  Nassau -Orange*  ^^ 
Dillenhourç-Dietz,    sera   réglée   de    la  manière  sui<*éuii* 
vante:  la  ligne  masculine  exclut  la  ligne  femelle;  mais, 
k  défaut  d*héritiers  mâles,   les  femmes  succèdent  dans 
tous  leurs  droits.     Celte  règle  s'appliquera  à  tous  les 
décendans   légitimes    de   S.  A.  S«   le  prince   en   ligne 
directe;  et,   en  cas   de  Tentièi^e  extinction    de   cette 
ligner  la  maison  royale  de  Prusse  est  héritière  despos« 
sessions,  états  et  souverainetés  mentionnés. 
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1802       Art.  V*    S.  M#  le  roi  de  Pru$aey  et  le  pnfliiir 

.  consul  de  la  république  françoiae,  au  nom  du  paille 

"^^^françoia,  garantissent  réciproquement,    comme ^aairi 

S.  A.  8.  le  prince  de  Nassau -Orange- DiUeul»oin|- 

Dietz,  les  indemnités  et  p^ays  cédéa  ou  conquis  y,  oom- 

me  il  est  fixé  dans  ce  ti*aité. 

Rép.ba-       Art.  VI.    Le  roi  de  Prusse  et  S.  A«  S.  le  firiiioe 
^^**    -de  Nassau  -  Orange  -  Dillenbourg  -  Dietz  reoomioiaseiit 
de  même  Ja  république  batave, 

pxisede       Art.  VII.     Immédiatement  après   Iféchinge  dei 

îio*^**  raiîficatîons ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A*  8.  k 

"*     prince  de  Nassau  -  Orange  *  Dillenbourg  -  Dietz  peoreot 

prendre    possession  des  états  et  pays    qui   leiir  abot 

'  tombés  en  partage. 

RatiBp         Art.  VIII.    Le  présent  traité  sera  ra^é  par  la 
cation*  paities  -  conti  actautes  daus  quarante  joiirài  oa  phdsC 

ai  faire  se  peut. 

Paiîs,  lé  24.  may  1802. 

Signé:  Le  marquis  LUCCHBSIKI* 

JLa  finira/  BBURNONTnx&t 

2. 

14  Nor.  Convention  entre  ta  Prusse  et  la  république  hth 
tape ,   sur  la  cession  de  Sei^enaer,    Huyiaen  tf 
Malbourg;  signée  à  Berlin j  le  ±4* noi/.  ±Q02» 
{Nouv.  polit.  1803*  m*.  1.  auppl.)' 

'^Oolt  notoire  à  qui  il  appartient,  que  S«  M.  le  roi 
de  Prusse  étant  fermement  résolue  d'observer  et  de 
remplir  scrupuleusement  les  stipulations  arrétëea  en 
faveur  de  la  république  batave  dans  la^  oonventkm 
signée  à  Paris,  le  23*niay^  enti^e  S.  M.  et  la  répuUi- 
que  françoise,  au  sujet  de  la  cession  des  propriél& 
territoriales  ci -dessous  dénominées^  et  voulant  procé- 
der à  Texécution  préalable  et  entière  du  premier  traité 
ui  en  est  la  base,  les  deux  puissances  sont  convenues 
e  régler  auparavant,  par  un  arrangement ,  le  mode 
et  les  conditions  de  cette  cession:  et  à  cette  fin  dkt 
ont  autorisé ,  savoir  ;  S.  M.  le  roi ,  Mr«  C«  £L  CL  oomte 


3 


du  trM  Jh  tméviUe.' ^.        427 


de  âaugwit2t  son  miniatre  cPëUt^  dt  li  guerre  et  du  |^0S 
eebinet,  etc.'}  et  la  républiqae  balave^  le  cHoreti  0» 
O.Haltmant  son  Envoyé  «extraordinaûre  et0»  à  la- cour       / 
de  Berlin;  lesquels ,  mthê  l'échange  de  leiir»  pieiQ»- 
ponvoirsy  ont  arrêté  les  arUcIes  saivans»'* 

Art.  L    Conformément  i  Partide  U*  '  da  traiti  de  i^mIob 
Paiîsi  mentionné  ci- dessus f  &  M»  le  roi  de  I^U^^IwtS 
renonce  pour  elle^  ttB  successeurs  et  hériUers,  k  toâs 
droits  f  prétentions  et  propriété  sur  Serenaer ,  Huissen 
I .  et  Malbourg,  enclavés  dans  la  république  batayCi  et  les  -         ^ 
cède  y   abandonne  et  remet  pour  toujours,  en   toute 
eouveraiDeté  et  propriété^  à  la  république  batavci  pour 
être  possédés  par  elle  et  Téunis  a  son  territoire» 

Art.  II.    La  remise  effectiye«-des  disti*iots  cédés  ^Sm^^ 
aura  lieu,  si  faire  se  peut»  dans  lé  terme  dé  trois  mois,  t«rn>L 
après  que  les  dispositions  qui  y  ont  rapport,  et  sur  MéW 
lesquelles  les  plenijpotentiaii*es  sous  «signes  négocieront 
de  suite,  anront  été  réglées  k  la  àatisfacbon  rédpro* 
que  des  deux  puissances  contractantes»     En  cpnsé- 

3uence  il  sera  nommé  sans  délai,  de  part  et  d'antre, 
es  commissaires  qui  se  rendront  sur  tes  lieux  pour 
s'occuper  de  Texamen  de  ces  objets  et  les  tenniner        ' 
de  la  manière  convenue* 

Art.  III.    Les  deux  puissances  contractantes  s'en*  Ooo- 
tendront,   comme  bons  voisins  et  contormément  aux]]^?* 
.  principes  d'une  parfaite  équité,   sur  tout  ce  qui  cou-  ^ 
cerne  leurs  intérêts  respectifs,  tant  au  sujet  des  com* 
munications  commerciales   de  leurs  états  contigus  et 
de  la  navigation  du  Rhin,  que  relatitrement  à  la  con- 
struction  et  à  l'entrelien   ûes  ouvrages-  hydrauliques, 
qui  ont   rapport  à  la  sûreté  commune  de  leui*s  paya 
limitrophes. 

Art.  IV.     La  république  batave  se  cfaarge   desBttttt. 
dettes  de  ces  districts,    et  nommément  de  celles  aux-^ 

auelles  ils    servent  d'hypothéqué  spéciale,  ainisi  que 
e  leur   quotepart    à    celles    qu'ils   doivent   supporter 

pour  la  partie  des  dettes  collectives  du  duché  de  Clè- 
ves,     ^  '       '  -1     .  •       j-«i»- 1./- 


qui 
article 


la  charge  de  la  répuhlique  batave  que  les  dettx?s  pr 
venant  des  emprunts   formels,   qui  ont  été  contraptés 
de  Taveu  des  états  du  duché  de  Clèves,  ou  des  oor«f 


\ 
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\^Q^ifov3Ûoxis  et  communautés  des  districts  cédétf» jetenBa 
celles  causées  par  les  fraix  qui  ont  été  faiU  pour 
leur  administration  respective.  La  ^quidation  de  ces 
dettes  sera  arrêtée  par  \es  commissaires  des  d«ax  par- 
ties,  d'après  les  preuves  légales  et  juridiques  qui  se- 
ront délivrées  à  ceux  de  la  république  bataye» 

Bemiia  Art»  V.  Tous  Icfs  papiers,  titres  et  actes,  rela* 
pim.**  ^^^^  ^^^  propriétés  publiques  et  particulières  des  di- 
stricts cédés,  seront  remis  fidèlement  aux  oommisMÎ- 
res  de  la  république  batave,  et  dans  le  cas  où  il  sur- 
viendroit  une  collision  d'intérêt  avec  les  providoei 
prussiennes,  auxqu'elles  ces  districts  appartemnent an- 

Ii^ravant,  il  en  sera  fait  à  fraix  communs   des  ocqpin 
égalisées»   qui  seront  remises  également  aux  commii* 
saires  bataves, 

Batis>         Art.  VL    La   présente  convention  sera    rati6ée 
Mt  on.  p^^  1^^  deux  pallies ,  et  l'échange  des  ratifications  de- 
vina avoir  lieu  dans   le  terme  de  quatre  semaines,  à 
compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  encore,  si  fiaire  se  peot 

^'£n  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  S. IL 
le  roi  de  Prusse  et  de  la  république  batave,  àvotiSi 
en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs,  signé  la  présente 
convenliou,  et  y  avons  apposé  notre  sceau  respecUfl 

Fait  à  Berlin,  le  i4.  novembre,  l'an  de  Christ  ljBQ2* 

Signé:  Comte  ds  Hauowitz. 

HultmaK.  • 

3. 
20.  May  Traité  séparé  entre  la  république  françoiae  sf 
S.  A.  S.  le  duc  de  ffurtemberg,  signé  a  Paris, 

.     le  20.  may  1802. 
(Nouv.  politiques  suppl.  au  n.  L.  de  18Q2«) 

JL^a  paix  avec  TEmpire  allemand  étant  rétablie  par 
Te  trailé  de  Luneville,  conclu  le  9.  février  1801  ÔO» 
pluviôse  an  9.),  et  le  gouvernement  de  la  république 
françoise,  ainsi  que  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg^ 
désirant  de  faire,  par  un  traité  séparé,  rappllcatioa  , 
convenable  des  principes  généraux  contenus  dans  œ* 


,   t 


au  traité  Je  fJtnêvUh,  4^9 

ai  de  Lune  ville  ^  ont'  nommé  k  cet  e£bt'  poor  leum  I^Ô3 
ilënipoleutiaires)  savoir t  le  premifirconilly  âu  hona 
lu  peuple  françois»  le  citoyen  d'Ha^itarive)  et  S.  A. 
\.  le  duc  de  Wurtemberg  ^  le  baron"  de  «Mwaianni 
on  conseiller -privji  actuel^  son  cfaanabellah »  et  vice- 
irësident  de  la  réj^ence,  letouetsi  «prJis.  Tédiange  de 
eurs  pleinspouvoirs  respectas  j  ont  conclu. et  arrêta 
9ê  articles  suivans»  ' 

Art.  !•     Il  y  aura  bonnq  intelligence,  et  amitié  AmMé. 
ntre  la  république   françoise  et  St  À.  8»  le  duo  de 
A^urtemberg.  / 

Art.  II.    S.  M.  l^emperetir  et  PËmpire  allemand  Rtna» 
yant  consenti ,  par  l'aiiicle  Vil.  du  traité  de  Lune-  ^û»  m» 
rille ,  à  ce  que  la  république  françoise  posséderont  en  itM.  •• 
oute  souveraineté  et  propriété  leè  paya  et  dooiaines  |!J2imL' 
itués   sur  la  rive  flAucbe  du'  Rhin  et  oui,  ftlsoient  ^^v^' 
>artie  de  l'Empire  allemand}  S*  A«S*  le  daQ4eWttr->.      *'  ' 
emberg  renonce,  pour  lui,  aes.hénliiort.i^t  fucces-^ 
^urs,  en  faveur  de  la  répubfkjtte  fpânQfrfse^.aux  droita 
le  souveraineté,  de  sup&iônte  territortal^y ,  pi)opriétà 
»t  tous  autres  qu'il  a  exercés ,  et  ^ui  lui  ivpùtenoj^^ 
làr  les  pa^rs  et  domaines  de  la  rive  gauche.  du'|lfaiii^ 
pft  en  particulier:  1.  sur  la  principauté  de  Ji|ontbél«» 
iard:  2*  «ur  le  comté  de  Storbourg:  3t  sur  l<^s  seig« 
leuries  de  Riquewir,    Ostb'eimi   Aubure,   Franque-» 
nont,  Blâment,  Clemont»  Stéricourt,  Châtelot,  Gr^n- 
(es,   Clervsl  et  Passavant:   4«  sur  les  fiefs  rélevane 
les  susdits  principautés,  comtés  et  seigneuries:  S*  sur 
Bs  seigneuries,  fiefs  et  domaines,  possédés  parleshé* 
itiers  et  successeurs  des  en  fans  naturels  du  duc  Léo- 
lold  Ëberhard  de  Wuiiiemberg  Montbeillard ,   et  qui 
ont  réversibles  à  la  maison  ducale  :  6*  sur  les  domai- 
es,  droits  et  revenus  à  Spire,  Dudenhoven  et  dans 
fs  environs  sur -la  rive  gauche  du  Rhin»  , 

Art.  III.     S.  A.  S.  renoncé  également  li  toutes  An^t- 
çtnandes  de  restitution   qu'il  pourroit  faire  à,U  ré-i^ 
ubiique  fran<;oise,  tant  pour  arrérages  et  non  «-jouis- 
ince  de  droits  et  revenus  des  pays  cédés,    que  pour 
>utes  autres  causes  antérieures  au  présent  traité. 

Art.  IV.     En   conséquence  de  l'article  VII.  du  indfm* 
raité  de  Luneville,  la  république  françoise  promet  et**^*** 
ngage  sea  bons  services,  pour  faire  obtenir  à  S.  A. 
\.  des  indemnités  territoriales^  qui  soient  autant  que 
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1802  po^^î^I^»  sitaées  à  la  convenance  et  au  gré  de  S*A«Sii 
égales  aux  pertes  de  tout  genre  résultées  de  la  gaerrc^ 
et  conformes  aux  avantages  et  prîvil^es  attaches  aoz 
possessions   cédées. 

Df itci.  Art.  V.  L'Article  VIII.  du  traité  de  LunevQIe, 
concernant  les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  servira  de  base, et,  règle 
à  l'égard  de  celles,  dont  les  possessions  et 'pays ,  com- 
pris dans  la  cession  de  Tarticle  IL' du  présent  trail^ 
«ont  grevés. 

Dfttet         Art.  VL     Les   dettes  particulières  faites  par  lei 
uèie»!'*'  communes  et  antres  corporations,  restent  à  leur  chai^ 
et  seront  payées  par  elles* 

Sfqne»-  Art.  VIL  Dès  le  jour  des  ratifications  da  pré- 
^»  !••  sent  traité,  tous  séquestres  mis  à  cause  de  la  guerre 
^^''  sur  les  biens,  effets  et  revenus  de  la  république  Fran- 
çoise dans  les  états  de  S.  A«  S.,  et  ceux  mis,  dans  k 
territoire  de  là  république  ,françoise/ sur  les  faieiu^ 
effets  et  revenus  des  sujets  de  S.  A.  S.  y  indigènes  ou 
naturalisés,  absens  ou  au  service  du  duc  de  Ivartem- 
berg,  seront  levés;  et  il  sera  libi^e  à  ceux-ci  d'en!- 
poitei*  leurs  meubles  et  effets ,  ainsi  que  lé  prix  dek 
vente  de  leurs  propriétés,  ou  d'en  percevoir  les  tcvfr- 
nus  sans  aucùnp  espèce  d'empêchemens.        ^  '  . 

Ratifi-         Art.  VIIT.     Le  présent  traité  sera  ratifie  par  les 
cation,   parties  contractantes  ;  et  les  ratifications  seroat  échan- 
gées dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signatm^ 
ou  plutôt»  si  faire  se  peut. 

Pai'is,  le  20.  may  1802.  (30.  floréal  an  10.) 

Signé:  d'Hauterive. 

NoBJiAinr. 

Pour  copie  conforme.  Louisbonrg,  le25*mayl8Q2« 
De  la  part  de  la  chancellerie  ducale. 


Signe: 
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nveniîon  entre  la  Frçùfcéi  ta  prÙBse.  et  Èi  I8Ô2 
mère  y  pour  '  la  garantie  des  inâemfùtée^  de  5.  stpt. 
Bavière  dans  rJËfipire,   ewnëé'  àPiàriéi  lé 

5.  ««#><.  1802>  .     -.  ' 

onkêur  an  X  n.  ë2.  *  Neup  poUi.iWÎ»  /I1.B7.  jsâppl«) 

e  premier  consul  de  la  répablique  Iri^çoise  et  S. 
Tempei^eur  de  Russie  ^yaut  résolu /^9  se  ch^*ger  de 
nédiailon  clans  j'arrangemeot^daB  Bfyijt^ê  allemands, 
désigné,  par  leur  déclaration  du  IQ.  août,  les  ia-> 
nnités,  qu*en  conformités  de  l*ài*t;  Vll.^  dtt  traité 
Luneville,  ils  ont  cru  devoir  adjuger^  i"  cliâqûe'* 
nce;  S.  M«  le  roi  de  Prusse  sf^à,  tmée  d'acôepter 
plan  présenté 9. et  s'est  iKsrupuleusemetit  bornée,  iora 
la  prise  de  possession  des  états  à  elle  adjugés^  i|ax 
lites  assignée^  par  la  déclaration.  Comme  S«  M* 
nperèur  ayoit  annoncé^ussi  de  son  côté,  le. (les- 
1  de  faire  occuper  ses  diverses  possessions,  I0  pi*e-  ' 
»r  consul  et  S.  M.  Pémperemv  dQ  Rns^e  ;ipt  J^  jrei 
Prusse  se  sont  fait  respectivement  un  deyoi^  de 
donner  à  connoitre,  qtfilne  serbh  pas  oonmenàblê. 
9  ses  troupes  outrepassassent  les  limites  fixées  dans 
déclaration,  et  occupassent  d'autres  territoires  que 
tx  désignés  pour  l'indemnisation  de  l'arcbiduc  Fev- 
and.  Cependant,  au  mépris  de  cette  ouverture 
,e  à  Tambassadeur  impérial  à  Paris,  par  les  ministres 
t  trois  puissances,  ainsi  que  de  celle  faitç  \  Mr* 
Stadion  à  Berlin  par  Mr.  le  comte  de  Haugwitz, 
troupes  autrichiennes  ont  pris  possession  ^e  la 
!e  de  Passau,  et  S.  M*  impériale  a  fait  déclarer  à 
diële  d'Empire,  qu'elle  ne  pouvoit  point  Tévacuey^v 
Doins  que  les  pays  occupés  par  d'autres  princes, 
fussent  également  évacués;  cq  qui  montré;  q^ue  S. 
impériale  n'attache  aucun  prix  à  la  déclaration  des 
ssances  médiatrices,  et  la  considère  comme  non 
mue.  En  conséquence  le  premiei*  consul  .de  la  ré- 
plique françoise  et  S»  M*  le  roi  de  Prusse  s'obligent 
renouveller  de  concert,  à  Ratisbonne  et  à  Vienne, 
rs  efforts  pour  que  le  plan  d'indemnisation  pré^ 
té  ^  soit  accepté  en  entier  par  TEmpire  germanique 


432      Actes  relat.  a  V accomplissement 

1802  ^^  ratifié  par  l'empereur,  en  pailîculîér  dans  ce  point 
qui  garantit  à  t'electeur  de  Bavière  la  conservalioy 
de  ses  possessions  sur  la  rive  droite  de  Vtiin  et  lui 
assure  la  ville  de  Passau.  £ty  quand  contre  Jeun 
espérances  et  contre  leurs,  efforts  réunis  ^  S.  M.  l'em- 
pereur, qui  a  occupé  la  ville  de  Passau^  se  l'etusei'OÏ 
a  l'évacuer  de  nouveau  dans  l'espace  des  60  JQurij 
destinés  aux  délibérations  de  ia  diète,  les  gouverne- 
mens  fiançois  et  prussien  s'engagent  à  réunir  leuri 
forces  aux  forces  bavaroises ,  pour  assurer  à  la  Bavière^ 
tant  la  conservation  de  sta  anciennes  possessions  sur 
la  rive  droite  de  l'Inn,  que  la  possession  déPessanct 
toutes  les  indemnités    à  elle  adjugées* 

Ainsi  fait  à  Paris  ^   le  18*  fructidor  an  10.  (5.  sep- 
tembre 1802)« 

Signé  :  Talleyrand. 

Marquis  DB  LUCCHESINI. 

Cetto. 

5. 

56.  Dec.  Convention  entre  S.  M.  î empereur  roi  ^Hovr 
grie  et  de  Bohème  d^une  part  y  et  le  premier 
consul  de  la  république  française  de  Pautre» 
avec  accession  de  la  Russie  ^  concernant  les  i/i-* 
demnités  pour  le  duc  de  Modène  et  le  grand»' 
duc  de  Toscane  ;   signée   à  Paris ,   le^  26.   die. 

J802. 

(Nouv.  polit.    1803.    nr.  8.)«'         ' 

l^omme  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, a  donné  à  connoître,  qu'elle  ne  pouvoit  re- 
garder l'artide  V.  du  traité  de  Luneville,  en  œqoi 
concerne  S.  A.  royale  Parchiduc  Ferdinand^  grand*' 
duc  de  Toscane,  comme  suffisamment  accompli  par 
les  dispositions  du  plan  d'indemnité  arrêté  par  la  dé- 
pulation  de  l'Empire,  et  comme  le  premier  consul  de 
la  1  épubiique  françoise  n'a  rien  plus  à  coeur  que  de 
contribuer  à  l'exécution  entière   et   completle  de  ce 


du  traité  de  JLunevUle.  433 

tnrit^;  il  n  éié  résolu,  aprè/»  qu^on  se  fut  ronnerlé  |0q2 
•  vec  S.  M.  rempereur  de  louteé  les  Rufîsies,  de  sVa- 
teiidre  6ur  les  modificaf ions,  qui  Violent  à  apporfer  au 
plan  il*iiKfemni(d,  arrc(é  par  la  dëpntation  de  r£m- 
pire,  pour  le  nieltre  d'accord  afvec  les  principes  du 
iraiié  de  Jiijiipvillc,  et  pour  qu%'l  pût  être  muni  sans 
délai  des  raiifirad'oiis  de  l'empereur  et  do  rj<!uipire. 
A  cetle  fiu  les  hautes;  parties  cotitroclantes  ont  nommé 

[>our  lenis  pléhîpotentiaires  respeclifs,  savoir;  S,  M. 
'empereur,  roi  de  Hongrie  et  do  Bohème,  Mr.  Jèâti 
Philipjif'  comte  dé  Cobenzel;  et  le  premier  consul  dis 
la  république  françoi.se,  le  citoyen  Josopli  Bonaparte; 
lesqueKs,  aprc'^s  l'échange  de  leurs  pieinspouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 

AuT.  T.     Pour  augmenter  rindemniré|   qui  a  ël^  i*Ojrte. 
Slîpuléo  en   faveur  de  S.  Alt.  lo  duc  de  Modène  et  de  "êJ^  ^^ 
ses   hériliers,^.  M*  imp.   et  royale  cède    Je   bailliage  d.  do 
ou  le  pays  d*Orlenau  en  Souabo  ovcc  toutes   svs  ap-'^®^**** 
partenancesy  pour  cire  réuni  au  Brisgau  ^  et  pour  quoi 
çea  deux  provinces  soient  pos6édés,  s^tia  aucune   ex- 
ception ou   Hmitation  quelconque ,  par  Sa  dite  altesse 
et  ses  héritiers,    en   conséquence   de   Particio  IV.   du 
traité  deLuneville,  qui,  par  rapport  au  duc,  doit  être, 
appliqué  aussi  bien  à  TOrtenau  qu'au  iirisgau, 

AuT.  H.    Pour  indemniser  S,  M.  imp,  et   royale  6«ouU- 
de  rOrlennu,  les  deux  éveciiés  de  Trente  et  de  B rixe n  J^"*****^ 
seront  séculaii.s(*5,  et  Sa  Mnjestc  entrera  en  possession  Triant*» 
de  ces  evêchcs,  et  en  jouissance  de  tous  leurs   biens, 
droits  et  revenus,   sans  aucune  exception    quelconque, 
sous     cette    seule    obligation,    qu'elle    pourvoira    à    la 
susteiitation    à    vie  des   deux   princes   evcques  actuels 
et  des  dtMix  chapitres ,    de  la   manière  dont   on   con- 
viendra, ainsi  (ju'à  In  dotation  subséquente  du   clergé, 
qui   dans   ces  diocèses  sera    établi    sur  le   mémo  pied, 
k'eçu  dans  les  auties  provinces   de   la   monarchie   au- 
Sicilienne. 

Art.  ïir.     Pour   compléter  l'indemnité  de  S,   A.  ^I^**' 
*oyale  l'archiduc  giand-duc,  l'évêché  d'Eichsladt  sera  «)out« 
^joiité  à  ce  (lui   a  déjà  été  adjucé  à    S.  A.  royale   par  ^  ^'*"- 
e    conclu.sum  ^encrai  ou   le  reces   du  2.  frnnaire   {tIS*  du  g. 
lovemb.)   ))our  être  possédé    par    S.  A.   royale  et  svs  ^"c. 
ifsriliers,  en  toute  souveraineté  et  indépendance,  avec 
Ous  les  biens,    revenus,  droits  cl  prérogatives  y  at- 
Tom.  m.  Ko 


et  BrU 
«•II. 


i 
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I802  ^^^hésy  comme  le  prince  évêque  lui  mâme  le  nÎMe- 
doit  à  répoque  de  la  signature  de  la  paix  delioiu- 
Yille,  à  Texceplion  seulement  des  bailliages  de  Sand- 
see,  Wernfels,  Spalt,  Oberberg,  Horubourg  etWa^ 
bourg  y  Herrieden,  et  de  toutes  les  dépendances,  de 
révêché  d'Ëicbstadt,  qui  sont  encla yée^s .  d^ns  les  paji 
d'Anspach  et  de  Bayreuth.  Ces  territoii*es  resteront 
à  S.  A.  électorale  Bavaro  -  Palatine  ;  et  S.,  A»  royifc 
Târcbiduc  grand -duc  recevra  en  remplacement  n 
équivalent  en  argent  comptant,  qui  sera  pria  sur  kl 
domaines  de  S.  A.  électorale  &varo-* Palatine  en  Bo- 
hème, et  en  cas  que  ceus-ci  n'y  suffîroient  pas»  or 
t  d'autres  revenus  de  S.  A.  électorale  Bavaro-PabliK  I* 
Batifi-  Art.  IV.      Sous  la  réserve   des   stipulations  mit*  1 

du^pUn  mentionnées,  et  des  droits  de  propriété  et  antres,  qui 
(Tiiidçjn*  compétent  à  S*  M.  imp.  et  royale,  coadme  aonvenîo 
^^^^*       i\es  états  héréditaires  autrichiens    et   chef  suprême  de 
l'Empire,    et   qui  peuvent  s'accorder  avec  rexécution 
du  plan  d'indemnité^   Sa  Majesté   s'oblige,    en   cooii- 
quence,   d'employer  son  influence^  plan  général  d'ii^ 
demnité,    arrêté  par  la  députatîon  de  l'^Dpii'e,  sam 
les  modifications  contenues  dans  la  présente  conven- 
tion,  soit  raliQé  par  l'Empire,    et  reçoive  ainsi  dans 
le  plus  court  terme  la  sanction  impériale  même. 
^*^^i°cî'        Art.  V.  II  s'entend  expressément^  qu'après  l'écIuiMi 
vTie  et    du  présent  acte,  les  pays»  mentionnés dana  les  articbi 
miiit.     précédensy  pourront  être  occupés  civitemehi*  et  mit 
pays,      tairement  par  les   princes  auxquels  ils  sont  adjugé^ 
ou  en  leur  nom ,  et  nommément  aussi  la  ville  de  l^M* 
sau  et  les  fauxbourgs  Innstadt  et  Iltzstadt,  qni  aeront 
aussi -tôt   évacués  par   les  troupes  de  S»  M.  imp.  d 
royale  et  cédés  en  propriété   a  S.  A.  électorale  £s- 
varo -Palatine,    néanmoins   sous   ces  conditions»  qw  « 
les  fortifications  de  la  dite  ville  ne  seront  point  a^g-  | 
mentées^    mais     seulement    entretenues,    et    qn*jl  ne 
pourra  point  être  élevé  de  nouvelles  fortifications  diU 
les  Fauxbourgs  Innstadt  et  Iltzstadt.      Il    ne  poumfc 
point   être  élevé  non  plus   de  nouvelles  fortificatiom^' 
dans  le  territoire  de   Tévêché    d'Eichstadt»   par  &  A 
royale  l'archiduc  Ferdinand  ou  ses  héritiera. 
Dîsnité        Art.  VI.     Le   premier   consul  de  la  répnblûm 


clect, 
pour 


françoise  se  réunira  avec  S.  M.  impériale  de  tootei 
rarch.  les  Russies,  pour  procurer  à  S.  A.  royale  rarcfaidoB 
àiuandV  Fcrdinaud  et  à  ses  héritiers  la  dignité  électorale. 


« 
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Art^  yil.     Le3  hautes   parties  contractantes   se  Igo2 
araiilîssent  réciproquement  Pexécutiou  de  tout  ce  qui  ^^  ^ 
st  contenu  dans  les  articles  ci -dessus,  et  le  ministre- aïon^'Ât 
►lënipolenliaire  de  S,  M.  impériale  de  toutes  les  ftus-^»*^»»»' 
les    sera   invite  à  accéder  à  la  présente  convention,**' 
our  S*  M,  impériale  et  en  son  uomi  comme  princip- 
ale partie  contractante* 

Art.  VIIL  La  présente  convention  sera  ratifié  i^«*fi- 
ans  vingt  jours,  à  compter  d'aujourd'hui,  ou  plutôt'*'**"* 
ncore,  si  faire  se  peut» 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  S*  niv^sç  de  Pan  11*  (26* 
écetubre  1802)« 

Signit  PUIL.  COBENZEL. 

Joseph  Bonaparte. 

Lu  Comté  DE  Marcofp,  au  nom 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  RussieSé 


^ecls  principal  de  la  députatm  extraordinaire 
le  l'Empire  concernant  les  indemnités  à  régler 
V après  le  traité  de  Ltineville;  en  date  du  25. 
^évr.  1803  ,•  avec  la  première  déclaration  des 
puissances  médiatrices  de  1802.  à  côté. 

Observations. 

^ô  traite  de  paix  de  JLunevillô  signt  entre  Vempe* 
eur  romain  et  la  république  française  ^  le  Q.  fivr. 
601 1  après  avoir  été  présenté  à  la  ratification  de 
%  diète  germanique^  par  décret  imp*  du  2i*  févr,  fut 
atifié  par  elle  et  par  Vempereur  moyennant  le  con^ 
lusum  du  7.  mars ,  et  le  décret  de  ratification  ini' 
ériale  du  9-  mars  ^  comme  par  le  gouvernement  fran* 
ais  f  le  ii.  marst  et  les  ratifications  échangées  à 
^ariSf  le  iC.  mars  1801. 

Ee  2 


■ 
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I80|  ^*  ^^  article  de  ce  traité  portait:  le  grand 
duc  de  Toscane  obtiendra  en  j4llemagt/e  une  indewuiii 
pleine  et  entière  de  ses  états  en  Italie  auxquels  il 
renonce  par  ce  même  traité.  Par  le  F^JJe  article 
il  fut  stipulé:  q'en  conformité  des  principes  for' 
rnelUment  établis  au  congrès  de  Rastatt^  VJEmpire  sera 
tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  ifui  j0  trou- 
vent dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin^  un  ii- 
domagementt  qui  sera  pris^  dans  le  Sjein  du  dit  Mmpirif 
suivant  les  arrangèmens  qui ^  d^aprh's  ces  bases»  j#- 
ront  ultérieurement  déterminées^ 

Ces  deux  objets  exigeant  done  encore  une  eonvei^ 
tion  particulière^  V  empereur  y  par  un  décret  de  eom- 
mission  daté  déjà  du  3-  mars  1801*  (Noar.  pol»  iSOi» 
11*  22*)  demanda  à  la  diète  un  avis  sur  la  manièr§ 
dont  les  états  de  l'Empire  coopireaient  à,  raecowh 
plissement  de   Vouvrage  de  la  paix. 

La  diète  par  conelusum  du  30»  avril\  /(NouF.poL 
38*  suppL)  résolu  de  prier  r empereur  de  se  charger 
de  Vapplanit sèment  de  tous  les  objets  qui  par  le  traité 
de  Luneville  avaient  été  réservés  pour  un  àrroih 
gement  particulier  ^  mais  en  le  priant  de  communi- 
quer à  la  diète  les  résultats  des  démarches  que  &  Jf. 
aura  faites  avant  qu^ils  soient  fixés  et  arrêtés  ^  afia 
que  la  diète  puisse  mettre  promptement  en  délibération 
et  soumettre  la  décision  qu'elle  prendra  à  leur  igari 
à  la  ratification  de  S.   M.  impériale* 

Ce  conelusum,  peu  conforme  au  voeu  de  la  Baviire 
et  de  la  Prusse,  ne  Vêtait  pas  non  plus  à  celui  et 
V empereur^  à  qui  il  ne  conférait  point  de  pouvoirs 
illimités.  Celui-ci,  par  un  décret auli que  du  flR,juiM 
i801,  (Nouv.  pol.  1801.  11.  56. 57-  suppL)  en  refusant 
d* accepter  la  commission  offerte  par  là  diète  ^  et  de 
ratifier  cette  partie  du  conelusum^  donna  son  apprêt 
bation  à  la  coopération  de  V empire  dans  ta  forWM 
accoutumée  des   délibérations  à  la  diète. 

Cette  forme  étant  cependant  exposée  à  de  grandes 
et  nombreuses  difficultés  »  la  diète  arrêta^  par  un  een^ 
clusum  en  date  du  %.  octobre  1801 1  (Nouv.  pol.  i801* 
n.  83«  suppL)  que  le  droit  de  coopération  des  états  de 
VEmpire  à  cette  oeuvre  s'exercera  au  moyen  d'une 
dépuiation  extraordinaire  qui  sera  restreinte  à  Q  nùm» 
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bres^  savoir  :  dans  le  collège  des  électeurs'  dâ^y[c\y once,  TgOÎ 
de  Saxe,  dé  Bohème  et  de  lira ndeii bourg  tt  dans  celui 
des  princes  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  du  Grahd-Maît  re 
de  l'ordre  leutonique  et  de  Hessè-Cass^el,'  et  quil 
serait  donné-  aux  députés  chpisis 9  "des  pouvoirs  illi' 
mités 9'  pour  conclure  ai>iec  le  gouvernement  français 
l'arrangement  qni  reste  ëficore  à  .  ptendre  »  sauj  la 
ratification  de    Vempereur  et  de  P Empire. 

Cette  resolution  ffit  approuvée  pàt  décret  de  Vem* 
pereur  du  7.  novembre"^  l^l^  (Nouv.  pol.  7ï.94.)  J^w-^ 
toute*  fois  determiner"encore  le  lieu  et  Vépoque  de  la 
convocation  de  la  députation, 

JEn  attendant t  la  plupart  des  états  qui  reclamaienti' 

des  indemnisations  i  prévoyant  sans  doute  que  celles^ 

ci  dépendraient  plutôt  du  voeu  de  la  France  9  que  de 

la  diète  d^ Allemagne  ^    s^itaietit  adressa  à  cette  puis^ 

sance  comme  aussi  à  la  Russie^  qui  temoignoib  pren* 

dre  une  part   sincère    au   rétablissement   du  repos  en 

Allemagne.      L' Electeur    Bavaro -Palatin  ,  dans  son 

traité      de     paix     particulière     avec     la     république 

française     du    24-     ^oùt    1801  ,    s'était    expressément 

Jait ,  promettre  ,    que    celle  -  ci   userait   de    toute   sort 

influence  et  de  tous  ses  moyens,   pour  que    Vart^  VII. 

du  traité  de  Luneville  soit   particulièrement   exécuté 

à  regard  de  la  maisoji  Savaro-^  Palatine.     Déjà  dès 

le  commencement  de  Vannée  1802  on  i*occupa  à  Paris 

d^un    nouveau    plan   pour    régler    ces    indemnités^    et 

plusieurs  princes    et  états  d* Allemagne  négocièrent   à 

cet  effet  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  TaU 

leyrand  et   avec  le  citoyen  Mathieu  j    chef  dé   la   di» 

vision    ministérielle    pour    les    affaires    d^ Allemagne; 

négociations    auxquelles    cependant    VAutriche    cessa 

bientôt  de  prendre  part. 

A  la  suite  de  ces  négociations»  la 'Prusse  et  la 
Bavière  signèrent  le  23.  rnay  1802»  ûv^i?  le  gouver^ 
nement  frariqaiî  y  des  conventions  fixant  leurs  indem^ 
nisations  ;  la  Prusse  signa  le  24.  may^  une  co?iven- 
tion  touchant  les  ifidcmnisatious  pour  la  maison 
d'Orange;  le  fj^urtemberg»  le  20»  juin  1802 •  une  con^' 
vention  particulière  avec  la  France ,  dans  les  articles 
patens  de  laquelle  cependant  le  point  des  indemnités 
ne  fut  réglé  que  dans  la  généralité  ;  de  ces  traités  et 
autres  de  ce  genre  y  il  ny  a  que  ceux  du  24»  w?tfy  et 


w  , 
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l8Û§  2^*  Z^^*'^*  commo  aussi  celui  que  la  Prusf0f  à  la  suite 
de  son  traité  du  23*  may^  avec  la  France ^' signa  b 
14*  nov,  1802»  ovee  la  république  batoDc^  touehmd 
la  cession  de  Sevenaer^  qui  ont  été,  publiés  »  et  qiiam 
trouve  placés  plus  haut»  Cependant  on  pmU  jugtr 
en  partie  de  la  teneur  des  autres  par  le-eontem  At 
premier  plan  d* indemnisation  qup  la  France^  etmfomU' 
ment  avec  laRussicp  remit  àladiitede  VJEmpirmm\\, 

Ces  deux  puissances ,  convaincues  qn*unm.  puuMsmlê 
intervention  étrangère  était  le  seul  moyen  pour  ter- 
miner  un  objet  si  compliqué ,  et  qui  par  roppofititm 
des  intérêts  particuliers  des  différens  états  da  t£mpin 
peut-être  ne  le  serait  jamais,  ou  ferait  nattro  m»  1 
guerre  civile^  si  sa  décision  était  abandonnée  d  PEm^  1 
pire  seulf  étaient  convenues  ensemble  ^  do  se  charger 
de  la  médiation  pour  le  point  des  indemnités  en  A 
lemagne^  et  à  cet  effet  avaieni  signé  ensemble  «M 
convention  en  date  de  Paris  t  le  /jt-  juin  1802 1  9" 
la  Russie  ratifia  le  16»  juillet;  toutefois ^  on  teset^ 
vaut  une  indemnité  plénière  tant  au  roi  de  Sarâaigus 
qu*au  duc  d* Oldeiibourg ;  (à  celui-ci  à  raison  èe 
péage  d^ElsJlet  dont  il  devait  faire  le  sacrifiée)» 

£.n  conformité  de  cette  convention  une  déelart^ 
tion  uniforme  renfermant  le  prerqier  plan  d'indemiiil^ 
fut  signée^  de  la  part  de  la  France^  par  te  ministre 
des  relations  extérieures 9  Ch.  Mau.  Talleyrandjendaiê 
de  Paris  »  le  18*  thermidor  an  X.  (6*  aoiit  1802-)  ^ 
la  part  de  la  Russie  ^  par  le  vice  chancelier,  prince 
de  Koura}iin  9  en  date  de  St.  Peiersbourg  t  le  x^juiUsi 
1802m  remise  Vune  et  Vautre  à  la  diète  par  des  notes 
communicatives  des  ministres  des  deux  puissamees 
datées  de  Ratiâbonne  »  le  18*  août,  ÇProtocoUe  JBeila» 
gen  Band  L  n.  FIL  FUI,  p.  19.)' 

A  cette  époque  V empereur  avait  ordonné  par  va 
décret  de  commission  du  23»  juillet^  que  la  députatioM 
se  rassemblerait  au  plutôt  à  Ratisbonne ,  et  les  pUbh 
pouvoirs  de  la  diète  ayant  été  dressés  le  3«  aokt. 
(^Protoeolle  Beil.  B,  L  BeiL  ILpt  6»  Nouv.  poL  w. 
66.)  ladépntation  tint  sa  première  séance  /«  24-  ^toùt% 
dans  laquelle  il  fut  fait  lecture  de  la  déelaratUm 
susdite,  —  Celle-ci  portant  à  la  fin^  **que  PintérH 
de  V Allemagne  etc,  exige  que  tout  ce  qui  eoneerm 
le  règlement  des  indemnités  germaniques  soit  teraM 


ei  déclar.  des  puissances  médiatrtcesè    439 

datis  Vûspacû  de  deux  mois*'  oH'  avait  tout  lieu  d*ae'  TQq2 
Cûlerer  les  dvliùerations  jur  tin  ùtftt  aussi  important-  * 
^ue  difjieile  à  régler* 

Plusieurs  dès  cours  intiWesièe^  n^àvaient  pas  at-' 
tendu  la  décision  de  V  Empire;  pour  se  mettre  en  pos^ 
session  de  ce  i\uè  leurs  arrangemehs  avtc  les  deux 
cours  médiatricei  leur'  faisaient  êspirer;  c*est  ainsi 
que  des  troupes  prussiennes  occupèrent^  dans  les  derm 
nier  s  jour  du  mois  de  juilhtet  les,  premiers  du  mois 
d* août  y  les  territoires  de  JlUdesheimi  £rfurtf  Eiclis" 
feld  et  Munster;  et  que  les  troupeï bavaroises  ayant  iga--, 
Icment  occupé  y  des  Us  IG.  juillet  %  Us  villes  bordant 
te  laâch  et  étant  entrées  au  mois  d'août  dans  Véve* 
ché  de  Passau  pour  occuper  aussi  la  ville  de  Passau^ 
V  Autriche  prévint  cette  démarche  par  V occupation 
provisoire  de  cette  ville  le  |7.  aoht  et  qui  fut  suivie 
de  celle  de  Farchévèché  de  Salzbourg  le  tf).  août. 
Cette  occupation  de,  Passau  étant  contraire  aux 
intentions  de  la  France  ^  il  nacquit  de  là  la  con* 
i)ention  signée  entre  la  France^  la  Prusse  et  la  Sa*- 
vièrCf  en  date  du  5*  sept.  18()2*  pour  garantir  à 
.  la  maison  de  Bavihre  les  indemnités  qui  lui  étaient 
-  assignées  dans  la  déclaration  des  médiateurs  du  18* 
août. 

A  Vinstigation  de  la  Prusse^   la  députation  SEmm 

pire  forma  le    ^s.  sept,    un  co?iclusum  portant  aecep'" 

'  tation  préalable  de  la  déclaration  des  puissances  mé'* 

diatrices  en  reservant  seulement  les  mudilicalion.s  qu^exi* 

géraient  les  réclamations  qui  pourraient   survenir  de 

la  part  des  parties  intéressées  (L'rolucolle  II,  /•  /;.  M. 

Nouv.  j)ol.   iHiYl*    w.  77  suppL)   et  qui   ne   tardèrent 

ftas  de  lui  être  remises  en  grand  nombre.     Cependant 

V empereur  ^    par   son    décret  du  13»  sept.   180i2.  J*io- 

lucull.    Hcilagcii    JJ.    /.    p.  52.    Noiiv.   pol.    im2*    n. 

*/8»)     refusa   de    ratifier   cette  acceptation    préalable^ 

jugeant  que  les  changement,  que  surtout  V Autriche  de- 

wnatidait  en  faveur  des  princes  de  sa  maison ,  étaient 

trop    essentiels    pour    pouvoir   être    compris    eous  la 

simple  reserve  des  modifications. 

Néanmoins  la  d/putation  se  crut  en  devoir  de 
A* occuper  des  réclamations  qui  lui  furent  faites,  et  de 
s^addresser  à  leur  éf^ard  aux  médiateurs,  pour  obtenir 
de  la  part  de  ceux-ci  des  explications  ou  des  modi- 
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I^^Ql  fications  individuelles.  Ceux-ci.^  au  lieu  ttfitté\^ 
dans  des  explications  individuelles,  remirent  à  la  dikê^  I  t 
en  date  du  ^  octobre  1802  >  àes  notes  uniformes  ren^tf'  \  \ 
vtant  des  dispositions  modifiées^  supplées ^. et  rectifiées 
de  la  diclàratian  du  ÎS.  août  poxt^es.  .à  l'adoptioê 
immédiate  et  diflniiivé  de  la  diputiation..  Ces  notât 
forment  le  second  projet,  ou  plan  ^(r^érja,i  des  ^ndem- 
nîlé.s'  (ProlûcoH.  Çeilageli  Bd.  IL' p.  19.  22.  bîpuv,  poL 

'-  1802.  7»  86 -9O...JW/7/O  fl'"'»  •f^'?'  auçmeiûer.lesier 
demnisations  poiir^leG»JD»de  Toscane^  en  ajQute  à  etUê 
de  quelques  princes,  nommément  de  JBa4p  %  de  fVur» 
temherg ,  du  grand  chancelier  d^E^mpire  etc*  Le  se- 
coud  projet  accepté  de  la  part  de  la  Réputation  par 
son  conclu  s  jim  du  2i*  octobre  9  (Piotocolle^.  J.  ^.348* 
Noi:(^v.  pol.  1802.  w.91.)  avait  cependant  déjà  éprouvé 
de  nouveaux  changemens  ^  occasionnés  ou  \  approuvés 
par  les  ministres  médiateurs  f  même  dans  leurs  notes 
supplémentaires  du  13*  et  19*  octobre  et  15.  novembre 
(Protoioll  Ueilagen  B  IL  p  i2i.  134.  B.  III.  p,ÇI, 
Nouv.  pol,  1802.  w.  91.  96.  97.)  de  sorte  que  le  pre- 
mier recès  principal  de  la  députation  date  du  23.  no- 
vembrCf  (Protocol!  T,IL  Sess.  SQ.  p.57i»^  rédigé  sur 
le  plan  général  du  8*  octobre  ^  devait  's*icarter  de 
celui-ci  dans  plusieurs  points  nouvellement  réglés 
depuis^  et  qu'il  peut  être  considéré  comme  un  nouveau 
et  troisième  plan  d'indemnisation.  La  cour  de  f^lenm 
s^ était  déterminée  d^ agréer  le  projet  du  %*  octobre  dans 
^  la  généralité  ^  par  sa  déclaration  du  6.  név»  (Proto- 
ioll BeiL  B.  IL  p.  281*  Nonv,  poL  1802-  ».  W-)  « 
Vespoir  qu*elle  avait  de  transiger  en  particulier  avee 
la  France  d^une  manière  plus  avantageuse^  sur  les 
intérêts  du  grand  duc.  Cette  convention  ayant  été 
sig7iée  le  26.  décembre  1802.  de  là^  .  comme  de 
quelques  autres  changemens  et  supplémens  qui  /îi- 
rent  jugés  nécessaires  ^  et  sur  lesquels  ou  peut  vmt 
les  notes  du  3.  décembre  1802  et  18  et  3t.  janvier 
et  11.  février  1803.  (Protocolle,  Beilagen  B.  lit 
p*  182.335.  B.  If^.  p.5>  89.)  résulta  la  nécessité  ie 
s'occuper  de  la  nouvelle  rédaction  du  rèces  principal 
qui  fut  dressé  par  la  dépuration  en  date  du  25*  février 
1803  dans  sa  4C«'»tf  séance ,  ratifié  par  la  diète,  du  24* 
mars ,  et  par  l'empereur  en  date  du  27.  avril  1803* 
Ce  recès  peut  donc  être  cofisidéré  comme  le  quatrièine 
plan  dUndemnisation  et  comme  le  seul  qui  ait  obtenu 
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force  de  loi,  Tai  cru  qu'il  pourrait  itre  intéressant  îRO? 
de  le  mettre  en  paralèle  avec  le  premier  projet  ^  en 
supprimant  les  projets  intepn$é4iaiires  ^  ainsi  que  les 
notes  etc,  dont  Vinsertîon  m*aurait  écarté  des  bornes 
de  cet  puvrc^e  et  dont  d'ailleurs^  le  rejcueil  complet 
je  trorrùe  dans  :  Protocoll  der  •  aussteiHsrJeiîtltclien 
Reîchsdeputatîon  zu  Regeusburg.  Regensb.  1803.  -B. 
J.  IL  Beilageu  Band  I-IF.  4- 

U ordre  de  la  première  déclaration  rC étant  pas  dqns 
tous  Us  points  le  même  que  eelu}^  du  recès  principal^ 
j'ai  du  en  quelques  endroits  V altérer  pour  faire  res^ 
sortir  la  pftrallèle.  Ceux  qui  voudraient  le  rétablir^ 
le  pourraient  complettement  par  le  secours  des  N**^' 
placés  en  marge  \  c'est  là  le  stul  motif  pour  lequel 
ceux --ci  ont  été  ajoutés  9  'car  la  première  déclaration 
n'était  pas  divisée  par  N^',  ou  §§.  J'ai  cru  pouvoir 
me  borner  à  donner  seulement  en  lartgue  française  les 
47  premiers  ^§.  du  recès  principal ,  vu  que^  quant  à 
ceux ^ ci f  la-  langue  française  a'  été'  déclar i^  itre  la 
langue  originale  par  conclusum  du  l4.  décembre  1802»  , 
(ProlocoIIe  Bd,  JL  ;/.  677.J;  il  ttCen  est  pus  de  mkmû 
des  42  autres  §§.  suivants ,  .  comme  aussi  des  détails 
des  indemnité i  pour  les  comtes  d' Empire  insérés  dans 
^^  §•  24  ;  quant  à  ceux  -  ciy  j'ai  donc  cru  devoir  placer 
l'original  allemand  vis  -a^ vis  de  la  traduction  -fran" 
çaise  qui  9  comme  celU  de  Vintroduetion  est  tirée  du 
31oniteur  ;  j'ai  cm  devoir  en  faire  autant  par  rap' 
port  aux  actes  de  ratification ,  qui  dans  ce  cas  ne  sont 
pas  de  simples  pièces  de  formalité,^ 

jiu  reste  ceux  qui  voudront  lire  tout  de  recès  en 
allemand  le  t;  cuvent  outre  dans  les  protocolles  cités 
ci'  dessus  t  dans  vue  multitude  d'ouvrages  dont  plu' 
sieurs,  tel  que  Gaspari  der  Depulalions-Haupl- 
Recess*  Jlamh,  i803*  8.  JLeist  tentsclies  Staatsrecht. 
1.  ed,  i80.3»  2.  ed,  J80ô.  8-  s^  trouvent  sans  dotttû 
entre  les  mains  de  tous  les  publicistes  allemands^ 
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1 802  Déclaration  de  la  part   Déclaration  de  la  part 
de  la  France.  de  la  Jiue^^^  ^ 


-LJâ  premier  consul  dû  la  i^a    Majesté 

ripuhlique  fran^oise    ani»  de  toutes  les  Russies  animé 

mi  du  disir  de  contribuer  du  désir  de  contribuer  a 

à  consolider  le  repos  et  la  consolider   le  r  jpoa  et  la 

tranquillité    de   V Empire  tranquillité     de     PJ^pire 

germanique  9  aucun  moyen  germanique^     aacan   mo- 

■ 

ne  lui  fl  paru  plus  propre  yen    ne  lui    a    paru  plus 

à  obtenir  cet  effet  de  sa  sol-  propre  à  obtenir  cet  efiet 

licitudcf  que  celui  de  fixer ^  de  sa  sollicitude  ,  que  celui 

par  un  plan  d'indemniùi  de  fixer  par  un  plan  d'ia- 

approprii  »  autant  que  les  demnilé  approprié  y  autant 

circonstances  ont  pu  le  per"  que  les  circonstances  ont 

mettre^  auxeonvânaneesre"  pu  le  permettre,  aujccon- 

spectivâs^  un  arrangement  venancea    respectives ,  un 

propre  à  produire  cet  effet  arrangement  propre  à  pro- 

salutaire;  et  un  concert  de  duire  cet  efiet  salutaire;  et 
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jdrrMè  général  de  la  députation  extraordinaire  de  ï8o3 
l'Empire^  en  date  du  2ô.  février  1803,  dont  les  ûs.rùyt. 
47  premiers  paragraphes  ^  ayant  îltéconpenus  et 
rédigés  originairement  en  langue  française,  doi^ 
vent  servir  dans  les  cas  douteux  A  déterminer  le 

sens  du  texte  allemand», 

{Moniteur an XI. n. 228.  ProtoeolU d. a. D.B.U. p. 846.) 

Pour,  .„„!„„  .,  g„.r„  fle*é.  .n.r.  S.  M.  L  « 

l'Empire  germanique  d'une  part,  et  la  république 
françoise  de  Tautre,  il  avait  été,  conrormément  à  Far* 
ticleXX.  du  traité  de  paix  conclu  à  Campo-Formio 
le  17.  octobre  1797,  ouvert  uu  congrès  de  paix  k 
Rasladt,  dans  Ja  même  année,  entre  sadite  M.  L  et 
une  députalion  extraordinaire  de  l'Empire,  nommée 
à  cet  efict,  d'une  part,  et  les  plénipotentiaires  de  la 
république  française  de  l'autre.  Les  négociations  y 
étaient  ddja  avancées  au  point  que»  non -seulement 
la  cession  des  pnys  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin» 
avait  été  consentie  au  nom  de  l'Empire  germanique» 
mais  qu'on  y  était  môme  convenu  de  la  base  des  in«  < 
demnités  par  la  voie  des  sécularisations  pour  les  pertes 
résultantes  de  cette  cession,  lors  que  ces' négociations 
de  paix  furent  rompues  par  la  reprise  des  hostilités. 
La  paix  fut  ensuite  conclue  a  Luneville,  le  9-  février 
iSOif  par  S.  M.  I.  et  au  nom  de  l'Empire  germanique, 
avec  le  premier  consul  de  la  république  françoise  eu 
se  rapportant  à  la  base  déjà  consentie  par  la  dépu- 
tation  de  l'Empire,  au  précédent  congrès  de  Kasladt. 
Ce  traité  de  paix  fut  ratifie  le  7.  mars  1801 ,  pai'  les 
électeurs,  princes  et  étals,  avec  le  concours  du  chef 
suprême  de  TEmpire;  mais  danst  ce  traité  même, 
quelques  objets  étaient  renvoyés  à  un  arrangement 
ultéiieur;  puisque,  non -seulement  l'indemnité  assurée 
par  l'art.  V.  au  grand -duc  de  Toscane,  en  Allemagne 
n'y  était  pas  déterminée;  mais  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle VII.,  les  indemnités  des  états  héréditaires  de 
l'Empire,  conformément  aux  principes  déjà  mention- 
nés qui  avaient  été  établis  à  Kastadt,  devaient  être 
réglées  ultérieurement. 

S.  M.  I.  ayant    ensuite,    pour    l'exécution  de   ces 
articles,  immédiatement  api  es  la  communication  faite  , 
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1 802  vues  sHiaut  ttabii   à   cet    uii  concert  de  vues  Vèuint 


•      < 


r     •  I 


igard  entre,  le  preûiier  con*  établi  à  cet  égard  entré  Sa 

sul  dû  /a  république  f rail'  Majesté    impériale     et    le 

^oise  et  S.  M,  L  de  toutes  gpuveruement         français 

1 

les  JRussies  il  a  autorise  le  elle  a  autorisé   son  .pléni- 

ministre  des  relations  exti-  potentialité  à  Paris ,    de  ae 

Heures  à  se  concerter  avec  concerter  avec  le  ministre 

le  ministre  plénipotentiai-'  de  la  république  française, 

re  de  S.  M,  imp.  de  Russie^  sur  les    moyens    les   plus 

sur  les  moyens  les  plus  pro*  propres  à  appliquer  les  prîn- 

près  à  appliquer  les  princi-  cipes  adoptés  pour  ces  dé- 

pes  adoptés  pour  ces  dédom-  domagemeus  aux  diJFeren- 

niagemens^  aux  différentes  tes   demandes    des    parties 

demandes  des  parties   iji-  intéressées.   Le  résultat  de 

teressées.  Le  résultat  de  ee  ce  travail  ayan}  obtenu  son 

travail  ayant  ohtejiu  son  ap-  approbation,  elle  a  ordonné 

prohation^  il  a  ordonné  au  au  soussigné  de  le  porter 

soussigné  de  la  porter  à  la  à    la    connaissance    de    h 

connoissance  de  le  diète  de  diète    de  l'Empire   par  la 


.1 


•  .        ■ 

lu  traité  de  paîx  do  XùneYÎUe,;  ife^^ 
jénérale    cîe   PEmpirè,    par  un  à^i*et   pàrUcùIier  cfe' 
:on)missiqn  impériale  du  3*  tnai^f  18^1>  "^^  ^^'^^  ullié*'. 
ieur  sur  le  mode  de*  coopérfftfoa  dei^ëtals  de'f'Empîre,         < 
lUX   arrangemt^n.s    complémentaireâ '  de  celte  paix,    il 
L  été  formé.,  le  2.  octobre»  l80i#  un  avie^  dcLTEmpirp»  . 
)ortatit   qu'il    serait  nommé,  à  cet  eflet  une  nouvelle 
jépntâtio^i  ex(raordkniii*e  d'Çmpkey^cpàipoâée.de  hui^^  ^ 
nembiês;  savoir:'  ' -        '        *  *•       ^ 

*  *  Du  collège  électoral: 
3faycncff  Sohime^ 

Saxe,  . .  Brandebourg. 

Du  collège  des  princes: 
,  Bavière^  Qrand-Matfrâ  Téutoniqu». 

Wurtemberg,    '       '     Jffàis&'-',Ch'istt/'-''*   '•  ' 

Et  cet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M*  L  Ip 
\  novembre  1801 1  elle  a  enun  notifié  à  la  diète,  par* 
ta  nouveau  décret  de  coi]3inissiqn^<  du  2^^oû(.  jde,çel(e 
innée,  que  le  moment  i^talt'Teriiî  où  la  réputation 
xtraordiuaire  devait  se  réunirf  ,qu!en  conséquence 
ôUs  les  états  députée  devaient  èhi^oyèr  Mêtit^ij  ^sùttsdiÉ- 
égués  ï  Ratisbonne,   conjmç  le  lieu  de  réunion   fixé  \ 

le  concert  avec  le  goùv^ernéoJfent  français,  et  ^ue 
es  pleiuspouvoii  s  nécessaires  à  la  dépulalion  pour 
enlier  ariangeraent  de  Toeuvre  de  la'' paix,   devaient  .    * 

tre  expédiés;  S*  M*  Im  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
lé  TEmpire,  ayant  déjà  nommé  pour  soû  plénîpo- 
entiaire,  M.  le  baron  de  Hugel,  cônseillei'  intime 
ctuel  de  S.  M.  I. ,  et  con  -  cbmmïisaire*  impérial  à  la 
iète  générale  de  l'Empire. 

Les  pleinspouvoirs  de  PEhipire,  à  î*^efièt  d*exa- 
piner,  discuter  et  régler,  de  concert  avec  le  gouver- 
îenfieht  françojs,  les  objets  réservés  à 'un'  arrange- 
oeut  particulier,  pai:.  les  art.  V..  et  VII,  du  traité'  de 
:uneville  ayant  été  expédiés  le  3.  août  dé  cette  année,  , 
lour  cette  dépulation  extraordinaire,  les  étals  députés 
é  l'Empire  ont  envoyé  leurs  âubdélégués  en  cette  ville 

e  Ratisbonne;  savoir: 

••  •        ~      • 

May  en  ce  M.  le  baron  François  Joseph  â^AlbinU 
onseilier  privé  impérial^  commandeur  dp  l'ordre  de 
âint  Etienne  et  ministre  d'état  de  S.  A.  électprale 
e  Mayence.  .       ,    - 


I 


r 


« 
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t%O^V Empire  jfar  la  prisent e  pr^aente   déclaration |   dé- 

dScîaration,  démarche  Su  marche  à  la  quelle  Sa  Ma- 

laquetlâ  là  premier  consul^  jesXé  impériale  aussi -bien 

de  la  républUfUô  Jranqoise  que  le  premier  consul  de 

aussi  bien  que  S.  M.  impi^  la  république  française  se 

riale  se  sont   déterminés  sont  déterminéa'psir  lès  con^ 

par  les  considérations  sui^  sidérations  suivantes. . 
vantes. 

^  V article  VII.  du  traite  dé  Luneville  ayant  stipulé 
que  les  princes  héréditaires  dont  les  possessions  se 
trouvoient  comprises  dans  la  cession  faite  à  la  ré* 
publique  franqoise  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  9  ser oient  indemnisés  ^  il  à  été  reconnu  ^  ^z/^i 
conformément  à  ce  qui  avoit  été  précédemment  décidé 
au  congrès  de  Rastadt,  cette  indemnisation  devoit 
s* opérer  par  voye  de  sécularisation;  mais,  quoique 
parfaitement  d! accord  ^ur  la  base  du  dédommagement 

I 

/  • 

les  états  intéressés  sont  demeurés  si  opposés  de  vues 
sur  la  distribution  »  qu^il  a  paru  jusquUci  impossible 
de  procéder  à  VexécUtion  de  Varticle  précité  du  traité 

■ 

de  Luneville.     Et  quoique  la  diète  de  V Empire  ait 
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Bohème  M.  François  Albin  de  Sehrautf  conseil*  l3o3 
1er  auiique  impérial;  et  en^uile  M.  le  comte  Ferdinand 
dû     Colloredo'MannsJêldj    chambellan    impérial    et 
ministre  de  Télecteui*  et  roi  de  Bohème  à'  la  diète  de 
l'Empire. 

Sax'^e  M.  Jffan  ErnesU  de  Globig^  conaeiller- 
priviS  dfe  S;  A.  S.  E.  de 'Saxe. 

Brandebourg  M*  Jean  Eustache  comte  de 
SchlitZf  dit.  Goèrtz  ministre  privé  actuel  d'état  et  de 
gueiTe  de.  S.  >M«  le  roi  de  IPrusse^  aoa  ministre  à  la 
diète  de  l'Empire,  chevalier  des  ordres  de  PAîgle- 
Npir  et  de  TAigle- Rouge;  et  M.  Conrad  Sigismond 
'Charles  Haenlein%  ministre  directorial  de  S.  M. F.  au 
cercle  de  Franconie,  et  vice  président  de  la  chambre 
de  finances  à  Anspach. 

Bavière  M.  Aloyse  François  Xai>ièr  baron  de 
Rechberg  et  Jtothenloewen^  chambellan,  conseillera- 
privé  actuel  et  uûnistre  de  S.  A.  électorale  à  la  diète 
de  l'Empire. 

Grand--  Maitre  Teutonique  M.  Philippe 
Erneste  baron  de  Nordcgg-^BÀbenau^  chevalier  dé 
l'ordre  teutonique  »  bailly  de  Franconie,  commandeur 
de  Donauwert,  conseiller  actuel  de  cour,  de  régence 
et  de  chambre  du  prince  grand  maître  de  l'ordre  feu- 
tonique;  et  grand -bailly  du  district  de  Scheuerberg 
à  Hornègg. 

Wurtemberg  M.  Philippe  Christian  baron  de 
Normann^  conseiller -privé  actuel,  vice  président  et 
chambellan  de  S.  A.  S.  le^  duc^  et  chevalier  de  soa 
grand  oi*dre. 

Hesse^  Cas  sel  M.  Philippe  Maximilian  de 
Gunterrodef  conseiller -privé  de  S.  A*  8.  le  landgrave, 
et  son  ministre  à  la  diète  de  l'Empire;  et  ensuite  M. 
le  sonseiller  de  guerre  de  Hesse-Cassel,  George  Quil^ 
laume  Starkloff. 

Cette  députation,  après  a*être  dûment  légitimée 
s'est  constituée  le  24*  août;  et  ses  séances  ont  été 
ouvertes  par  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaiie 
impérial» 

Le  premier  consul  de  la  répnbUque  française 
ayant  envoyé  en  mâme  tems  à  Ratisbonne  un  ministre 
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IQq^  nommé  wiô  commission   spéciale  chargte  dc.yocénper 

,   4^  cette   importante  manH^re ,    on  voit  assez  par  les 

f 
retards  qu^ éprouve  sa  réunion ,    combien   V opposition 

des  intérêts  f  la  jalousie  'des  prétentions  ^  mejbtent  d*ob^ 

staclâs  à  ce  que  le  règlement  des  indemnités  en  Empire 

•  .  r 

dérive   de  Vaction  spontanée   du    corps  germaniqua 

'^au  premier   consul  de  la 


C*esjt  ce  qui  a  Jait  penXer 


à  Sa  Majesté  Fempereur 

* 

**qtCil  convenoit  à  deux  puis' 


république  franqoise 
de  toutes  les  Russies^ 

sanees  ^parfaitement  désintéressées  dé  présenter  leur 

I 

/ 

1 

médiation  et  d^ offrir  aux  délibérations  de  la  diète  im» 

piriale  un  plan  général  d'indemnisation  rédigé  diaprés 

•      •     .  .  . .  .  » 

les  calculs  de  la  plus  rigoureuse  impartialité^  et  é^ans 

lequel  on  se  seroit  appliqué  tant  à  compenser  les  pertes 

reconnues  ^  qu^à  conserver  entre  les  maisons  principales 

«72  Allemagne  V équilibre,  qui  subsistoit  avant  la  guerre  J* 


•       .  f 


JEji  conséquence  i  après  avoir  examiné  avec  la  plus 

* 

scrupuleuse  attention  tous  les  mémoires  tant  en  éva' 
luation  des  pertes  quen  demande  dHndemnités  t  pré-- 
sentes  par  les  parties  intéressées  t  on  est  demeuré 
d'accord  de  proposer^  que  les  dédommagemens  soient 
repartis  de  la  manière  qui  suit: 


-  ^    • 
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xtraordinaire  en  la  personne  da  tàiof  en .  Laforêst,  et  wn^o 
*m  M.  Tempereur  de  llussie  s'éiani  détermine  à  iuter-  ^^^*^ 
>O0er  sa  haute  médiation  ^  conjointement  aveo  le 
ouvernemenl  français,  pour  le  règlement  de  l'afFaire 
le6  inderauitésy  et  pour  l'affermissement  du  repos 
é  TAllemagne;  et  ledit  ministre  de  la  république 
r^ançaise,  ciloyen  Laforest^  ayant  simultanément  n  * 
vec  M»  dû  Klupffeïl^  ministre  résident  de  Russie/ 
irés  la  diète  générale  de  l'Empire»  communiqués  cet 
fFet,  désole  18  août 9  à  la  ciéputation  de  TËmpire» 
'eux  déclarations  uniformes ,  par  lesquelles  ces  hautes 
inissances  médiatiûces  ont  proposé ,  pour  faciliter 
f^s.  délibérations  y  un  plan  général  d'indemnités'^ ,  et 
L  IVf.  I.  de  toutes  les  Russies  ayant  jugé  à  propos 
renvoyer  bientôt  après,  pour  cet  objet,  u^  pleni- 
lotentiaire  particulier  à  Ratisbonne,  en  la  personne 
le  M.  le  baron  Charles  de  Buhler,  son,  conseiller 
»l-ivé,  et  chevalier  de  plusieurs  ordres,  jus^u*ici  son' 
^voyé  extiaordinaire  à  la  coui*  électorale  bavaro-pala« 
ine;  et  la  députation  de  l'Empire  ayant  mûrement  . 
'Saminé,  dans  toutes  leurs  parties,  les  déclarations 
!emises,  et  ayant  fait  parvenir  aes  arrêtés  à  ce  sujet 
t.HX  dits  ministres  des  puissances  médiatrices,  en  leur 
communiquant  chaque  fois  les  réclamations  nom- 
tt*euses  qui  lui  ont  été  adressées;  et  ceux-ci  ayant 
ensuite  remis,  le  8*  octobre,  à  la  députation  un  plan 
UodiGé  comme  résultat  de  leurs  dernières  instructions; 
a  députation  ayant  de  même  pris  en  nouvelle  délihé- 
*ation  ce  second  plan,  et  communiqué  pareillement 
I  MM.  les  ministres  susmentionnés ,  ses  arrêtés  ulté- 
rieurs, et  ceux-ci  s'étant  ^encore  expliqués  plus  en 
ïéiail  par  des  notes  subséquentes  des  19.  octobre, 
15  et  19.  novembre,  3  décembre  de  Tannée  dprnièrëj 
t8  et  31*  janvier,  et  enfin  du  11  de  ce  mois* 

Il  a  été  l'édigé,  en  conséquence  et  d'après  tous  les       , 
irrêtés  précédens  et  particuliers  de  la  députation,  le 
X>nclusum  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem7 
aités  ont  lieu  ainsi  qu'il  suit: 

§.  I.  A.  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo-  ^j^"''^ 
[lènie,  archiduc  d'Autriche,  pour  la  cession  du  baillage 
i'Ortenau,  les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen^  avec 

Tom.  VIL  F  f  ' 


<  * 


•^ 


450    Déclaration  des  puiss.  médiatricesx 
1802 


i,  J  V  archiduc  grand '-duc:  Pour  la  Toscane  et  dé- 
pendances:  r archevêché  de  Salzbourg;    la  prévôté 

de  Berchtoldsgaden^  Veviché  de  Trente^  Pevéchi  de 

•% 

Brixen;  la  partie  de  Vevichi  de  Passau  située  au 
delà  de  Vlltz  et  de  Vlnn^  du  côté  de  V Autriche  ^  à 
^exception  des  fauxbourgs  de  Paysan  avec  un 
rayon  de  cinq" cent  toises;  les  abbayes f  chapitres 
et  couvens  situés  dans  les  diocèses  sus  ^ntentionnls* 
Les  principautés  ci  ^dessus  seront  tenues  par  Far- 
chiduc  aux  conditions  ^  engagemsns  et  rapports^ 
fondés  sur  les  traités  èxistans  :  Les  dites  princi» 
pautés  seront  retirées  du  cercle  de  Bavière  •    et  in* 


tb- 


X 


liecès  de  la  d^p.de^tl^^phe^  *^ ,    i^J^ 

\3  leurs  bîelifl  ,/revennis  V  priprtért^  droite  et  |)i}%o- 
ives,    sans    aucune    exception    quelconque ,    et    les 
ipilres,  abbayes,  et-  coiiven^v  4i(iU^s-î  dahs  *oe»V'dftux  . 
3chés',  à  charge  néanmoins  de  pourvoir  à  Tentretien 
ger  des  deux  pfincêsAçvêqqes  ^ç^ijej^etf}^  ifi^l^b^es, 

)séquenle 
.^         ,     *  ,     ij'  le  pied 

ihli  dans  d'autres  provinces  de  la  monarchie  autri* 
ieniie.  Tous*  les  ôfoiis  de  ^piopricVë  et-.aûtres  îjuî  . 
mpélent  a  S.  M.  IVmpereur  et  roi,  comme  souve- 
in  des  états  hérëditaires  d'Autriche,  ei  comme'  chef 
prême  de  l'Empire,  compatibles  avec  Pcxéculiou 
1  présent  acte ,  lui  restent  réservés  ;  et  ceux  au 
mlraire,  dont  il  est  disposé  spécialement,  passeront 
IX  nouveaux  possesseurs. 


<• 


s 


i-delà  de  l'iltz  et  de  l'inn,  du  côté  de  rAulriche} 
l'exception  néanmoins  d'Innstadt  et  d'ilzsladt,  avec 
a  i3yon  de  cinq  cents  ^toise^.^^frai\cai^M^^i,pfeijidre 
5  l'extrémité  désditsfàiïbôiirge  5  eriffn,  les  chapitres, 
ibayes  et  couvens  situés  dans  les  diocèses  «usmeti- 
amiés.  ■    ■-      '■    ^-^  -^  -^'*^''    '     •••     '    "^'^ 

Ces  possessions  seront  tenues  par  l'archiduc  aux 
>iidilio4is,  engagemeus\  et.  rajpports  ufebdés  '  snr''''Ies 
ailés  existans. 

Elles  sont  retirées  du  cercla  d^;jÇ^YJève>  et.incoi-- 
Drées  au  cercle  d'Autriche.  Leur^  jurisdiclions  ecclé- 
astiqnes,  tant  métropolitaine  .que  diocésaine^  ^^^ 
areillonient  séparées  par  les  liniités  aès  deux  cerctésj 

?  être,  quant  aux  parties  ci -dessus  distraites* 
lies  aux  diocèses  de  Ib*  Bavière, 
Mulikloiir  et  la  partie  du  comté  de  Neubourg 
la  gauche  de  Pinn,  sont  avec  toute*  supériorité  lérri- 
^riaie,  réunis  au  duché  de  Bavière.  L'équivah*nt 
U  levenu  de  Mulildorff,  et  de  celui  de  la  supérioiité 
^rriloriale  de  Neubourg,  sera  pris  sur  ceux  de  Frei- 
iligen  enclavés  dans  le  territoire   autrichien.. 

L'archiduc  grand -duc  recevra  et  possédera  en 
litre  pour  lui  et  ses  héritiers,  en  toute  souveraineté 
t  indépendance,  Té vêché  d'Aichstédt  évec    toua/lcs 

Ff  2 


our 
Sun 


'      >' 


\ 


\ 


452    Déclaration  des  puiss.  médiatrices. 

1802  -  eorporics  au  cercle  éP  Autriche  .et  leurs  jurisMcûm 
ecclésiastiques  tant  métropolitaines  qne  diochma, 
seront  pareillement  séparées  par  les  limites  in 
deux  cercles:  Muhldorf  sera  uni  à  la  Baviini 
son  équivalent  en  revenu  sera  pris  sur  «mx  i 
Freisingen. 


2»  A  V électeur  Palatin  de  Bavière:  pour  le  iméé 
de  Deux  ^  Ponts  9  le  duché  de  Jidiers^  le  paktiÊâ 
du  Bhin  »  le  marquisat  de  Bergopzootn  ,  I0  sdps^ 
rie  de  Ravenstein  et  autres  situées  dans  Ut  Mj^ 
que  et  en  Alsace  :  les  eviehis  de  Pasaaa ,  Altt^ 
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serve  de  la   part   de  Varchidue^  de   'WnrdMin 

9 

sous  les  réserves  ci -après;  de  Bamberg,    d'Akè- 
stedt  y  de  Freisingen  et  d'Augsbourg  ;  la  prévâiS  à  I  g 
Kempten;   les  villes  impériales  ^de   Hûthemiaargt 


i 

fVeissembourg  f  FFindsheim,  Sweinfort^  Gaduk^ 
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tnens,  revenus,  droits  et  prérogatives  y  annexés,  tels  l8o3 
^ue  le  prince -évêque  en  jouissait  à   l'époque   de  la 
signature  du  traité  de  JLuueville,  a  l'exception  seule- 
ment des  baillages  de  Sandsée,  Wernfels,  Spalt,  Aben- 
berg,  Ahrberg,  Ohrnbau  et  Waai'nebourg  Herrieden, 
S?t  toutes  autres  dépendances  ^  de  l'éveché   d'Aicbstedt 
^ui  se  trouvent  enclavées  dans  le  pays  d'Anspach  et 
9e  Baireuth ,  lesquels  demeureront  à  l'électeur  palatin 
Je  Bavière,  et  seront  compenisés  à  l'archiduc  graud- 
'duc  par  un  équivalent  complet  pris  sur  lés  domaines 
ie   l'électeur   en   Bohème;  et,    en    cas   d'insuffisance,    ^ 
•ur  d'autres  revenus  quelconques  de  ce  prince.    Dans 
e    territoire  dudit  évêcbé  d'Aicbstedt,   il  rie   pourra 
Itie  élevé  aucune  fortiGcation  nouvelle  par  l'archiduc 
jrand  -  duc  ou  se»  héritiers. 

Le  Brisgau  et  l'Ortenau  forment  l'indemnité  du  Modène 
ûdevant  duc  de  Modène,  pour  le  Modénois,  appar- , 
enances  et  dépendances.  £t  ces  deux  pays  seront 
>ossédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers  aux  termes  de 
•article  IV.  du  trailé  de  Luheville,  qui  doit,  à  cet 
S^ard^  sans  aucune  restriction  et  limitation ,  s'entendre 
le  rOrtenau  comme  du  Brisgau.^ 

§.  IL  A  l'électeur  Palatin  de  Bavière,  pour  le  Pala-  Bavière, 
inat  du  Rhin  ,  les  duchés  de  Deux -Ponts,  Simmern  et 
luliers;  les  principautés  de  Lautern  et' Veldenz,  le 
narqiiisat  de  Beigopzoom ,  la  seigneurie  de  Ravenstein 
^t  autres  seigneuries  situées  dans  la  Belgique  et  en 
\Uace;  l'évêché  de  Wurtzbourg,  sous  les  réserves 
;i  -  après ,  ceux  de  Bamberg  ,  Freisîngen  ,  Augsbourg 
ft  celui  de  Passau,  sauf  la  part  ci -dessus  de  l'archiduc 
»i  and -duc,  avec  la  ville  et  ,  les  faubourgs  et  leurs 
Jépendances  quelconques  en -deçà  de  Wnn  et  de  l'Jltz, 
?t  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises 
\  prendre  de  leur  extrémité.  Plus,  la  prévôté  de 
Kenipten ,  les  abbayes  de  Waldsass'en ,  Eberach,  Irsée, 
NfVengen,  Soefïlinge,  Elchingen,  Ursberg,  Roggenbourg, 
Wettenhausen ,  Ottobeuern,  Kaiserheim  et  Sainl- 
Ulric;  plus,  les  droits,  propriétés  et  revenus  ecclésia- 
stiques dépendans  ùes  chapitres  abbayes  et  couvens 
situés  dans  la  ville  et  banlieue  d'Augsbourg  :  à  la  réserve 
de  tout  ce  qui  est  compris  dans  ladite  ville  et  sa 
banlieue;  enfin  les  villes  impériales  ou,  villages 
ùe  Rollieiibourg,  Weissenbourg,  Wiildsheim,  Schwein- 
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■•■•    -^     :     \':        ■        ■  ..  .     ,      * 

•  _  * 

Mehmiiigen  V  Duiikelspiel ,  Nordlhigen ,  dm,  Bop- 
fingâTit  Buchhorrit  TP^angen ,  Leutkîrch^  Havinh 
bourgs  et  Alchshausen;  Us  abbayes  > J«  Saint-UIrict 

A 
..  .    •  •  ■  .        ■    . 

/rïétf ,   fVèngen ,  ■  Soeflingen ,    Elchingen  »•    Urtberg, 

•  •  •     •  •  .  : 

RocheTibourg  y    ff^eltenhausen  9    Ottobiûren   et  JU- 

•  <■  ■■■•..« 

sersheim. 


■ 

3.  y/2i  rof  dftf    Prusse:  pour  les   duchés  de  CUves  (« 
la  gauche  du  JRhîii)    et  de  Gueldre^  tt$  prmcipauti 
Moeurs  i    les    enclaves    de    Sevenaer  ^    Suisiem  d 
Mahlbourg  i  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Jtùkstî 
Vévèché  de  Hlldesheim  eu  de   Paderborn;.  le  terri' 
toîre  d^Erfurt  et  ^  Untergléichen  :   FEichifelS  et  b 
partie  mayenqoise  de  Tréfort  ;  la  partie  de  PMài 
de  Munster   située   à    la   droitfi    d'une   ligne,  tirk 
d*01phen  par  Munster  sur  Teâklenbourg,   les  'deux 
villes  d'Olphen   et  de  3Iunster  y  comprises  %  mnà 
que   la   rive    droite   de   VEms  jusqu'à    Lingen;  kt 
villes    impériales  de    Mulhauienf     Nordhausên  (t 
Goslar;   les  abbayes   de  Herforden^    ÇuedUnbtmrgt 
Etten,    Essen  et  PVerden* 


jRecès  de  la  dép.^detEmpirè:       4&S' 

.'fuit,   Gochsheim,  Seniifeld,    Kemplen»    Kaufbeuern,  jOq^ 

Memmiugetiy  Dtinkelsp]e| ,  Noydlingen,  Ulm,  Bopfin- 
'   gen ,  JBudihorn ,  Wâiigen/  Leatkirk  et  Ràvensbourg, 
.  a\^ec  leurs  tenitoiies,  y  coixipris  lea  Ff*eyenleute  cJer 
Leulkii  cher  -  ileide. 

Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourt^ont 

,  «être  augmentées.    Elles  seront  seulement  eutreten^ies; 

et  il  ne  pourra  être  dlevë  aucun   nouvel    ouvrage    de 

fortification    dans    les    fauhouigs.     L'électeur    palatin 

de  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute  bropriëtë   et 

supériorité,  les   parties   d'Aichstedt   dëtachées   du    lot  \  ». 

*  de  Tarcliiduc  grand  <^  duc  .aux   conditions   mentionnées. 

Il  est  réservé    de  pourvoir   ultérieurement,    par   une 

compensation   teriitoriale   à    ce    qui    manque    encore 

.  à  rélecteur  palatin  de  Bavière  pour   revécue' d*Aich- 

:  sledt  qui  lui  avait  été  assigne  atUérienrement.    .  x 

§.  ITT.  Au  roi  de  Prusse ,  électeur  de  Brànde-  iPruMt.  ' 
bourg,  pour  le  duché  de  Gueidres  et  la  partie  de 
celui  de  Cléves,  située  à  la  rive  gauche  du  Rhin;  la 
principauté  de  Moers,  les  enclaves  de  Se venaer.  Huis* 
son  et  Malbourg,  et  les  péages  du  Rhin  et,  de  la 
IVJeuse;  les  évêrliés  de  Hildesheim  et  de  Paderhorn^ 
le  territoire  d'Eifurt  avec   Untergleichen    et  tous    les  ^ 

droits  et  propriélés  mayençoises  en  Thuringue  l'Eichs- 
iV;l(l  et  la  partie  mayençoise  de  Tréfort;  plus,  les 
al>l)ayes  de  Hcrfojdeu  ,  Quedlinbourg,,  Elten,  Essen, 
Werde'U  et  Cappeiiberg,  et  les  villes  impériales  de 
Muhlhausen ,  Nordhausen  et  Goslar;  enfin  la  ville 
de  Munster  avec  la  partie  de  révêché  de  re  nom, 
située  scu'  et  à  la  droite  d'une  ligne  tirée  sous  Ol- 
phen,  passant  par  Seperad,  Kakelsbeck^  Hedding- 
«cliel ,  Glii.scliink,  Nollclii,  Ilulschhoren,  Nannhold,  . 
Nienborg,  Ultenbrock,  Grimmel,  Schoenfeld  et  Gre- 
ven  ,  se  prolongeant  en  suivant  le  cours  de  l'Ems 
jusqu'au  couUucut  de  rHoopsterad,  dans  le  comté ^de 
Liiigcu. 

Les  restes  do  l'cvêclié  de  Miinster  sont  partagés 
nitiei  qu'il  suit;  savoir:  au  duc  d'Oldenbouj'g^  les 
l)ailli.)ges  de  Vechte  et  do  Kloppenbourg. 


; 


4ô5    Déclaration  des  puiss^médiatrkes. 

1 802  ^^  ^  ^^^  d*jiremherg  »  au  comte  de  la  Mark  au 
prince  de  Ligne:  pour  la  principauté  S Aremberg^ 
Us  comtés  de  Saffenberg  ^  Schleiden  et  Fagnottes  : 
le  comté  de  RecklirighauUn  avec  le  bailliage  de 
Dulmen  au  pays  de  Munster, 


12*    Aux    princes    de     Salm  -'  Salai   et     Salm  -  Kir*  * 


bourgs    aux  Mhingraves,    aux   princes  et   comtes 


de    Salm-Heiferscheid  les   restes   du  haut^ivechi 


de   Munster^  ^ 


34.  25#  plus  comme  le  roi  d^ Angleterre  en  sa  qualité 
d'électeur  d* Hanovre  ^  a  élevé  des  prétensions  sur 
Hildesheîm^  Corvey  et  Hôxter  ^  ^t  qii*il  serait  in* 
teressant  qu*îl  se  désistât  de  ses  prétentioni  ^  on  prO' 
pose  que  Vévèché  d' Osnabruck  ^  qui  appartient  déjà 
par  ahernat  à  la  maison  électorale  de  Brunswick^  lui 
soit  dévolu  à  perpétuité f  sous  les  conditions  suivantes^ 
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Au  duc  d'Ârember^^  le  baîfiiagC!  de,  Meppei^,  grec  |8q3 
e  GompLé  de  Recklingnauseni  uy*.  de   Ocàognol  auÀvoBv 
lue  de  Cioy,  les  restes  dtt  baillage  de   Diilmeo;  aa^t*^  '      ^ 
lue  de  Looz  et  Corswaren,  le«  restea^des   baiUagea 
le.  Bevergern  et  de  Wolbeck.  *  '  . 

Les  chapitres,  prébendes  arcbi'-diapâDaleSyabbàyea 
)t  couvens ,  situés  aux  baillagea  formant  ka  restes 
?idessus  mentionnés  de  Nvécbë  de  MtUtster.,  'y  sont 
ncorporés. 

Aux  princes  de  Salm,   les  baillages   de    Bocholt/ 
±  d'Ahausy  avec  les  chapitres,  archl-diaconés,  abayes' 
^t  couvens  y  situes;  le  tout   dans   la  pi^portipn   de  * 
leux  tiers  pour  Salm-Salm,  et  tfan  tiers  pour  Kyr- 
ourg,   dont  le  départ  sera  fait  très  «incessamment 
•ar  un  règlement  ultérieur.      -     ' 

Les  restes  du  baillage  de;  Horstmar,  aveo  les 
Il  api  très  archi-diaconés^v  abbayes  et  couvens  qui 
*y   trouvent^  passent    inclusivement    au    rbingrave^ 

la   charge  de    i*emplir   ks   engagemena    conti*aetés  '     , 

avers  les  princes  de  Salnii ,  le  '26*  octobrei  dernier.  ' 

Il   résulte   de  la    division    faite  .  de    P^véch j    de  '      i 
lunster,   que    l'ancienne    constitution    des    états  ne 
•eut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm-Reiferucheid-'Bedbourg  reçoit       , 
?  baillage  maj'ençais  de    Krautbeim,  avec  les  droits 
!e  jurisdiction   de  l'abbaye    de   Schoental   audit   bail* 
age;  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  trente  deux- 
aille  florins  sur  Amorbacb. 

Le  prince  de  Salm-ReiPerscbeid  »  pour  le  comté 
e  Niedersalm,  une  rente  perpétuelle  de  douze  mille  , 

[orins  sur  Schoenthai. 

Le  comte  de  Reiferscheid - Dyck  pour  les. droits 
?odaux  de  son  comté;  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
uit  mille  florins  sur  les  biens  aea  chapitres  de 
'rancfort. 

§.  IV.  Au  roi  d'Angleterre,  électeur  de  Brunswick  Bruni* 
iUnébourg,    pour  ses    prétentions  au  comté  de  Sayn  J[*^^ 
Ulenkichen  ,  flildesheim,  Corwey  et  Hoexter,  et  6es 
roils  et  propriétés  dans   les    villes    de  Hambourg   et  > 

e  Bremen   et   leurs    territoires ,   notamment    dans    le 
nTitoire  de  cette  dernière,   tel   qu'il  sera  déterminé       '  . 


/      s 


I 


■1 

V'i. 


I   '.  . 


'        V 
*     I  ' 
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1802     ^)  çue  lis  roi  (ÏAiigleterrâ   tleetenr   âe  Hanowe   re- 
•     .ntfuçernf  à'iityut  ses  droits  et  pritentiçus  sur  Hil- 
deshvdm^    Côrveyet  Ilaxter  f  *    • 

2)  P^ '^  fer\i  pareillement  abandon  t  aux  villes  de 
liamhoiirg  et  de  Brème  des  droits  et  propretés^ 
^u*il    exerce    et   possède   dans  -Us   dites   villes    et 

...  dans  Vétcjidue  de  leur  territoire. 

3)  Çu^il  cédera  le  bailliage  de  fVildfhausen  au  duc 
d*  Oldenbourg  et  ses  droits  à  la  succession  even^ 
tuelle.-du  comté  de  Sain-  Jltenkirchen  au  prince 
de  Nassau  -  Usingen.    . 


1 .    •  I  * 


Ô*  Au  MàrggYtiroe  i^  Badeu  :  pour  sa  part  au  comté 
de  Sponheim  et  les  terres  et  seigneuries  dans  le 
Luxembourg.^  jtlsflcc  etc^:  Véveçhi  de  constance ^ 
les  restes  des  ivèchis  de  Spire ,  Basle  et  Strasbourg 
les  bailliages  palatins  de  Ladenbourg  ^  Bretten  et 
Ileidelberg  %  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  Man- 
■  heim  ;  la  Seigneurie  de  Ltahr  9   lorsque  le  prince  de 

^  Nassau  sera  .mis  en  possession  du  comté  d*JljLen- 
kirchen;  les  restes  du  comté  do  Licktenbergj  à  la 
droite  du  Bhin;.  les  villes  impériales  d' Offem- 
bourgs  Zell  am  Hammersbach^  Geiigejihach^  Z/eber-  ' 
lingen\  Biberach,  Fjullendorjf^  et  IVimpfen;  les 
abbayes  de  Schwarzach^    Franenalb  ^    Aller-»  Heili- 

f  ■     ■       ■  , 

gen ,    Lichtenthal ,    Gengenbach ,    :^tte?iheim  -  JJuîi- 
ster  i   Fetenhàusen    et    Salmansweiler.^ 


Q,  Au  duc  de  fVurtemberg  :  pour  la  principauté  de 
3Iontbeliard  et  ses  possessions  en  Alsace  et  Fran- 
che- Comti;   la  prévôté  d- Ellwangen  9    l'abbaye    de 


I 


,  JRecès  de  Ja>^.,  4f  l^B^ff^^.  i.    .iS9.  . 

'  ci  -  apr  è^,  ^  comme  aus^i  pour-ja  .Q^ioa  da;blûU^A^.Xg03' 

Wildesliausen  :  révêcbé  d'Osaatnraok*  '  :; 


w- 


Au  duc  de  Brunswick -Wolfenbutlel;  les  abba^w  ♦ 
de  Gaudeislieim  et  de  Helmstaedt 9  '  à  charge  d'iiu^ 
rente  perpéluelle  de  deux  mille  'flerinâ  eavèr3-là  fatî-^ 
dation  de  la  piiucesse  Amélie  k  Dessau* 


:•   -^        T    . 


§.  V.  Au  margrave  de  Bade,  pour  sa  part  aujBtde. 
comte  de  Sponheim  et  ses  terres  et  seigneuries  dans 
lè  Luxembourg,  l'Alsace  etc.  révéché'de  Constance, 
les  restes  des  ëvêchës  de  Spire,  Bâle  et  Strasbourg: 
les  baillages  palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et  Hei* 
delberg,  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  de  M^n-~ 
heim;  plus,  la  seigneurie  de  I/ahr»  aux  conditions 
convenus  entre  ledit  margrave'^  lé  prince.de  Nassau- 
Usingen  et  les  autres'  intéressés  $  plus,  les  baillages 
hessois  de  Lichtenau  et  de  Wiidsstadt^  plusV  les  ab- 
bayes de  Schwarzach,  Frauenalb,  Allerheiligen»  Lîçh-  -;, 
tenthal,  Gengenbach,  Ëttenheim -Munster»  Peters- 
bausen,  Reichenau^  Oehringen,  la  prévôté- et  le  cha- 
pitre d'Qdenheim,  et  l^al>baye  de  Salmàuswt^il^t  ^ 
la  réserve  d'Oslrach,  et  annexés  ci -après,  lès  villes 
impériales  d'OlTeii bourg,  Zell  am  Hammersbach,  Gen- 
genbacli ,  Ueberlirjgen,  Biberach,  Pfùllendorf  ôt  Wfm- 
pfen;  enfin  les  droits  et  possessions  tant  médiats, 
qu'imme'diats  dépendans  des  ét^bUssemens  ..pi^Wics  et 
corporations  de  la  rive  gauche  du'  Rhin  au  sud  du 
Necker. 


§.  VI.    Au  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  prînci-  Wnr- 
pauté   de   Montheliard  et   dépendances;  comme'   atfssi  **'**'®^ 
pour  SCS  droits,  possessions,  charges  et  répétitions  en  -  .   ' 
Alsace   et  Fjanche- Comté:    la   prévôté  d'EUvvangen, 
les  chapitres,  abbayes  et  couvens  de  Zwiefalten,  Schoen- 
tal,  Combourg,   avec  snpéiûorité  territoriale,    (sauf  les 
droits  dvs  princes  séculiers  et  du  comté  de  Lirabourg). 
Rothmunster,  Heiligeiikreutzthal ,   Obrislenfeld,  Mar- 
garethhausen   et   tous    ceux    situés    dans   ses  nouvelles       -  v 
possessions;   plus,  le  viilage.de  Purrenmetsietten  et     -.   ^. 

'  :■     .'■■■>■- 


«  ' 
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l^Q2  Zwiûfalten;   les  villes  impériales  de  fVeil^^  Bmàli» 

I  _ 

genf    JEslingerif   Rothweil,     Giengeup    jiukn'^HàU, 
Gmundt  et  Hcilbronn» 


7.  Au  Landgrave  de  Hesse--  Cassel;  pour  )St,  6oar 
et  Bheinfels  »  ^  au  moyen  qu'il  sera  chargé  de 
V indemnité  de  Hesse  Rothenbourg:  lès  enclaves 
mayençois  d* Amoeneiourg    et   Fritzlar    avec   leurs 


dépendances  et  le  village  de   Holzhausen. 


8*   Au  Landgrave    de    liesse  -  Darmstadt  :    pour    la 
totalité   du  comté  de   Lichttnherg  et  dipendances: 


( 
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les  villes  impériales  de  Weil*  Reatlîngen/  EUtngen^  I<Q03 
Rothweil,   pien^en,  Aalen,  Ebll,  Glnandt  et  oeû-^ 
bronn  ;  le  tout  a  charge  de  servir  les  reates  perpé-* 
tuelies  les  suivantes ,  savoir:  '     '        . 

Aux  princes  de  Hohenlohe-Waldenbourg,  pour       , 
leur  part  au  péage  de  Boppard,  mx  cents  florins  dori^ 
moitié  à  Bartenstein:   moitié  à  ScbiUingsfoi'St»  ^ 

Au  prince  de  Salm-Reiferçheid;  pour  son  comt^ 
de  Niedersalm:  douze  mille  florins» 

Au  comte  de  Lirabourg-Stytum}  pour  la  seig<» 
neurie  d'Oberstein  :  douze  mille  deux  cents.  flor«    ^ 

Au  comte  de  Scballi  pour  sa  terre  de  Megen, 
douze  mille  florins. 

A  la  comtesse  de  Hildesheim  ;  pour  sa  part  à  la 
seigneurie  de  Reipôltskirchen ,  cinq  mille  qnatre  cents 
florins. 

A  la  comtesse  douairière  de  Loewenhâupt  ;  pour 
les  droits  féodaux  de  sa  ,part  à  la  seigneurie  d'Oner- 
'  et  Niederbronn,  onze  mille  trois  cents  ^orins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  pour  Ideneto» 
trente  un  mille  deux  cents  florins. 

Aux    sieurs    Seubert,   pour   les  fiefii    Benthal   et 
'   Bretigny,  trois  mille  cents  florins.  "        , . 

5.  VIL     Au   Landgrave  de  Hesse-Cassel;  ponrHetie* 
Saint -Goar  et  Rheinfels   et  ses  droits  et  prétentions  ^••«** 
sur  Corvey,  les  bailliages  mayençais  deFrizlai*,  Naum-      .' 
bourg,   Nenstadt   et   Araoenebourgj    les  chapitres  de 
Frizlar  et  d'Amoenebourg,  et  les  couvens  auxdits  bail- 
liages ;  plus  la  ville  de  Gelnhausen  et  le  village  d'Em- 
pire de  Holzhausen;    le  tout   à  charge    d^une    rente 
perpétuelle  de  vingtdeux.  mille  cinq  cents  florins  en- 
vers le    Landgrave  de   Hesse-Rothen bourg,   laquelle 
rente  néanmoins*  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l'ex- 
cédent du  produit  de  l'octroi  de  navigation  mentionné 
au  §.  XXaIX.  si  après  le  paiement  des  rentes  direc- 
tement assignées  sur  ce  produit  dans  le  présent  acte^ 
il  se  trouve  un  excédent  suffisant* 

Au  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt;  pour  le  comté  Hette- 
de  Lichlenberg,  la  suppression  de  aes  droits  de  pro-JJjJ^ 
teclion  sur  Weziar  et  de  haut  conduit  à   Francfort,   '. 
et  la  cession  des  baillages  hessois  (^e  Lichtenau  et  de        . 
Wildstaedt,  de  Kazenellnbogen  ^  deBraubach,  d'Embs, 


I 
.  \ 


I 
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1802      '*•'  bailliages   Palatins  de  Liiidenfels   et    Olzhtrg: 

et  les  restes  du  bailliages   d^  Oppenheim;   le   duché 

de    fVestphalie  t    à    la    reserve    de    Vindemnitè   du 
prince   de    Wittgenstein\    les  bailliages  mayenqois 

de    Gernsheim  f   Bensheîm,   Ileppenheim  f    Us  restes 

âe  Vivèchi  de  fVormt  y  la  ville  de  Friedberg. 


35.  Moyennant  la  cession  du  bailliage  de  fVildihau-' 
sen  au  duc  d^  Oldenbourg  ^  et  la  sécularisation  qui  ' 
sera  faite  à  son  profit  ^  de  Vévéchi  et  du  grand 
chapitre  de  Lubeck^  le  péage  d*Elsfleth  demeu^ 
rera  supprimé  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  au- 
cun  prétexte  ou  dénomination  quelconque^  et  les 
droits  et  propriétés  des  dits  évèché  et  chapitre 
dans  la  ville  de  Lubeck  seront  réunis  au  domaine 
de  la  dite  ville* 
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de  KJeeberg,    d'Epstein   et  da  .village  de  Weiperfel- TQQg 
tien:    le  duché   de  Weslphalie  avec,  dépendances i^  et 
iiolamment  Volkmarseï^  avec  lea  chapitres  ^  abbayes  et 
cuuveti^  qui   se  trouvent   dans  ledit  duché ,  à  charge  '    / 
d'une  renie  perpétuelle  de  quin^^e  mille  florins  envers 
le  prince  de  Wilgensteîn-Berlebourg,    laquelle  rente 
néanmoins    seia   transférée  dans  la    suite  sur  l'excé- 
dent d.u  produit  de  roctroî   de  navigation  mentiomié 
au  §.  XX XIX y  si,   après  le  paiement  des  rentes  di- 
recteùient    assignées    sur   ce  produit  dans   le  présent 
acte,   il  se  trouve  un    excédent    suffisant;   plus^    fea   ' 
baillages  mayençais  de  Gernsheim,    Bensheim,  Hep- 
penheim,  Lorsch»  Furth  ^  Steinheim ,  Alzenaa,  Vilbel,      ^  • 
Kockenbourg,   Hassloch,    Assheim,    Uirschhorn,   les 
possessions  et  revenus  dépendans  de  Mayence  an  sudr 

\  .  du  Mein   situés  au  pa  vs  de  Darmstadt  notamment  ies 
cens  de  Monchshof,  Gundhof  et,  Clarenberg ,    comme 

.  '  aussi  ceux  dépendans  ^ea  chapitres/  abbayes .  et  •  coiji'r 
vens   assignés    ci -après   au   prince   de  Nassati-Usin- 

^  gen,  à  la  réserve  des  villages  de  Bui*gel  et,  de  Sôhwao- 
heim,  plus,  les  bailliages  palatins  de  Lindenfels,  Um- 
stadt  de  Ozbeig  et  ;  les  i^estes  de  ceux  d'Alzçy  vet 
d'Oppenbeim;  plus,  les  restes  del'évêche.de  Worma, 
les  abbayes  de  Seligenstadt  et  de^Marienschloss,  près 
.- Rockenbourg  et  la  prévôté  de  WimpCen,  et  la  ville  - 
injpériale  de  Friedberg,  Je  tout  «à  charge  tfaugmenler 
d'un  quart  au  moins  la  rente  appanâgère  du  Land- 
grave de  Hesse  -  Hombourg. 

§.  VIII.  Au  duc  de  Holsteîn- Oldenbourg,  pour  oïden- 
la  suppression  du  péage  d'Elsfleth,  la  cession  des  vil-}>o^'S«^ 
lages  au  terjitoire  de  Lubeck,  déterminés  ci -après; 
et  pour  ses  droits  et  ,propriétés  et  ceux  du  chapitre 
dans  la  ville  de  ce  nom,  l'évêché  et  grand  chapitre 
de  Lubeck:  le  bailliage  hanovrien  de  Wildéshau^en, 
et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  yechte  et  de  Klop- 
penbourg ,  au  pays  de  Munstei*. 

g.  TX.    Au  Duc  deMecklenbourg-SchweVîn;  pour  m«ck^ 
ses  droits  et  répétitions    sur  deux  canonicats  hérédi-  ^1^^ 
taircs    de    l'église   de    Strasbourg  qui  lui   avaient ,  été 
donnés   en  remplacement  du  port  de  Wismar,    aîdsi 
*    que  pour  ses  prétentions  sur  la   presqu'île  de  Priwal  .     ;- 
dans  la  Trave,   dont  la  propriété  i*este  exclusivement  -> 


i  i 


•  Il 


i. 


1» 
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29.  Au  prince  de  JDietrichsteîn  :  pouf  la  seignmim 
de  Traspj  qui  sera  abandonnée'  auop  Grisons  9  la 
seigneurie  de  Neu--  Ravenslourg» 

4*  Aux  princes  de  Nassau  9  savoir:  Nassaa-Usingen 
pour  la  principauté  de  Saarhruckf  les  deux  tiers 
du  eomtl  de  Saarwerden^  la  seigneurie  d^OtU 
weilerf  et  celle  de  Lahr  dans  VOrtenau:  les  restes 
de  Vilectorat  de  Mayence  à  la  droite  du  Meim  {k 
la  reserve  du  grand -^  bailliage  d? Aschaffenbaur^ 
et  ceux  entre  le  Meîn  »  le  pays  de  Dàrmstadt  et  U 
comté  d^Rrbach;  Laub  et  les  restes  de  Péleetorat 
de  Cologne,  proprement  dit  (^  la  reserve  dm 
comté  d^Altwied;)  les  couvens  de  Seliegenstadt  et 
Bleidenstadt  :    le    comté    de     Sayn  ^  Altenkireheot 


à  la  ville  de  Lubect:  les  droîU  et .  propriétés  de  Thô-  1^03 
pital   de    Lubeck    dans  les    villages   de   Warriekenha- 
gen,   Allenbuchow  el   Crumbiook,  et  dabî^   ceux  de     - 
l'île    de    Poel;    plus,    une    rente    perpétuelle    de    dix 
mille  florins   sui"   Toctroi  de   navigation  mentionné  au 
§.  XXXIX. 

I 

§.    X.      Au  prince    de  HohenzoJIern^HecIiingen,  Hohen- 
pour   ses    droits    féodaux    dans  le  conjté    de.  Guelle  et  *^^^'"' 
les    seigneuries  Mouffrin   et   de   Baillonville,    au'  pays   ^ 
de  Liège:  la  seigneurie  de  Hirechlatt  et- le  couvent 
de  Stelten. 

Au    prince    de   HobenzolIern^Sîgmarîngen;    pour 
,ses    droits   féodaux    dans  les    seigneuries    de  Boxnrer,  * 

Dixmude,    Berg,    Gendringen,    Elten,    Visch,  Pan-, 
nerclen  et  Myblingen.,    et   pour    ses    domaines    dans  la 
Belgique:   la  seigneurie  de  Glalt' et  les  couvens    d'Iii- 
zikhofïen,  de  KIosterbeuern  et  de  Holzheim,   au  pays 
d'Augsbourg.  ♦ 

6.  XI.    Au  prince  de  Dîelrichsteîn ,   pour  la  seiff-  ^f.^ 

^.       im  i      r*    '  !■•  -1     trich- 

jieurie  de  Irasp  au  pays  de  Urisons:  la  seigneune  de  stein. 
'Neu  -  Ravensberg.  " 

Au   prince  de    Ligne;  pour    Feagnolles:    l'abbaye 
d'Edelstetlen,  à  titre  de  comté. 

§.  XTT.    Au  prince  de  Nassau-Usingenj    pour  la  Nassau, 
principauté  de  Saarbruck;  les  deux  tiers  du  comté  de  , 

_Saarwerden ,  la  seigneurie  d'Oitvveiler  et  celle  deLahr 
dans  POrlenau':  les  bailliages  mayençàis  de  Konigstein, 
Hoechst,    Cronenbourg,     Rudeshcim ,    Oberlali nstein,     ' 
Ellwiel,    Cassel    avec. les   possessions    du  grand    cha- 
pitre à  la  droite  du  Mein,   sous    Frankfort;   plus,    le 
aillage  palatin  de  Caub  avec  dépendances,   les  restes 
de  Télectorat  de  Cologne  proprement   dit    (à  l'excep- 
tion des  bailliages  d'Allwied  et  de  Nurbourg;  les  bail- 
liages   hessois    de  Katzenelnbogen,    Braubach ,    Bmbs, 
Epstein  et  Kleeberg  dégagé  des*  prétentions    de  Solms, 
les  villages  de  Weiperfelden,  Soden,  Sulzbach,  Schwàn- 
lieim    et   Okriftel,    les    chapitres   et  abbayes   de  Lim- 
boui'g,   Rumersdorft*,   Bleidensladt,    S^yn,   et   tous  les  v 
ciiapitres,    abbayeis   et  couvens   situés  dans    les   terres' 
qu'il  reçoit  en  indemnité;  enfin,  le  comté  de  Sayn-Al- 

Tom.  FIL  G  g 
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1802      aprcs  la  mort  du  marggrave   d^Anspaeh;  Us 
lages  d9   Soden  et  Soulzbach, 


'  Nassau- Weill'ronrg:  Pour  le  tiers  de  Saarœm 
et  la  Seigneurie  de  Kirchheim-  Polaiiden:  les\ 
tes  de  Vélectorat  de  Trêves^  avec  Vabbayû  ^à 
stein  et  celle  de  Marienstadt. 

-  Nassau -Dilleiil)onrg:  Pour  indemnité  du  sU 
Jioudérat  t  et  des  domaines  en  JloUande  et  en  l 
gigue:  les  évèchés  de  Fulde  et  de  Corvfj: 
ville  de  Dortmund  ;  les  abbayes  et  chapitres 
tués  dans  ces  territoires  ^  à  la  charge  par  lui 
satisfaire  aux  prétentions  subsistantes  et  pri 
dtnitiient  reconnues  par  la  France  ^  sur  qut\(\ 
successions  réunies  au  majorât  de  Nassau ^lÉ 
bourg  pendant  le  cours  du  siècle  dernier;  Vahl 
de  Pp^eingarten  et  celles  de  Rappel  au  eotntt 
Lippe  ;  de  Kappenberg  au  pays  de  Munster  t\ 
Uitkirchen, 


20»  ^^  prince  de  la  Tour  et  Taxis:  pour  inien 
du  revenu  des  postes  impériales  dans  les  pn 
ces  ci  dis  9  et  domaines  dans  la  Belgique:  Vah 
de  Buchau  avec  la  ville  ^  celles  de  Marchthù 
de  Neresheim;  le  baillage  SOstraeh^  depen 
de  Salmansweiler, 


•     I 


10*    ^2<^  princes   et  comtes   de  Loewenstein:   j 
le   comté  de    yïrnelourgf    seigneuries    de    Se 
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tenkîrclieni  à  charge  de  se  conformer  à  la  convention  IgoS 
éirrelée  pour  le  dédommagement  de  la  maison  de  Sayn- 
Wittgeusteiij ,    dont  le3   prétentions  sur  le   comté  de 
Sayn  et  dépendances  'demeurent   éteintes.  / 

« 

Au  prince   de   Nassau -Weilbourg,   pour   le   tiers 
.     de  Saarwerden  et  la  seigneurie    de  Kirchheim  —  Po* 
landen:    les   restes   de  Téleclorat  de   Trêves   avec  les 
abbayes  d'Arnsteiay  de  Scboenau  et  de  Marieustadt. 

Au  prince  de  Nassau- DîUenbourg,  pour  indem- 
-  nité  du  stadthouderat  et  de  ses  domaines  en  Hollande 
et  dans  la  Belgique:  les  évéchés  de  Corvey,  la  ville  v 
impériale  de  Dôrtmund,  l'abbaye  de  ^  Weingarten, 
les  abbayes  et  prévôtés  de  Hofen ,  St.  Geroid  au  paya 
deWeingarten,  Bandern  au  teniloire  de  Lichtenslein, 
Diet-Kirchen  au  pays  de  Nassau,  ainsi  que  tous  les 
chapitres,  abbayes,  prévôtés  et  couvens  situés  dans 
les  pays  assignés-,  à  charge  par  lui  de  satisfaire  aux* 
prétentions  subsistantes;  et  précédemment  reconnues 
par  la  France  ^  sur  quelques  successions  réunies  au 
majorât  de  Nassau  -  Dilleubourg ,  pendant  le  eours  du 
siècle  dernier» 

§.  XIII.     Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis  ;  pour  Tour  m  ^ 
indemnité   des   revenus  des  postes   de   l'Empire  dans  ^■*"- 

i  les  provinces  cédées  à  la  France:  l'abbaye  de  Buchau 
avec  la  ville,    celles  de  Marchlhal   et  Je  Neresheim, 

c  et  le  bailliage  d'Ostrach  dépendant  de  Salmansweiler 
dans  tou(e  l'étendue  de  son  adn;iinistration  actuelle, 
avec  la  seigneurie  de  Schemmelberg,  et  les  hameaux 
de  Tiefenthal,  FranzhofF  et  Sletten.    La  conservation 

'    des   postes    du  prince   de   la    Tour  et    Taxis,    telles 

"qu'elles  sont  constituées,  lui  est  d'ailleurs  garantie. 
'  En  conséquence  les  dites  postes  sont  maintenues  in 
statu  quo,  pour  l'étendue  et  rxercice,  qu'elles  con- 
servaient lois  du  traité  de  Luneville;  et  pour  en  as- 
surer d'autant  plus  l'établissement  dans  toute  son  in'* 
tégrilé,  tel  qu'il  se  trouvait  à  ladite  époque,  elles  sont 
mises  sous  la  protection  spéciale  de  i-empereur  et  du 
collège  eleclorah 

«       «§.  XÏV.    Au   prince  de  Loewenstein-Wertheim;  i^ôwea. 
pour  le  cpmlé  de  Pullange,   les  seigneuries  de  Schar-  "**"* 
^îfeneck ,  de  Cugnon  et  autres  :    «avoir ,  les  deux  villa- 

Gg2 
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I8b2  fàneek  et  autres  terres  dans  lès  pays  réunis  à  la 
France:  la  part  de  fVurtzbourg  aux  comtés  de 
Bheineck  et  de  ff^ertheim^.  à  la  droite  du  Mein; 
Vabbayede  Brùhnbaeh. 


27,   A  la  comtesse  de  Colloredo:   pour   JDachstuhl: 
V abbaye  de  Sainte  -  Croix  de  Z>onaUwerth» 


i5,,  Aux  princes  et  comtes  de  Solms:  pour  Rohrbach, 
Mirschfeld:  les  couvens  d^ Arnsbourg  et  Jlbenstadt. 


18-  Au  prince  de   Stolberg  pour  le  eomti  de  Roche-   , 
fort:  les  couvens  d'Engelthal  et  Rockenberg^  \ 

9-  Au  prince  de  Hohenlohe  Bartenstein ,  au  comte 
de  Loewtnhaupt  9  aux  héritiers  du  baron  de 
Dictrieh:    pour  les   parties  allodiales    du    eomti 


S 
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ges.raayençais  dé  Wurth  et  de  Trenpfurlh  les  bail-  I8o3 
lages  'de  Rothenfels  et  dé  Hambourg  au  pays  de 
Wurtzbourg,  les  abbayes  de  Biombach,  Neusladt  ^t 
Ilolzkirchen,  les  régies  wurlzbouj'geoisea  de  Widdern 
et  Thalheim,  une  rente  '  perpétaelie  de  douze  mille 
lloiins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §• 
XXXIX,  et  4es  droite  et  revenus  d^  Wurzbourg 
dans  le  comté  de  Werthheim:  sous  la  clause  néan- 
inqîns  de  rétrocéder/  le  susdit  bailliage  de  Hombourg  et 
Tabbaye  de  Holzki^chen  à  l'électeur  Palatin  de  Ba- 
vière, conti^  une  redite  perpétuelle  de  vingt-huit 
mille  florins ,  ou  tout  autre  équivalent  dont  ils  |)our- 
ront  convenir. 

Aux  comtes  de  Loewensteîn-Werlheîm;  pour  le 
comté  de  Viruebourg  :  le  baillage  de  Freudenberg,  la 
ciiarlreuse   de  Grunau,    le  couvent  de  Tiiefenstein  et 

I,.-  f 

ks  villages  de  Montfeld,   Rauenberg,   Wcssenthal   et 
Trennfeld. 

§.  XV.    Au  prince  d'Oettingen-WalIersteîn;  pour  Ontih- 
la  seigneurie  de  Dachstuhl:    l'abbaye  de  Sainte  -  Oioix  *^*^  ^' 
(le  Donauwerth,  le  chapitre  de  Saint-Magnus  à  Fuessen,  et 
\fis  couvens   de  Kirchheira,    d'Eggiugen  et  Maihingen 
au  pays  de  Wallerstein. 

§.  XVI.  Aux  princes  et  comtes  de  Solms  ;  pour  soiàn 
la  seigneurie  de  Rohrbach  »  celle  de  Kralz-Scharfen- 
slein,  Hirschfeld  et  pour  leurs  droits  et  prétentions 
sur  Tabbaye  d*Arnsbourg  et  sur  le  baillage  de  Kie- 
beig,  l*al)baye  d'Arnsbourg  et  celle  d'Altenbourg  au 
pays  de  Splms. 

§.  XVII.      Aux  princes   et  comtes    de  Stollberg  ;  stoii- 
pour  le  comté  de  Rochefort  et  leurs    prétentions   sur  ****** 
Koenîgstein:    une   rente   perpétuejle   de   trente    mille 
florins   sur   l'octroi   de    navigation    mentionné    au   §« 
XXXIX. 

§.  XVIII.     Au  prince  Charles  de  Hohenlohe-Bar-  Hohen. 
tenstein  ;    pour  la  seigneurie  d'Oberbronn ,    les  baillia-  lotie» 
gcs  de  Haltenberg-Stetten,  Lauteubach,  Yaxtberg  et 
iiraunsbach,    les   péages  de  Wurtzbourg  au   pays    de 
Hohenlohe,   sa  part   au  village  de  Neuenkirchcji ,    le 
village  de  Munster  et  la  partie  orientale  du   territoire 


I 
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1802  ^  Lichtenberg;  savoir  à  Hohenlohê;  pour  Ohwt^ 
bronn  :  le  bailliage  de  ^axtberg  et  I0S  portions  i§ 
Mayence  et  PP'urzbourg  au  baillagm  âc  Xasafdu 
hau  :  aux  autres  f  pour  •  Rauschenbourg ,  Nieder» 
bronn  t   Reichsosen  ete,   r abbaye  de   Rotlim  »  Mim^ 


ster.  Au  mime  comte  de  Loewenhaupt^  et  an 
comte  de  Hilleshôim;  pour  Reipoltzhirchcn:  tàk' 
baye  do  Heilig  -  KreuzthaU 


19*    Au   prince    d'Isenbourg:    la  part   du  chapitre 

# 

de  Jacobsberg  du  village  de   Gainshaim. 


11,  Au  prince  de  Lînange:  les  bailliages  maycnqoh 
de  Mlltenberg^  Amorbach^  Bischofsheim  ^  Éonigs* 
ho  Jeu  ,  Kvautlieim  et  toutes  les  parties  da  âfayeua 
comprises  entre  le  Mein^  la  Tauber  t  la  Neeker  et 
le  comté  d'Erbach;  les  parcelles  de  Wurzbourgt 
à  la  gauche  de  la   Tauber;  les  bailliages  palatias 


t  ■  * 
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de  Carisberg;  le  tout  3005  la  clause  de  retfùcéâer  con«*  t803 
Ire   un  juste  équivalent  à    Téiecteur   Palatin    le  terri- 
toire   nécessaire    pour    établir   une  rouie   militaire    et 
communication  directe  et  non  interrompue  de  Wurtz-- 
(bourg  à  Bothenbourg. 

Aux  chefs  des  deux  branches  de  HobepIohe-WaK- 
denbourg;  pour  leur  part  au  péage  de  Boppai*d:  la 
i^ente  perpétuelle  déjà  mentionnée  de  six  ceints  florins 
'sur  Combourg. 

^      Au  prince  de   Hohenlohe-Jngelfingen;   |K>ur  sea 
droits  et  prétentions  sur  les  sept  villages  de  iCoenigs-  ^ 
tiofen  f    Roltersheim ,    Kinderfeld ,    Wermuthchausen, 
Neubronn,   Slreicbeuthal  et  Oberdorf:  le  village  de 
•Mugelsberg.  ^  ^ 

Au  prince  de  Hohenlohe-Neuensteinf  pour  la 
îtïession    du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orieu* 


liages  d'Amricbsbàusen  et  les  parts 
Jp.  Mayeuce,  Wurzbourg  et  Combourg,  au  bouig  de 
^unzelsau. 

§.  XIX.    Au  prince  d*Isenbourg;  pour  la  cession  Jj^* 

'^.village   d^Okriftel:    le  Village  dé  Gainsheim,  près       '*' 
lt:2  Rhin,   avec    les   restes  du  chapitre   de  Jacobsberg, 

la   droite  du  Rliin^    à  la    réserve   des   enclaves  au     '         ' 
^^rriloire  du  landgrave  de  Hesse  -  Cassel  ^  et  le  village 
ï^  Burgel,  près  d'Ofieybach. 

A  la  princesse  d'Isenbourg  ;  cohitesse  de  Parkstein, 

^our  sa   part    à  la    seigneurie   de  Reipoltskirchen ,    6t 

fculres    seigneuries   à   la   rive   gauche   du    Rhin:     uue^ 

^«nle  perpétuelle  de  vingt -trois  mille  florins  sur  Too- 

roi  de  navigation,  mentionné   au  §. XXXIX. 

§.  XX.    A  la  maison  de  Lînange;  pour  la  princî- Lininit 
paillé  de  ce  nom,    le  comté  de  Dabo  et  la  seigneurie 
Je  Veilerslieim,    ainsi  que  pour  ses  droits  et  prélen- , 
tiens    sur  Saarwerden,  Lahr  et   Malberg:    savoir:    au 

f  rince  de  Linange,  les  bailliages  mayençais  de  Milten- 
erg,  Biichen,  Seligentlial,  Amorbach  et  Bischofs- 
heira.  Les  bailliages  de  Grunsfeld,  Lauda,  Haitheim 
et   Ruckberg,    détachés   de  Wurzbourg  5   les  bailliages  -    -î  ^ 

palatins- de   Boxberg  et  Mosbach,    et  les  abbayes   de  -  ^  ; 

Gerlachsheiiu  et  d' Amorbach.  ^       \     ;- 

""'i 
•      /    • 


» 


■s 
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1802  ^^  Boxberg  et  Moshach;  V abbaye  â^Amorhaeh  et 
la  prévôté  de  Combourg^  avec  supériorité  ter- 
ritoriale  —  au  comte  àe  Linange^  Gunter shlum:  le 
bailliage  mayènçois  ou  kellèrey  de  Billighéim.  — 
Aux  comtes  de  Linange  -  Heidesheim  :  lu  bailliagt 
mayenqois  ou  kellèrey  de  Neidenau,  —  Auac  com- 
tes  de  Linange  -  fVesterbourg ,  branche  ainie;  le 
couvent  de  Sehoenthal  surda  Yaxte^  avec  sape» 
rioriti  territoriale;  branche  cadette  la  privàti  de 
fVimpfen. 


13*  ^u  prince  de  PF'ied  •- Hwikel ;  pour  le  eamti  de 
Créange  :  le  comté  d^Mtwied ,  à  la  reserve  des 
bailliages   de  Linz  et  d^UnkeL 

26»  ^u  prince  de  Brezenkeim:  V abbaye  de  Lindau 
avec  la  ville. 


IG.  Au  prince  de  tVittgensteîn  :  pour  Ncumageu  eie» 
l'abbaye  de  Graffschaft  ^  le  district  de  Zuschenmv^ 
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An    comte    de   Linaiige    Gtitilei-sliiuii];    pour  ses  Tfio3 
pertes    el    ea    part    au^dilea    prètenlioiis:    la   telleiey 
tnayençaîae  de   Billiglieiia,     et   une  renie  perpétnelle 
(le  Iroia  mille  noiiiis  sur    l'oclroi    de  iiavigaliou   men- 
tionnée au  §.  XXXIX. 

Au  comLe  de  Linange-IIeidesheim;  pour  ses  per- 
les et  sa  part  auxdilefi  pieLeulioDs:  la  kellerey  mayeii- 
•  çaise  (le  Neideuau,  et  une  renie  pnpétuelie  de  trois 
mille  iloriiis   sur  l'octroi  de  navigation  meulionue'e  au 

§.  xxxix.  . 

AuoomledeLinange-Westerlioiiig,  branche  aînée;     ' 
l'abba^ye  et  ie  couvent  d'ilhenstailt  en  Veileravie,  avec        .. 
supérioiilo  (erriloiiale   dajis   sou   enclos,    tt  une  rente 
perpCLuelle  de  [rois  mille  florins  sur  l'octroi  de    navi- 
gation meuLiouuée  au    §.  XXXIX. 

Au  comte  de  Liuange'  brandie  cadette;  l'abbaye 
d'Engeldalil  eu  Vetteravie  et  une  rente  perpétuelle  de 
six  raille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionnée  ^ 
au  J.  XXXIX. 

§.  XXI.     Au   prince   de  Wîed -Runkel;  pour  le  wifd- 
comté    Je    Créange:     les    bailliages     de    Nnibourg    et '^""^'^ 
d'AU-Wied,  au  pays    de  Cologne,    et  la  kellercy    de 
Villinar. 

§.  XXU.  Au  prince  de  Brezenbeim;  pour  Jîre- Br*. 
zenheini  et  Wiuzenlieim;  la  ville  et  l'abbaye  de  Lin-  "?- 
dau,  au  lac  de  Constance.  ^'''"'* 

§.  XXnr.  Au  prince  de  Willgeustein -Berlebourj;; -wi,,. 
pour  les  Hei{;neinie5    de  Neumagen    et    de    Hemsbacb  :  (euiniu 
la  rente  pei  pctuelle  déjà    mentionnée,  de  quinze  mille 
florins  sur  le  duclié  de  WeMphalie. 

Il  est  pourvu  à  la  satisfaction  de  la  maison  de  Sayn- 
Wittgensteiii  pour  ses  prétentions  reconnues  légitimes 
sur  les  comtés  de  Sayn- Alten-Kirclien  et  de  Ha- 
clienhourg,  au  moyen  de  l'airangemeiit  concerté  entre 
le  margrave  de  Bade,  les  princes  de  Nassau,  et  les- 
dits  cumtes  de  V^'itlgensteiii. 

§.  XXIV.     A  l'e'gard  des  comtes  d'Empire;  com-  comiM 
rae  les  parlips  de  tniiloire    immédiat    (jui  leslent  dis-  """ 
ponibles,    sont   insul&santes   pour   leur   indeinnisatiouj 


t 
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I802      ^t    la  forêt    de    HelUnhergesstreU    au    duché. de 
WestphalU.  • 


30*    Aux   comtes    de    TVestphaliej 


de    JBassenheim ,  pour   Ollbrueh^ 
de    SiiizendorJ  y  pour   Hheineck, 


de     Schâsberg ,    pour    Kerpeitf 


d' Ottstein  ,    pour    Millendonkf 


de    Çuadt^    pour    fVickeradet 

de  Plettenhergy  pour   ff^ittemund; 
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et  qu'il  convient  néanmoins  tie  leur  lairo  à  diacun  un  I8o3 
eUbliaaetUL'nt  propoiiioniivl  auciucl  leur  droit  de  volo 
puinse  «Uie  transféré,  les  abbuycs  cl  cutivens  imnië- 
Uiata  Atiivans  avec  leuri  dépeiiJaucet  demeurent  resci- 
vés  a  ttilo  fin.  savoir:  d'Otiiseiiliauspn,  Mimchrotli, 
Scliusstriticd,  Gutlcuzell,  Hegliacli,  BuiiiLlt,  Jluxlifitn, 
Weisstnaii  et  Isuy,  avec  Iturs  dépendances,  ainsi  (]iie 
l«  villo  d'Isny,  nyaut  ^l^  réaervcM  à  celte  fin:  celle 
tuasse  d'iiidi'iunÎLé  est  répartir  de  la  timnicre  aulvanle: 
Dem  CrafcH  ,  voit  Jai^r-  Aucmnlc  d'Aiiiromout-Lyu- 
mont'Lyn'lan  -wegàn  iteUluiim:  dflii,  p'iuïlUckculieiiu  :  l'sbbuya 
dit  jihtty  ISuindl  und  eine  jù/ir-  (la  Bolndl.  pl«l  un«  leuW  »ii- 
lic/u  Ite,^t  „Ut  SM/.  i-v'f  Uch-  uiilIU  do  680  ûorlu»  sur  Ocli- 
tenhautati,  itiiliuioeu  : 

Dtm  Crafan  von  lioutnhtim  Âii  cniiile  de  Biiiniiholni 
n^gen  Pjnitonl  und  OUbriiciftt  :  pour  Pjrnioiil  «  OHhruck  t 
die  jiblaj-  llcgback  (mit  jfai-  l'ulibliya  de  Ilnybuoh  (_i  U 
lehluft  der  Orla  laielliit/ftn  und  reierTe  da  Mlotltiigeit  «  tjiill- 
Sutlmingea,  des  Zehiiltn  lu  niiiigan  .  (te  tu  dliu»  (1«  Ballrin- 
llaltringen  und  der  lu  ditatia  gen ,  et  dos  eiiiV)  ccul*  nrpeii» 
litiUn  jinl/uile  hiitimmliH  da  bois  qui  *oiil  affectéi  ù' 
SOO  Jauchert  U^ald),  ftrncr  octt«  part  (Ulwhëc;  ylui  iiiiQ 
fine  jàhrUche  Btntt  fon  Tcute  d«  Ireixe  ceuls  Uorlui 
1300  /•  fon  Baxheim.  sur  Ruxh«im. 

Dtm  Crafen  fon  MtItTMch  Au  comte  da  STeneriiich. 
wigtn  Ifiuntburg  und  BtiUliin,  pour  Wiiiiiebourg  et  Iteilsifiu: 
dit  Ahtvy  Qchsenhauien  >  (mit  l'ulibaya  d'Ochioiiliaïucii  Qt  la 
jiuttcfUuftdaijliiiteaTannheim}  rsgerva  du  huUliigo  ds  1'auu- 
unltr  der  rerbindlichteit  jedoeh,  helai) ,  A  iharge  d'uctguiner 
eiru  jShtlicht  Bente  uen  20,0(X)  uua  mile  Minualle  de  vingt 
Jl.,  niimilrli  ail  den  Crafcn  von  mille  lloriu* ,  diinl  huit  cent 
Asjiermoiit  R,',()  //. .  an  dcniira-  ciiKiiiaiite  nu  roiule  d'Aspre- 
fenvonr^iuadl  \\iM\p.-,  anden  moiil,  oii«  mille  su  comte 
liTafen  ,-on  II  urltniberg  8150  d"  Oi^dl ,  cl  huit  nulle  i^iit 
fi.  hinauj  eu  sahtm,  ciiiqiuulo   su    comte   de  Wur- 

temberg. 

Dtm  Graftii  van  Ostainu'egta  Au  cuiiila  d'OitelD,  potir 
Mithndanlt:  die  Jhtfy  Buxhtim  Milleuduiil^  l  l'ulihuyB  do  ilux- 
(mitjiuisçhlu.fi  dtt  Doffea Bkji^  heiui  (A  lu  rfiiarvo  du  vIIUkh 
unttr  dtr  Vtrbindlichhil ,  "nt  de  blés*}  i  chorf;e  d'aciiiiliter 
jdlirlicha  He/Uo  vnn  9000  Jl.,  uiio  roule  Diiiiiiello  du  neuf 
nifintich  an  df,i  Grnftn  fon  Jiai-  mille  florliiii  doul  traize  ceiiti 
.ituhairn-\^(HIJI..  an  den  Grafeii  ait  comte  de  BsBaVubrim ,  tix 
yvn  /'leljeiibergfiitiwîjh;  on  dfit  mille  iiu  comlo  de  l'ietleiibprg, 
Grafen  .un  Hullilciit  yjQQ  jl.  et  mille  sept  ceuU  nu  comte 
lunaus  EU   btzoklaii.  de  Goltsti'iii. 

lUm  Crafe.i  van  Phllenlierg  Au  comte  do  PlBlteubBrg, 
iivgen  /l  iitemiind  Kyse  :  dit  pour  'Witlemuii'l  Pt  Kyi;  le» 
/legbackrschtn  Orla  flliallingen  eudrolt»  do  Mitlliligoii  et  SulU 
uiidSullmiupeiiKtnmii  ilein  Zghn-  lui  lige  U  ,  détadiés  dn  lltgbiirh, 
tfn  in  Uidtringta  und  J^OO  Jtu*-    sveo  U    dluta   de    Bullrlugeu 
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IS02  ^^  Metteirnich^    pour  fP'innebourg  etc» 

â^Jspermont^    pour  Heckheim, 

I  I 

de    Torringj    pour  Grojisfeldj 

de   Nesielrodcj   pour    tViler    etc. 

le    bas   évècké    de    Munster. 


28>  -^  l^  comtesse  de  Sternherg  :  pour  Manderscheid 


Blankenheim  :    les  abbayes  de  PVeissetiau    et    Isny 


avec    la   ville. 


.^J.iecès  da  la  dép.  de  l'Empire.       Ail 

chtrt   ff'ahly  ivehht   demieMen    et  dnq  ceuta    arpeu»    da    boii,  jgOj 

in  rffin  an  Miell'mgen  zunâchst  [iris  sur  lea  iiorlie»  de  forèl» 
angriiiizenden  /l'otdditlrîklen  lea  plus  iroiiiiit»  (lu  MLelliiigPil, 
ffoljloch,  Laithûhl  und  Sc/inek-  sflïoir,  ,  celles  de  WolUoch, 
kenk-au  zazuniessen  sind^  iiebsl  Lallliiilil  cl  Schtieckeiikuu  ; 
dem  eine  jahrliclit  Rente  mit  p\aa  une  mite  Buiiuelle  de  six 
flOOO  Jf-   vnn  Busheim.  luille  lloriiis  suf  Baxheiiii, 

Dem  Grafen  von  Quadt  wegtn  Au  (oiuie  de  (^)uadt  ;  |iour 
rficixralh  und  Schivanenbefn  "Wickeiith  et  SqhWBHeiiberf;,: 
die  Ahtey  und  Btadt  Itny  und  l'abhuye  et  lu  vilU  d'bny,  plus 
eine  Jâhrliche Renia  niit  ±iOOOJl.  uue  mile  iiiuuelle  de  oii/-e 
von  Ochsenluiusen.  luille  Iloriug  sur  Ochaeiihatisoi- 

Dem  (irafen  von  Schasberg  Au  coiiile  lie  Schaesher;;, 
ivegea  Keriien  und  Lommer-  Kerpeii  et  Loininersuiu  :  le 
31110.:  das  ochisn/iaasiscks  Amt:  bailliage  de  ^uniiheim,  de- 
Tannlieiin  (mit  jiutschluft  des  taché  (t'OchsenhiKiseu ,  (^  la 
Dorfi  tfinternedea)  untar  der  .xiaexye  du  Tillo^e  de  "Vfiiilcr- 
Verbindlichkeit  einer  juhrlichen  riedeii) ,  A  cliar^e  d'pcquiller 
Rereie  von  20Wji-,ndn%lich  an  uue  rente  autiuelle  de  deux 
dtn  Grafen  von  Si/ixendarf  i^yO  mille  Jturîiis  ,  dont  quiii;;» 
J!.,  an  den  Grafen  von  Ilalibcrg  teiits  ati  conile  do  SiimendorlT, 
500  Jl.  l'inaui  su  îa/ilin,  et    cimi    ceuta     au    couite    de 

Hallberg. 
JJem  Grafen  von  Sinzendorf  Au  comte  de  ^iuzeiidotlT, 
tiregenderBurggrajsckaft Rhein-  pour  le  bourgraviat  de  litin- 
eck:  das  vorerwàhnle  Dorf  IVin-  eck  :  |1b  village  aus-uion-  . 
terrieden  unter  der  Beneanung  liiuiué  Wiiiterriedcu ,  avec  tilie 
èiner  Bufggrafscliafl,  und  eine  de  bourgrsvial;  plus  uue  rente 
Jà/i-riiche  Rente  mit  i^JO  Jl,  von  aiiuuelle  de  quinze  ceuls  flo- 
Tann/icim.  lias  sur  Taiiiiheiia. 

JJem    Grafen    von   Siembtrg        Au     comte     de      Slenvberp, 
«K^cn       Blanhinheiia  ,        Jaiik-    pour    Biaiikeiilieiin,     Juiikralh, 
TOth,   Geruldsslein  und  Uolien-    Geroldsatein  et  Dolleiiilurl  :  lai 
dorf:   die  jîbteyEii  Scltusseiiried    abbayes  de  Schusseiirled   el  do, 
'      und  IVeissenau,  unlar  der  Ver-    ^Veisieuau ,    ù  charge  d'acquit- 
tin  if/i'cAJbeit      einer     jàhrlichen   ter    uue      rente    aiiuuelle     da 
Béate   von   13,900^-i    namlick   treize    raille    neuf    ceiiH    ilo- 
andenGrafen  von  Ifarlemberg   riiii,     dout     ciuq    mille     piuq 
fur  Sickingen  .5,500  fi-  >  an  den   ceuta    au    comle    de    Warteui- 
Grofen  von  Sickingen  au  Sickinr-    herg     pour      Kickingeu  ,     onze 
gen  UMJ'-,  an  den  Grafin  von   ceul  dix  au   coiule   de'  Sickiii- 
i/aJ/iwg  C,ftPO /- .   andt^nGra.    een-Sickiiigeu!   »ix  niiUe  huit 
J'en  vùii  Nesielrode  -  Reic/ienslelii    ceuta   quatre   Tiugti    bu  eciinte 
2G0  fi;  on  den  Grafen  von  Golt-   de     NeSselrode  -  HelchensieiA; 
stein  ±S0  fi-  hinaut  lu  zahlen,      et  cent  ciuquauteaa  comte  de 
Gollstein. 
Dem    Grafen    von     Torring        Au  comte  de  Torring,  pour 
,  wegen    Gronsfeld:     die    Ahtey    Gronsfeld;    l'abbaye    de    Gut- 
Gutlenzell.  teuzelL 

Dem  Grafen  von  Wartem-  Au  comte  do  WarlcmbcrR, 
berg  teegen  JFartemberg  die  pour  Warteiuberg ,  l'abbave  lie 
Aliiey  Roth,  und  eine  jàJiriicfia    ItDlh,    et   uue    reute    auuuelle 


>      * 


J*      V 


4lîj3^.    Déclaration  des  puhs.  médîairices^ 

JÎgQ^l?*  AU  eomtô  âê  ff^artemliorg ,    pour  / fVartemberg 
V     Ia  kêlUrey  de  Neckar  t  Steinach  :   celle  â^Ermberg^ 

§t  la  ferme  de  tVimpfen   dépendante  dû    fVorms 

■  *'"''■*  .  •"      ' 

«f  de  Spire., 


I 


.V  . 


*. 


y  . 


^       1 


\ 


'24*  ^  garnie  de  Sickingen  pour  le.  eomtè  de  Landiiithl 

'•  »  -    •    . . 

etCéleS' ahhajes  S  O^ihsenhauscn   et  de  Munckroth. 

s 

25*^  Au  comte  de  la  Leyen  *}  :  pour  .BlUscastell  etc. 
les  abbayes  de  Sckoussenriedf  Goutenzell,  JBeybaeh, 
Bandt  et  Bouxheim.  ^ 


^  •  ■   ^ 

*^  Par  le-  rapport  des  commissaires  sous  -  délégua  pottr  !• 
point  des  iudemuités  des  .comtes,  remis  à, la  diète-,en 
dat«  du  14.  févr.  1803  (Protocolîe  etc.  Beilagea  T.  IV« 
Beil*  323.)  on  -voit  que  les  prétentions  du  comte  de  la 
/  Leyen  pour  BHescastell  et  Safty  ont  été  rangées  daiis  la  ; 
4éiDe  des  5  classes  formées  pour  les  indemnités -des 
comtes ,  et  leA  fonds  assignés  aux  indemnités  des  com- 
tes n*ont  pas  suffi  pour  satisfaire  à  cette  4«°>«  classe; 
c'est  pourquoi  on  ne  trouve  point  qu'il  soit  fait  m'eif 
.    tiou  4es  comtes  de  la  Leyeu  dans  le  recés  ^riucipKL   ^. 

•  .  '  '       ' 


»»■ 


V  Hecw  àe  la  dép»  dp  l'Empiré.       A19         - 

.  Beute  pon  Sd60fl»  i^on  Ochsen"   de  huit  mille  ceut    cinquante  l8o3 
hausen*  '        '  .  florins  sur  Oclisenhausen. 

Dem  Grafen  von  Wartemr-  Au  comte  de  Warlehiberg,  ^ 
her^  fur  Sickingen  ufegen  Èller-'  pour  Sickiiigen  >  eu  reinplace- 
stadt  y  AnspachundOranienhof:  meut  d'Ellerstadt,  Auspach  et 
das  huotheimische  JOorf  Blefsi  Oranienhof  ;  le  village  deHlesSy 
und  eine  jahrUohe  Hente  mit  détaché  de  Buxhelm;  plus  une 
5Ô00  fl»  ^on  ScAuêtenried»         *  ^eute    annuelle   de   cinq    mille  - 

cinq  ceut  florins  sutr  Schus- 
seuried. 
Vem  Grafen  von  Goltstein  Au  comte  de  Goltsteiu ,  pour 
wegen  Schlenacken  eine  jàhrli"  Schlenacken  :  une  rente  an- 
che  Rente  von  1850 7^*  »  nàmlich  nuelle  de  raille  huit  cent  ciu-* 
von  Buxheim  1700« ,  von  Schus-  quanté  florins ,  dont  mille  sept  . 
eenried ^'^Q JL  cents    sur    Buxheim,    et    cent 

cinquante  sur  Schusseuried. 
Dem  Grafen  von  JSallberg  we-»       Au  comte  de  Hallberg,  pour 

fen  Fufsgenheim  und  ^  Ruch-  Fusgeuheim  et  Huchheiai, 
eim  eine  jàhrliche  Rente  von  une  rente  annuelle  de  sept 
7»380  fl>t  nàmlich  von  SchuS"  mille  trois  cent  quatre -vingt 
senried  6i880y7*  f^nd  von  TanU'  florins,  dont  six  mille  huit 
heim  500^*  cents  quatre- vingt  sur  Schus-' 

âenried  et  cinq  cents  surTauii- 

heimt 

Dem  Grafen  von  Nesseîrode^       Au    comte    de     Nesselrode- 

Reichenstein  fiir  jBurgfrey  und   Reichenstein  y    pour    Burgfrey 

Mechernich  eine  jàhrliche  Rente    et  Mechernich  •    une   reilte  an- 

Tnit  260  Jl»  t^on  Schussenried,        nuelle   de    deux   ceift   soixante 

florins  sur  Schusseuried, 

Dem  Grafen  von  Sickingen  zu         Au     Comte     de     ijickingen- 

Sickingen  fur  das  Amt  Hohen-    Sickingen ,    pour    le    bailliage 

einôdcn  eine  jàhrlicHe  Rente  mit    de   Hoheneiuoden  ,    une    rente 

1110  y/%  yon  Schussenried,  annuelle    de    on2e     cent    dix 

florins  sur  Schusseuried*   . 


Dieser    Vertheïlung    werden        Les    dispositions     g^énerales 

noch  folgende    allgemeine    JBe-  qui  suivent  >   sont  inséparables 

stimmungen  If^yg^fàgt  :  de  cette  réparation*  ^ 

1)  Die   Stimmrechte   derjeni-        1^     Les    votés    des    comtes 

'gen  entschâdigten  Reichsgrafen^  d'Empire   indemnisés ,   dont  la 

deren  Verluet  in  einem  reichs»  perte    consistait    eir    territoire 

unmittelbaren  GehietCf    welcher  immédiate  contribuant  auxpre- 

zu   Reichs'   und  Kreispràstann  stations    de     l^Empife    et    du 

ilen     heygetragen^      beetanden,  cercle  i  et  qui  avaient  en  même 

und  die  .zugleich  eine    Stimme  tems   une   voix    ou    partie    de 

oder  jintheii  daran  auf  Reiche-  voix   aux    diètes    de    l'Empire 

und  Kreistagen  gehaht   hahen,  ou  du  cercle ,  savoir ,  les  com- 

nàmlich  der  Grafen  von  Ae^er-*  tef      d'Aspremont ,      de     Bas^ 

771072^1  Ba^senheim,  Mettemich,  senheim,        de       Meiteruich, 


^ 


l 


-'       j         J 


.  I    y 


'«. 


Bàfêa  lie  la  dép.  dâ  l'Emjji 


/•^'^^  Sàhasherg^.  Sinzenàorf^  Stem-   Quade ,  de  Sckaesberg,  dei>lti- 

.   hêrgt     Torring    und   Wartem"    zeudorÎT,  deSternbergy-'de'Tor- 

hçrfifWérden  auf  ihre  ^eus^  Me-    ring  et  de  'Warteuiberg-,   août 

«     •  '  .  sitzutigerf  reducirtm  .  trâufportéj  9ur  leurs  nouvelles 

^     .  possessions.  ^       .   •  ' 

i  *  '  2)  ©«'«  't^  einem  naupNnt-^       2)  Les    parties    d'indeniBité 

scAâ</igii7igtfo^7<fc/e  (chef-lieu^    détachés  du  chef -tien  ,  acquil^ 
geêrênntèn  TheUe  entrichten  die    teiit  lekirsqiiote-part&aiixpres^ 
^•f.  jinlagen  zu  Reichê  -  und  Kjreis'   tatious  de  I'£uipire  et  dû  cercle 

'  '^prastandên  in  die  Jffauptkassef   dans  la  caisse  princ^ipale  .  dans 
-■  und  in  dem  V^rhâltmsse  nA^  his^   les   Riéines   proportions  qu^au*- 
ker ^  und  sfeUennicht nunder  die   paravaiit  »     et.    fouriiissëut    le 
*         ,     Jdanhschaft  zu  dem_  hiskerigen   luéme  :>noinbre   d'hommes  qui. 
'.    ,  ,    Xjontingerke  :    der  Besitzer  des    était  fourni  au  éoiitingeut  pré- 
.,  '  getrennten  Theiîs  hat  dos  Jfecht    cèdent.    J^e  possesseur    de  '  la 

f      '  .  ^  die  jântagS' Quota  zu  êabrepar^   partie  détachée  ^  a  le  droit  de 

tir^n  und  die  Miinnschaft  aus-   faire  le  sous  -  répartit! du  de  $a 
xuhèben^  q  u  site  -  part  et  de  lever  sou  oon- 

.3)  Dos  Ahzugirecht  zunschen  ««"gent  d»hommes.       - 
,  •  êèm'Besitzungen  des  Hauptortes      '3^    Le    droit  de    détracUôu 
und' dem  gefrennten  Theile  bleiht,   entre  les  possessions  du    tMkt^ 
*'  \         in  dem  hisherigen  Zuetande,    .      lieu  et  de    la   partie   détachée,- 
4^.  Dem  Inhaber  eines  getrenh-   reste  dans  ses  rapports  actuels. 
.   .     ten  Theiles  bleiben  dos  daselbst     '4)  Le  possesseur  d'ui^  partie 
hefindliche  und    dazu  gehôrige    détachée  acquiert  ■  le    mobilier  ' 
I  Mobiliaruermogen     und    Rûck-    qui    s'y.tro\ive,    ou     qui    eu' 

stânde  (arrérages^ ,    iiber  weU    dépend ,    -dé    même    que     les 
cke   dçrsel^e    mit  dpm    vorigen  arrérages ,  sur   lesquels  il  doit 
7.  .  Beeitzer   Ubereinzukommen  bat,   s'entendre   avec    l'ancien' poS- 

'  '  jindenActip-undPassip^Ka"   sesseur» 

pitaîien   der  Kammerkasse    des        l\  n'a    aucune  part   aux   ca- 

Hauptortes  hat   hingegen    der^    pitaux   actifs   et  passifs    de   fa 

selbe  keinen  jintheily  weil  dièse    caisse   générale    du    chef-lieu, 

heyBerechnungdesErtragsûher"    parce  qu'ils  ont  déjà  été  portés. 

.     \  haupt  schon  berûcksichtigt  si7id.    généralement  en  ligne  de  compte 

,        '  .       '    6)    iiV     ist    yt^erbunden^    zu    dans    les  calculai  du  produit. 

»  der  Sustentation   der  Geistlick-        «'^  11  ^.»  »^        j      r 

•       .  keit  de,  Hauptorte,  nach   Ver-   „,.^?."  *"  '^""  \  ^°"™"  " 

ien   TheiU,   zumGonL   hey-   lr..™"f  H       '^'"'*^-"!,'"' 

^      en   proportion    du   revenu   d« 

ITÊln  in   der   Vertheiluns  ^  ?"">«  ««"•  «..détachée, 
angewiesenen     Renten     kommen        6)  Atix  rentes   assignées   cî- 

alle  jene  Vorzitge  und   Verfiï-  «dessus  sont  attribués   tous  les 

"    '       g'^m^"'     ^^     statteny      welcJie  avantages   et  dispositions,    qui 

darch  gpgenwàrtige  Urkunde  in  «®"*    déterminés   danS   le   pré- 

jinsehung  der  in  ihr  enthaltenen  »®'i*  ^^^,    P^^"**   !«»  rentes  qui 

Renten  bestimmt  sind.  J  »o»t  établies.  ,      - 

,  7)  Der  Empfânger  einer  Rente         7)    Lo     propriétaire    d'une 

ist  gleichf'alls  verbunden ,  zu  den  rente  est  aus^i  ténu  de  suppor- 

Sustentationskosten    der    Geist-  ter    une    partie    des    Irais   de  " 


I.       1. 
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Uchktit  iJea  llauptortet,  woTaaf  lualenlation  du  clergé  du  ch«r-  tq^o 

aie  Rente    radizirt    ist .    hejzu-  lieu,     »ur    IpcjupI    lu    roule    cil  *  o'JJ 

tfOeen;    jttduch  ,  iveit  tr  on  dem  iiaiigiice  ;    CP)ieiiiliiiil    culiinie   tL 

Kobiirarperinôgen   des  £ittsc/iS~  u'a   aucune    part    au    mobilier 

digungaobjecies kelnenTheil  hat,  dudit    chef-tieu,    il    ne    peut 

nur  die  imlfte  derjtiùgen  Quala,  élre    tciiu     de    fdiiri)ir    i|ue    la 

ivelche    lick     iiack     l'erhiiltiiifa  moilié  da  la  41101e- part  êlabllo 

dieaer  Senfe  zu  ilcia  unter  j4b-  eu  -rBitoji  des  revenus  de  J'ob-        1 

zug  der  Lasien  herechneteii  Er-  jet  d'iiidf  lutiilé ,  dcdiicliuu  Taila 

-trag   des    EnlscMdigungtobjrc-  des  charge». 

tes  ergibt.  8)  Pour  égailler  les  chargea 

8)  Zu     einiger   Jusgleichung  temporaires,    surtout   les  l'raii 

der     leiHporSTen     Laslcn,     uad  de  susleiilatioii ,  justeiueiit  éva- 

forzuglick   der  nach  einem  hil-  luées   d'apréa    lea    dif|iaail>iiiia 

Ugen   Ueberichlag ,    in    Gemàft^  des  paragriiplies    LI.    M     LVI[. 

Aeil    der   jj.  61    u.   S7-   ge^"t-  ''"     praieui      acte,      pour     la 

wàrtiger     Urhi-nde     trwegenen  clergé   des    neuf  abbajea ,    lei 

SualeMalienstailen    der     Geïat-  capitaux  actili  delà  chartreuse 

'    lichkeit  in  dea   neuen  jihieyen,  de  ftuxhelm,   iiiouidiii   k    ceut 

■    ând  die    jiriiv - Ca]>itaHen     der  «oixaiit    et    seize    mille  llarius, 

Karlhaute  Biti-heim  ,nit  i^6flm  »e'"'>"t     euipluïês     d'aprM     lea 

Jl.  nach  folgenden  Priaàiiien  zu  principe*   siiivaus: 

f^rurenden,  A.   La   somiue    de   su  sien  la- 

a)     Dit     Suatentationsiumme,  lion  qui   n'excède  pas  les  tiers 

-  11/eIche    dea    dritlen    Theil    des  des  reieuua  d'une  abbaye ,   est 

-  Erlrags  elner  Ahtey  iiicht  iiher-  Considérés  Comiue  couipeusé* 
tleigl ,  vrird  lowohl  darch  die  tant  par  l'uniiersolilé  de  cetlB 
jtllgemeiiiheit    dieser  Lusl,    ail  charge    coititiiuue    à  tout,    ijua 

.  .darch    Ueberlaisung   des  Mobi-  par    l'acquisition    du   niubilier. 

^''  iiarvii-ntSgens ,     ait    lamjienairt  B.     Lorsque   la    aouiiiia     ds 

-  hetrachtet:  austeutaliou  excède  le  tiers  du 
^      hyffenndieSuslenlalionssum-  revenu,  cet   excédent   est   ho- 
me abtr  dai  Ertragsdriltel  Hier-  u'ilié  à  l'ocluple  pur  IcsdiU  ca- 
steigt ,  jto  wird  der  t'ebersuhujs  pilflu\. 

nus  gedackten  CapiitiJien    aclit-  t^.      Le    futur    posacsifur    de 

fach  vergûlet.  Buxhciiu  est  chargé  4'*dniinis- 

-   c)  Ber  tûafiige   BMÏIxer  itM  '  trer  ces'  capilaiii ,     d'en  payer 

Buxlieim   kat     dièse   Capilalien  tes   intérêts   i   raison   de   3   et 

su  i^ruralien,   071   die  Theilim-  demi,  pour   ceut  à   ceux  qui  j 

,   ber  mil  3  i/i  pr,  et.  itt  venin-  ont    part,   et, de   le»  ««quitte^ 

.len  unditâllelst  successiverAuf-  en   huit    termes  -d'une    année 

-'  Hiadigung  in  achljàhrigen  ratrs  chacun ,  après  les  avoir  nicces- 

obzuzaAlen,  siveineiit' déuouo^   '   < 

d}    Zu   Folge   dieser   Sealim-  D.     En   conséquence   de  cet 
laungea' erhallen   on  gedachten  dispositioua  les  l'ulures  possei- 
^ctifca/ii/a/ùn  iJie:tÛR/l<geR  £«.  aeurt  des  abbaye*  rei^vroutdd 
,  lilzer  aufdie  Abley  RolA-j,5o(i  cet  capitaux  actifs,  «avoir: 
~fi.,    ouf   H^eissenau    6.450   /'..  Pour    Kolh,    7,500    flariusi            ■    - 
.  au/"  Buxheim   30,200  Jf.  •    ouf  pour  Weisaeuau,  6450;   pour 
Segbach  53,950/.,  ouf  Baindt  Buxheim, 20,200;pourHeghach, 
5  38.650  Ai  und  auf  Gutienzetl  53,950 i    pour   Baindt,   3a050; 
,  45,250  Jï.'"  der  i^rbleibende Best  pour   Gulteuzell,   4S.250;     le* 
tnU  4000/.  ist  ois  eia  gemeia-  4iO0O   florins    Teitaua    doiveuc 
Tom.  Fil.  Hh 
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32f  Là  premier  eonsul  de  la  république  française 
Sa  Majesté  l'empereur   de  Russie  après  avoir  pf 

/ 

posS  de  régler  ainsi  les  indemnités  exigibles  i 
princes  héréditaires  p  ont  reconnu  ^  qu^il  était  àl 
fois  possible  et  convenable  de  consMrver  dans  i 
premier  eolUge  de  l'empire ,  un  électeur  eccUsiast 
que.  Us  proposent  en  conséquence,  qum  Pardi 
chancelier  de  V Empire  soit  transféré  au  sibge  i 
Ratisbonnct  avec  les   abbayes   de   Saint  JBmorm 
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lehaftlitherlTthen-eHaflcuDel-  être  considérés  cmiiine   uncx-in^Q 

^iif;  (ie«  el,»aigeii   Verlusts  au-  cèdent    deslîuè    à     comrir    lea  *t»^<i 

■unehmei,.  pertes    [joâsibles.    , 

ej    P^tlt    iich    aifi  ■  pr-Sfaarer  >' E.  S'il-fuiait  uueptus  ^MBds 

'^erliist  ahne  Verschuldung   der  perle  ijui  ne  put  étte  aiirihiiëe 

■'erwalUiiig  er^àbe.    sa  isl  xol-  à  lort  à   rarlniiiiiairiHiou  de  cei 

Aer     pan     allea     %'keilneliniera  oapiti4l]f|.   lells.terpU  «ùnpOMea 

iro  raU  zu  tragen,  proporilonelleiueut     par 
ceux  ^iii  y  om  pari. 

Le  complémet>t   de  l'indemnité,  s'il   y   a  liei 
■n  tant  qu'il  ny  aérait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
lu  sequf.slre,  sera,  pour  lesdils  cotules,  et  poui'  loua 
utres    téulaiiians  à  ce  (ilie,    assigné    sur    les   reveiiua  ' 
[ui  potjnaieiit  être  uitérituieineot  disponibles. 

§.  XXV.      Le  siège  de  Maycnce  est  transféré  igw 
"église    calhédraje    de    Ralisbontie.      Lea    dignités    de'™ 
iriiice-éiecteur-arclii-diaiicelier   de   l'Empire,    ainsi  ohi„ 
|ue    celles    d'archévôque    nititropuiitain   et   de    piimat"". 
le  Germanie,    y  denieuieronl  unies  à  perpéluilé.     Sft 
urisdictlon    mélropoUlaine   s'étend    sur    les    anciennes 
irovinces  ecclesiasiiquea  de  Mayence,  Cologne  et  Trè- 
'cs  (en    tant  qu'elles    se   trouvent   à  la  live  dioile  du 
lliin,    et  en    eicepiaiit    les   états    du    roi    de  l'russe): 
snfin   sur    celle  de  Salzbourg,    en    tant    qu'elle  s'étend 
•ur  les  pays  unis  à  l'électoral  palatin  de  Bavière, 

Quant  au  leniporej,  la  dotalion  de  l'électeur  archi- 
îhancelier  est  formée  de  la  principauté  d'Ascliallcn- 
loui'g  et  de  la  principauté  de  Ratisbonne.  La  pie- 
nière  est  foimée  du  grand  bailliage  d'Ascliaften bourg, 
lans  son  iiilégiito  et  étendue  actuelles;  plus,  des  bail- 
iages  d'Auilciiau,  Loin-,  Orbe,  avec  la  saline,  pjo- 
lelten  et  Kliiigenheig  à  la  droite  du  Mein,  et  du  bail- 
iage  WurzbouLgeois  d'Aui'ach  au  Sinn-Grund;  la  se- 
:oude  comprend  la  principauté  actuelle  de  Raliahonne, 
a  ville  de  ce  nom  cl  toutes  les  dépendances,  avec  les 
îhapitres  ,  abbayes  et  couvens,  tant  médiats  qu'inimé- 
Ijals  qui  s'y  trouvent,  noiamment  Saint-Emmeran, 
)ber-Munslcr  et  Nieder-Munster,  le  tout  dans  les 
apports  actuellement  exîslans  à  l'égard  de  la  Bavière. 
)ette  dotation  est  formée  eu  outre  de  la  ville  impériale 
e  Welzlar,  à  titre  de  comté  et  en  pleine  supériorité 
;rritoriale,  ainsi  que  de  loua  les  chapitres,  abbayes 
t  couvens  siluéa  dans  lesdites  principautés  et  comtés; 
Hh  2 
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1802  *    ^  aneiênnÊ^  pouessions  U  grqnâiaiUage  JPAschaf- 

«>. ■ •  , 

:/.f9nbourg  a  la  droite  du  JUêin^  tt  qu'il  y  soit  rJuni 

JPaUUurs  vn  nombre .  suffisant  iPiaihmyês  midiàtes^ 

.  pour 9  jothfc  Us  t^rros  ^fr4f«i[fffi^,'7ffj,  parfaùço  m 


•'. 


revêûu  annud  dhm  mîUion  de  florins. 

..  ./         ■  r  '    *    ■ 
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31.  Au  grand' prieur  dû  Malte:    pour  les  comman-  > 
deries  à  la  gauche   du  Bhih:    V abbaye  , de  /Saint* 


Biaise  t  avec  le  eomti  de  Bondorf  et  dépendantes: 


%,  ^ 


,  \ 
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plds  de  la   maisoii    de  Koniposld  à  FrniicfOit.  et  des  IgOS 
•  lit-opri^iéa  et  revenus  du  giatid-cliapitre  de  Mjyeiice; 
.tenues  et   peiçues    hors    àes  bailliages  ajaignës    au    loi 
de  Prusse,    an    landgrave    de  Hesse -Daimstadt,    aui 
piiuL-ea  de  Nassau -Usiiigen  et  de  Liiiauge. 

Le  revenu  des  objets  ci -dessus  spéeiUés  est  évalué 
à   six  Cent  cinquante  mille  florins. 

Il  sera  pourvu  iiniaédialement  au  complément  A'm-' 
demnité  de  l'élecleur-aiciii-cliancelier ,  fixée  à  un 
inillioti  de  florins,  par  des  a.ssrgLialious  sur  l'octroi  de 
navigation  inenlionné  au  §.  XXXIX. 

Eu  attendant  que  cet  octroi  aoit  en  activité,  les 
péages  à  la  rive  droite  du  Kliin,  qui  auraient  conti- 
nu© à  élie  perçus  depuis  le  J.  décembre  1802,  servi- 
ront à  l'acquît  dudit  complément  d'indemiiilé.  L'élec- 
teur-arclii- chancelier  s'eiJlcndra  à  cet  eiïet  avec  las 
.  princea,  au  nom  desquels  \\»  auraient  été  peiçus.  S'il 
se  trouve  des  fonds  eulHsans  après  l'acquit  de  son 
cornpiémeiil,  ils  serviront  à  payer  d'autant  les  assig- 
■  nations  portées  aux  §.  XI ,  XIV,  XVII,  XIX  et  XX. 

L'électeur  -  arclii -diancelier  continuera  d'être  ê\a 
«mnrorraément  aux  statuts  de  ion  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ratisbonne  et  de  Wetzlar  jouiront 
J'une  neutralifé  absolue,  en  cas  de  guerre  même 
d'Empire,  attendu  qu'elles  sont  l'une  le  siège  de  la 
«liète  générale,  l'autre  le  siège  de  la  chambre  im- 
périale. 

§,  X^VI.     Les   ordres   Teulonique  et  de  Mahe  Otar*. 
sont,   en  considération  des  services  militaires  de  leuis  JîJ'ùe*„ 
membres   soustraits   «  la   sécularisation,    et    à   raison  deMake 
de  leurs   pertes    à  la   l'îve   gauche  du  Rhlu,  ils  reçoi- 
vent en  compensation,  savoir: 

Le   pi'ince   grand  -  maître    de  l'ordre  Teutoniqué: 

'    les  chapitres,  abbayes  et  couvena  médiats  du  Vorarl- 

lierg,   de  la  Souabe   autrichienne  et  généralement  tous 

'  les  couvens    médiats   des   diocèses   d^ugsbourg   et  de 

Constance  en  Souabe  dont  il  n'a  pas  él4  disposé,  hors 

-ceux   du    Brisgau. 

Le  prince  grand-  prieur  et  le  grand-prieuré  d*AI- 

,  lemagne   de  l'ordre  de  Malte:    le  comté   de  Bondorf,' 

les  abbayes   de  Saint-Biaise,    de  Saint-Trulpert,   de 

Schutlern,  de  Saint-Pierre  et  de  Tennenbach,  et  gé- 

:   uérateraent  tous  les  chapitres,  abbayes  et  couveus-du 
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I802     '^*f  abbayes  de   Saint  Trutpêrt^  de    SchaUÊrm  iê 
Saint  -  PUrro  et  de  Tcnnenbaeh. 


8*  Que  le  collège  des .  villes  devra  demeurer  compod 
des  villes  libres  et  impériales  de  Lubect  ^  Sath 
bourg  t  Brème  f  fVetzlar^  Franefprt^  Nuremheirg^ 
Augsbourg  et  Ratisbonne,  et  qi^il  devra  Hrm  mM 


aux  moyens  de  pourvoir  à  ce  que  ^  dans   les 

res  ji4turesf   où  l' Empire  pourrait  intervenir  9  hs 

dites  villes    ne   soient   tenues   Jty  prendre 

part  •  et  que  leur  neutralité  soit  assurée  par 

pire  9   autant  qu^elle  seroit  reconnue  par  les  antres 

puissances  belligérantes» 
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lîiisgaw,  avec  toutes  les  dépeuJauces  lespeclives  à  la  IgoS 
live  droite  du  Rhin  des  objets  ci-dessus  déai^iiét,  h 
cliarge  par  lui  d'acquitter  les  dettes  personelles  des 
ci -devant  évêques  île  Bàle  et  de  Liège,  coiiUaclées 
depuis  qu'ils  sont  hors  de  leurs  sièges,  telles  qu'elles 
seront  ultérieuiement  liquidées. 

§.  XXVII.  Le  collège  des  villes  impériales  de-  vu\n 
meure  composé  des  villes  libres  et  iramédiaiea  d'Augs-  '?*p^- 
bourg ,  Lubeck ,  Nuremberg ,  Fraucforl ,  Biéme  et  "'  "' 
Hambourg. 

Elles  jouissent  dans  toute  l'étendue  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  la  pleine  supériorité  et  de  toute 
iurisdiclion  quelconque,  sans  réserve  ni  eAception, 
sauf  néanmoins  l'appel  aux  tribunaux  suprême  de 
l'iinipire. 

Elles  jouissent  pareillement  d'une  neutralité  abso- 
lue, même  dans  les  guerres  de  l'Empiie;  à  cet  eilet 
elles  seront  franches  à  peipétuité  de  toute  contribu- 
tion militaire  ordinaire  et  extraordinaire,  et  dans  lou- 
les  les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  dispensées  plei- 
nement et  nécessairement  de  tout  concoius  aux  votes 
de  l'Empire. 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensa- 
lion  et  concession,  savoir: 

La  ville  d'Augsbourg:  tous  les  biens,  bâtimens, 
propiiéle's  el  revenus  ecclésiastiques  de  son  territoire, 
tant  en-dedans  qu'eu-debors  de  ses  murs,  sans  au- 
cuue  exception  quelconque. 

La  ville  de  Lubcck:  pour  la  cession  des  villages 
et  liameaux  dépendans  de  son  hôpital  dans  le  Meck- 
lenbourg:  tout  le  territoire  de  l'évéclié  et  grand-  cha- 
pitre de  Lubeck  avec  leurs  droite,  bâtimens,  proprié- 
lés  et  revenus  quelconques,  compris  entre  la  Trave, 
la  Baltique,  le  lac  de  Himmelsdorf,  une  ligne  tiiée 
de  là  au-dessus  de  Swarlau,  à  une  distance  de  cinq 
cents  toises  françaises,  au  moins,  de  la  Trave,  de  Hol- 
«tcin  Danois  et  le  Ilanovi'e. 

Quant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de 
;Lubeck,  hors  du  teriitoire  ainsi  déterminé,  et  encla- 
vées dans  les  états  du  duc  de  Holsteiu- Oldenbourg, 
il  en  sera  traité  à  l'amiable. 

La  ville  de  Francfort:  pour  la  cession  de  la  part 
»ux  villages  de  Suden  et  de  Suitzbach:  les  chapitres,, 
abbayes  et  couvens   situés  dans    àon  eocçîutej   avec 


é 
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Y  0q3  toutes  leurs  dépendances,  tant  au -dehors  qu'en -de- 
dans de  son  territoire,  et  notamment  Mockatadt,  ainsi 
que  tou3  les  biens ,  bâlimens ,  ^  proj^riétés  et  revenu 
ecclésiaslîiqùes,  compris  dans  ladite  Ville  et  ledit  ter- 
ritoire (le  Kompostel  excepté),  sons  la  GondilioQ  de 
servir  une  rente  perpétuelle  de  vingt  huit  mille  flo- 
rins au  comte  de  Saim-Reiferscheid- Dyck;  une  de 
trois  mille  six  cent  florins  au  comte  de  Stadiori-Wart- 
faausen,  et  une  de  deux  mille  quatre  cents  fflortna  aa 
comte  de  Sladion-Tannliausen,  les  quelles  rentes 
montant  en  tout  à  tv^nte  quatre  mille  florins,'  sei*oiit 
transférées  dans  la  suite  sui*  Texcédent  du  produit  ^ 
l'octroi  de  navigation  mentionne  au  §•  X5CXIX,  li 
après  le  payement  des  rentes  directement  assignées 
sur  ce  produit,  dans  le  présent  acte,  il  se  li*ouve  un 
excédent  suffisant. 

Le  cotrimerce  de  Francfort  est  en.  outi*e  ajffrancfii 
de  tous  droits  de  haut  conduit,  exercés  ou  préten- 
dus par  aucun  des  états  d'Empire. 

Le  territoire  de  Brème  comprend  le  bourg  de 
Vegesack,  avec  dépendances:  le  Groliand,  le  Borg- 
IioF,  le  moulin  de  Uemlingen ,  les  villages  de  Hastedei 
Schwaghausen  et  Vahr,  avec  dépendances,  et  lout  ce 
qui  est  compris  entre  le  Weser,  les  rivières  de  'Wammr, 
Leesum,  les  frontières  actuelles  et  une  ligne  à  tirer 
de  Sebaldabrucke,  par  le  moulin  de  HçndinlgeDy  jus- 
qu'à la  rive  gauche  du  Weser,  avec  tous'  lea  droît% 
bâtimens,  propriétés  de  revenus  quelconques,  dépeiH 
dans  du  duché  et  grand -chapitre  de  Brome,  et  ea 
général  de  l'électeur  de  Brunswick- Lunebourg,  dus 
ladite  ville  et  son  territoire.  "  •      ,  - 

Pour  mettre  le  comme]  ce  de  Brème  et  la  naviga- 
tion du  fias -Weser  à  Tabri  de  toute  enU'ave,  le 
péage  d'Elsfleth  est  suprimè  à  perpétuité;'  sans  |Km- 
voii'  être  rétabli  sous  aucun  prétexte  ou  déncmiiiia- 
lion  quelconque;  et  les  vaisseaux  oU  hâtiinenr«,  et  ks 
inaiclinudises  qu'ils  transportent,  soit  eu  montant  la- 
dite  rivière  y  soit  en  la  dt'scendant,  ne  pouri-ont  Itre 
arrêtés  ni  empêchés,  .sous  quelque  prétexte_ que eemt 

La  ville  de  Hambourg  a  à  sa  disposition  toôk  les 
droits  y  bàtimens,  propiiélés  et  revenus  du  duehé  de 
Brème  et  de  son  grand -chapitre ,  et'  en  g^iral  de 
l'ékcteur  de  Brunswick- Lu nebourg,  situés  daua  aon 
enceinti  et  dans  son  territoire. 
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Quant   ■  la  6xalioti   du   teniiohe  de   Nuremberg,  » (>_« 
elle  est  remise  à  des  tratisaclions  ulleiiemes.  °   " 

Les  six  villes  ci-dessus  nommées  ne  peuvent 
permettre  de  recrqtement  mililaùe  dans  leur  ea- 
ceinte  et  dans  leur  territoire,  que  pour  les  états  de 
l'Empile, 

Les  électeurs  et  piïnces  auxquels  des  villes  impé- 
riales tombent  en  partage  comme  indi'mnilé,  traileionl 
ces^  villes,  par  rapport  à  leur  constilution  municipale 
et  à  leur  propriété,  sur  le  même  pied  que  les  villes 
les  plua  privilégiées  comparativement  de  chaque  pays, 
autant  que  l'oi'ganisaliou  dudil  pays  et  les  djspusiliuns 
nécessaires  pour  le  l)ien  géjiéial  le  permettront.  11 
leur  est  assuré  en  particulier  le  libre  exercice  de  leur 
leligion  et  la  possession  paisible  de  tous  leurs  biens 
et  revenus,  consacrés  à  des  usages  pieux  ou  de  bien- 
faisance. 

§.  XXVIII.     Les   indemnités  qui   ponrrbient  être  ordte 
iliie«  à  aucuns  des  membres  de  l'ordre  équestre,   se-  "iwj- 
ront,  à  l'instar  du  complément  des  indemnités  de  cota- '"' 
tes  d^mpire;    et  en  tant  qu'il  n'y  serait    pas   pourvu 
,    par  la  levée  future  du  séquestre,  assignées  sur  les  re- 
veniis   qui    pourront   être    ultérieurement   disponibles, 
et  dans   des  proportions   relatives   à  leura  prétentions 
légitimes. 

§.  XXIX.  La  république  helvéliquet  en,compen-„ip 
■  salion  de  ses  droits  et  prétentions  sur  les  possessions  hcivôii- 
situées  en  Souabe,  dépendantes  de  ses  établissemeiis '""* 
ecclésiastiques,  desquels  il  a  été  disposé  par  les  ar- 
ticles précédens,  reçoit  l'évècbé  de  Coire ,  en  pour- 
voyant a  l'entretien  de  l'évêqqe,  du  cliapitre  et  de 
leurs  officiers;  plus  la  seigneurie  de  Trasp.  Elle  est 
en  outre  autoiisée  à  racheter,  su  moyen  de  renies 
perpétuelles,  équivalentes  au  produit  net,  remboursa- 
bles au  taux  établi  par  Its  lois  helvétiques,  ou  de  tel 
arrangement  dont  elle  pourra  convenir  avec  les  par- 
ties intéressées,  tous  les  droits  quelconques,  dîmes, 
domaines,  propriétés  et  revenus,  apparlenans,  soit  à 
l'empereur,  aux  princes  et  états  d'Empire,  fioit  aux 
établisscmens  ecclésiastiques  sécularisés,  seigneurs  et 
particuliers  étrangers,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire  helvétique. 
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33.  Et  comme  meilleur  moyen  de  consolider  1m  eorps 
germanique  ^  €^est  de  faire  entrer  au  prenner  eoUigê 
les  princes  les  plus  ihfluens  de  F  Empire  p'  on  prO' 
posez  que  le  titre  Hector  al  soit  accordé  au  mar^ 
grave  de  Bade^  au  duc  de  Wurtemberg^  êà  tôt 
landgrave  de  Hesse-^CasseU. 


7.  Çue    les  princes  de  Nassau '-Usingen^    Nassau^ 
fVeilbourg  »     Salm  -  Salm ,     Salm  -  Kirbourg  ^    li^ 


nangCt  Arembergt  seront  maintenus  ou  inirpdMiis 
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Les  sèculaiisalions  que  ladite  république  poqrfait  IgOS 
Taire    chez    elle,   aui'oiii    lieu   sans   perte   et  préjudice  ' 

«les  dépendances  eu  Empîi'e  de  ses  élablissemens  reli- 
gieux, sauf  ce  dont  il  a  été  disposé;  et  la  récipiocilé 
est  stipulée  pour  les  dépendances  en  Helvétie  des  éta- 
Itlissemeua  religieux  d'Empire.  Toute  juiisdicLion  d'ua 
prince,  éiat  ou  membre  de  l'Empire,  cessera  desor- 
raaia  dans  l'étendue  du  territoire  helvétique ,  ainsi 
que  toute  suzeraineté  et  loaa  droits  purement  hono- 
1  ifîques  ;  et  la  même  chose  a  lieu  à  l'égard  des  posses- 
sions helvétiques   situées  dans  l'Empire  germanique. 

§.  XXX.     Toutes   les   rentes  perpétuelles  établies  Bem*» 
par  les  articles  précédens,  seiont  perpéluellement  ra- f^^/jç^^ 
clietables  au  deuier  quarante ,   sauf  tout   autre  arran- 
gement,   dont  les  parties  inteiessées    conviendront  de 
gré  à  gré.     L'échéance  de   ces  lentes  perpétuelles  est 
Gxée  le  l.  décembre  de  chaque  année. 

Le   paiement  s'eflectue   sm'  le  pied  de  24  florins 
'    au  marCi  en  bonne  monnaie  courante  d'argent. 

§,  XXXI.  La  dignité  électorale  est  accordée  à  Tarchi-  Konrt- 
duc  grand -duc.     Elle  est  accordée  également  au  mar-  JJ|,*. 
grave  de  Bade,  au  duc  de  Wurtemberg ,  et  au  landgrave  iniii. 
de  Hesse-Cassel,  qui,  pour  le  rang,  allernerout  enlr'- 
eux  d'après   les   strophes  établies  au  collège  des  prin- 
ces,   et    pour    leur    nilroduclion   observeront    les    for- 
malités d'usage,    A  f'eslînciion  de  la  maison  de  Hesse- 
Cassel ,  le  titre  électoral  passera  à  la  maison  de  Hesse-  ' , 

Darmsladt. 

§.  XXXII.     De  nouveaux  votes  viiils  au  collège  '<>!« 
des  princes  sont  accordés,  savoir:  ' 

Â  l'empereur,  comme  archiduc  d'Autriche: 
pour  la  Styrie,  un;  pour  la  Carniole,  un;  pour 
la  Carinlhie,  un;  pour   le  Tyrol,  un;  tatal    4  votej. 

'  A  l'électeur  palatin,  comme  duc  de  Bavière;    . 
pour  le  duché  de  Berg,  un;  pour  Sulzbach,  un; 
pour  la  Basse -Bavière,  un;    pour  Mindelheim, 
un;   total  —  —  —  4     — 

Au  roi  de  Prusse  comme  duc  de  Magdebourg 
pour  Erfurlh  un,   pour  l'Eichsfeld  un  ;   tatal    2    — 

A  l'électeur  archi- chancelier}  pour  la  prin- 
cipauté d'Asch alTeu bourg ,  un;  ci  t-  1  vo.te. 
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I802  ^'^  collège  des  princes  t  chacun  avec  vote"  virile 
affecté  aux  possessions  qu'ils  recevront  en  indeah 
iiiti  de  leurs  anciennes   terres   immédiats^,  ijuc  Us 

'  ,  K 

V 

votes  et    comtes   immédiats    d* Empire    setont  p^ 

« 

reillement  transféré  sur  Us  terres  ^  qiCils  racévroÉt 


•  «      , 


en  dédommagemejit  t  et  que  les  votes  eceltjiiasti' 
ques  seront  exercés  par  les  princes  et  comtes  ^  qtif 
par  l'effet  des  traité  de  Lunevillê  se  trouiferM 
en  possession   des    chej  lieux» 
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A   rélecteur  de  Saxe,    comme  margrave  Ot  l8o3 

Misiiie;  puur  le  inîirgraviaL  de  MÎMiie,  un;  pour 
le  Iburgraviat  de  Misiiîe,  un;  potn'  QucrfurLli, 
unj  total  —  —   I         —  3  votes. 

Au  même,  allcinallvement  avec  Saxe-Wei- 
niai'  et  Saxe-Gotlia;  pour  la  Tliuriiige,  uii;  ci  J  vote. 

Au  roi  iJ'Aiigleteiie,  comme  duc  de  Hrèms: 
poitf  GollÎMgeii,  un;  ci  —  —  1     "- 

Au  duc  de  Brunswick- Wolfenbulteh  pour 
Blankenbourg,  un;  ci  —  —  ±    ^ 

Au  margrave  de    Bade:    pour  Biuclisal,    au  ,         ' 
lieu   lie  Spire,  un;    pour  Ëlteiilieim,   au  lieu  <Je 
Sti'Ssbourg,  un;  lolal  —  —  2  votes,' 

AuducdeWurlemberg:  pour  Teck,  un;  pour- 
Zwiefalten,  un;  pow  Tubingen,  un;  lolal         3     — 

Au  roi  de  Danemark,  comme  duc  de  Hol- 
stein:  pour  Pioen,  un;  ci  —  —  1  vote. 

.  Au  landgrave  de  He^se-Daiinstadt:  pour  le 
duché  de  Weslphalie ,  un;  pour  Starcken bourg, 
uo$   total  —  —  —  2  votes. 

Au  landgrave  de  Hesse-Casscl:  pour  Frilzlar, 
uni  pour  lianan,  un;   total         —        —  2    — 

Au  duc  de  Modène;  pour  le  BrUgau,  iioj 
pour   l'Oilenau,  un;   total  —  —         2    — 

Au  duc  de  Mecfclenbourg-Strelilz:  pour 
Stargard,un;  ci  —  —  1  vole. 

An  dnc  d'Aremberg,  le  vole  qu'il  exerçait 
précédemment,  tiaii.ipoilé  sur  ses  possessions  à 
la  rive  droile  du  Kliin  —  —  1    — 

Au  prince  de  Salm-Salm  à  lui  seul  le  vote 
qui  était  précédemment  en  commun  avec  Salm^ 
Kirbourg,  un;  ci  —  -7  —  1    — 

Au  prince  de  Nadsaa-Usingen,  un;   ci    ■  1    —  , 

Au  prince  de  Nassau- Weilbonrg,  un;  cï    l    : — 

AuprincedeHohenlohe-Sigmaringen^un;  ci  1    ~- 

Au  prince  de  Salm-Kirbourg,  un;  ci  ±     — 

Au  prince  de  Furstemberg,  pour  Baar  et 
Stuhlîngen,  un;  ci  —  —  ^    — .. 

Au  prince  de  Schwai'zemberg,  pour  Klett- 
gau,  un;  ci  —  —  --  t     — 

Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis,   pour   Bu-   ' 
cbau,  un;  ci  —  —         —  1    — 

Au  prince  de  WalJeck,  un;  cî         --  1    — 

AuprincedeLoewenslein-WertheinijUn;  cî  1    — 
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Au'.prinçe  d'Oetlîngen-Spielberg,  un;   ci     1  vote. 
Au,  prince  d'Oetlingeri-Wallerstein,  un;  ci  1  •  — 
Au  prince   de  Solms-Biâunfetsy   ua;    ci       ±    — 
Au  prince  de  Hoheiilohe-Neuenstein ,  un;  ci  1     -^ 
Au  prince  de  Hohenlolie-Waldenbourg,  Schil**  • 

lingsfiirst,  un;  ci  —  — *•  —    .       1    — 

Au  prince  de  Hohenlohe-Waldenbourg-Bar* 

tenslein  —  —  —       .     ^     — 

Au  prince  d'Isembourg-Birsteiny  un;  ci       3  — 

Au  prince  de  KaunitZy  pour  RiUberg,  un;  ci  1  — 

Au.prince  de  Reùss-Plauen-Graiz,  un;  ci     1  — 

Au  prince  de  Linange»  un;  ci  '       —  "  .     1  — 

Au  prince  de  Ligne  pour  Edelstetten,  un;  ci  1  — 

Au  duc  de  Looz,  pour  Wolbeck,  un;  ci    1  — 


veaux 
miné  d  apr 

1.  AuLiiche. 

2.  Bavière  (Haute). 
3*  Styrie. 

4.  Magdebourg. 

5.  SaUbourg. 

6*  Bavière  (Basse). 

7.  Ralisbonne. 
.  8«  Sulzbach. 

9.  Ordre  Teutonique. 
10.  Neubourg. 
lié  Bamberg. 

12.  Bièmen. 

13.  Margraviat  de  Misnie. 

14.  Duché  de  Berg. 
±5*  Wurlzbourg. 
±6»  Carinthie. 

17.  Eichstaedt. 

18.  Saxe^Cobourg. 
19*  Bruchsal. 

20-   Suxe  -  Gotha. 

21.  Eltenheim. 

22*   Saxe-Altcnbourg. 

23.  Constance. 

24.  Saxe--  fVeimar. 

25.  Augsbourg. 

2'^.  Sachsc  -  Eisenach, 


%7*  BLildesheioi. 

28.  BrandenbouFg  -*  Aiu- 
pach. 

29.  Paderborn. 

30.  Brandenbourg  -  Bay- 
reuth. 

31.  Freisingen. 

32.  WolfenbntuU 

33*  Landgraviat  de  Tha- 
ringe. 

34.  Brunswick -ZelL 

35.  Passau. 

36.  Brunswick  -  Calem- 
berg. 

37.  Trente. 

38*  Brunswick  -  Gruben- 

hagen. 
39*  Brixen. 

40.  Halberstadt.  ' 

41.  Carnîole.        •  - 

42.  Bade^Badê.  , 

43.  Wurtemberg  -  Teck. 

44.  Bade-Dprlacb. 
45*  Osnabruck. 

46.  Verden. 

47.  Munster. 
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48-  Bade  -  lîoclibei-g. 

49-  Lubtck. 

50.  Wuitembeig. 
51<  Hanau. 

52.  ilaUttin-Gîuckstadt. 

53.  Fulde. 

54.  HoUttin-  Olâtnbourg. 

55.  Kempteii. 

56'  SVtekUnbourg-Sehioc- 

TÎtt. 

57-  Etlwangeii. 
58.  ^ackUnbourg  -  Ous- 
tfau. 

69.  Oïdie  (Je  Malte. 

60.  HesjB  ~  Darmitadt, 

61.  Beicinoldsgaden. 

62.  Heise-  Cassai, 

63.  VVeslpIialifl. 

64.  Poméianie  antérieur». 
65*  Holstein-Ploen. 

66.  Poraéianie  citérieure. 

67.  Biisgau. 

68.  Saxe  -  Lauenbourg. 
69-  Coivey, 

70.  Minden. 

7i.  Bourgraviat   de  Mis- 


nie. 

112. 

72-  Ltuchtenberg, 

73.  Âiihalt. 

113. 

74.  Saxe  -  Henneberg. 

75.  Schwciin. 

114. 

76.  Camin. 

116. 

77.  Ralzebourg. 

78.  Hirschfeld. 

116. 

70.  Tyiol. 

117. 

80.  Tubiiigen. 

81.  Queifuith. 

118. 

62.  Arembeig. 

119. 

83.  Hohhmzoîltrn  -  He~ 

ehingen. 

120. 

84.  Friïlar. 

85-  Ijobkowitz. 

121. 

86.  Salm-Salni. 

87.  Dieuichslein. 

122. 

Nassau  -  Hadamar.     j  803 
.  ZwiefalEen. 
Nassau  -Ûilleiibourg. 
Aversberg. 
,  Slarkenboui'g. 
,  Oatfriae. 
Furslemberg. 
Schwarzeraberg. 
Goelliiigen, 
Mindellieim. 
Liohtensttin. 
La  Tour  et  Taxis. 
Sckwarzèourg. 
,  Oitenau. 
Aschafi'enbourg. 
Eichafeld. 
Blankeiibourg. 
Staigard. 
Eifurt. 

Nassau  -  U*îngen. 
Nassau  -  Weilbourg. 
HohtnzoUern  -  Sig- 
maringen, 
Saim  -  Kiibourg. 
Fuialeiiberg-Baar   et 
Slublingeu. 
Schwartzeiilicig  -• 
Ktetigau. 

La    'l'oui-    et    Taxis, 
Bucbau. 
fValdccL 

Loewenstein  -  Wert- 
heim. 

Oetlingen  -  Spielberg, 
Oettingea  -  Willer- 
stein. 

Solms  -  Braunfels. 
HoheQlolie  -  Neuen- 
stejn.       ' 

Hohettlohe-Walden- 
bourgTSchillinsjtfurst. 
Hoheulohe  -  Walden-  ' 

bourg  -  Bartenstein. 
Isenbourg-Birstein. 
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36*  L^s  propositions  J  ait  es  par  le  sozêsstgnit  p 
rapport  au  ri§Ument  des  indemnités  9  le  eoni 
sent  à  énoncer  ici  plusieurs  considérations  ginii 
les  9  qu'il  juge  de  nature  à  devoir  fixer  Vattenii 
de  la  diète  ^   et  sur   lesquelles  il  ne  pourra  m 
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3.  iCauni'tz-Ritlbei'g.  128.  Comles  de  Souabe.      l8o3 

4.  Reuss-Flaueii-Graiz.  i29.  ComtescIeWeltéiavie. 

5.  ]jiiiaiige,  130.  Comtes  de  l'ianconie. 
é-  Ligne.  131.  ComlesdeWcsIplialie. 
7>  Looz. 

Le  diitctoiie  du  collège  des  princes  reste  comme 
élait  précédemment. 

.Les  alleriiata  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  con- 
aoeioiit  'a  être  observés;  et  les  dilleienlea  maiaonB, 
nsi  que  les  brandies  de  la  métiic  maisou,  convien- 
yint  entre  elles  des  alternais  nouvieaiix. 

Il  ii'eaL  lien  cliangé  par  l'appel  des  Tolea  à  l'élé- 
Rtion  ou  l'égalité  du  rang  des  princea  eutre  eux,  et 
B  droils  de  cbacun  sout  réservés. 

Les  votes  des  principautés  sécularisées  sont  main- 
ous  à  leur  ancienne  place,  de  manière  cjue  les  latera 
glissent  être  conservés,  aussi  loug-Lems  que  le  col- 
ge  le  jugei'a  utile. 

Les  princes  qui  ont  à  exercer  des  voles  affectés 
ax  élats  ci -devant  ecclésiastiques,  qui  leur  sont 
Snnés  en  indemnité,  n'acquirent  point  p.ir  là  des 
Ires  â  un  l'ang  plus  élevé  que  celui  qu'ils  avaient 
fécédemmeiit. 

■i  Les    princes  qui  reçoivent  de  nouveaux   voles  en 
jKnpIacemeat   des    votes    perdus,    couserveiit    le  rang        i^ 
•s  anciens. 

Les  neuf  autres  sh'Ophes  seront  arrangées  d'apiès 
t  dixiime  qui  a  servi  de  base  pour  l'ordre  établi 
t- dessus. 

§.  XXXIII.     Le  privilège  de  non  appellanda   il-  Pri»iié. 
mité,    appartient    à    tous    les    électeurs    pour    toutes  !"„    '. 
HJrs  possessions;    au  landgrave  de  Hessc-Darmstadl,  pelmào 
Oui-    ses    anciennes    et  nouvelles    possessions}    et   est 
^cordé  à  la  maison  de  Nassau,  et  commun,  tant  pour 
!S  anciennes  que  nouvelles  possesaious. 

§.  XXXIV.      Tous  les  biens  des  grands  chapilies  Bieni 
de  leurs  dignitaires    sont   incorporés    aux    domaines  g^J^ji, 
^  évêques,   et  passent   avec  les  évécbés  aux  piinces  chtpi. 
•jtquels    ceux-ci    sont    assignés.      Dans    les  évêchés  ""■ 
fti'tagés  entre  plusieurs,   lesdils  biens  sont  iiicorporû 
^x  portions  reipeclives. 

*<iiih  ru.  li 
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parait  donc: 

i)  Oue  Us  biens  ecclésiastiques  des  grands  ^eihi^ 
pitres  et  de  leurs  dignitaires  devront  être  incorpo- 
rés au  domaine  des  évèques ,  et  patser  avec  les  M» 
chés  aux  princes ^  auxquels  ceux-ci  seront  assignés. 

2}  Oue  les  biens  des  chapitres  ^  abbayes  9  eouvens^ 
tant  d'hommes  que  de  femmes^  tant  médiats  qii 
immédiats  9  dont  il  n'a  pas  été  formellement  Jmt 
emploi  dans  la  présente  proposition  9  seront  appli- 
qués au  complément  de  V indemnité  des  états  et  mem- 
bres héréditaires  de  VKmpire^  s'il  est  reconnu^  qull 
n*y  a  pas  été  suffisamment  pourvu  par  les  assignations 


ci  "  dessus  f   et  sauf  la  souveraineté,  qui^dememerê  V 
toujours  [aux  princes  territoriaux;  a  la  dotation  d»t  l. 
nouvelles  églises  cathédrales,  qui  seront  ou  eonservéa 
ou  établies  tant  pour  Ventretîen  des  éviques  epte  i» 
leurs    chapitres    et    autres  fraix    de    cultes;   au* 
pensions  viagères  et  alimentaires  du  clergé  supprimL 

3)    Çue  les   biens    et    revenus  appartenons  ont 
hôpitaux,   fabriques,    universités ^    collèges  et  AH 

très  fondations    pieuses  y     comme    aussi    ceux  dut  ' 

communes  de  Vune  des  deux  rives  du  Mhinp  sihis  (^ 

sur  Vautre    rive,    devront    en    demeurer   distraits^  k 

et  mis  à  la  disposition  des  gouvernemeiis  respectifs*  '. 

t. 
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4)  Çue   les  terres  et  propriétés,   assignées 
états   d'Empire,   en   remplacement  de  leurs   passeh 
sions  à  la  rive  gauche  du  Rhin ,  demeureront  spé» 
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§.  XXXV.     Tous  les  biens  des  chapilica,  abbayea  18CJ3 
;t  com'eiia  fondés,   tans   dea    anciennes    que  des  ntyj- tiiem 
relies    possessions,     lant    piolpstans    fjue    caUipliqucs,  ^i'  '^'"'" 
ant   niédials    qu"immédia(a ,   dont   il  n'a  pas  e(é  for- Kg^cm- 
Dellement   fait   emploi    dans  les    anaogemens   prëcé-  v'^oji»- 
lens,    sont  mis   à  la   libre  et   pleine    disposilioii   des     - 
tiiaces  terriloiiaiix  respeclils,    tant  pour  dépenses  du 
lulte,   frais  d'insti'udion   et  autres  élabliiiscniens  d'utl- 
ité  publique,  que  poar  le  soulagement  de  leurs  iluan- 
les,  sous  la  réserve  formelle: 

De  la  dotation  fixe  des  catbédrales  qui  seront  coll- 
er vé  es  ; 

Des    pensions    du    clergé  suppiiaié,  conformément 

lUx  réglemens  dont  une  p,irtie  se   trouve   ci-dessoua, 
t  les  autres,  seront  determiue's  incessament. 

§.  XXXVI-  Les  cbapilres,  abliayea  et  couvens 
ommément  et  rorniellemeut  assignés  en  indemnité, 
e  même  que  ceux  mis  à  la  dispo^iilou  des  pi'incea 
îriiioriaux,  passent  à  leurs  nouveaux  possesseurs 
vec  tous  leurs  biens,  dj'oita,  capitaux  et  3'evenus  en 
aêlqne  lieu  qu'ils  soieut  situés,  sauf  les  disti'actions 
K  presses. 

§.  XXXVII.     Les  biens   et  revenus  appartenans  Bien» 
ux   hôpilaiix,    fabiiques,  nuiversités,    collèges  et  au- ^"j,^^ 
i-ea  fondations  pieuses,   comme  aussi  ceux  des  com- f»i>"- 
nunes  de  l'une   des  deux    rivea    du    Ilhin,    situés  sur ''""'"'' 
aulie  rive,   doivent  en    demeurer   distraits,    et  sont 
nis    à    la    disposition    des    goiivernemens    respectifs, 
l'est-à  dire,   quant  à  la  droite  du  Rhin   des  gouver- 
lemens   locaux  ;    tt    il  est    entendu    que    lea    biens    et 
evenus    appai-lenans    aux   institutions    littéraires   pré- 
léciemment  communes  aux  deux  rives,  et  al^jourd'llui 
:onIinuées    à    la    droite,    lesquels    ne    sont    pas    situés 
lans    le    territoire    des   piiiiccs    indemnisés,    resteront 
itlacliés    auxdites   iustiiulions    couiinuécs  à   la   droite 
lu   Rbiii. 

§.  XXXVIir.      Ijps   lenes  et  propriéiés   assignés  Dci»a. 
iux   élnt.H  d'Empire  en  remplacement  de  leurs  posses- 
(ioiis  à  la  rive  gauclie  du  Rbiii,    demeurent    spéciale- 
ment allectées  au  paiemeul   des  délies  desdits  princes, 
li  2 
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I8Q3  étalement  affectées  au  payement  iês  éUtt^s  des  dits 
princes ,  tant  des  personnelles  que  de  eeUes  pr#- 
venànt  de  leurs  anciennes  possessions. 

S)  Çue  tous  les  péages  du  Bhin^  perçus  sàk  à 
la  droite  f^  soit  à  la  gauche  du  fleuve  ^  devront  Hré 
supprimés  sans  pouvoir  titre  rétablis  ^  sous  fael' 
que  dénomination  que  ce  soit^  sauf-  tes  droits  ie 
douane. 
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aut  pcrsonell^s  que  de  celles  provenant  de  leurs  an-  IgOS 

ieniiea  possessions,  saul  les  alipiilalioiis  du  liaité  de 
jUiieville  et  des  traités  parliculieis  conclus  sur  ce 
point    entre  la    Ffance   et  aucuus  des    étais  d'Empire. 

§.  XXXTX.      Tous    les   péages    du   Rliiii   perçus,  ^"g«» 
oit  à  la  droite,  soit  à   la  gauclie  du  fleuve,  sont  aup- ^""^^• 
irirnés,   sans  pouvoir  être  rétablis,    sous  quelque  dé- 
lominaliori  que  ce  aoit,  sauf  les  droits  de  douane,  et 
iH  octioi  de  navigalion,   lequel    est  consenti   sur    les 
«ses  suivantes: 

Le  Kliin  étant  devenu  depuis  les  froufièies  de  la 
épuhliqiie  batave  jusqu'à  celles  de  la  république  Iiel- 
elique,  un  fleuve  coiiimuii  entre  la  république  fran- 
aise  et  l'Eajpire  gej'mauique,  l'octroi  de  navigation 
si  établi,  et  sera  léglé  et  perçu  en  cotumuii  entre  la 
'lanie  et  l'Empire. 

L'Empire,  avec  le  consentement  de  l'empereur, 
élégue  pleinement  et  entièjenient  tons  ses  droits,  à 
et  égard,  à  l'élecleur  arcbi-cboncelier,  qui  est  re- 
êtu  des  pleiuspouvoirs  du  corps  germanique  pour 
rièter,  avec  le  gouvernement  français,  tous  les  lé- 
;Ietnenfi  généraux  et  particuliers  relatifs  à  l'octroi 
le  itQvigalion,  lesquels  régiemens  seront  portés  à 
approbation,  du  collège  élecioral  et  à  la  connaissance 
lu  coi'ps  germanique  par    l'électeur   arclii -cbancelier. 

La  taxe  sera  combinée  de  manière  à  ne  pas  excé- 
ler  le  moulant  des  pédges  supprimés.  Elle  sera  plus 
brie  sur  la  navigation  des  éirangers  que  sur  celle 
les  riverains  français  ou  allemands,  et  sur  les  bàti- 
nens  qui  rcraonterout  le  Rliin,  que  sur  ceux  qui  le 
lescendr  ont- 
La  perception  en  sera  confiée  à  des  mains  uni- 
|ues,  et  le  mode  à  adopter  sera  tel  que  la  navigation 
oit  retardée  le  moins  possible. 

Le  directeur -général  de  l'octroi  sera  nommé  eu 
commun  par  le  gouvernement  français  et  l'étecleur 
irclii  -  cbancelier,  qui  tiendront  respeclivement  un 
:ontiôlcur  près  de  chaque  buieau  de  peicepUon.  Les 
lercepteuis  de  la  rive  droite  sei'Ont  nommés  par  i"é- 
Bcteur  ai  clii- chancelier,  avec  l'agrément  du  souve- 
'ain  territorial, 

Néajimoiiis,  ces  bases  d'aiJminis [ration  et  de  per- 
leptiou   sont   subordouiiéca   ii  l'arrangement   qui   sera 


Il 


II 


I 


502    Déclaration  des  puiss.  médiatrices. 

rsoa 


6)    Çue  tous  les  fiefs  relevant  des  cours  j 
les  établis   ci  ^devant  à  là   rive  gauche   du 
et  situes   à  la    rive    droite ,    relèveront    desc 
directement   de   Vempereur  et  de  V Empire. 
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conclu,  sav    l'organisation    tle    rontioj    de   navigation  IgQj' 
«■Hlie  ,ie  gouveiiieiiieul    français    et    l'électeur   urchi- 
cfiaiicelici-. 

Il  n'y  auia  pas  moins  de  cinq  ui  plus  de  qninze 
bnrtaiix  de  pjfictplioLt.  Ces  liiireaiix  ne  seronL  nul- 
lement exenipis  de  la   jiiriïdiclîoii   des  souveraius   ler- 

I  riluiiau.x,  liurs  des  objets  de  leur  service.  ils  en 
recevront,   au    contraire,     toule    assistance   eu    tas    de 

1.  besoin. 

Le  jnoduit  bnit  de  l'octroi  est  spécialement  aHecté 
aux   Irais  de  perceplion,  adniinistraliou  et  police: 

L.e  surplus  seia  partagé  eu  deux  parties  égales, 
cliarune  destiuèe  principaiemeiil  à  rentretifii  des  clie- 

I  uijiis  de  lialliige  et  travaux  uécessaircs  à  Ja  navigation 
sur  chaque  rive  respeclive. 

■  IjC  reliquat  uei  de  la  moitié  appartenant  à  la  rive 
dioite,  est  hj'poUiéqué,  i_°  au  coniplénieut  de  la  do- 
iàlion  de  réiecteui-  aiclii-cliaucelier,  et  autres  a5sii>- 
nalious  portées  aux  §.  I-X,  XIV.  XVIf,  XIX  etXX} 
2"  au  pait-uient  des  renies  subsidiaireiuent  et  coudi- 
4ioiu'lleuient  assignées  par  les  Jj.  VH  et  XXVJI. 

S'il  y  avait  un  surplus  annuel   de  revenu,    il  ser- 

\  -virait  à    l'amorlissenient  graduel   des    charges    dont   le 

.  dioit  d'octroi  de  navigation  est  grevé. 

[  L'électeur-   archi-cliancelier    se   concertera  annuel- 

■  lement  avec  le,  guuverneiiicnt  français  et  les  princes 
iBi-riloriaux  riverains  de  la  droite  du  Rhin,  pour  Ten- 
trelien  des  clicinins  de  hallage  K    trnvaiix   nécessaires 

^.  à  la  iiavîgaliun  dans   l'étendue  des  froniièi'es  respectî- 

,  vcs  sur  le  Kbiu. 

'         §,  XL.     Tous   les  fiefs  situés  à  la  livo  droite  du  Fi**». 

BInn,  et  relevant  de  cours  féodales  ci-deVant  établies 
;  à  la  rive  gauche,  l'elcveut  désormais  directement  de 
''  l'empereur  et  de  l'Empire,  si  la  supériorité  territo- 
il  riale  y  est  attachée  comme  élals  d'Empire;  dans  le 
j'  cas  contraire,  ces  (iets  relèvent  du  priuce  teriiloiial 
ï  dans  les  étals  duquel  ils  sont  enclavés.  Néanmoins, 
'  les  fiefs  ci-devant  de  Mayence,  et  jouissant  de  la 
supérioiité  territoriale,  relèvent  d'AschaU'enbourg. 

11  dépend  des    nouveaux    souverains  de  se  conten- 
ter  provisoirement,    et  jusqu'au    prochain    cas   de   re- 
'    prise   de  fief,    d'une  simple  reconnaissance  de  la    part 
des  uuuveuux   vassauji,   ou  bien  d'iusislcr  sui'  la  Toi- 
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9)  Çue  la  sécularisation  des  eouvêfu  dé  ft 
recluses  ne  devra  s^effectuer  que  du  eonSëtUêmeM 
de  Pivèque  diocésain;  mais  que  les  eouvens  d^kam' 
mes  seront  à  la  disposition  des  princes  terrlt»^ 
riaux ,  qui  pourront  les  supprimer  ou  les  eomeh 
ver  à  leur  grè. 


liecès  de  la  dép.  de  l'Empire,        505 

malité  de  l'investiture.     Les   vassaux  seront  toutefois  JgOS 
dans  ce   dernier   cas  affraucliis    des    taxes   féodales  et 
autres   émolumeDS  d'usage. 

§.  XLI.      Les  votes  des  comtes  immédiats    d'Em-  vom 
pire    se    trouvant,    d'après    le    §.  XX(V,    transportés  ^*Jjj,j,_ 
sur  les  leriiloîres    qui  leur  sont  donnés  en  indemuiré, 
le   mode    d'exercice  de    ces    voix    et    des    prérogatives 
y  attachées   sera    déterminé   par   un  règlement  parti- 
culier. 

Les    votes    ecclésiastiques  sont   exercés   conformé- 
ment aux  dispositions  du   §.  XXXII. 

§.  XLTL     La    sécularisation  des  couvens  de  fem-cou- 
mes  récluses  ne  pent   s'elïectuer  que  de  concert  ^^pcJ™^^^^' 
.l'évéqne   diocésain;    mais   les    couvens  d'iiommes   se- «i 
'  ront  à  !a  disposition  des  princes   territoriaux,  ou  des  ^'''°"" 
nouveaux  possesseurs,  qui  pourront  les  supprimer  ou 
les    conserver  à  leur  gré.      Les    uns    et    les   autres    ne 
.  peuvent  recevoir  de  novices  que  du  couscnlemeiit  du 
'  prince  .territorial  ou  du  nouveau  possesseur. 

%.  XLITL     La  jouissance  des  biens  assignés  en  in- Epoque 
-   (lemnitc  commence  du  premier  décembre  1802)    pour  J"  j» 
les  princes  et  élats   indemnisés,  qui  n'amaient  pas  été  (""cV 
dans  le  cas  de  prendre  possession  civile  avant  la  pré-  ^*'  '"}■ 

«entation    des   déclaralions  des    puissances    médiatrices;  i^'"'' 
et   la   possession  civile  a   lieu   pour   tous,    huit  jours 
avant  le  premier  décembre. 

Les  arrérages  des  fonds  qui  étaient  à  la  disposition 

des  usufruitiers    jusqu'à   l'époque  des   jouissances  nou- 

.    velies ,    appai'ttendront    aux    anciens  possesseurs,    sauf 

tous    autres    arraugemens   convenus   entre   les  parties 

intéressées. 

§.  XLIV,     Toutes  fes  aliénations   qui  ne  sont  pasAiiin.. 

■  une  suite  de  l'admiiiislration  ordinaire,  el  qui  auraient  ""^„[. 
.,   été  faites  par  les  abbnyea  et  couvens  après  le  24-  aoûtléti. 

:     1802,  sont  déclarées  nulles. 

§.   XLV.     Les    disposiMous   précédentes    rendent  saeea- 

'.    caduques    toutes    les  préieniiuns  qui  existaient    sur    '^s  J^""!!!^* 
;     terres  cédées  à  la  république  fiançaise  par  le  tiaité  de 

■  Luneville.     Néanmoins,   il  est  entendu  que  les  dioits 
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2d  cit  V ensemble  des  ar*        Tel  est  Tensemble  des 

ran^cmens  et  des  considé-  raiigemeDs  et  des  cons 

rations^    que   le  soussigné  râlions  que   le   sous  si 

a  en  ordre  de  présenter  à  a  reçu  ordre  de  préseï 

la  dicte  impériale  ^   et  sur  à  la  diète  iiupériale  et 
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de  successioD  de  famille  exislatis  sur  des  possessions,  igQ'i 
ailuces  à  ia  rive  gaueJie  du  Rhin,  et  échaugtJes ,  sont 
liausportés  sur  les  objets  donnés  en  induiimile  et  en 
ëciiange,  comme  surrogal.  Sont  ^galei»«iiL  eaduques 
les  pieleiitioris  'qui  existant  sur  les  biens  donnés  en 
remplacement  à  la  rive  dioite  du  Rhiu,  n'auiaieul: 
pas  ëlé  procluiles  el  jugces  on  airangées  à  l'amiable 
îlana  le  ferme  d'uu  au,  à  compter  du  premier  dé- 
cemlue  1802-  S'il  atiivait  que  par  défaut  de  juge- 
ment, ou  par  refus  de  transaction  équitable,  nue  pré- 
tention produite  ne  filt  poa  terminée  à  l'expiration 
de  ladile  aimée,  elle  sera  jugée  sans  appel  par  juge- 
ment des  austrégues,  dans  le  terme  d'une  seconde 
annéu.  Comme  l'élcctenr  archî- chancelier  est  dolé 
ex  frire  iiovo,  il  faut  pour  maintenir  sa  dotation,  qu'en 
cas  (le  peite  de  revenus  résulfaus  d'une  piéteiilioii 
conire  lui,  celle  perle  soit  compensée  par  la  conces- 
sion de  ceux  des  fiefs  relevans  de  l'empereur  et  de 
l'Empiie  ijui    devienilraicnl  vacans. 

§.  XLVI.     Tons  échanges,  purifications  de  terri- Eclui*. 
toirc  et    transacUous    (|iifcl touques   des  princes,    ctats  f"„|Jjj_ 
et  membres    de    l'Empire  entre    eus,    qui   auront  lieu  tiom 
dans   le  terme  d'un  au,  auront  même  force  et  ^xécu- "'"" 
lion,    qtie   s'ils  éluieul   eireclivement    inséiés   dans  le 
■prcaeni  acle. 

5.  XLVII.     Quant  au  sortjles  anciens  souverains  Soie  d» 
et  possesseurs,  et  du  clergé  qui  en  dépend,  ainsi  que  JJJ^Jj'^* 
de  leurs  anciens  officiers,    lanl    auliques    que    civils  et  ndut. 
militaires,    el  quant    aux    obligations    particulières   des 
pi'inces  et  élats  indemnisés  concernant  l'entretien  con- 
venable desdits  souvei-nius  et  autres  individus,  les  con- 
stitutions des  pays ,  l'acquiLlement  des  dettes  et  en  par- 
ticulier le  paiement  de  la  contribution  destinée  à  l'en- 
trelien  de   la   chanibic   impériale,  lesquelles  obligations 
commeiiceut  à  l'eiilrée  en  jouissance  eileclive  des  pay» 
donnés    en    indemnité,    les    paragraphes   suivans    cou- 
tiennent  les  dispositions  arrêlées  à  leur  égard> 
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1802  l^^Ç^^^^  ^l  croit  devoir  ap*  lesquels  il  ct^oit  devoir  ap« 
pelUr  ses  plus  promptes  pelier  ses  plus  promptes 
délibérations^  en  lui  ex*  ^t  plus  sérieuses  délibéra- 
primant^  au  nom  de  son  tiens,  en  lui  exprimant  aa 
gouvernement^  que  Vinte-  nom  de  Sa  Majesté  impé- 
rèt  de  V Allemagne^  lu  co?i'  riale,  que  l'intérêt  de. l'Al- 
solidation  de  la  paix  et  lemagne,  la  consoiidalioii 
la  tranquillité  générale  de  de  la  paix  et  la  tranquil- 
V Europe  exigent ^  que  tout  lilé  générale  de  l'Europe 
ce  qui  concerne  le  règlement  exigent  que  tout  ce  qui  con- 
des  indemnités  germani-'  cerne  le  jéglemeiit  des  in- 
ques  soit  terminé  dans  Ves-  derauilés  germaniques  soit 
pace  de  deux  mois*  terminé    dans  l'espace    de 

Paris  US.  thermidor  an  deux  mois.  ,    ^  ,  ., 

10.)  6.  août  1802-  ,   Si.  Pétersbourg  le^^JuiI- 

^  let  1802. 

Signé:  Le  prince  DE  KouRAKiK, 
Ch.  m  au.  ÏALLEYRAND.  vice- chancelier. 

1803  Texte    original    allemand    des    42    paragraphes 

réglementaires^    suivants^ 

(ProLocèil  der  aufseroidentlicheu  Dèputation ^ 

Band  II.    S.  9l6.) 

§.  XL VIII.  Mien  abtretenden  Regentm  bleUt 
ihre  persônliche  Wûrde  mit  dem  davon  abhangen^ 
d^n  Range  und  dem  Fortgenuise  ihrer  persônUthm 
Unm  ittelbarkeit. 

g.  Xl-ilX.  IDie  Herren  Fûrstbischôfc  und  gefâr- 
steten  Aebte  oder  Prôbste ,  behalten  zugleich  die  Gê* 
richtsbarkeit  ûber  ihre  JDlenerschaft  derges'tfilt  ^  dajt 
Sie  in  bûrgerlichen  Rechtssachen ,  mit  jedesmaligem 
J^orwiisen  der  obern  I^andesbehôrde  ^  fur  solehe  5fl- 
cheii  in  ers  ter  InUanz  das  Landes  gericht  ^  wo  loldkê 
zu  verhandeln^  zu  wàhlen^  in  ptinlichen  FàUen  aèer 
die  erste  Cognition  zu  nehmen  haben^  wo  sodann  êiê 
gedachten  bûrgerlichen  Sachen  in  weiterer  Instant 
an  die  landesherrlichen  Appellationsgerichte  zu  brim' 
gen  sitid:  in  peinlichen  Fâllen  hingegen^  wem  siA 
die  Peinlichkeit  ergiebt ,  der  P^erbrecher.  an  die  petit' 
lichen  Gerichte  des  Landes  auszuliejern  iit.  Ûebrh 
gens  haben  sich  sàmmtliche  Diener  eines  jolchen  Fur* 
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§•  XL VIII.    Tous  les  souverains  dépossédés  con-  soure- 
servent    leur   dignité  personnelle,    avec  le    rang    qui"i««d^ 
y  est  al  taché,  de  même  que  la  jouissance  de  leur  im-JJ"®" 
médiateté  personnelle. 

§.  XLIX.      Les  princes  évêques,   abbés  ou   pre- princes 
vôts  princiers ,  conservent  en  outre  la  jurisdiction  sur  •J'^ji^»* 

1  l'ii  •!  ^"^       eto.1;  Ju- 

les personnes  employées  à  leur  service,    de  manière  riidio* 

qu'ils  puissent,   dans  les  causes  ci  viles, ^choisir,  aprè3  5*®"« 

ea  avoir   informé   les  autorités  supérieures   du  pays^ 

le  tribunal  de  première  instance  auquel  elles   devront 

être  portées,  et  dans  dei  cas  criminels,  prendre  les 

premières  informations*     Les  causes  civiles  passeront,    * 

quant  aux  autres  instances,  aux  tribunaux  d'appel  du 

souverain;    dans  les  affaires  criminelles  au  contraire,    , 

lorsque    la    compétence   sera    duement    constatée,   le       -    \ 

prévenu   sera  traduit    devant  les  tribunaux  criminels 

du  pays»     Il  est  entendu  que   touç  les  serviteurs  d'ua 

tel  prince  devront   se  soumettre  aux   lois  existantes 


> 
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1 802  ^^^^  ^^^  besteJiendên  ùnd  ergehenden  landesh&rrUAm 
Gesetzen  und  sonderlich  den  Polizeyaitordnungen  zn 
fiigen. 

§.  L.  Den  sàmmtlichen  ahtretenden  geistlUHum 
Regenten  ist  nach  ihren  verschiedeîien  Graden  mJf 
lebenslang  eîiie  ihrem  Range  und  Stande  angemessent 
freiô  fj^oknung  mit  Meublement  und  Tajfelservieê^ 
auch  den  Fûrstbischôfen  und  Fûrstàbten  des  erstea 
Ranges  pin  Sommer aufenthalt  anzuweisen;  jvobei  sîeh 
von  selbst  versteht  ^  dafs  dasjenige^  was  Jhnm  an 
Meublen  eigenthûmlich  zugekôrtf  Ihnen  gânzlick  ûhr» 
lassen  bleîbe  ^  das  aber^  was  dem  Staate  zugphÔrt% 
nach  ihrem  Tode  diesem  zuruckfallâm 

§•  LL  Die  Sustentation  der  geistlichen  Jnegmh 
teriy  der  en  Lande  ganz  oder  doch  grôfstentheils  wiii 
den  Residenzstâdten  an  weltliche  Regenten  itbergihn% 
kann^  da  ihr  Rinkommen  sehr  verschieden  ist^  nat 
nach  Verhâltnijs  desselben  regulirt  9  mithin  allentkd' 
hen  nur  ein  minimum  und  ein  maximum  bestùnaâ 
werden.     In  diescr  Hinsicht  wird: 

a.    Fur  Fûrsbbischôfe  das   minimum   auf  2OJOBO9 
und  das  maximum  auf  60,000  Gulden;  fur  den  Hem 
,  JBischof    zu  PFûrzburg ,    als  Koadjutor  zu  J3amiergt 
noch  weiter  die  liai f te  dièses  Maximums; 

b*  Fur  Fûrstàbte  und  Prôbste  des  ersten  Rangés 

das  minimum  der  Fûrstbischofe  ;  fur  aile  andere  FûrsU 

àbte  das  minimum  auf  6000*  das  maximum  âzi/l2,000f 

fiir  gefûrstete  Jebtissinnen  aber  ^Zaj  minimum  auf  3000» 

das  maximum  auf  6000   Gulden; 

c.  Fur  Reichspràlaten  und  Aebtissinnen  ^  aueh 

cl.  Fur  unmittelbare  Aebte  das  minimum  auffUMlU 
das  maximum  auf  8000  Gulden  bestimmt»  Sei  aUm 
diesen  JBestimmungen  wird  je  doch  der  Grofsmuth  der 
kûnftigen  Landesherren  hein  Ziel  gesetzt;  vielmAr 
hleibt  jedem  •  was.  er  durch  besondere  Ferh&ltmtiê 
und  Rûcksichten  weitar  zu  bewilligen  sich  veranlafsi 
findet  f  unbenommen.  fTHe  nun  hiernach  die  'Ji^S* 
lirung  zur  Zufriedenheit  der  abtretenden  Megenteii 
wirklich  geschehen  sey  ^  oder  bei  aufzuhebendèn  PrÊf 
laturen  kûnftig  gemacht  werden  wolle,  darûterg^ 
wàrtiget    die   Reichsdeputation  von   den  neuen  wdi^ 
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u  pays,   ou  qui  pourront  être  reftdaes  datis  la  suite  jgQ^ 
t  parliculiérement  aux  ordonnances  de  police. 

■    ■      ■        ."  ■  •  V 

$.  L*      Il  est  assuré  à  toils  les  .souverains  .ecclé-  i^drt 
iastiques  dépossédés  à  vie  durante,  et  suivant  leur^  ^J**^***' 
ifFéH*eiis   grades,   un   logement  gratuit,  convenable,  à 
^ur  rang  et  état,  avec  rameublemeiit  et  le  service  de 
ible.     Les  princes -évêques  et  princes  -  abbés  du  pre«    .    ,   ' 
aier  rang,   auront  de  plus  une  habitation  d'été»     Il       \ 
st  aussi  entendu   que   tous  les  meubles  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre,   doivent  leur  êti*e  laissés  eu* 
ièrement;    mais   que  ce  qui    appartient  à  l'état  doit 
etourner  à  celui-ci  après  lenr  décès. 

§.  LI.  La  sustentation  des  souveraine  ecçlésiasti- i>av 
[ues,  dont  les  pays  passent  en  entier  ou  en  .majeure  SJjJSJ^ 
lartie,  avec  leurs  résidences»  à  des  souverains  sécu- 
[ers,  ne  peut  éU^e  déterminée  vu  la  difiërence  de  leurs 
evenus,  qu*en  proportion  desdits  'revenus;  en  con- 
ëquence;  il' ne  peut  être  établi  qu'un  minimum  et 
in  maximum  lesquels  sont  réglés  de  la  manière 'aui- 
rante,  savoir: 

a.  Pour   les  princes -évêques  le  minimum  a  vingt*       ^    • 
aille,  et  le  maximum  à  soixante  mille  florins» 

Pour  le  prince -évêque  de  Wurzbourg  en  ^a  qua- 
ité  de  coadjuleur  de  Êamberg,  en  sus  la  moitié  de 
;e  maximum» 

b»  Ponr  les  princes -abbés  et  prévôts  du  premier 
•ang,  le  minimum  des  princes -évêques» 

Four  tous  les  autres  princes -abbés  le  minimum 
I  six  mille  et  le  maximum  à  douze  mille  florins» 

Pour  les  princesses  abesses  le  minimum  à  trois 
nille  et  le  maximum  a  six  mille  florins» 

c.  Pour  les  prélats  et  abbesses  d'Empire,  de  même  que, 

d.  Pour  les  abbés  immédiats,  le  minimum  à  deux 
nille  et  le  maximum  à  huit  mille  florins. 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n'entend  point 
estreindre  la  générosité  des  nouveaux  souverains; 
hacun  d'eux  est  libre  de  déterminer  ultérieurement 
e  qu'il  croira  pouvoir  accorder  par  des  considérations 
t  égards  particuliers. 

La  dépulation  d'Empire  s'attend  que  les  nouveaux 
ouverains  séculiers  lui  feront  connaître  positivement, 
u  plus  tard  dans  quatre  semaines  ^   comment  ce  ^- 
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jgQçjîicAen  Regenten  spàtttttns  hinnen  4  JVochen^  eîna 
verlàssigt  Anz.eig» ,  âamit  alsdanil  t  falls  wider  f^er- 
muthen  ein  und  anderer  Sestitnmung  wtgen  bel  der 
jinwcndung  ob'tger  Rigeln  ain  Anttand  sich  noeh 
Uujsern  sollCe,  dû  Deputation  dariiber  erkennen  môge. 

,  §.  LU.  DU  fFeihhisehëfe ,  imofern»  sie  Pràien. 
âen  haben,  die  Domkapitulareii,  Dignitarien,  auch' 
Ganonici  dtr  Ritterstifter ,  aueh  adelicke  Stiftida- 
meii  behalten  den  lebenslànglichen  Qtnufi  ihrer  Ko- 
pitelwokiiujigen;  ikiien,  oder  iftren  Mrben  sind  dit 
ouf  den  Ankauf  oder  Optirung  ihrer  Hàuser  ■gamaeh' 
ten  Auslagen  r  falls  der  Landesherr  solche  iiach 
ihrem  Tode  an  sieh  zieken  will,  zu  vergûten  ;  •  auch 
aufser  demi  "n  Orten,  u>o  si»  eîtt  Privateigentham 
■  ihrer  fVohnung  hergebracht  haben ,  v>ird  ihiun  dièses 
vorbehalten. 

§.  LUI-  Ztt  ihrer  Sustentation  aber  sind  den 
Domkapitulareji ,  Dignitarien  und  C^^onieis  d'r  Rit' 
terstijter  ^  ihrer  ganzen  hisherigen  Einkunfte,  und 
zwar  jedem  Mirizelnen ,  uias  er  biiher  genojsen  hat, 
zu  belassen.  Auf  gleiche  PFeiie  sind  die  fikariea 
tei  ihfen  ffohnungen ,  und  da  sie  meist  gtring  ste- 
han,  bei  ihrem  ganzen  bisherigen  Einkommm,  hit 
sie  etwa  auf  andere  geistliche  Stellen  versorgt  joetr 
den,  zu  belassen ,  wogegen  sie  ihren  Kîrehendienst 
einstweilen  forlzuversehen  haben.  Die  Domizellaren 
da ,  wo  sie  wirklich  schon  eioigen  Genufs  ihrer  Prit' 
benden  bezogen  haben,  werden  in  der  Ouote  ihrer 
Sustentation  den  Kapîtularen  gleich  gehaltenf  und 
riicken  hiernàchst,  falls  sieh  der  Landesherr  nicht 
in  anderem  fP^ege  mit  iknen  abjindet ,  in  die  vazirend 
werdenden   Eapitelspfrûnden. 

§.  LIV.  Kapîtularen  and  Domiztllarea  der 
Dom-,  Ritter-  und  Médiat itijter ,  welehe  naek  den 
verschiedenen  Statuten  der  Stifter  entweder  erst  naeh 
dem  Ablaufe  der  Carenzjahre,  oder  nach  eintretma* 
den  anderen  yerhâltnissen  zum  Genuise  kommeut 
sobald  sie  nur  in  dem  wirkliehen  Sesitze  ihrer  PrS~ 
benden  sind,  haben  ganz  gleiehe  Reehte  als  diejnd' 
gen ,  welehe  sieh  virldieh  sehàn  im  Genufs  ihrtr  Prâm 
bmden  bejinden. 
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glement  aura  été  exécuté  y  à  la  satisftcMon  clips  sonv^^jgQ^ 
rains  dépoijsëdés ,  pu  devra  fêtre  dans  la  «bitè  par  lea -^    ■* 

{^rélatuies  à  suppricùer,  afia  Que  ai»  cofiUte  aoi^  attente^     - 
.  'application    des   règles    cl- d^aaua    éiablîés 'éprouvait 
quelque/dilficulté  pour  Tune  ou  Fautré  dé(eriBinalio% 
la  dépulation  pût  en  connaître,.  *  , 

§.  LU.    Les  évoques  sujOTiagants  pburVus  de  pré- ^^^    : 
:  bendes,  les  çapitulaires  des  grands  chapitres,  digtiitaN  ^u^i^ 
r.res  et  chanoines  des  chapitres  nobles;   conserVét*ônt  à  f «nu 

vie  leurs  habitations   chapitrales.     Les  dépehses  faites  J^ÎS*' 
)  pour  Tachât    ou  le  droit  'dVption  '.de   leurs  tnaisons,  «ulT^ 
(.devront  être   honiGés,   soit  -à  euxy  soit  k  leurs   héit- 
;  tiers  9    si  le  souverain  veiit  en  disposer  après  leur  dé- 
^eèsé      11   leur  est   réservé  en  outi-e,  la v|>i*opriété  parti-* < 
:  entière  de  leurs  habitations  ^  là  où  elle  leur  était  attri-  , 

buée  par  l'observance*        .  ^• 

.  -    ■  i'  "^ 

§•  LIIL    Pour  leur  sustentation  futiit*e^   en  devra  ]>!» 
lQi3ser  aux  çapitulaires   des  ^grands  cKapitfeaV  digni-  'yi""' 
teiires  et  chanoines  des  chapitres  nobles,   les*  neutdi-» 
Kièrnes  du  total  de  leurs  anciens  revi^pus;  età  bMcuQ 
en   particulier  ce  dont  il  a  joui  jusqu'à' présent.     On 
devra  également  lai&ser  aux  vicaires  la  j.oui8sancé  de 
leur  logement  actuel  ^  et  ^  attendu  qu- ils  «ont  pour  U  ^ 
jblupart   mal  payés,   celle  de  leurs  révettiM  en  entier, 
|asqu*à  re  qu'ils   soient  placés   dans  d'autres  emplois 
ecclésiastiques,   à  charge    par    eux  de  continuer,    en 
attendant,  de  vaquer  au  service  de  l'église. 

.  Les  domiciliairas  qui  auront  déjà  joui  d'une   partie      ^ 
3é   leurs  prébendes ,  devront  être  traités  a  l'instar  des 
çapitulaires;   quant  à  leur  quote   de  sustentation,  et  ils     , 
entreront  successivement  eh  jouissance  de  prébendes  à 
knesure  qu'elles  viendront  à  vaquer ,  à  moins  que  le  soii» 
verain  ne  s'arrange  avec  eux  d'une  autre  manière. 

§.  LIV*     Les  çapitulaires  et  les  domiciliaires  des  Capitn 

Srands  chapitres,  ainsi  que  des  chapitres  nobips  et  mé- ^|.'" 
iats  qui,  suivant  leurs  différens  statuts,    n'entrent  etî  çoi< 
|ouiissance  qu'après  l'expiration  des  années  de  carence,  **'^*"<^*». 
■>u  à  la  suite  d^autres  circonstances^   pourvu   qu'ils  se 
b*ouvent  dans  la  possession  effective  de  leurs  pi  éhen- 
des,  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  s'en  trouvent 
en  jouissance  réelle. 
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"I803        §•  LV.     Die  Stiftsfraueji  und  Frâuleiii  bleîl 
so  lange    bel   ihrein  bisherigeji   Gcnusse ,     als  e: 
'  neucn  Landesherrn  nicht  ràthlichûr  scheintf   sic 
eine ,  zu  ihrer  Zujriedenheit  zu  regulirende  Abfin 
aufzithebeiu 

§.  LVI. .  Fur  die  kapîtulariichen  geist^  unâ 
lichen  JDienerjchaften  gelten  die  nàmlichen  Di 
tionen^  wetche  hiernach  wegen  der  eigneti  J^urst 
Dienerschaften  fol  g  en. 

^  §.    LVlf.       Die     Conventualen    fûrstlicher 

Reichs"  und  unmittelbaren  Abtejen  sinéL  auf 
ihrer  bisherigen  Ijebeiisweiiû  angemessene  ans  ta 
Art  in  ein  oder  der  andern  Kommunitàt  fern 
unterhalten,  oder  denen,  loelche  mit  lan'desherr 
P^erwilliguîig  austreten^  bis  zu  anderweiter  V 
gung  eine  Pension  von  300  bis  600  Gnlden  nac) 
p^ermôgen  ihrer  Stiftwig  zu  verabreicheiu  Fû 
■JLaienbrûder  iyt  auf  àhnliche  Art  zu  sorgen;  j 
zen^  welche  durch  Gelûbde  noch  nicht  gebunden^ 
nen  von  den  JLandpsherren^  mit  einer  dreijâh 
Pension  entlassen   iverden, 

§.  LVJII.  Kaiserliche  Precisten^  welchû  ihre 
ces  den  Stiftern  bereits  prâsentirt^  und  den  s 
eingetretenen  Minrûckungsfall  nicht  ûtwa  haben 
beigehen  lassent  erhalten  bei  den  kûnftigen  £,ri 
gwigsfàlltn  eine  verhàltnifsmàfsigê  Pension; 
eben  dièses  gilt  auch  von  denjenigen  Panisten^  wé 
auf  ihre  Laienpfrùnden  ein  schon  erioorbettes  a 
kanntes  Hecht  haben, 

§.  LIX.  ///  Ansehung  der  sâmmtlîchen  bish 
gen  geistlichen  Régentent  auch  Reichistàdte  uni 
mittelbaren  Kôrperschajten^  Hof-^  geistlichen  \ 
weltlichen  Dienerschaft ,  Militair  und  Pensionisi 
insoferne  der  abgehende  Régent  solche  nicht  in  < 
nem  per^ojilichen  Dienste  behâlt  ^  so  wie  der  Sr 
diener,  da  wo  mit  den  Kreisen  eine  f^erànderung  i 
gehen  sollte^  wird  diesen  allen  der  unabgekûrzU 
benslàîigliche  Fortgenujs  ihres  bisherigen  Rangs,  § 
zen  Gehalts ,  und  rechtniàfsiger  Ejnolumente^  o 
wo  dièse  wegf  allen  ,  eine  dafùr  zu  regulirende  f 
gùtung  unter  der  Jiedingnijs  gelassen^  àafs  sie  i 
dafûr  nach    Gutfinden  des  neuen   Landesnerm^  i 
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§,  LV»     Les   chai^oinesses  conserveront  la   jonis-  JSû3 

ce  (Je  ce  qu'elles  ont  eu  jusqu'ici,  aussi  lonc-tems  ^.      ,  ^ 

les  nouveaux  souverains  ne  préféreront  pas  de  les  &#••••. 
primer,    moyennant  un  arrangement  à  déterminer 

rur  salisfaction.  '  '     / 

§.  LVI.  Les  dispositions  sptvâoteis/  à  l'égard'  des 
sonnes  au  service  des  princes /sont  également .  ap- 
ables  aux  serviteurs;  soit  ecclésiastiques^  soit  séçu- 
i  des   chapitres* 

§.  LVII.     Les  conventuels  des  abbayea  prihcièi*es  ^o"»* 
mmédiales  de  i'Empiie,  coiitinueront  d'être,  entre- Tu "i*, 
js  dans  quelque  communauté   d'une  manière   conri^ùis, 
abje  et  conforme  à  leur  ancien  genre, de  vie'*   Ceux 

en  sortiront  avec  Pagrértient  du  «tpuverain,  loue- 
ront,   jusqu'à   ce   qu'ils,  soient    autrement   établis, 

pension  de  3  à  600  florins^    suivant  lès  reveniia 
leur  fondation. 
Il  sera  pourvu  de  la  même  manière  à  la  sustentation 

frères  laï.s.     Les   novices  qui  ne.  sont.. pas  encore 

par  des  voeux,  peuvent  être  renvoyés  par  le  sou-r 
am  avec  une  pension  proportionnelle  de  trois  années»  . 

§•  LVITL     Les  précistes   impériaux  qui  ont  déjà  Préeit- 
sente  leurs  titres  aux  chapitres,  et  qui  n'auront  pas  îfi*  T** 
se  passer  leur  tout  lorsqu  il  aura  eu  lieu,  recevront 
cas  de  vacance  une  pension  proportionnelle. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  pa- 
es  qui  ont  Un  droit  acquis  et  reconnu  sur  leurs 
efices  laïques. 

§•  LTX.  Quant  aux  serviteurs  antiques,  ecçlésias- 
es  et  séculiers,  aux  militaires  et  aux  pensionnaires 

souverains  ecclésiastiques,  villes  impériales  et  cor- 
ations  immédiates,  que  Je  souverain  dépossédé 
ra  pas  conservés  à  son  service  personnel,  ainsi 
mx  serviteurs  des  ceixles,  là  où  ceux-ci  subiraient 
changement,  il  leur  est  conservé  a  tous  la  pleine 
^ntière  jouissance  à  vie  de  leurs  rang,  appointe-* 
3S  et  émolumens  légitimes;  et  ces  derniers  ces- 
L,  il  leur  sera  alloué  une  bonification  à  régler  en 
iplaceraenl;  à  charge  par  eux  de  se  laisser  em- 
yer,  même   ailleurs,    et  dans   d'autres   emplois  au 

du  nouveau  souverain,  et  d'après   leurs  talens  et 
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1 803  ^^ch  Maafsgahe  ihrer  Talente  und  Kénntnisse 
an  einem  andàrn  Orte^  und  in  andercn  JDien 
hàltnissen  gebrauchen  und  anstelUn  lassen  mi 
jedoch  ist  solchen  Dienern  «  ivelche  in  einer  Pr 
ansàssig  sind ,  und  in  èine  andere  gegen  ihren  /S 
iibçrsetzt  iperden  sollen^  freizustellènt  ob  sie  nicht 
in  Pension  gesetzt  werden  wollen.  In  diesem  let: 
Falle  ist  einem  i5jàkrigen  Diener  sein  voiler  C 
mit  Emolumejften ,  einem  iOJàkrigen  ^j  und  denei 
noch  nicht  voile  zehen  Jahre  dienten,  .die  Hdlfi 
Pension  zu  belassen.  Den  wirkliehen  Penriotiisten 
Jalls  nicht  etwa  neuerlich  hie  und  da  Mijsbràuch 
tergelaufen  wàren^  ihre  Pensionen  fort  zn  bezt 
Sollte  der  neue  Landesherr  einen  odér  den  a, 
Diener  gar  nicht  in  ■  Diensten  zu  behalteti  gcdi 
so  verbleibt  demselben  seine  genosseno  Sesolduh 
benslànglich,  Sollten  hin gegen  seit  dem  24-  August 
neue  Pensionen  dder  Besoldungserhôhungen  verw 
oder  ganz  neue  Besoldungen  gemacht  worden  sey\ 
bleibt  es  billig  dem.  neuen  iMndesherrn  ûberlasseï 
er  solche  f^erwilligungfn  den  Grundsâtzèn  der  1 
keit  und  einer  guten  Staatsverioaltung  ang^-messenfi 

§.  LX.  Die  dermalige  polit ische  P^erfassnn^ 
zu  sàkularisirenden  Lande ,  insoweit  solche  aut  ( 
gen  p'ertràgen  zwischen  dem  Regenten  und  dem  L 
auch  andern  reichsgesetzlichen  Normen  rukt^  sol 
gestôrt  er  hait  en  «  jedoch  in  demjenigen  »  was  zur  ( 
und  Militàr administration  t  und  deren  P^erbesst 
und  Vereinfachung  gehôrtf  dem  neuen  Landes) 
freie  Hand  gelassen  werden»    . 

§.  LfXI.  Die  Régalien  9  bischôjlichen  Doma> 
domkapitelische  JBedtzungen  und  Minkûnfte  Ji 
dem  neuen  Landesherrn  zu. 

§.  LXir.      T^ie  erz  -   und  bischôfUchen    Diôz 
aber  verbleiben  in  ihrem  bitherigen  Zustande ,  bis 
andere    Diôzesan  -  Einrichtung    auf    reiehsgesetzt 
Art  getroffen  seyu  wird ,  davon  dann  auch  die  j 
richtung  der  kiinftigen  Domkapitel  abhângt* 

'  §.  LXIir.  Die  bisherige  Religionsiibung  « 
jeden  Landes  soll  gegen  jiufhebung  und  Kr&nki 
aller  Art  geschûtzt  seyn;  insbesonderé  jeder  Reli^ 
der  Besitz  und  ungestôrte  Genufs  ihres  eigenthùmUc 
KirehengutSf   auch   Schul fonds  noch  der   Fbn^ 
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onnaîssances..    Cépeudant  ceux  de  ces  serviteurs  qnîjgQjJ 
eraieîit  domiciliés  dans  une  province,^ et  qii'Oii  vou- 
rait   transférer    contre  leur  gré  dans  une  autre^   aU;*  ^ 
ont   le   choix  de  se  faire  |)orter  sûr  l'état  des  pert-» 
ions.     Dans    ce   dernier    cas   on   conservera  comme^ 
ension  à  celui  qui  aura   quinze   années  de  service^ 
es  appointemens  et  émolumens  en  ^n(,ier;Ji  çfiui  qui 
cfia  dix  années  de  service  la  mditié  de  leurs- appoiii* 
^niens;      Les   pensionnaires   actuels   continueront   dé    ^ 
oiicher  leurs  pensions,    à  moins  qu'il  n'y  ait  récem* 
aent  des  abus  à  ce  sujet.    ^  ^  .  ' 

Si  le  nouveau  souverain  ne  youlait  pas  garder  à 
on  service  quelqu'employé;  il  conservera  8es  appoint- 
emens a  vie.  Maïs  si  depuis  le  24*  août  de  cette  ' 
innée,  il  a  été  accordé^de  nouvelles  pensions,  des 
ngmentations  de  traitetnens,  ou  bien  établi  de  nou- 
rvaux  tiâitemenS,  il  dépend  comme  de  raison  du 
lottveau  souverain  de  décider  s'ils  juce  ces  conces*^ 
ions  conformes  aux  principes  de  la  justice  et  d'une 
lonue  administration.  v 


u 


§.  LX.    La  constitution  politique  actuelle  des  pays  Comti- 
séculariser  en  tant  qu'elle  e^t  fondée  sur  des  con^-ljgïï^^ 
entions  formelles  entre  le  souverain  et  le  pays  et  sur  4et  éuts 
^autres  lois  de  l'Empire,  sera  maintenue  intacte,  s«ns  j^^*^' 
tte    cependant    le    nouveau    souverain   ait   les    mains 
ees    pour   ce  qui   a  rapport  à  l'administration   civile 
I  militaire ,  à  son  amélioration  et  simplification. 

§.  LXI.  Les  régaliens ,  domaines  épiscopaux,  pos-  Begt- 
cssions  et  revenus  des  grands -'chapitres  passent  au  !*«»•• 
nouveau  souverain. 

§.  LXII.    Les  diocèses  archi  -  épiscopaux   et  épis- Bîocè* 
ropaux  restent  dans  leur    état   actuel,  jusqu'à  ce  qu'il  »«!• 
€)it  établi  une   autre  organisation   diocésaine,   conibr- 
feiément   aux  loix  de  TEmpire,    de.  laquelle  dépendra 
ussi  rétablissement  futur   des  chapitres  cathédraux. 

.    §.  LXIIJ,     L'exercice  du   culte   actuel    de  chaque  Cult^. 
^ys  est    maintenu   et    rais   à  l'abri    de  toute   atteinte. 
'•  est    laissé   en  particulier  à'  chaque    religiDn    la   pos- 
^^sion    et  la  jouissance  paisible   des   biens    d'église  et 
*Uds    d'écoles   qui  ,lui  appartiennent,    conformément 
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I803  ^^^  toestphàlischen  Friedens  ungestdrt  verhleibtn;  itn 
Landesherrn  steht  jedoch  frei^  andere  •  Rtlîf^iomvtf* 
waiidte  zn  dulden^^nnd  ihiien  deu^voilen  Genvjs  hût» 
gerlicher  liechte  zu  gestattetu 

§.  LXIV,  Mit  den  Mediatstiftern  9'  jihteien  uni 
lïldsteni  in  defi  zu  sàkularisicûnden  Landen  Ut  u 
ganz  anf  dem  iiàmlichen  Fufs  •  wie  hier  oben  von  dm 
wimiitelbaren  ajigeordnet  worden^  zu  haUcn*  £s  bê» 
halten  nàmlich  die  Kanonici  der  Mediatstifter  9  weUki 
aufgehoben  werden^  Jiebst  ihren  fVohnungen  •f^'ihra 
hisherigen  Rinhommens ^  die  f^ikarien  aper  das  Gmnt^ 
die  Domizeliareii  ^  dessen^  was  sie  etwa  ivirklidi 
bisher  sckon  bczogeii  haben ,  uiid  rûcken  den  Kapitit 
laren  nach,  S'olche  Kanonici  jedoch  j  âim  ûberhauM 
heine  SOO  Ji»  bezi^hen,  sind  ^  wie  die  Vikarien^  Ml 
ihrfin  ganzen  Rinkommen  7U  belatsen.  Aebte^  J«r«| 
Unmittelbarkeit  bitker  strâitig,  oder  welchm  unsinti 
tig  inittelbar  gewesen  sind^  e r halten  verhâlinijsmàfdil 
nach  dem  F^ermôgen  ihrer  Abtey  2000  hit  8000/» 
Pension,  Ihre  und  andere  KlostûrkonventnaUn  J0 
bii  600  Jl-  Mit  den  Laienbrûdern  und  Noviui 
wird  es  auf  gleiche  Art  «  wie  von  denselben  hier  ùim 
bei  unmittelbaren  Stiftern  erwàhnt  worJen^  gehalML 
f^on  den  Dlenerschaften  aller  solcher  KorporaiUmtg 
gilt  ailes  das  nàmliche  ^  was  schon  Uberhaupt  WêgB 
der  Dlenerschaften  festgesetzt  worden. 

§.   LXV.       Frornme   und   milde    Stiftiingen   sh 
wie  jedes  Privatei genthum ,   zu  conserviren ,  doéh  Jib 
dajs  sie   der  l a?id es herr lichen   Aufsieht  und  LMimf 
untergeben  bleiben. 

§♦  LXVr.  Um  mm  auch  den  Uhterhalt  iWi0 
grojsen  Menge  hoherer  9  und  anderer  untchuldifit 
Fersonen  auf  môglich\te  Art  sicher  zu  stelleut  A«« 
die  neueu  Landetherren  aile  solche  SusteutationsgJ^ 
der  auf  ihre  nàchsten  liezepturen  anzuu»eiitn% 
nls  solche,  welche  das  privilegir teste  C/ttterpft 
auf  die  Landeseinkiinfte  haben  ^  jederzeit  vicri^jêi 
in  guten  Miiiizsorten  nach  dem  ^4-  Gulden^Fujs 
verzù^lich  abfukreji  zu  lassen^  daher  aueh  ihren 
richten  keine  Arrestanlegungen  auf  diesm  AUm^ 
tionsgelder  zu   ge  s  tait  en. 

$.  LXVir.     Die  Kreisdirektorien  haben   ûber  i 
VoUzug  alUs    dessen   zu  haUen,   und  auf  éas 
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aux  stipnlalions  du  traîlé  de  Wéstphaiie.     Tçutefow  i Or>'î . 
il  uepeiiu  du  âouveram  de  lolerer.  des,indivitJuâ  p^ua  :  *      :  ^ 
aotie  culte,  et  de  leur  accprder  : lâ' ji^ine. . jouÎMapce . 
fies  droits  civils.  "       • 

§.  LXIV.    Les  chapitrés,  abbayes  H  CQUv^na  mé^chapir 

diats  dans  les  pays  à.  séculariser,   «eront  ti^ailéa  sur  le JJ^^jJJ^j^^ 
pic^d  établi  ci- dessus  pour  les  immédiats;  e'ealt- à- dire,, 
(jue   les   ciianoines.   dea  cbapiti*es   médiats  sùppriniéa,. 
conserveront  avec  leurs  habitations  les  ueuf  duièmea 
de  leur  revenu  actuel.      Les   vicaires  le   conâei^verpot 
en  entier;  et  les  domiciliaires  les  neuf  dixièmes  de  ce       , 

.;doiit    ils    peuvent   déjà  avpii*  joui,   et  ils  succédei'ont. 

'aux  ^apituiaires.    Néanmoins  le^  chanoiuesldout  le  re-« 
venu    nVxcède  pas  en  totalité   huit   cents  florin^,  le 

j  conser^'^eiont  en  entier  à  rinstur  d^a  vicaijces.  Lea 
abbés  dont  Timmédiateté  a  jusqu'ici  été  coiriteslée,  où, 
gui  sont  incontestablement  médiats,  recevront  pror. 
portionnellement  au  revenu  de  leurs.  :abbay es,  .uuei  * 
pension  de  deux  à  huit  mille  florins:  leurs  >couveiif 
tuels  et  ceux  des  autres  cou  vents,,  trois  a  six  cents 
florins.  Lès  fièrçs  laïs  et  novices  ,  seront  traiti^  slu:< 
le  même  pied  établi  ci -dessus  pour.  ceuj^deA  fonda^: 
tiens  immédiates.  Ce  qui  a  été  stipulé  à  l^égard  dea 
pinpioyés  en  général,  s'applique  également  aux  eervfr^ 

:  teurs  de  toutes  ces  corporations.  ,      \ 

§.  LXV.     Les  fondations  pieuses  et  de  charité  se-  FÔnct*. 
ronl  conseivées  comme  toute  propriété  particulière  eii  "1^*,^,^ 
restant  toutefois  soumises  à  la  sui*veillance  et  à  l'auto- 
rité des  souverains. 

•   -      §.  LXVL     Afin  de  garantir  autant  que  possible  Garan- 
la  hubsistance  de   ce    grand    nombre  de  personnes  de  "*„.** 
distinction  et  autres  victimes,  les  nouveaux  souverains- tions. 
devront  assigner   tous    ces   fonds   de  sustentation  sur 
j^.les  recettes  les  plus  à  leur  portée,   et  les  faire  acquit- 
^  ter  par  IrimesUe  et  sans  retard,    comme   ayant  l'by^ 
"  potliéque  la  plus  privilégiée  sur  les   revenus   du   pays; 
en  bonnes  espèces,   sur  le  pied  de  vingt -quatre  fia-' 
■    vins  au  marc.      En  conséquence    ils    ne   pourront  pas 
"    p(  rmetre  à  leurs   tribunaux  de    saisir   ces  fonds    alt-^ 
'    nienlaires.  Devoirs 

§.  LXVII.    Les  directoires  des  cercles  sont  charr  lectoi- 
"  ^^és  de  veiller  à  Texéculion  de  foutes  ces  stipulations,  ^**^^*^^J' 
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l8o3  ^"'^'Z^"  <'"'  Ptmionitteit ,  ohne  Oestattung  eînaf  T«T- 
mins  od*r  einer  JEinrcde  sogteteh  gegm  JU  Zàklungi- 
bthôrde,  welehe  jich  trUt  dcr  Çuittung  Ubtr  die  gt^ 
scheheiia  Zaklung  nicht  aujweitm  hdiin,  die  ttreiteitâ 
£,x«kuCion  tu  erkennen  und  zu  votltithtH;  bei  eiutrt. 
'  tender  weittrar  Zahluugsgefakr  aber,  die  Revaniten, 
so  weit  lie  zit  dieum  Zwecke  nôtkig,,  in  immitttl' 
bare  Administration  zu  nthinen,  • 

§.  LXVIII.  Bti  dtiijenigtn  geistUehen  Lândern, 
welehe  nieht  ganz  oder  grofientheils  mit  ihren  Btti' 
denzeti  an  einen  welilichen  Herrn  kommen,  sondern  an- 
ttr  mekrera  verthtilt  werden  .  gleichwohl  aber  ikrt  Itt- 
jîdenztn,  und  meisten  Lande  diesseiti  dei  Rheinskaben, 
jind  soTvohl  in  Amehung  der  standefind/sigin  Unterhaî- 
tung  der  uuter  der  gegenwàrtige»  f^erànderung  leiden- 

,  den  Perwneji,  ali  lecge/i  der   Sicheritetlung  der  Die- 

nenckaften  des  Landes,  aiieh  kirehlieken,  religiësen 
yerfasiung ,  und  de'rgUicken ,  alla  diejenigen  Orund- 
sàtzein  Aniuendung  zu  brîiigen,  welehe  hier  oben  jchon 
fettgesetzt  uiorden.  Nur  erfordert  die  f^ertheilung  dtr 
'  Sustentatiorusttmme,  und  dur  Fonds,  woraaf  salch» 
gegriindet  leerdtn,  in  dtesen  JLandfn  noikwitdig  nà. 
hère  Bestimmung,  Dietemnaeh  fallen  die  auf  eitizelnen 
Theileit  insbeiondere  ruhendtn  Lasten ,  7..  S.  die  Un- 
terhaltung  einei  mittelbaren  Klotters ,  die  Ueberaahm» 
der  Beamten  und  Dieucr  eines  einzelnen  Amres ,  uni 
dtrgUiekeu  mehr  ,  denjenigen  tieuen  Herren  altain  zur 
Lait ,  die  solche  einzelnen  Theile  erhalten ,  sonderUeh 
kann  die Rrhaltung  des domkapitelisehen  Personals,  mtd 
der  Individnen  aller  geislUch  und  weltlichen  Rorpo- 
rationen,  die  ihre  eignen  Fonds  gehabt  kaben.  hei  «inem 
vertkeilten  geîillichen  Lande  nicht  in  die  ganze  Masse 
geworfen  werden,  sondent  nur  denjenigen ,  welehe  die 
Gtfàlle  und  Giiter  solcher  L)<'mkapitel  und  Korpara- 
tionen  bekommen  ,  zuf  alleu  ,  und  unler  dièse  verhàU- 
nijiniàfsig  vertheilt  werden.  —  Zur  F'erth'ilung  mi- 
ter sûinmtliehe  neue  Theilhaber  eines  solchen  Landes 
bleiben  aiso  nur  dia  auf  das  Ganze  sieh  beziehenden 
Lasten  ùbrig ,  uiokin  daim  vorzùgUch  die  SuiteatO' 
tionssumme  des  von  der  Regierung  abtretenden  geisU 
lichen  Landesherrn  grhôrt.  Sàmmtliche  Theilhaber 
kaben  sich  hieritber  alibald  unter  sich  zu  ventehen; 
sollte  jedach  desfalls  keine  gûtUche  UibereUikunft 
bimten  vier  ffoehat  zu  Staitde  konimtu,  to  habwttiit 
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,et  de  décréter  et  faire  elFecluer,  à  la  première  requi-  l8o3 
^tiôn  des  pensionnaires,  sans  accorder  de  délai,  ni 
admettre  d'opposition,  Fexéculion  contre  les  autorité^ 
déléguées  à  cet  eflet,  qui  ne  pourront  pas  juslitier  du 
paiement  par  la  quittance,  et,  dans  le  cas  où  ces  paie- 
ments courraient  quelques  risques,  de  prendre  les  re- 
venus en  administration  immédiate  en  tan£  qu'ils  se- 
raient nécessaires  pour  cet  objet. 

§.  LKVl'II.  Quant  aux  pays  ecclésiastiques  qui  nePay««Oi 
passent  pas  en  totalité  ni  en  majeure  partie,  avec  leurs  J^jq^"/' 
résidences  à  un  seul  souverain  séculiei*,  mais  qui  sont  divisés. 
répartis  entre  pluj^ieurs  et  dont  les  résidences  et  la 
plus  grande  partie  du  territoire  se  trouvent  sur  là 
rive  droite  du  Rhin,  les  principes  établis  ci 7 dessus 
s'ont  également  applicables,  tant  à  la  sustentation  lies 
personnes  lésées  par  ces  changemens,  qu'à  la  sûreté 
des  serviteurs^  à  la  garantie  du  culte,  etc.  La  répar- 
tition des  sommes  fixées  pour  cette  sustentation,  et 
les  fonds  sur  lesquels  elles  seront  assignées ,  exigent 
cependant,  pour  ces  pays,  de  nouvelles  dispositions 
particulières.  En  conséquence,  les  c|iarges  spéciale- 
ment aflectées  à  quelques  districts,  telles  que  l'entre- 
tien d'un  couvent  médiat,  celui  des  employés  et  ser-^ 
viteurs  d'un  bailliage,  etc.,  seront  supportées  par  les 
seuls  souverains  auxquels  ce  district  aura  été  dévolu. 
La  sustentation  des  personnes  dépendantes  des  cha- 
pitres catiiédraux  et  des  corporations  ecclésiastiques  et 
séculières,  qui  possédaient  des  fonds  en  propre  ne 
peut ,  dans  un  pays  ecclésiastique  démembré ,  être 
suppoi*tée  par  toute  la  masse,  mais  uniquement  par 
ceux  qui  acquièrent  les  biens  et  revenus  desdits  cha-' 
pitres  catiiédraux  et  corporations  j  et  sera  répartie  en- 
tre eux  proportionnellement. 

Il  ne  reste  donc  à  repartir  entre  tous  les  nou- 
' veaux  possesseurs  d'un  tel  pays,  que  les  charges  qui' 
concernent  la  totalité  dudit  pays,  auxqu^elles  charges 
appartient  .principalement  la  sustentation  du  souve- 
rain ecclésiastique  dépossédé.  Tous  les  co- partageais 
devront  s'entendie  à  ce  sujet  le  plutôt  possible.  Dan3 
le  cas  cependant  où  ils  ne  pourraient  pas  s'arranger 
à  l'amiable  dans  l'espace  de  quatre  semaines ,  les 
princes  convoqnans  des  cercles  et  dans  les  cercles  ' 
du  Haut  et  Bas-Khin  qui  sont  particulièrement  dans      , 
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I^Qq^  Krtisamsehreih  -  Aemtar  und  in  dem  kur-und  oher- 
rheinisohen  Jîreise,  wo  der  Fall  dtr  Tkeilung  vor- 
zii^Uch  cintritc,  K»rmaiuz  und  Hejstn-Cassel  ge- 
niciniam  dl'se  Gegenstàtide  zu  erorttm,  und  aie  #r- 
forderlichen  Beitiiiimungen  zu  treffen. 

%.  LXIX.  Bei  denjeiiigen  Landen,  wo  dit  geist' 
lichen  Regentcn  ihre  Hejidenzi'àdie  auf  der  linkeji 
Mheinieite  mit  dm  dortigtn  Lauden  verlofen,  doeh 
ffuchnoch  hctràchiiicke  Besitzmigendiesseitsdei  Rheins 
bekalten  haben ,  kommen  vorziiglich  Se,  KurfûrstUch» 
Drircklaueht  zu  Trier,  ait  KnrfUrU  des  Beicki ,  aueh 
ï)ero  Domlupitel  und  Dienerschotten  in  Betrqehtung. 
Da  die  ùbrigin  diesieits  rheinischen  kurfUntlicken 
Lande  und  ihre  Einkiiitfte  bei  meilem  mcht  hinreichea, 
aile  dièse  Sustentationen  zu  beureiten,  zumat  dem 
Domkapitel  zu  Trier  auf  dieier  Seite  kein  eigener 
Fond  geblieben,  so  wird  der  UiUerkalt  Sr.  Karfiirst- 
lichen  Dnrchlaucht  auf  iOOMO  Guldert  bestimmt.  Das 
kurjûrstlicho  Collegium ,  einschlùisig  der  neu  éinzu- 
Jùhrenden  Herren  Kurfunten,  ist  ersueht  diesa  Summe 
ZH  ùbernehmen ,  dem  Herrn  Kurfùnteh  von  Trier  sol- 
ehe  jàkrlieh  in  zu  bestimmenden  T'rminen  zu  entriehten, 
und  zur  Bericktigung  dieies  OegeiiUaudes  einen  'igc- 
.  nen  Sehliifx  im  kurfûrstliehen  KoUegium  tu  jassen; 
daim  wird  festgesetzt ,  dajs  die  Stadt  Aiigsburg  dem 
Hcrru  Kurfùnten  von  Trier  ihr  biichàfiickes  Sehloft, 
,  und  die  fur  ihre  nienerschaft  nothigen  GebSude  in 
•  ,  ihrem  gegmwàrtigen  meublirten  Zusiande  nebst  den 
bisher  gehablen  Immunitàten,  in  ihrem  ganztn  Um- 
fange    Itbenslàn^lich    uugestôrt    zu  belatien  haben. 

§.  LXX.  Die  neucn  Besitzer  der  Beste  der  kur- 
trierischen  Lionde  haben ,  da  sie  mit  diesem  Unter- 
halle  gariz  verschont  bleiben,  thien  ■verkâltnij'im&jsig 
grofseren  Antheil  des  trieriichen  lyomha/titels ,  und 
dtr  trieriichen  Dienerschajt  zu  ubernehmen  ;  die  billige 
£rmàjiigung  und  Bestiiunniiig  dièses  Pemionen-  jtn- 
theils  wird  Kurmainz  und  Hessen  -  Cassel  aufgetragen. 

§.  IjXXT.     Die  Beslinimung  der  Unterhaltung  des 

Domkapit'li  zu  Cdin  ist  ebeit  lo  ,  wie  jene  des  Dom- 

,     kopilels  zu   Trier,    nicht   blofs    nack  den  diesseitigtn 

£esitzuiigen   und    Rinkùujien  dei  DonikapiteU  teïbst 

abzumessttt,   sondern  auck  darauf  Biicksieht  zu  uA- 
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ce  cas,   Mayence  et  Hesse-Cassel  examineront  con- iQq3 
jointemênt    ces   objçts,    et  arrêteront  les   dispositions 


neceasaii-es. 


$•  LXIX,  Quant  aux  pays  dont  les  souverains  ec-  Tréyes. 
clé&tastiques  ont  perdu  leur  résidence  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  avec  lendits  pays  y  situés,  mais  qui  ont  cci» 
pendant  encore  conservé  uns  possessions  considérables 
sur  la  rive  droite,  on  doit  principalement  avoii*.  égard 
à  S*  A»  E.  de  Trêves,  c'orame,  électeur  d'Empire,  à 
son  grandchapitre  et  à  ses  serviteurs.  Comme  les 
restes  (\gs  pays  et  re Venus  de  réIecfoi*at  sur  la  rive 
droite,  ne  suffisent  pas  à  beaucoup  pi  es  pour  subvenir  à 
cette  sustentation,  (|*aulant  plus  que  le  grand -chapitre 
de  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fond  particulier  sur 
celte  rive,  rentrelien  de  S.  A.  E.  est  fixé  à  cent 
mille  florins. 

Le  collège  électoral  y  compris  les  nouveaux  élec- 
teurs à  introduire,  est  invité  à  se  charger  de  cette 
somme,  à  la  payer  annuellement  à  l'électeur  de  Trê- 
ves, à  des  époques  déterminées,  et  à  statuer  sur  le 
règlement  de  cet  objet,  par  un  arrêté  particulier  du 
collège  électoral.  Il  est  de  plus  arrêté  que  la  ville 
impériale  d^Augsbourg  laissera  à  vie  à  S.  A.  E.  son 
château  episcopàl  et  les  bàtimens  nécessaires  pour 
les  personnes  à  son  service,  avec  l'ameublement  actuel  ' 
et  les  immunités  dont  ce  prince  a  joui  jusqu'à  présent 
dans  toute  leur  étendue,  /    ^ 

§.  LXX.  Les  nouveaux  possesseurs  dés  restes  Sa  ms- 
du  pays  de  Trêves,  étant  entièrement  dispensés  de  ^jp^*' 
contribuer  à  cette  sustentation,  devront  se  charger 
d'une  part  proportioinieliement  plus  grande  pouf  la 
sustentation  du  grand -chapitre  et  des  serviteurs  de 
Trêves.  Mayence  et  Hesse-Cassel  sont  également 
chargés  xie  déterminer  leur  juste  quote-part  ja  ces 
pensions, 

§.  LXXI.     Le    règlement    de  la    sustentation    du  Cologne 
grand- chapitre  de  Cologne,  devra,    à  l'instar  de  celui 
de  Trêves,  être  non  seulement  proportionné  aux  pos- 
sessions et  revenus   dudit  chapitre   sur  la  rive  droite;         ^ 
mais  on  aura  aussi  égard  à  ce  qui  les  nouveaux  pos- 
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lR03  ""*"'  ^'*S^  ^''  "*"«'  SesHzef  ans  d«n  Eînkûnffn  dtr 
''  iknan  zufalUndtn  Landa  keijien  Regenttn  zu  erhal- 
ten  haben.  Et  haben  daher  die  vorbtnannten  Kom- 
missaritn  unttr  diesen  Riicksiehteti  aueh  dem  Domr 
kapilrt  zu  Côltn  den  biiUgmàJtigen  UiiteThçU  au$' 
zumitfln. 

§.  LXXII.  ^«/  alla  iihriga ,  su  den  Landm  îettt- 
gedachter  Jrt  gekôrige  geisilicke  Regenten,  Domka- 
pitel,  JDienerschafCen,  Mediatstifler .  Klôster^  Stif- 
tungen,  gcUt  ~  vnd  wtltlich»  Iiôrperichaften,  Lan- 
des -  und  kirchlick»  Verjassungeii  ist  zicar  alleî  das- 
jcnige  ehenfatls  anweudbar,  was  in  jinsehung  loichtr 
geisiiiehen  Lande ,  welche  gaiiz,  uder  doch  grôjsten- 
tkeils  thit'den  îitiidenzitàdten  dtr  bitherigen  geiitîi- 
ehen  Regenten  an  einen  weltlieheii  Regenten  ûbergehaa, 
oder  waiche  niche  gatiz  oder  grofitentheils .mit  ifiren 
Mesidenzen  an  einen  wtUlichen  Herrn  kammen,  sondern 
vnter  mekrerevcrtheilt werden,  gleichwohl  abarihre Ra. 
sidenzen  und  meist en  Lande  diesseiti  des  Rheini  haben, 
festgesetzt  worden;  es  verstekt  sich  jedoeh  von  salbst, 
dafs  der  Onterkalt  aller  zu  dieser  Klasse  gekorigen  Pet- 
sonen,  insofame  ihre  Fonds nieht  ganz  auf  diesar  rteh- 
ten  Rheins'ita  liegen.  nieht  se  betràcktlieh,  ahbeiden 
«btn  benannten ,  ausfallen  kônne,  sondern  dafs  soleher 
vorzùgUch  naeh  den  Ihnen  auf  dieier  Seita  noeh  zu- 
Stehendtn  Eiuh&rtften  zu  bemessen  sey.  Es  kann  da- 
her auch  bel  solchen  Domkapileln  uni  Stîftern  der 
Unterhalt  nieht  durckgàiigig  auf  ^^  ihrer  vormaligen 
Eiiikiinfta  festgasetzt  werden. 

§.  LXXill.  Die  Dienersckaften,  welcha  nieht 
lokal  und  in  den  diesseitigen  Aemtern  angeitellt  sind, 
hôHTien  nnr  nach  dem  yerhàltnisse,  worin  die  diessaitt 
rkeiniseken  Reste  der  Lande  zum  ganzen  Landa  sta- 
han ,  von  den  neuen  Baiitzent  einige  Unterstiitzung 
gewàrtigen ,  es  sey  daim ,  dafs  solche ,  wie  in  specie 
die  diesseit!  artgestcllte  kwhôlLiiisehe  Dimersehaftt y 
auf  die  reekte  Rheinseite  zur  Admimstration  der  dies- 
seitigen Lande  van  Ihreiit  Landesherrn  ausdrûcklieh 
'  heordcrt  worden,  iit  welehem  l'aile  iknan  ihre  ganzaa 
Gehalte  ohne  Jnitand  fortziibezahltn  sind. 

S.  LXXIV.  Ueberkanpt  ist  dièse  FUrsorga  nuF_ 
auf  diejeuigan  Kapitularen  und  Diener  einziisekràn- 
kett ,  welehe  ihren  Ragenlen  auf  dia  reçkta  RhainifiU 
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scsseurs  ne  sont  pas  dans  lê  cas  d'entretenir  un  prince  iQq3 
AUi'  lea  revenus  des  pays  qui  leur  sont  dévolue;  en 
conséquence,  les  commissaires  sus -mentionnés  devront 
clierclier  à  pourvoir  à  la  sustentation  convenable  du 
grand -chapitre  de  Cologne,  d'après  les  considéra- 
tions établies    ci -dessus. 

§.  LXXIL  Tout  ce  qui  a  été  établi  pom-  les  pays  Autres 
eècléôiasliques,  qui  passent  en  totalité  ou  en^naajeure  *?J^**:^ 
partie  avec  les  résidences  des  anciens  souverains^  à  ques/ 
tin  soùrejain  séculier  ou  qui  ne  passent  ni  en  tota- 
lité ni  en  majeure  partie,  avec  les  résidences 'à  un 
possesseur  séculier  mais  qui  ^ont  repartis  entre  plu- 
sieurs et  doTit  les  résidences  et  la  plus  grande  partie 
du  pays  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  çst 
également  applicable  à  tous  les  autres  souverains  ecr 
clésiastiques,  grand -chapitres,  serviteurs,  chapitres, 
fondations  et  couvens  médiats,  corporations  •ecclésias- 
tiques et  séculières,  constitutions  civiles  et  ecclésiasli- 
Îiuçs  copipris  dans  cette  classe.  Il  est  entendu  toute 
ois  que  la  sustentation  de  toutes  les  personnes  ap- 
partenant à  cette  classe,  dont  les  fonds  ne  sont  pas 
situés  en  entier  sur  la  live  droite,  ne  peut  pas  être 
aussi  considérable  que  celle  des  personnes  désignées 
ci -dessus,  mais  qu'elle  sera  principalement  deter- 
.minée  d'après  les  revenus  qui  leur  restent  sur  cette 
rive.  En  conséquence,  la  sustentation  de  ces  cha- 
pitres et  couvens  ne  peut  être  généralement  fixée 
aux  neuf- dixièmes  dé  leurs  anciens  revenus. 

§.  iiXXllh     Les  serviteurs  qui  n'ont  pas  d'em-  Servi- 
ploi  local  dans  les  bailliages  de  la  rive  droite,  i^^  P^"^- t^a^a^" 
vent  attendre  quelque    secours  des    nouveaux  posses- sur  rau- 
seurs  que  dans  la  proportion  des  paities  de  territoire  ^^*  "^^^ 
Testans    sur   cette  rive,    comparées   à  tout  le  pays,  à 
moins    qu^à   l'instar    des   serviteurs  électoraux  de  Co- 
logne, employés  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,,  ils  niaient 
été    appelles    expressément  par  leurs   souverains  pour 
l'administration    des  pays  de  ladite  riye;    daqs   lequel 
cas  on  leur  continuera   leurs  appointemens  en  entier. 

§.  LXXIV.    Cette  disposition  est,  en  général,  res-  cha- 
treinte  aux  capitulaires  et  aux  serviteurs  qui  ont  suivi  "°^"**' 
leurs  souverains  sur  la  rive  droite  du  Rbid,   et  qui 
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î803  S^I^lë^*  ""^  ^^^^  inzivischen  ihren  PF'oknsiiz  niehl 
jeiiseits  aiifgesehiagen  haben ,  wtlcher  Grundsatz  aU 
gemein  anzuwendeii  ist,  Rs  iind  jedoch'  dieienieen 
Doinherwn^  welche  jenseits  bei  ihren  Domkirchen  ee 
blieben  sind^  dtn  herûbergegaugenen  gleichzuhalten, 
Jalls  sic  sich  kûnftig  dicsseits  tiiçderlassen   loûrdeiu 

§.  LXXV,      Fur  dlcjenigen  geistlifhen    Jiegtnteii 
mit  ihren  JDomkapiteln  uiid  JJienerschaften  ,  denen  auf 
die\er  fiheinseite y  ivie  z.  B.  dem  llerrn  Fûrstbisehoje 
zu  Basel^  sehr  weiilg  anLandeu  nnd  EinkUnften  iibrig 
hleibt^  oder  welche  jenseits  ^  wie  z.  B,  der  Herr  Fiirsu 
bischof  zv  Lilttich,    ailes  ver lor en  haben  ^    ist  nà^higt 
einen  besonderen  Fond  zu  bestimmen^  looraus  ihr  bilU- 
ger   Unterhalt  hergenommen  wird,     Uicàcmnach  wirâ 
die  Suôtentation  des  Herrn  Fiirstbischofs  von  Ldiitichf 
dssen  Lage  einzig  ist ,  auf  20*000 Ji-  festgesctzt.  Die- 
jenigen  Fiirstbischôfe ,  die  i?n  Besitze  zweitr  oder  meh' 
rerer  Bisthllmer  waren ,  geben  zu  Aufbringung  dicser 
Snmme  den  zehnten  The  il  der  Pension  eines  ihrmr  Bis- 
thUmer  ab  ;  ebenso  werden  sie  jùr  den  Herrn    Fiirst 
bischof  von  Basel  den  20sceji  Theil  der  Reveniien  eines 
ihrer  Bisthiimer  abgeben,    um  fur  ihn  die  HdlFte  à^s 
Minimums^  nàmlich  iO.OOOjl  aufzubi ingen^  indemihm 
eînige  Parzellen  seines  Landes  auf  dem  rechten  Bkein- 
ufer  geblieben  sind.     Im  Falle  nun  einer  der  Fiirstbi- 
schôfe,    die  ein  Zehntel  und  Zwauzigstel  eines  ikrts 
Deputats  an  die  Fiïrstbischàfe  von  Liittich  und  Bastl 
aboeben,  friiher^  als  oben  gedachte  FUrsthischôfe^ver- 
steiben  WLirden  f    so  behcilt  der  Landesherr  ^  dem  einê 
solche    Pension   zurucklcillt ,  die  f^erbiîidliehkeit ^  dos 
iOtel  und  20tel  an  gedachte  Herrn   Fiirstbischôfe  von 
Basel  und  Liittich  fortzuentrichten,      Ferner   werden 
die  beiden  Herrn  F/irstbischô/e  von   Basel  und  Uii- 
tich  zu  den  ersten  offen  werdenden  bischôjiichen  Sitzem 
ernpfohlenf  jedoch  bleibt  es  der  PP'illkur  der  beiden 
gedachten    Herrn  Fiirst  en  ilberîassen^    BisihUmer  UL 
iibernehmen  oder  nicht  ^    ohne  in  einem  oder   dem  an- 
dem   Falle  ihre   ohnehin  auf  dus   minimum  gesetzttn 
Sustentations gelder  an  den  Einkiinften  des  Sisthnau 
aujgerechnet  zu  erhalten. 

Die  beiden  berner kt en  Summen  von  20  und  10.000 
fi,  werden  nach  folgeuder  Austheiluug  von  den  Fiirsi' 
bischof  en  entrichtet. 


Al 


n'ont  point  établi  depuis  leur  dbnîiétlé  9ur  la  ^'îycigçO 
gauche 5  principe. qiiî  doit  être  appliqué"  gëifjéraïemeÉiK 
Cependant  les  chanoines  qui  li^oul  pas  baissé  sur  Ifi 
lîve  droite  du  Rhiu,«  mais  qui  sont  i^eétés  à  leurs  cà-'. 
ihédrales,  seront  assimilés  à  ce4ix  qui' ont'  pàs^é  ce 
fleuve,  dans  le  cas  où  ils  s'établiraient  dans  fa  suite 
sur  la  rive  droite.  .  *         .,^  \ 

gi  LXXV,    Quant  aux  soùveraîhs  -èèclésîâslîqt^es  Bâiei  ; 
auxquels  il  reste' très -peu   de  pays   et  de  Wvètids  à  ^^**' 
la  rive   droite  du  Rhiu',  tel  que  le  |)nncé-évéque  de 
Baie,   et  à   leurs  grands   chapitres    et   seiyiteurs,    ou 
qui  ont   tout  perdu  sur  la  rivé    gauche,   f^l   que   le  ^ 

prince -évêque  de  Liège,"  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner uu  fond  particuh'er  pour  leur  sustentation  4*orii- 
venable.  En  conséquence,  la  sustelitati)pn  du  prîncê»- 
évêque  de  Liège,  dont  la  situation  est  unique,  est 
fixée  à  20  mille  florins.  Lés  priiicesvévêques  qui 
étaient  en  possession  de  deux  ou  plusieurs  évèchés, 
contribueront  pour  la  formation  de  cette  somtne  du 
dixième  de  la  pension  qu'ils  tirent'  potir  l^un  de  ieuiis 
évêohés.  Ils  consacreront  également  un  vingtième  ùe^ 
revenus  d'un  de  leurs  évêchés,  pour  forritier  la  moi- 
tié de  ce  minimum  c'çst-adire'  10  mille  florins  gouT 
le  prince -évêque  de  Baie,  vu  qu'il  ne  lui  est  resté 
que  quelques  parcelles  de  son  pays  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Dans  le  cas  ou  l'un  dès  princes -évêques 
contribuant  d'un  dixième  et  d'un  vmgtièmé  sur  ua 
de  ces  bénéGces  en  faveur  des  princes -évêques  'de 
Liège  et  de  Bâie,  viendrait  à  mourir  avant  l'un  de 
ces  derniers,  le  prince  territorial  à  qui  une  telle  pen- 
sion retomberait,  serait  chargé  de  continuer  auxdits 
princes -évêques  le  paiement  du  dixième  et  du  ving- 
tième qui  leur  reviennent.  Les  princes  <- évêques  de 
Bâle  et  de  Liège  sont  en  outre  recommandés  à  la 
collation  des  premiers  sièges  épiscopaux  disponibles. 
Il  leur  sera,  toutefois,  libre  d'accepter,  ou  non,  des 
évêchés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  lèui^  être 
tenu  compte  sur  les  revenus  de  l'évêché,.  de  leur 
somme  de  sustentation  déjà  fixée  au  minimum. 


Les  deux  sommes  sus  -  mentionnées  seront  four- 
nies d'après  la  repartition  suivante,  par  MM.  les  .prin- 
ces -  évêques  3  savoir  :  ' 


i- 


i 
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ifiO*^        23tfr  Herr  Kurfdrst  von  Trier  gehen  von  ihrûr  Vmir 

^^       sien  von  60.000  7^»    ^l^  Bischoj-   von-  Augsburg^  en 

dcn    Bischoj-  von  Basel  3000  *    an  jenen  von   LiUtitk 

6000  /^*      Ferner  als  Frobst  von  JEIlivangen  von  der 

Fension  von  20>000  A»   an  Basel  1000 1    an  Liiilieh 

'       2000  Ji. 

Der  Herr  Bischof  von  PTurzhurg  W0gen  der 
Coadjut.orie  von  Bamb»rg  à  30)000  fi^^  an'  BasA 
1500»  an  Uittich  3000  7*« 

Der  Herr  Bischof  von  Hildesheim  und  Pader* 
boni  erhàlt  fdr  beide  Sitze  50*000  preufsische  ThaUr 
oder  80*000  Ji-  gibt  also  von  der  Hàlff  abf  M 
Basel  2000 f  an  L'dttich  4000  JI» 

Der  Herr  Bischof  vonBegensburg  von  seinër  Pmt' 
jion  von  Freisingen  à  %0%0l00jl*9  an  Basel,  ICXMf  M 
LUttich  2000/2. 

Rbenderseïbe  wegen  der  Probttey  Berehtol^eûieÊ 
à  20>000^.9  an  Basel  1000»  an  LiUtich  TOOofi» 

Der  Herr  Kurfurst  ^  Erzkanzler  als  FursiUsekof 
von  Constanz  und  J'f^orms  à  10)000  fl*%  an  Basil 
600»  an  Luttich  1000  T^- 

Betreffend  hingegen  die  Domkapitel  und  ZXenÊf' 
schaftenf  welche  aus  den  diesseits  rhemisehen  Oiiien 
und  Rink'ùnften  von  dem  neuen  Landesherren  ihrm 
nôthigen  Unterhalt  ni'cht  erhalten  kônnetip  als  jenmvoB 
Iiôlliif  Trier,  fl^'orms,  Lilttich^  Bascl^  Speyer,  Sirafs* 
burg  und  andere  ^  welche  sich  im  àhnlichen  Folle  be» 
den  ;  so  soll  fur  Sie  eine  eigene  JKassê  dadureh  mrriekUt 
werden^  dajs  jene  Doinherren^  welche  mehr  als  eâu 
Pràbende  hatten^  zwei  Znhntheilê  ihrer  neun  ZekO' 
theiUf  welche  Sie  von  diesen  Prdbenden  zu  beziehm  |i 
habeUf  eingehalten  9  U7id  dièse  Kasse  dem  Xurfuttiea 
Reichskauzler  untergeben  werde ,  um  hievon  madt 
einem  gerechten  Maafsstabe  die  Auitheilung  dergesiat  li 
Z7i  machen^  damic  nach  den  Kràf tendes  Kasse  ihrZmedi  11 
erreicht  werde.  Nichts  destoweniger  haben  diejenigm  \\ 
Laudesherren  t  welchen  die  Ueber reste  soleker  LMuiê^  Ij 
auch  der  Rinkdufte  der  Domkapitel  und  anderer  Jbr»  1: 
porationen  zujallen^  nach  deren  Verhàltnifs  fut  iM  |( 
Unterhalt  der  Icidenden  IiUeressenten  zu  sorgam»        lt 


eoUraordinaite  jie.UMmpire»    >    '  5^9, 

L'évêque  de  Trêves  donnera  de  sa^eiisîon  de  6Q  VJ^Ffy 
mille  florins  y  comme  évâque  d^Augsbourg;  SKViÀvi-  k-^^^ 
révoque  de  Bâle^  3  mille  florins}  a  l'ëvéquede  liège,   : 
6  înille  florins.  ..4  ,       ' 

Plus,  comme  prévôt  d'Elwaàgen,  dé  sa  pension 
de  30  mille  florins ,  à  r.éveque  de  ÀAJe,  mille  Aprins) 
à  celui  de  Liège ,  2  mille  florins...  -  .         , 

L'évêque  de  Wurlzbourg,  de.sa  pension  de  30  mille     ■; 
florins,  comme  coadjuleur  de  Bamberg,  à  révoque  de 
Bâle,  mille  cinq  cents  florins;  à  celui  de  Liège:  3  ipille 
.florins.  .  •  . 

L'évêque  de  Hildesheim  et  Paderborn ,  reçoit  .pour 
ces  deux  sièges  50  mille  écus  de  Prusse,  ou  80  mille 
florins;   ainsi  delà  moitié;   il  donnei*a  2? mille, florins  ' 
à  Baie  et  4  mille  à  Liège. 

L'évêque  de  Ratisbonne,  de  sa  pensioi3.  dé  20  mille 

.fioritis,   pour  Freysingèn,    mille  flo^'ins  k  Bâle,   et  2 

:  mille  à  Liège.  ^  ;  ,  « 

.'■'■•' 
Le  même ,  de  celle  de  20  mille  florins  pour  la  pr^« 

v6té  de  Berchtolsgaden'^  mille  florins  à  Baie,  2  mille 
•  florins  à  Liège.  * 

[.      L'électeur   arcihi  -  chancelier  de  sa  pension  de,  IQ 
l^mille  flo]'ins,    comme    prince -évêque    de    Cpnstancev  ^ 

•*00  florins  à  Baie,  mille  à  Liège.  ,, 

f  A  regard  des  grands  chapitres  et  serviteurs  aux^ 
.quels  les  nouveaux  princes  territoriaux  «n  raison  de 
leurs  biens  et  revenus  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin, 
-Hé  seraient  pas  en  état  de  fournir  leur  sustentation 
•nécessaire,  tels  que  ceux  de  Cologne,  Trêves,  Wprms, 
Xjiège,  Baie,  Spire,  Strasbourg  et  autres  qui  se  ti^u- 
Vent  dans  le  même  cas,  il  sera  formé  pour  ceux  une  ^  J 
caisse  particulière,  pour  laquelle  il  sera  retenu  à  cha- 
q[ue  clianoine  ayant  plus  d'une  prébende,  deux  dîxiè* 
iies  de  chaque  neut  dixième  qu'ils  ont  à  retirer  de 
^tte  prébende  ;  laquelle  caisse  sera  confiée  à  l'électeur 
M-cIii- chancelier  de  l'Empire  pour  la  distribution,  en 
^Ire  faite  par  lui  dans  de  justes  pi^opoj lions ,  et  de 
Siariière  a  saiisfaire  à  cet  objet  autant  qlie  les  fonds 
rouiront  le  permettre.  N'en  seront  pas  moins  tenus 
Dour  cela  les  princes  territoriaux  qui  reçoivent  les 
^-cstes  de  ce  pays,  ainsi  que  des  revenus  des  grands 
ishapiljes  et  autres  corporations,  de  pourvoir  propor<- 
tionnelleraent  à  TenUelien  des  parties  soufliantes. 

Tom.  VIL  Ll 
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l803*       5*  LXXVI.      ///    Jnsehung  derjenigen   G^istliehn 
und  JDiener  endlich ,  deren  Kôrperschaj^ten  jetiseits  aaf 
der  linken  Rheinseite  aufgehoben  worden  t    welche  je- 
doch  noch  wchr  oder  weniger  Giiter  auf  dieser  rechUi 
Jihemseite    habeii^    die  kunftig   der  JDisposition  der 
respectiven   Laiidcsherreu   uberlassen    sitid^    verstàt 
sich  von  selhst ,  dajs  dièse  Landûsherren  ,  so  weit  ditst 
Rinkiinfte  reichen ,    den    Unierhalt  derjjemgen   Perso- 
nen^  welche  als  diesseits  gehorne  non    dem  franzàd'm 
sehen  Gouvernement  zu  diesem  Unterhalt  ohne  Ptmimhi 
auf  dièse  *Seite  verwiesen  worden,    odet  welche  «tafre 
dieser  Rinkiinfte  und  ihrer  jidministràtion  loegen^  nlirt 
davon  ihren  Unterhalt  zu  zieheUf  schon  wàhreniiêhfi 
Kriegs  auj  dieser  Rheinseite  ihre  Wohnungen  g^u^mi 
meny    auch  dièse  Rinkiinfte  hisher   wirklieh  gêMùUMi  a 
habenf   ebenso  wie  aile   andere  Landesherreny  £M 
Unterhalt  zu  iibernehmen  ^  und  zu  diesem  Ende  iitiB 
unglUckliehen  Jndividuen  ihre  Rinkiinfte  i  looraufOM 
ein  gegriindetes  Recht  zustehet  ^  lebenslàngUeh  zsl*^  |b 
lassen,   und  iiber  solche  nur  nach  deren   Tode  tmk^ 
weit  zu  disponiren  haben. 

§•  LXXVII.     Da  auch  wegen  der,  auf  dm  t^ 
schddigungslanden  haftenden  Schulden-zur  jBepihiptl 
s<p  vicier    Glàubiger   f^orsehung  geschehen   mufs; 
versteht  sich  Xuvôrderst  von  selbst^  ^ojs  bei  n  ' 
Landent  welche  ganz  von  einem  geistlieken  Bfg 
auf  einen  weltlichen  Ubergehen  *  leizterer  aUe  jomd^é 
Ramerai"   als  Landesschulden  eines  solehen  l 
mitzuiibernehmen  t  mithin  solche  reipehtive  aus 
neuen  Kammer  -  Rinkiinften  und  Steuern   eben  *0 
verzinsen  und  abzufiihren  habcf   wie  es  der  gMtU^ 
Régent  wiirde  haben  thun  milssen^ 

§.  LXXVII J.     Bei  solehen  geistlichen  lumaenU^ 
gegen ,  welche  miter  Mehrere  vertheilt  werdm  • 
sich  zwar  der  Glàubiger  ^  wenn  ihm  ein  Spécial^ 
terpfand  verschrieben  ist 9  an  dièses    Spécial" 
pfand    allerdings  dergestalt  hdlten^    dafs  diej 
Theilhaber  eines  solehen  Landes^    welche  die  Sp> 
hypothek    besitzeîi:    ihm  einstràeilen  die   Zinsem 
entrichten  miisseri^  es  sind'aber  hiernàehst  *  diese 
den  eben  so  wie  diejenigen ,  welche  nur  eine 
hypothek,   oder  auch  nur  versiouem  in  rem  /«T 
oder  endlich  die  ihre  bisher  gehabte  Speciatny^ 
z.  B.  die  Zôllcf  verloren  haben  y  ah  aUgtmdn* 
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§.  LXWI.      lîiifiii,  quant   aux  ïcclésiastiquts  et  jqqiî 
/iteurs ,   dont   les  coipornlious   mil  elé  siippriiiiées 

la    rive  gaùclie    i(u  Kliiii,   et    qui    pM    cependant  lem,'' 
oie,    plus   va   moins,   du   biei»  sur  la  rive  ciroifp,  ""■  «'o» 
is  qui  sont  mis- à  la   disposilion  des  nouveaux  sou- liD'l',' 
ainâ  locaux,    ii  est  enituttu   que  Icfldils  aouverains,  •"l'i"'' 
«il    que   ces   revenus  y    sulliruntj  sonl  à  riiislar  ""'"* 
tous   les   aulies   nouveaux   pos^esseinfl  chargés  de 
UBlentâlion  des  personnes  qui,    élanl     iieca    suc    lu 
î  di'oile  du  Kliiu,  y  uni  élé  renvoyées  pue  le  gou- 
nemeni  fi'ani,^ais,    sans   pension,    potii'  y  élre   eu- 
enuea,    o;i  qui  se  sont  déji'i  élablieji  sur  celte  l'ivc 
.dant  la  guerre,  à  cause  de  ces  revenus  et  de  leiii" 
linistratiuii,  ainsi  que  pour  leur  subsistance,  el  qui 
ont  elï'cctivement  joui  jusqu'à  piéseril.      lin   con- 
uence,    ils  sont  tenus  de  laisser,   à  vie  durante,   à 

infortunés,  la  jouissance  deitlirs  revenus,  auxquels 
ont  un  dj'oit  fonde ,  et  il  ne  pourra  en  êUc  dis- 
i  qu'après  leur  décès. 


§.  LXXVIT.      Comme  il  est  nècessaii'e  pour  ras-  Dttui 
er  les    créanciers   de  pourvoir  aux  dettes  adeclées  «ff«iK(i 
:  pays    donnés  en   indemnité,   il   est  entendu  iquc  "'', 
M  les  pays   qui   passent  en   entier  d'an  souverain  d'inJim- 
Ksiastique  à  un  souverain   séculier,  ce  dernier  doit"""" 
charger  de  loulea    ces  délies,    tant    domaniales    que 
Htoriales,   les  acquiltcr  cl  en  payer  les  iuléréls  sur 
nouveaux    revenus    et    impositions,    de    la    même 
nière  que  ie  souverain  ecclésiastique  aurait  élé  tenu 
le  faire. 

§.  LXXVITI.     Dans  les  pays  ecclésiastiques  par-  crfm. 
S3  entre  plusieurs,  le  créancier  auquel  il  a  été  as- p""^/' 
lé  une  liypothèque  spéciale  peut  s'en  tenii'   à  celte  ciir» 
loilièqiic,    de   manière   que    les    copailagcans  d'un  ^''"' '" 
pays    qui   sont    nantis    de  celle   Itypollicqne   spê-  pîmiri 
e,    soiful    obligés    de   lui   en    payer  piovisoîrement 
iréls.      Ces    délies,    ainsi  que  celles  qui  n'ont  qu'- 
I  hypollièque  générale,    ou  versionem    in    rem,    el 
in  celles  qui  ont    perdu    leurs  liypotlitiquea    spécia- 
,    telles    que    les    péages,    seront    ensuilo    réparties 
ime    (îellL's  géi.iéiaies    du  pays,    entre  lous  les  co- 
t^geauJ  dudii  pays,  ctl  quole-parls  pinportionnel- 
Ll  2 
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^On'idtsiehuldtn  miter  sammtHeke  Tkeilhahtr  eines  toîekm  '<' 

Landes  in  vcrhdltmfsmdjiige  Theile,  undzwar  die  Kattf  ^ 

.   mersckuldtn  nach  deni  Damaiiien-E.Ttrage,  dieZ-andtS-  i 

jchulden  aber  nach  dem  Steuerkapitaie  zu  vertheilen,  ■ 

§.  LXXIX.      Darnlt  jedoch  die  Glâubiger   bis  ;« 
dieser  Auitheilung  nicht  auf  ihre  Zinien  warten  mui-  \ 
itn,  so    hat    von    solchen     Kapitalirn,    denen    et  aat 
einer  Speeialkypothek  fehlt,  dtr  Jnhaber  des  Haupt-\ 
orts  odcr  des    grofsern    Theils    des  Landes,    eiustwà'  - 
len    bis    zur  Abrechnnng ,     dièse    jUnseu    ZU    bertehtU  j 
gen;  es  wàre  dann,  dajs  sich  die  Theilhaber  da,  a» 
die    Theile    nicht    merklich    verschieàen   sind,    ujenig- 
stens  der  ferziniung  solelter  Kapitalien  wegen,  Mnst- 
weilen  unter  sich  verstdnden. 

§.  I>XXX,     Lêigen  hingegen  die  geistlich*n  Lande, 
von  deren  Schulden  die  Frageist,  zutn  J7ieil  auf  dtr 
,  linkeu  Rheinseite ;  lo  sind  diejenigen  Landessckuldn, 

die  ihre  Spcciaîhypothek  auf  der  Hnken  Rheinseite  ftd>. 
ben,  oder  die  sonst  nach  dem  LUnevUler  Frieden  geâp 
net  sind ,  auf  die  frattzdsische  RepuhUk  uberzugehei, 
von  der  zu  ■vertheilendea  Sehuldenmasse  eines  sfdtihm 
Landes  voraus  abzuziehen, 

§.  LXXXI.  Solltanaberetwa  irgmdufO  noéknaek 
dem  24.sten  August  1802.  «="«  Sehulden  kontrtAirt 
ivorden  leyn,  io  hàngt  deren  Zahlung  davqn  ab,  ah 
wtrklich  der  Nutzen  oder  das  BedUrJnifs  des  Staats 
soleke    Geldaufnahme  noch    erfordert  habct 

%.  LXXXII.  f^as  sodann  die  Sehulden  gamtr 
Kreise,  und  zwar  zuerst  solcher ,  wclehe  wie  dur  fràn- 
.  hische  inid  sehwàbisehe ,  gaiiz  auf  der  rechtm  TIAmm- 
seite  liegen ,  betrifft ,  sa  bleibeu  aile  diejeitige»  Lànder, 
loelche  bisher  zu  dieseii  Ereisen  gehort  Kahen ,  jOr 
solche  Sehulden  ■uerhaftet.  l'Verden  aber  einulni 
geiitliche  Kreitlande  unter  mehrere  weltHehe  Hann 
vertheilt;  so  mu/s  ohnehin  jedem  Theile  eines  solduit 
Landes  seine  lala  iiiali  toulaiiii  an  Reichs-  und  Mnil- 
pràstanden  bald  thiinlichst  regulirt  werden. 
■welchem  Maasstàbs  alsdaiin  auck  die  neven  1 
zu  Jbtrag-  vrid  Verzinsun^  der  Kreiskapitalitn 
konkurriren  kaben.  Bis  aber  dièse  Repartition  m 
lieh  geseheken  ist ,  kann  der  Beitrag  voit  solchtnjgi 
theilten  Landern  zu  allen  Ereisprastandea,  tmÊàfK 
auck  zu  f^erzinsung  der  Kapitalscltulden  nitbt 
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» 

les;    savoir,  les  dettes  domaniales  à  raison  du  produit  TOq^ 
de«  domaines,  et  I^s  dettes  territoriales  d'après  Je  rôle  ^ 

des  contributions. 

r 

§.  LXXIX.      Mais     afin    que    les    créanciers    ne  Payés 
loient  pas  obligé  d'altendré  le  paiement  de  ces  intérêts  P'?^*- . 
jusqu'à   cette   répartition,    il  est  établi,   à   l'égard    des  ment" 
t  capitaux  dépourvus  d'hypolhèque  spéciale,  que  le  pos- P"  ^* 
lesseur  du   chef- lieu    ou   de  là  plus  grande   partie  du  Ueu. 
paya  acquittera  provisoirement   ces  intérêts  jusqu'à   la 
liquidation  définitive,  à  moins  que  les   co - partageans; 
&  où  les  parts  ne  sont  pas  ti  es -inégales,    ne  s'enten- 
[dent  provisoirement   entr'eux  sur  le  paiement  des  in- 
térêts de  ces  capitaux. 

§.  LXXX.     Lorsque  les  pays  ecclésiastiques  dont  Mode 
les.  dettes  sont   à  régler,  se  trouvent  en   parlie   sur  la  cuie^*/ig 

E've  gauche  du  Rhin,    les   dettes  territoriales   qui   ont  hy po- 
ur   hypothèque   spéciale  sur  la  rive   gauche,   ou  qui  ^^*^**®'* 
■ont  dans   le  cas,    d'après   le    traité  de  Luneville,    de   , 
passer  à    la    république    française,    seront    préalable- 
âent  déduites  de  k  masse  à  répartir  des  dettes  d'un 
tel  pays.        -.  ^ 

.  ^S-  LXXXL     Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  été  Nouvel- 
•contractées   quelque    part   api  es    le   24.  août   de   cette.jjj^**" 
Sjuinée,  leur  acquittement  tiendra   à  la   question  de  sa- 
FVoix*    si  l'avantage   ou  les   besoins   réels  de  l'état  ont 

exigé   ces  emprunts, 

I"      §.  LXXXll.     Quant  aux  dettes  Je  cercles  entiers  Deites 
fnommément  de    ceux   situés   entièrement  sur   la   rive  ^^^^  *'•'* 
[•droite  du  Rhin^    tels- que   les   cercles   de  Franconie  et' 

de'  Souabe,  tous  les  pays  qui  en  ont  jusqu'ici  fait 
partie  y  restent  chaigés  du  paiement  de  ces  dettes; 
iiaîs -lorsque  quelque   pays  ecclésiastique  du  cercle  est 

Elartagé  entre  plusieurs  souverains  séculiers,  il  est  éga- 
raient nécessaire  de  régler  le  plus  lot  possible,  pour 
{âiaque  portion  .d'un  tel  pays,  sa  quole  matricuïaire 
■nx  prestations  de  l'Empire  et  du  cercle;  et  ce  sera 
iHaprès  cette  échelle  que  les  nouveaux  possesseurs 
concourront  a  l'amortissement  Ats  dettes  du  cercle  et 
«a-  paiement  des  intérêts.     En  attendant  que  cette  ré- 

Krlilion  ait  eu  lieu,  la  contribulion.de  tous  ces  pays  . 
membres   aux  prestations  du  cercle  et  au  paiement 
-dei  inlérôls  des   dettes,   sera   acquittée  de  la  manièi^e 
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1 8o3  g^^c^^h^^^  9  ^^^  ouf  ^i^  nâmliche  Art ,  wiè  so  tien 
Betreff  der  Landes  s  chulden  gethfilter  Latide  erwa 
worden  ist, 

§.  LXXXIir.  In  Ansehung  derjenigen  Schu 
aber  endlich ,  welche  die  auf-  beiden  Rfieinseiten  { 
genen  kur  -  iind  oberrheiniscfien  Kreise ,  imd  zwar  i 
rhein  unjnittelbar  vor  dem  Kriege  ;  Oberrhein  . 
erst  wàhrend  und  "zu  dem  Kriege  kontrahirt  haben 
sînd  nach  allen  vorwaltenden  f^erlidltnissen  die  G 
biger  dieser  kur-  und  oherrheinischeii  Kreise  w\ 
diescr  ihrcr  Kapitalien  und  Zinsen  sich  an  den  i 
seits  rheiniscJien  Landen  der  beiden  Kreise  zu  lu 
aller dingî  befugt.  Die  Herren  der  dies seits  rh 
sclien  Lande  ^  welche  zu  einem  dieser  Kreisû  geJiè 
haben  sich  iiber  die  f^erzinsung  und  AbfuJirung  à\ 
Kapitalien  zu  verstehen.  f^or  allem  sind  zu  dii 
Mnde  bei  Oberrhein  zu  den  dort  eingejii/iràeh  Gent 
und  Specialkassen  die  exigibeln  Ausstdnâe  ^  imof 
keiTie  rechtliche  Entschuldigung  obwaltet^  beizutnâ 
sodann  zur  Zinsen^  und  Kapitalien --  Zahlung  zii 
wendeUf  das  weiter  Rrforderliche  abçt  ist  durch 
wohnliche  Kreisrômermonate  von  den  zu  diesem  Kâ 
noch  gehôrigen   Landen  beizubringen. 

§.  LXXXIV.  Insof-ern  hingegen  der  tnatrih 
màjsige  Antlieil  der  jenseit  des  Rheins  gelegenen  R 
lande  an  diesen  Schulden ,  von  der  franzi^sischen 
publik  nicht  unter  die  Kategorie  der  von  dêrselbet 
iiber nehmejid en  Schulden  gerechnet  wird;  so  itt 
Antheil  jenseit  des  Kheins  gelegenen  weUlichen  R 
lande  an  den  Kreiss chulden  denjenigen  ZjOndesu 
den  beizubeJialten^  welche  von  den  entschddigten  Rà 
stànden^  ohne  Belastung  ihrer  neuen  Chterthâ 
zu  Ubernehmen  sind  ;  und  nur  der  Antfieil  der  p 
lichen  Kreislande^  an  den  Kreisschulden  fàUi  i 
Uebertragung  hinweg^  und  vermehrt'diê  Sehtl 
masse  der  diesseiù  des  Rlieins  iibrigên  Kr^isgêk 
loeil  J-dr  dieselbe  keine  Rntschàdigung  gêgeben  m 

5.  LXXXV.  Die  rollziekung  diêser  Bu 
schliisse  liaben  sich  die  Kreisaussehrmïbenâmi  Bm 
Fiirsten^  und  am  kur~  und  oberrheiniseheu  A 
Kurmainz  und  Hessen^  Cassel  gemeinsam  UKgdê 
seyn  zu  lassen,  —  fJ^Urden  jedoeh^  soioohl  bei  à 
theilung  dieser  Schulden  »  als  des  zu  TêguUrmiiiB 


.    i 
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établie  d-de.ssus  à  Pégard  des  deli«i  iifrntor^éa  ^I8d8 
pay^  démembrés.  \    • -*<JwO 

§.  LXXXIII.     Enfin  quant  atix  jettes  contract'éc^Detttt 
par  le3  cercles   du  Haut  et  Bas-fihih;;    situés  l'un   et  ^^  «•»• 
Taulre  sur  les  deux  rives,   de  ce  fleuve;   savoir,  parShin,^* 
le     cercle     du    Bas -Rlrin^  immédiatement    avant    la    . 
guerre,  et  par  celui  du  Haut -Rhin»  |>endant  et  pour         " 
la  guene,   les  créanciers  de  ces  deux  cercles  sont,  etf 
égard  aux   circonstances ,  en  droit  de  s* en  tetoir»   pour 
le  remboursement  de  leursi  capitaux  et  jnti^rêïs^  àui,      / 
pays  des    deux   cercles    situés  à  la   rive   droite*     isea 
souverains   des  pays  situés  sur  cette  rive,  et  qui  ap- 
partiennent à  l'un  pu  à  l'autre  de  ces  eeicles ,>  devront     . 
S'entendre  enlr'eux  sur  l'acquittement  de  ces  çapitaujc 
et  de  leurs  intérêts.      Il  sera,  k  cet  eSet|   préalablie- 
teent   nécessaire  de  poursuivre  la  rentrée  aux  caisses 
"générales   et  particulières,   établies   dans,  le   cercle  cta 
Saut-Rhin,  des  arrérages  exigibles,  en  tant  qu'il  n'exifite 
'pas  d'exception  valable ,  lesquels  aiTérages  devront  èti'e 
^fièctés  au  paiement  des  intérêts  et  des  capitanx%    Le 
^surplus  seia  acquitté  en  mois  . romains  o]*d|naires  dtt 
cercle,  pom*  les  pays  qui  en  sont  encore  partie. 

«  ^     §•  LX  XXIV.     Dans   le  cas  ou  la  quote  raatricû-  Dtttt# 

3aire   des    pays    de   çei  clés   situés   sur  la   rive  gauche  Î®"J  ^ 

'.auxdites   dettes   ne  serait  pas  comprise   par  la   i  épu-  refuse^ 

(blique  française  daàs   la   cathécorie  de  celles  dont  elle '"',*• 

1    -^  1  I  .^     !  •      !•  I  «•  char* 

'.devra  se  charger,    la  part  des  pays  séculiers  des  cer- ger; 

clés    situés   sur    cette   rive    sera   ajoutée,  à  celles   dont, 
l'ies    états    d'Empiie    indemnisés    doivent    se    charger, 

sans  en  grever;  leurs  nouveaux  sujets;  et  la  part 
*ieule  xiea  pays  ecclésiastiques  aux  dettes  des  cercles 
lUe  sera  pas  transférée,  et  augmentera  la,  toasse  des 
!dettes  du  reste  des  pays  du  cercle  situé  sur  la  rive 
droite  parce  qu^il  n'est  point  donné  d'indemnités  pour 
fCes   pays. 

/' 

§.  LXXXV.    Les  princes  convoquant  des  cercles,  casd'ar- 
i&t    dans   ceux   du   Haut-  et  Bas -Rhin,   Mayence  et^*^'H«» 
ilesse-Cassel,    veilleront  conjointement  à  l'exécution 
ties  dispositions  précédentes  ;    mais  si  dans  la  réparti* 
tien  de  ces  dettes,  et  dans  le  règlement  de  la  susten- 
%ation  du  clergé,  il  survient  des  cas  où  la  collision 
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I^Q^  terlialts  Fiir  die  Qeistliehkeit  Fdlle  einireten^  wo  v» 
gen  KoUision  der  Intéressent  und  aus  JUangel  gùtH^ 
cher  Uebereinkunft  die  Bciziehung  einps  drUten  Fut* 
sten  nothwendig  lourde;  so  haben  sieh  die  kreisanu 
schreibenden  Herren  Fursten  odcr  Eommissarien  ebui 
Obmann  selbtt  zu  erbitten. 

Ç.  LXXXVyi.  Obgleich  nun  aueh  sîch  t^on  seibst 
verstehtf  dafs  die  den  Stdnden  des  Reiehs  als  £R^ 
schàdigung  zufallenden  Reichsla^de  ^  die^  bisherv» 
solchen  Landen  entrichteten  Kreis  -  und  Jieichssteuen, 
insbesondere  die  der  Unterhaltung  des  kaiserl.  RmAs* 
kammergerichts  gewidmeten  Beitràge^  oder  Kanmufm 
zieler ,  ferner  zu  zahlen  schuldig  seyen  :  sojindet  ma 
jedock  bei  den  vorgekenden  SesitzverànderungiKt 
und  sonderlich  bei  der  Zerstucklung  mehrerer  RnAt 
lande  9  zu  mehrerer  Sicherstellung  des  kam^nergeridii' 
lichen  Uni  er  hait  s  nôthig^  nach  dem  Sinne  der  àlU' 
ren  Reiehs ges et ze  ^  insbesondere  des  $.  16«  des  /•  A 
ji,  festzusetzen: 

dafs  1)  aile  erbliche  Reichsstdnde  von  den  ibm 
als  Éntschàdigung  zufallenden  geistlichen  reiekswh 
mittelbaren  Landen  %  auch  Reichsstàdten  9  di^  davâê 
bisher  bezahlten  Kammerzieler  fortzubezahlen  habeM, 
Sodann 

§.  LXXXVir.  Dafs  2)  eben  dièse  F^erbmâUA 
keit  denjenigen  Reiehs  stdnden  obliegt^  loelcken  abgt 
rissene  Lande  von  jenseits  rheinisehen  Hauptlani0k 
oder  nur  Theile  diesseits  rheinischer  £ntsehddigwigt' 
lande  ^ufallen^  dergestalt^  ^'^f^.  ^^^  kiinftige  Bt 
sitzer  abgerissener  Lande  von  jenseits  rkeinisAm 
Hauptlanden  die  râla  m ,  welche  ein  solehes  abgerit' 
senes  Land  zum  jenseitigen  Hauptlande  beigetragt^ 
hatte;  von  mehrern  Theilhabcrn  aber  ernes  zertUt 
ten  Reichslandes  der  kiinftige  Besitzer  des  grdfiirÊ 
The  ils  eines  solchen  Landes  ^  oder  des  i  en  Hauptartk 
den  ganzen  salvo  regre^su  gegen  die  iibrigen  ThA 
haber  ^  einstweilen  abzufiihren  habe^  es  tonrm  âtauk 
dafs  dieser  mit  den  Inhabern  der  kleinmrn  TUk 
iiber  ihre  Konkurrenz  binnen  zwei  Monaten  sieh  Vtf^ 
gleichen ,  und  dièse  getroffene  Uebereinkunft  A* 
kaiserlichen  Reichskammergerichte  ofigezeigt  keèm 
iviirde,     Lndlich 

§.  LXXXVin.  IDafs  .3)  wo  ein  Land  in  mâeàren 
kleine  Farzellen  zerfdllt  9    die  Kammerzieler ^ 
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d'înteiêta    et  le   défaut  d'un    arrangement  ù  l'amiable  jgQj 

exigent  l'inlerveiilioii  d'un  lioisièiue  prince,  les  princes 
coiivoquans  des  ceicles,  ou  tes  cummissaùes  appelle- 
ront eux-mêmes  un  aùi,'  aibilre. 


Ç.  LXXXVI.    Quoiqu'il  soit  entendu  que  les  paya  Enii«. 
de  l'Empiie  doiniés  en  indemniléa,  sont  tenus  de  con-  {'"1^°. 
iinuer  à  acquittei-   les  pieslalious    de  l'Eiupiie   et  des  bi>  im- 
cercles,  qui  ont  eu  lien  jusqu'à  présent,    iiomniément  ?"''*'•■ 
la  taxe  d'eutrelieii  de'  ta  chambre  inipériale,  il  est  ce- 
pendant jugé    nécessaire,    vu  les  l'Iiangemena  de  pos- 
aessiou,    et    surtout    le    démembrement    de    plusieurs 
paya,    ainsi  que    pour    mieux   assurer  la   suslenlation 
de    ladite    cbambre,    d'établir    coiilormément   aux    lois 
antérieurs  de  l'Empire,  et  parliculièiement  au  iJ.  XVI. 
du  dernier  recès. 
L  1)  Que  Ions  les  états  hérédîtaiies  de  TErapire  con- 

tînuei'ont  à  payer  sur  tous  les  pays    ecclésiasliques  et 
'immédiats,   ainsi  que  sur  les  villes  impénales,  qui  leur 
i.jont  dévolus  en  indenmilés,  la  taxe  d'entielieri  de  la-    < 
y  dite  chambre  qui  a  été  acquittée  jusqu'à  présent. 


0.  LXXXVIT.  2)  Que  la  même  obligation  a  lieu  conii- 
Ji  l'égard  des  états  de  l'Empire  auxquels  sont  a^sig-  ■""'io»- 
.nées  des  portions  des  pi^yi:  âitué.'j  en  majeure  partie 
sur  la  rive  gauche,  ou  des  poviious  de  pays  d"iiidem- 
uilc  situées  sur  la  vive  dl'oile,  de  manière  que  le  mou- 
.veau  possesseur  de  districts  démembrés  des  pays  ^- 
lués  principalement  à  la  rive  gauche,  soit  tenu  d'ac- 
I  quitter  la  quute  part  qu'un  tel  district  avait  Iburnî  au 
pays  dont  il  est  détaché,  et  qu'entre  plusieurs  co- 
partageans  le  nouveau  possesseur  de  la  plus  grande 
■  partie  d'un  paj^s  démembré,  ou  de  son  chef-lieu,  ac- 
quitte provisoirement  la  taxe  entière  d'entretien  de  la 
diambre  impériale,  sauf  le  recours  contre  les  auli'ea 
co- partagea  us,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  soit  ar- 
rangé, dans  le  teime  de,  deux  mois,  avec  les  posses- 
seurs desdits  dîstvicls.  reialivemeut  à  leur  quote-part, 
et  n'ait  donné  counaissance  de  cet  airangement  à  la 
chanibie  impériale. 

5.   I.XXXVIII.      3)    Que    là  où    un  paya    est  dé- comi. 
menibié  en  plusieurs  parcelles,    la  taxe  d'entretien  de  """i^u 
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1803  ^''^  ^^^  ganzen  bisher  gehaftet ,  unter  die  èinzelnm 
Iheilhabcr  einstweilen  ex  aequo  et  bono  von  dmn  kreis- 
ausschreibenden  Herren  Fursten,  im  kur--  und  obtu 
rheinischeii  Kreise  aber  von  Kurmainz  und  Sfissm^ 
Cassel  bis  zur  kûnftigen  Rectification  der  Kamimt' 
rnatrikcl  auf  den  F  ail  zu  vèrtheiten  sind ,  wenn  solcht 
Theilhaber  sich  des f ails  rficht  unter  sich  selbst  bin- 
nen  den  vorgedachten  zwei  Monaten  gûtlich  'vergH- 
chen^  und  hievon  das  kaiser lichû  Reichskammergerichi 
benachrichtigt  hàtten, 

§.  LXXXIX.  Schliefslieh  wird  Kaiserl.  Majestàt 
und  dem  Reiche  anheint  gestellt,  den  ùber  dta  Susten- 
tationswesen  dièses  Reichsgerichts  von  demselben  cr- 
statteten  Hauptbericht  baldthunlichst  zu  erledigen^  uni 
dûssefi  kûnjtige  Verhditnisse  bei  der  Abnahntù  sûinet 
Sustentûtionifonds  9  und  den  eintreteriden  f^erànie» 
rungen,  gesetzlich  zu  bestimmen, 

Signatum  Regensburg  ^  den  25.  Februar  1803* 

(L.  S.)        Rurfurstlich  "  Mainzische   Manzley. 


1 


a4Mari.  An  Ihro  Rôinisch  -  Kaiserl.  Majestàt  allenmfer- 
thànigstes  Reîchs  -  Gutachten ,  de  dato  Regens- 
burg,  den  24  Mârz  1803-  Den  von  Ihro  Kaiseii 
Majestàt  und  des  Reichs'wegen  zu  ratificirendeD^ 
am  25 •  Fehr.  d.  J.  verfafsten  Hauptschluls  der 
aufserordentlichen  Reichsdeputation  dahier 

betreflfend. 

Dictatum  Ratisbonae^  die  26-  Mart.1803*  per  Moguntiaam. 

Ihrer  Rom*  KaiserU  Majestàt ,  unsets  aller gnàdigsin 
Herrn ,  zu  gegenwàrtiger  Reichsversammlung^  bevoU' 
màchtigten  hochttansehnlichen  Prînzipal^  Kommissoi' 
riuf  f  Herrn  Karl  Alex  and  er  ^  Flirsten  von  Tkum  tmi 
Taxis  etc.  etc.  HockfiirstL  Onaden  bUibt  hiemit  im 
Nanien  der  Kurfiinteu^  Flirsten  und  Stànde  des 
Reichs  gebilhrend  vnverhalten. 

Nachdem  von  der  zur  gànzlichen  Berichtigung  dêS 
ZJineviller  Friedens  emannten  «  und  dureh  dat  lîaiitr' 
lichû  ollergîiàdig^te  Kommissionsdekret  vom  }•  Augn 
V.  /•  hieher  berufenen  aufserordentlichen  Aei^ksdÊjm^ 
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la  chambre  împéiiale,  qui  jusqui'cî  était  aiFectéo  à  la  IgOÎ 
lolalité  (lu  pays,  devra  être  provÎBoiremcnt  repartie 
ex  aet|uoft  boiio,  entre  les  co-pailageaas  par  les  prin- 
ces coiivoquaiis  des  cercles,  et  dans  ceux  du  Haut- 
et  Bas-Rliin  par  Mayenco  et  Hesse-Cassei,  jusqu'à 
la  reclificaliou  Tiiture  de  la  matricule  de  la  cliambre; 
à  moins  que  ces  co-parlageniis  ne  se  soient  arrangés 
1  l"aniiable  enire  eux  dans,  le  terme  siismei]liouné,_et 
n'en  aient  informé  la  chambre  impériale. 

0.  LXXXIX.  Enfln  on  s'en  repose  sur  l'empe-Fin. 
reur  et  L'Empire  du  soin  de  statuei'  le  plutôt  possibla 
et  defîiiitivement  sur  le  rapport  principal  dudit  tribu- 
■  nal,  relalivemeiil  à  sa  suslenlation  ,  et  d'en  délermi- 
ner  légalement  l'organisation,  en  raison  de  la  diminu- 
t,  lion  des  fonds  afteclés  à  son  entretien  et  des  change- 
mens  survenus. 

Signé  à  Ratisbonne,   le  25.  février  1803. 

(L,  S.)     Chancellerie  électorale  de  Mayence. 


yivia  de   FFmpire  adressé  à   S.  M.  impériale,  i4ivurt. 
relativement  à  l'arrêté   général  de   la  députa- 
tion  extraordinaire  de  tEmpire  du  25-  février 
1803 1   soumis    à  la  ratification   de  l'empereur 
et    de  PEmpire. 

\Ji\  fait  savoir,  au  nom  ded  électeurs,  princei  et 
étals  de  l'Empire,  à  S.  A.  S.  Charles- Alexandre 
prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  etc. ,    principal   commis-  , 

saire  de  S.  M.  impériale,  notre  très- gracieux  maître, 
accrédité  auprès  de  la  présente  diète  générale  de 
TËmpire. 

La  députaliori  extraordinaire  de  l'Empire,  nom- 
mée pour  le  règlement  complemenlaire  de  la  paix  de 
Luneville,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de  com- 
mission  impériale  du    2-  août  de  l'an   dernier,   ayant, 
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1 802  ^^^^^^  •   nach  vielfdltîgen  mit  dcr  hdchstanséhnlieken 

kaiserL    Plenipotenz  nnd   den   Herrn    Ministèm    dêr 

vermittelndcn    Màchte    gepflogenen   Kommunikationtn 

bereits  den  23*  November   vorigen  Jahrs  ein  Haupt* 

schlufs  verj-afstp    und  darûher   nicht  nur   sehon    am 

6.  JDecemh.  von  ers  agi  en  Ministtrn  Noten  an  dieaUm 

gemeinù  Reichsversammlnng   gebracht  ^    sondern   auch 

ein   kaiserl,   allerhôchstes    Kommissionsdekret    unterm 

2i,  gedackten  Monats  an  dieselbe  erlassen^  fernervon 

der  IDeputation  selbst  unterm  5.  und  31.  Januar  ^  auch 

4«  i^nd  26*  Febr.  dièses  Jahrs  Berichte  sammt  jâtilagen 

erstattetj   und  dem  letzten  Berichte  ein  mit  mehreren 

Abànderungen    und   Zusàtzen    Tàgs  vorher    nos  ver» 

Jafster    JDeputations  -  Hauptschlujs    beigelegt ,     auch 

dap  nur  erwàhnte    kaiserliche   alLerhôchite   ILommiS' 

sionsdekret ,  die  Noten  und  Berichte..  sa  wie  diê  neue* 

sten    Noten   der    Herren   Minlster   der  vermittelnden 

Màchte  vom  28.  v.  M.  und  9.  dièses  jederzeit  durch 

die  Heichsdiktatur  znr  Wissenschaft  aller  drei  Rtichs» 

\kolle^ien  befordert ,  sodann  aile  dièse  Verhandlungen 

in    allen    drei   Reichskollegien    in  Vortrag    und    £7m- 

frage   gestellt    worden:    so  hat  map  nach    reifer  der 

Sache  Erwâgung  dafûr  gehalten  und  geschlossen  :  dafs 

iyder    nunniehr   zur     pf^ollstàndigkeit  gedieheue  hier 

initkommendeDeputations  -  Hauptschlufs  vom  25.  v(h 

rigen  Monats ,  als  das  einzige  Mittel^  den  fur  das 

yt/ohl  des  gesammten  teutschen  J^at er landes  ^    und 

die  Erhaltung  des  Reichsverbandeî  ^  selbsÈ  so  noth- 

wendigen   Ruhiestand^  zu»  befestigen ,    und  eine    gute 

Of'dnuîig  derDinge  im  Rtiche  wieder  herzustellejit  von 

gesammten  Reichswegen  zu  genehmigen;   dabei  auch 

2)  die  bisherigen    Reichs  -  Grundgesetze ,    insonderheit 

der  westphàlische  Frieden  und  aile  daranf  gefolgteu 

Friedâu^schliisse  p   insoweit    solche  durch  den  Litae- 

vil  1er  Traktat ,    und  diesen  jetzt  zu  genekmigendeu 

jDeputations  -  Hauptschlujs  nicht  ausdrûcklich  abge» 

iindert  worden ,  zu  bestàtigen  ;  in  wessen  Folgê  alsû 

S)  die  teutsche  Reichiverfassung  in  allen  ihren   ûbri» 

gen  nicht  ausdrûcklich  abgsànderteii  Punkten^    wie 

solche  fur    Knrfurs^en,    Fiïrsten    und    Stânde   dêS 

Reichs ,    wohin  auch   der   hohe   teutsche    Orden  zu 

reehrten^  und  die  wnuittelbare  Reichsrittersehaft  mit 

eingeschlossen  ^  hisher  bestandeun  auch  fur  diê  Zu- 

kunft  zu  verwahren  sey;  dafs  demnach 
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Sjpi'èa  des  coin  mu  iiical  ions  niultiiiliées  avec  la  p'^oï"  Tgo'î 
potence  inipéiiale  et  M.  M.  les  ministres  des  \)uh- 
saiices,  furiiié,  tiès  le  33-  novembre  de  ladîti;  atinée, 
un  aiTélé  principal;  ayant  été  remis  à  ce  «ujel  à  la 
dièle  génërnle  tle  l'Empire,  non -seulement  des  noies 
desdils  miiJLSlres  en  ddtedu  6.  décembre  dernier,  niaia 
aussi  un  decicL  de  curaniiiuion  impéiialo  dn  21-  du 
même  nioi.^;  la  dépulatiou  lui  ayant  adressé  elle- 
même,  lea  5  et  31.  janvier,  4  et  26.  février  dernier, 
des  rapports  avec  des  pièces  jointes,  et  ayant  jûinl  à 
son  deinifi'  rapport,  un  arrêlé  général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  changemens;  lesdils  dé- 
crets de  commission  impériale,  notes  et  rapports,  de 
tnéme  (|ue  les  dernières  notes  de  M.  M.  lea  raiiiistreà, 
des  puissances  médiatrices  des  28-  février  et  9-  mars, 
ayant  été  povlés  cliaque  fois,  par  Ja  diclatuie  de  l'Em- 
pire, à  la  connaissance  des  trois  collèges,  el  tous  ces 
olijels  ayant  été  mis    en    deliliéraration  el  en  pioposi-  , 

tion  dans  k-sdils  collèges   de  l'Empire,  U  à  été'  déddé 
et  arrêté,   api  es  un  ti  ' 


1)  P'appioiiver,  au  nom  de  tout  l'Empire,  l'arrélé 
généj'al  de  la  députalion  du  25.  février  dernier 
eutièi'cnient  completté  et  joint  ici,  comme  le  seul 
moyen  de  consolider  l'étal  de  tianquiliilé  si  néces- 
saire au  bien-être  de  la  patrie  et  du  coips  ger- 
manique, et  de  rétablir  un  ordre  de  cbose  dans 
t'Ëmpire. 

3)  De  coufirmer   les   lois    fondamentales  de    l'Empire 

subsistantes,  spécialement  la  paix  de  Wesiphalie, 
et  tous  le.s  tiaités  de  .paix  subséqiiens ,  eti  lant  qu'il 
n'y  a  ]ws  élu  expressément  dérogé  par  le  traité  de 
Lunevjlle  et  le  présent  arrêté  g^énéral  de  la  dépnla- 
tion  qui  doit  être  adopté  maintenant. 

3)  De  maintenir  pour  l'avenir  la  conslîlulion  de 
l'Enipiie  gcimanique,  dans  tous  les  aulies  points 
auxquels  il  n'a  point  été  porté  formellement  atteinte, 
tels  i|n'ils  ont  jusqu'ici  subsisic  pour  les  éjerteui's, 
pi'inccs  et  états  de  IT.mpirc,  pmtui  lesquels  il  laut 
aussi  compter  l'ordie  teutonique  et  comprendre 
l'ordre  équestre  de  l'Empire, 
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1 803  ^^  ^^*  Kaiserl.  Majestàt  fier  di&  reichsoberhauptliéki 
f^orsorge  zUr  môglichsten  Rrhaltùng  der  teiûsekai 
Meichsverjassung  ^  weise  Minleitung  und  JUitwir' 
kung  zur  glilcklichen  Beendigung  dièses  besehweT' 
lichen  Rntschddigungsgeschdftes ,  der  allerunter* 
thdnigste  Dank  gebiibre ,  wid  mit  der  ehrerbietigsten 
Bit  te  hiernit  geziemends  erstattet  iverde^  dafs  Aller^ 
hôchstdieselben  geruhen  tnôgen ,  auch  den  hohen 
vermittelnden  Mdchten  fur  Ihre  weisen  Rathsehlëge 
und  ihre  riihmliche  Verwendujig  zur  èndliehen  Ans* 
gleichung  dieser  wichtigen  National '^  Angelcgvnheit 
die  dankbaren  E.nipfindnngen  der  Meichsversamnh 
lung  zu  erkennen  zu  geben,  welches  ailes 
5)  durch  ein  allergehorsamstes  Reichsgutachten^  mê 
hiemit  gesrhiehetf  zur  reichsoberhauptUehtn  QenJ^ 
migung  allerunterthdnigst  zu  bringen  sey, 

fVomit  des  Kaiserliehen  Herrn  Prinzipal  Kom» 
missarius  hochfdrstlichen  Gnaden  der  KurfûrsfeUf  FHtm 
sten  und  Stànde  des  Reichs  anwêsende  Rdthûy  Boikm 
schajter  und  Gesandte  sich  besten  JFltifs&s  und  g^ 
ziemend  empfehlenm 

Signatum^  Regensburg^  den  24«  im  Mârz^  1803^ 
(L*  S.)    Kurjiirstlich  -  Maimisein  Kansdn. 

07.ATT.  Kaiserlich  allergnâdigstes  Kommissions  -  Ratifika- 
tionsdekret  an  die  hochlôbliche  allgemeine  Reidu- 
versammlung  zu  Regensburg ,  de  dato  27.  April 
J803-  Die  von  Ihrer  Kaiserliehen  Majeat&t  er- 
theilte  Ratifikation  des  Reichsgutachtens  yoiii 
24.  Mârz,    den   Deputations  -  Hauptschlufi    vom 

25-  Febr.  d.  J.  betreffend 

Dictatum  Ralisbonae,  die  28.  April.  I803.  per  Archi- 

caocellaneiisem. 

y  on  der  Rômiseh^  Kaiserliehen  Majestàt  Franz  des 
Zweiten^  unsers  Aller gnddigsten  Kaisers  und  Herm 
Herrn,  zur  gegenwdrtigen  allgemeinen  Reichsver* 
sammlung  verordneter  Hôchstansehnlicher  Kaisetlieher 
Frinzipal'  Commissarius  ^  Herr  Karl  AlexanJUr^  des 


extraordinaire  de  l'Empire.         543 

4)  Qu'il  Psl  en   conséqLit'iice  dû   à  S.   M;  I.   les  plus  {Qq? 
humbles  remeicimeits  des  >suins  qu'elle  s'est  doDiiès 
t-oiiirue   cl lef  suprême  de  l'bmpire,    puiir  conserver 
aulaut  que  passililc  la  cuiistitutîau   de  l'Empire  ger- 
inaiiique,    et  de   sà  sage   direclioii  et    coopération   à 

■  rin'tiiL-iise  cijiidusion  de  l'aiïaire  dilHcullueuse  des 
-iudtmuilés,  el  qu'on  lui  en  présente  ici  l'expiessioii, 
en  ]a  piiaiit  j'espectueui<emeiit  de  faire  connaître 
aux  haules  puissances  niédiatjicea  les  senlimelis  de 
reconiiaissarjce  qu'ont  itispii'é  à  la  tlièle  de  l'Empire, 
leurs  sages  conseils  et  leur  iiiLervenlion  signalée, 
pour  l'arrangeiueut  déSnilif  de  celle  iiuporlautc  af- 
faii'e  nationale. 

5)  Que  tout  cela  soit  humblement  porté  par  un  avis 
de  l'F^tnpire,  à  la  rBliBraUon  de  son  chef  suprême; 
ce  dojit  on  s'acquitte  ici. 

Sur  quoi  les  conseillers,  ambassadeurs  et  Envoyés 
des  éb'cleui's,  princes  et  états  de  l'Empire,  ici  présens, 
se  lecommandent  de  leur  mieux  à  son  altesse  seré- 
nissime  le  principal  commissaire  impérial. 

Signé  a  Ratisbonne,  le  24-  mars  1803- 

(L.  L.)      Chancellene  électorale  de  Mayence. 


Décret    de   ratification    de  la  commission   iin-  «t-  att. 
périalii    addressè.  à  la  diète   générale  de  l'Em- 
pire germanique  y    le  27-  avril  1803- 


C 


_tiailes  Alexandre,  piince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc. 
principal  commissaire  de  S.  M.  I.  Tait  savoir  aux  con- 
aeillers,  amliass^itleurs  et  Envoyés  des  élecleurs,  princes 
et  élats  du  Saint -Empire  romain,  ici  assemblés. 
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fA^o  dUsûT  Artikel  und  auj  die  Aufrechthaltung  dêr  im 
°  vereinbar lichen  jReichsverfassung  abgezielCen  Uepu 
tionsvollmacht  erlauben  konnten,  tlnd  mit  welc 
freiwilligen  Majsigwiç  •  nnd  grofsen  Mûcksiekten 
die  vermittelndcn  Mcichte ,  und  diê  mitinteressv 
Heichsstânde ,  Se>  Kaiserliché  Majestat  sieh  hiebei 
strebt  habeUf  die  Behebung  der  sich  ergebenden  . 
stdnde  t  wenn  selbe  von  den  rechtmàfsigsten  Intert. 
Allerhôchbt  ihres  Hauses  herrûhrtent  zu  ,erUicht 
solches  hat  Ihre  zu  Paris  den^2&»  I)?c,  v,  7.  geseh 
seno  Konventiiyn  an  den  Tag'  gelegt  9  worinn  sie 
'  yerbindlichkeiten  des  Liineviller  '  Trakttits  freiwk 
erweiterty  und  die  einem  Fûrsten  Ihres  Jaausts 
bûhrende  voile  Mntschàdigung  mdglichst  hesehrm 
haben.  —  Eben  so  haben  Se.  Kaiserl.  Majestat 
thunlichste  Befôrderung  in  Ansehung  der  dem  1 
schàdigungsplane  beigeriickten  j  ans  der  angenom 
nen  Mntschâdigungs  "  Basis  nicht  gejlossenen  ^  ode 
die  innere  Verfassung  des  teutschen  Heiehskôr) 
eimchlagenden  weiteren  Arttràge  bewiesen.  AÙeh  h 
iiber  haben  Sie  Sich  durch  die  angejûhrten  Rûeks> 
ten  bewogen  gefundeny  in  vorgedachter'jPariser  I 
vention  Ihre  Bestimmung  zu  dem  Deputfitionssehh 
vom  23,  Noy.  v.  7.  in  der  Mafxgebung  zuzusa^ 
dofs  Sie  dabei  sâmmtliche  mit  àem  Mntsehadigm 
plane  an  sich  vereinbar liche  Gereehtsame  ausdri 
lich  verwahrten^  die  Allerhôch^tdenienselben  theîL 
Jhrer  Jieichsoberhaupt lichen  fVûrdet  theils  als 
genten  Ihrer  Rrbitaaten  grbiihren;  da  Si^  in  Jft 
letzten  Migenschaft^  gleichwie  Sie  fiir  Ihre  Xri 
verluste  an  den  Entschâdigujigen  keinen  T%eil  bek 
menf  auch  den  damit  vcrkniipften  EinsehrànkuB 
,  niir  insofern ,  als  es  die  Ausfiihrungsmôglichkeit 
allgemeinen  Entschâdigungs -^  Basis  erheisehmt^  SB 
liegen   ko  un  en, 

Nachdem  endlich  7iach  dem  Schlusse  der  Konv 
tion  vom  26*  Dezember  zu  dem  Deputations  ^  Hwk 
schlusse  vom  23»  Nov»  noch  verschiedene  Zusùtze^  A 
deruvgen  und  Antràge  hiuzu*gekommen  sind^  uudi 
aus  der  neue  Deputations  ^  Hauptschlnjs  vom  ! 
Februar  entstanden- ist  t  au  J  des  s  en  Gutheissung  i 
Reichsgutachten  miter  einigen  ausdriieklieken  V(a\ 
haltungen  antràgt;  so  sehen  Seine  Kaiserliehê  Mk 
stàt  sieh  naeh  reijiicher  Abwdgung  aller  bisher  tm^ 
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ayant  pour  objet  Texéculion  dô  ces  articles,  ainsi  ^U(||Oq^ 
le  DiaitJtieii  de  la  constitution  de  TEmpirô  compatible 
avec  cette  exécution.  ' 

La  convention  conclue  à  Paris,  le  2.6.  décembre 
1802)  par  laquelle  S.  M.  ioipérialea  de  son  gré  étendu 
les  obligations  du  traité  de  LuD.eviIle,  et  iimilé  autaat 
que  possible  l'indemnité  qui  était  due  pleine  et  en- 
tière à  un  prince  de  sa  maison,  a  fait  voir  avec 
.qu'elle  modération  volontaire,  et  avec  quels  égarcb 
pour  les  puissances  médiatrices  et  les  états  d'Empire 
cô-intéiebsées,  S.  M.  impériale  a  eu  soin  de  faciliter 
Tapplanissement  des  diificultés  qui  se  sont  élevée* 
lorsqu'elles  provenaient  de  Tintérêt  légitime  de  se 
maison» 

S.  M.  impériale  a. de  même  prouvé  sa  co-opëre* 

tioii    la   plus  sincère  aux    propositions  ultérieurement 

adjoutées  au  plan  d'indemnités  adopté,  ou  ayant  rap- 

jport  à  Torganisalion   intéi  ieure   du  corps  germanique* 

C'est  ainsi  que,  par  les  considérations  susmention^ 
liées,  elle -s'est  déterminée  à  {Promettre,  dans  la  8us« 
dite  convention  de  Paris,  son  adhésion  À  l'arrêté  de 
la  députâtion  du  23*  novembre  de  l'année  dernière» 
«n    Se  réservant  expressément  tous  les  droits  compa* 


ditaires;  car  n'ayant  eu,  en  cette  dernière  qualité, 
aucune  part  aux  indemnités  pour  les  pertes  quelle  a 
"éprouvées  par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assujettie 
aux  resti'iclions  qui  y  sont  liées,  qu'autant  que  fa 
possibilité  de  l'exécution  de  la  base  générale  des  in- 
demnités l'exige. 

Enfin,  après  la  conclusion  de  la  convention  du 
26.  décembre,  plusieurs  additions,  changemens  et 
propositions  ayant  été  ajoutés  à  l'arrêté  principal  de 
la  députâtion  du  23.  novembre,  il  eu  est  résulté  le 
nouvel  arrêté  de  la  députâtion  du  25»  février,  dont 
l'avis  de  l'Empire  propose  l'adoption,  sous  quelques 
réserves  expiesses,  S.  M»  impériale,  ap) es  avoir  mû*» 
rement  examiné  toutes  les  circonstances  qui  viennent 
d'être   mentionnées,   et  d'après  les  sentimens  de  lee 
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fOÂ'i  àitier  ArtiM  und  auj  die  Aufrechtkaltang  dtr  damit 
vertinbarlichen  Jieichsverfassung  abgezitlttn  Députa- 
tionsvoUmacht  erlauben  konnten.  Ùnd  mit  uieleher 
freiwilligcn  Mâfjignng,  wid  gro/sen  Riicksichten  fiir 
die  vermittelndrn  Maehte  ,  und  die  mitintereisirttn 
Heichsitànda  ,  Se.  Kaiserlieké  Majestat  tieh  hiebei  be- 
strebt  kabeii ,  die  Sehcbung  der  sich  ergebenden  An- 
stcinde,  wenn  selh»  von  den  rechtmàfsigiten  Intereistn 
Allerhôehit  ihres  Sautes  herruhrten,  zu  .erleichttra, 
solckes  hat  Ikre  zu  Parii  dt>i,2G-  Dec.  v,  J.  gesàhloi- 
sene  Kativ'ntloii  an  den  Tag' geUgt ,  worinn  li»  die 
;  f^erbindlichkeiten  des  Liinrviller  lYaittats  freiàiUig 
tnoeitert,  und  die  einem  Fûntiii  Ihres  Hauses  ge- 
ifthrende  voile  Entschàdigung  màglichst  hfschrSaJut 
habeit.  —  Jiben  so  hahen  Se.  Kaiserl.  Majettât  ai* 
thunlichite  BefUrderuHg  in  Aniehung  der  dem  Eitt- 
sekddigungsplane  beigeriiàkten ,  aus  dir  angehoaim»' 
jiin  Mntsekâdigungs  -  Basis  nicht  gefiossenen,  oderin 
die  innere  V^erfassnng  des  teutjcheu  Reichskôrperi 
eintchlagenden  weiteren  Antràga  bewiesen,  Aiùh  hitr- 
ûber  haben  Sie  Sich  dureh  die  angejiihrten  Rûcksidi^ 
ten  bewogen  gefunden,  in  vorgedaekter  Pariitr  IÙ»f 
vention  Jhre  Bestimmuiig  zu  dem  Deputfitionssehîust» 
vom  2à-  Nov.  v.  J.  in  der  Mafsgebung  TJtzusagm, 
dofs  Sie  dabei  sSmmtliche  mit  dem  Entjckàdigungl- 
ptane  an  sich  vereînbarlicke  Gereehtsome  anidrUal' 
lick  verwahrten,  die  Atlerhacktdenenselben  theiU  ùt 
Jhrer  JieichjoberhaupUichtn  fViirde,  theils  als  Sa- 
genten  Jhrer  £.rbitaateu  grbiihren;  da  Sie  in  ditstr 
letzten  E.igenschaft ,  gleichtoie  Sie  fiir  Ihre  Xritgi- 
verlust*  an  den  Entschàdigiingen  keinen  Tkeil  btium- 
men,  aueh  den  damit  verkniipften  EinsehrSnJamgm 
,nur  iitsoferu,  air  es  die  Ausfiihraugsmoglichktit  itr 
allgemeineii  ÈiUsckâdigitngs  -  JBasis  trkeisekett  anUr- 
liegen   kônnen. 

Nachdem  endlick  nach  dem  Sehlusse  der  Konvtn- 
tion  vom  26-  Dtzember  zu  dem  Deputatii-ns-Haapl- 
sMusse  vom  23.  Nov.  noeh  verschiedeiie  ZusStzo,  Aiit 
derungen  und  Antràge  hinzU'gehowmen  iind,  und  dar^ 
aus  der  neue  Deputations-Haufjtschliifs  vom  3jt 
Februar  entstanden  ist ,  auJ  desien  Guiheistung  dël 
Reichîgataehten  unter  einigen  ausdriieklichen  F'ajû- 
hailungtn  antràgt;  so  sehtn  Sein»  Kaiterliefu  Mij^ 
stàt  lieh  naek  reiflither  Abwâgung  aller  bishcr  tm§*- 
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ayant  pouif  objet  rexéculion  de  ces  articles,  ainsi  aut  1903 
le  maintien  de  la  constitution  de  TEmpii^e  compatiole 
avec  celte  exécution. 

La  convention  conclue  à  Paris,  le  26.  décembre 
1802»  par  laquelle  S.  M.  impériale  a  de  son  gré  étendu 
les  obligations  du  traité  de  Luneville,  et  limité  autaat 
que  possible  l'indemnité  qui  était  due  pleine  et  en- 
tière à  uu  prince  de  sa  maison,  a  fait  voir  avec 
.qu'elle  modération  volontaire^  et  avec  quels  égards 
pour  les  puissances  médiatrices  et  les  états  d'Ëmpiro 
•cô-intére^sées, . S.  M.  impériale  a  eu  soin  de  faciliter 
Papplanissement  des  diiCcullés  qui  se  sont  élevées 
lorsqu'elles  provenaient  de  l'intérêt  légitime  de  su 
•maison* 


S*  M«  impériale  a. de  même  prouvé  sa  co-optfra- 

•        ■       1        •     *  ^  •*•  1».  '  •      ■         ^ 


jpoi 

C'est  ainsi  que,  par  les  considérations  susmention* 
nées,  elle  «s'est  déteiminée  à  {Promettre,  dans  la  sus- 
dite copvenlion  de  Paris  >  son  adhésion  à  Tarrété  d(i 
la  députation  du  23*  novembre  de  l'année  dernière^ 
en  ée  léserVant  expressément  tous  les  droits  compa- 
tibles avec  le  plan  d'indemnités  qui  compétent  à  S. 
M.  impériale,  tant  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de 
^Empire,  qu'en  celle  de  souverain  de  ses  états  héi*é- 
ditaires  ;  car  n'ayant  eu ,  en  cette  dernière  Qualité, 
aucune  part  aux  indemnités  pour  les  pertes  qu  elle  a 
éprouvées  par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assujettie 
aux  restrictions  qui  y  sont  liées,  qu'autant  que  fa 
possibilité  de  l'exécution  de  la  base  générale  des  in- 
demnités l'exige* 

Enfin,  après  la  conclusion  de  la  convention  du 
26*    décembre,    plusieurs    additions,     changemens    et 

ÊroposilioDs  ayant  été  ajoutés  à  l'arrêté  principal  de 
i  députation  du  23*  novembre,  il  en  est  résulté  le 
nouvel  arrêté  de  la  députation  du  25*  février,  dont 
l'avis  de  l'EmpiVe  propose  l'adoption,  sous  quelquea 
r^rves  expresses.  S.  M*  impériale,  après  avoir  mâ- 
rement  examiné  toutes  les  circonstances  qui  viennent 
<)^être   mentionnées;  et  d'après  les  sentimens  de  set 
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\^Q^  fiihrten  Umstâiide,  uiid  nach  dem  GefùAl»  Ikrerauf- 
kfibenden  thtuersten  Ffliektm  vtraulafst  t  à""-  '^'^ 
getiamUen  Reiehsg-^tacliten  Jkre  JUieff^abcrhauptUehe 
Gcnekiiiigung  uitter  folgendeii  ISediiignisstnzu  trtkeilen. 
■"  Oa/s  die  zu  Paris  den  26.  D'zemb.  v.  J.  gesehlos- 
aine,  und  zur  KeiintUifs  d»r  Reiehsveriamnitung  vnr- 
^'elegte  Konventian  in  ikrtr  Hrajt  uud  VerbittdliehktUt 
■noch  dam  lôôrtlicfien  Lihalte  ihrer  jirtikel-,  insonder- 
ktit-  in  iinsekiing  der  in  dem  4-  Artikel  mtthaltmtn 
*forbekaltuttgetii  aiijretht  zu  heitehen. 
*>'  .Dajs,  insof'rn  dièse  P'o'bélialtangni  die  Seirur 
SHafestàt  ati  Kaiser  mid  Beicksoberkaufjte  zustekandm 
"■  •  'Getechtsame  bttreffenden,  die  gesetz-  'undherkomm^n' 

maftige  'Ausùbung  dieser  Gereehtiame  ,  jowokl  b'ei  Aut- 
fûhrung  des  gegeiiwartigen  Reiehsichlusses,  als  fûr aUt 
xukunftige  Zeiten  imgeschmàtert  erhalien  werde, 

Dajs  die  in  dem  Reichsgutaehten  vont  24-  Màn  «r> 
wâknte  Bestàtiginig  der  Reichi  Grundgeietze,  insondéf 
Jteit  des  westphàliicken  Friedens ,  und  der  daraufer- 
'folgten  Friedens ichlùsse ,  insofern  soîehe  dureh  den 
Sjûneviller  Traktat ,  und  den  gegenwàrtigan  Retcht' 
tchlufs  nieht  ausdrûeklieh  abgeàndert.werden ,  dmsgiei- 
iffieii  die  darin  angctragene  P'erwahrung  der  tejUsç^ 
JRtiehiverfasswig  in  ailen  iibrigen  nieht  ausdrûekkek 
geàndtrten  Punkten ,  wie  solckê  -fUr  SurfUrsten  uni 
Slànde  des  Reichs,  ivohin  .auch  der  hohe  ,teutscht .Or- 
-den  zn  rechnen ,  und  die  unmitteHare  Reichsritterjehaft 
mit  eingeschiossen,  bisher  bestanden  ist,  in  loirklM» 
■   jiusfuhrung    und  Haudhabung  ubergehe. 

.  .  ;-.  Dafs ,  nackdem  die  Bedenken,  toeîeke  von  Qêîtut 
^aiserliehen  Majestat  bec  Gelegenheit  der  in  den  friiherà 
Depùtalions -  forschlàgen  gemachteu  Âtttrage  tuT  ^etr 
mekrung  der  Virilitimmen  im  Reichsjùrstenrathe  geâm- 
Jsertwurden,  durck  die  spàtern  J^orschlàge  keinetwègu 
gehoben  tvorden  sind,    Seine  Kaiserliche  Majettàt  liei 

.  durch.  Ihre  fur  die  Rrkaltung  der  Reichiverjastung  mi 
die  Besehûtzung  der  katholiscJien  Religion  heilig  i» 
■sehwQrnen  PJiichtm  gemùssigt  seken ,   Ihre  Ratifieatin 

,  liber  diesen  Geg;nstand  einstweilen  zu  suspendirtn,  uni 
tith  vorzub^kalten,  durck  ein  unverziiglichei  fernertt 
Rbmmisjiotisdekret  die  Erstattuug  eines  weitern  AeidUr  . 

,  gutaehtenszu  dem  Endezu  verlangen,  damit  dureh  m^ 
gtmeisene  Forseklàge  dafiir  gesorgt  werdt,  dafs^no^  ' 
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âevoîi*^,  les  plus  .cher-s^j   se  voit  déterminée  à  ^^P^^ç?  ^^k^JL 
audit    avis  de  l'£mpice  son  approbation,,  en   sa  qua*\. "^^^ 
lité  de  .chef  suprême  de- l'Empire.,  sous  les  condition^, 
-suivantes: 


générale  ue  l  empu 
lôûle  sa   vigueur  et  ses  obligalions ,    d'après   le  texte 
liitéral  de   ses  arliclei,    sur- tout  en  ce  qui  'concerne* 
léé  réserves  coiileriues  dans  rarf.lV. 


qui 
siipi 

drgits  doit  cire  maintenu  sans  restriclion,    tant  pour' 
Inexécution  du  présent  acte  de  l'Empire,    que  pour  Jes 
tettis  à  venir.  ^  ..    . 

Que    la    confirmation    des   lois    fondamentales  ^de. 
l'Empire,   sur-tout  de  la  paix   de  Wesipliaiie    et   de» 
traités  de  paix  subséquens,  en  tant,  qu^ii  n'y  est  poinfc'\ 
dérogé   expressément   par  le  traité   de  Luueviile  et  le* 

F  résent  acte  de  l'Empire,  mentionnés    dans  l'avis   de 
Empire  du  24.  mars ,  de  même  que  la   reserve   quiv 
y^est  proposée  relativement  au  maintien  de  la  coustî- 
•  tutioii   de   l'Empire  germarnque   dans   tous  les  autrea. 
points   qui    ne  sont   pas   expressément  changés,   telle 
qu'elle  a  subsisté  jusqu'ici    pour' les  électeurs,  princes 
et  états  d'Empiie,    parmi   lesquels   il  faut  aussi  comp- 
ter Tordre  tentonique,  et  comprendre  la  îïoblesse  im- 
médiate  de    l'Empire,   soient  réalisées,    exécutées  .et» 
maintenues.  .  . 

C^ne  les  objections  que  S.  M.  L   a  fait  produire  à 
l'occasion    ûgs    propositions    que    la    dppvitalion    ayait^ 
faites  antérieurement  pour   augmenter   1q  iiombre  dès.- 
voles  virils  au  collège  des  princes,    n'ayant  point  été. ^ 
levées   par  les  propositions   postérieures,    S.  JVl.  I.  se. 
Toit  obligée,   par  les  devoirs  auxquels  ses .  sermen'S   la 
lient  pour  le  maintien  de  la  constitution    de    l'Empire 
et:  la  protection  de  la  religion  catholique,  de, suspen- 
dre  provisoirement    sa   ratification  relativement  à  cet 

1  .    .*        .      t  _     ,i_     AÂ I--.-     : X 


pi*opositi 

voix   si  décidée   étant  déjà    dévolue    aux    étals  pro- 
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ÏSOS^'"'  ''"''  prottstantlsékeit  RellgiontthaîU  lehon  in  âm 
kurfarstliehen  und  reiehjstànJiiefun  KoUegian  tînt  £0 
mtsekiadenc  Stimmenmekrheit  zufàlU,  dia  hergabraeh- 
ttn  F'erhaltmisa  der  zwei  Religiojutfiaile  nieht  auek  m 
dên  fdrstliehan  KolUgieii,  bis  zur  wesantlieheu  Zfahar- 
4ekraitung  der  Stimmm-Paritdt,  abgaàndert  warden. 
Dafs  cndlieh  in  ^Aiakwig  derjanigan  Funkte  du 
Ittxieii  Dtputationssekliusas ,  dcreit  ErÔrtarung  értt 
noch  kunftigen  jintràgen  und  Untarkandlungan  zu  tau 
tarl/egen  hat,  wia  dargUiehan  namentUeh  in  dam 
Sekiuste  des  2,  und  39.  §.  vorkomman,  Sr.  KaitarU- 
eh*n  Majestàt  uni  dem  Reiche  dia  weitere  .gahiikf 
Tende  EiuscAraitung  vorbekalten  hleihe. 

Indem  iiun  Sa.  Eaîserliche  Majutat  antar  diettn 
vorarugasetztan  Bedingungen  dem  Reieksgutaehten  Oùi» 
24'  Miirz  Ihre  Raiehsoherhauptlieha  Genehmigung  Am- 
mit  fôrmlich  ertheilen,  so  ergretfen  iie  auch  dièse  Oa-. 
leganheit ,  um  Jkran  und  dti  geiammten  Reiehs  aaf* 
mktigan  Dank  fur  die  von  dan  zwei  vermittelndm 
JUaehten  in  der  vorliagenden  wicktigen  Angelegenhett 
varwandeta  Sorgfalc  und  Bemuhungen  ôfftntUeh  Aia'' 
mit  abi.astatten  ;  gleichwie  Sie  mit  Zuvertieht  hoffen, 
dajs gedackte  Màchte  die  hiabei  von  Seiten  Raiiarsund 
Maiekt  erhaltenau  uberzeugendsten  Beweise  beraitwilti- 
ger  Bucksicht  fur  Ihre  fVunscke  und  P^orte/tlag» 
fraundschaHlieh  erhennen  uierden,  und  dat.somit  mm- 
mahr  gànzlich  zu  Stande  gebrackta  Friadeniwerk  au/ 
das  dauerhaf-teste  versichert  und  beftstigt  worden  lay. 
Es  verbleiben  uirigens  des  Hochttonseknliekan  Kai- 
sarliehan  Herrn  Prinzipal  Kommissariut  HochfUrstlichê 
Gnaden  dan  ollhier  varsammelten  vortre^iehen  Rathan, 
Sothschaftern  und  Gesandten  micjreundliehem,  auchga- 
naigtem  und  gnàdigem  fVillen  beitandig  wokl  zugethaiu 

Signatum  Regeniburg»  den  27-  Âpril  1803. 

(L.S.)   K.KKL,  Fur jtvottTkum  und  Taxis  mfp. 

ZSem  HoehlUblieken  Kurarzkatizlerisehen 
Reieks  -  Oireetorio  anzuhandigen. 


eoUraordiaaire  de  V Empire.,  .      ^j^j^ 

testans  dans  le  collège  électoral  et  dans  celui  des  vil-  ISOS 
les  impériales;  les  rapports  usités  -entre  les  deux  re* 
ligions,    ue  soient  point  teltement  changés  au  collège 
les  princes,  que  la  parité  des  voix $dit  essentiellement 
)uti*epassée. 

Qu'enfin,  à  l'égard   des   points  du  dernier  arrêté 
Iq  la   députation  dont  le  règlement  est   enco^^e  sujet  '   ^ 

i.dôs   propositions    et  négociations   fu.tureSy  tels  par  . 
ixeniple,   ceux   qui  se  trouvent  nommément  à  la  fin 
fei  paragraphes^  II.  et  XXXIX;  il  reste  réservé  à  S. 
&.  J.  et  à  TËmpire,  l'intervention  ultérieure  qui  leur 
ppailient. 

S»  M.  L  en  donnant  formellement  sôus  ces  condi- 
lons,  sa  ratification  à  l'avis  de  l'Ëmpirç  du  24-  mars 
n  sÀiqualilé  de  chef  suprême,  saisit  cette  occasion 
e  témoigner  publiquement  sa  très -sincère,  reconnois- 
ance  et  celle  de  l'Empire  pour  la  sollicitude  et  les 
K)ns  oflîces  des  deux  puissances  raédialnces  dans  la 
irésente  affaire  importante;  et  elle  espère  de  même 
.vèc  confiance  que  ces  puissances  reconnaîtront  ami-  r 
âilernënt  les  preuves  les  plus  convincantes  des  égards  '  v 

impressés    de  l'empereur   et   de   l'Empire  pour  leurs 
rbeux  et  propositions;    et  que  par  la,   l'oeuvre  delà  • 

>aîx  qui  est  maintenant    consommée,    sera  assurée  et        .,  / 
ionsolidée  de  la  manière  là  plus  durable. 

Signé  à  Ratisbonne,  le  27-  avril  1803. 


Charles,  princes  de  la  Tour  et   Taâsis^ 


•I    I  • 


:       ■   /  •     1 
•  I 
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i8o3  Convention  pour  l'applanissement  des  é^ 
cultes  survenues  au  sujet  du  plan  dHndem- 
nité  de  Ratishorme  en  ce  qui  concerne  Hol' 

■  •  •  • 

stèin"  Oldenbourg^  signée  par  les  min.  de  la 
France  et  de  Russie  comme  puissances  # 
diatrices  avec  intervention  dû  roi  de  Prusscj 
d'une  part  et  le  D.  d' Oldenbourg  de  Poutre^ 
"à  Ratisbonne^  le  6.  ai?r//  1803. 

(Protocolle  der  Bundestagsversammlungen  18l7t 

Dec.  22.) 

Conyeu>  1^9  A.  S.  le  duc -administraleur  régnant  de  Holsteiii- 

jlrcce»"  Oldenbourg,  prince  -  évêque  de  Lubeck,  ayant  char{é| 

•iou  du  de  ses   plein -pouvoirs    Mr.    le  baron   de    Koirh,  m 

?e'n^^^'  ministre  à  la  dièie- générale  de  TEmpire,  à  l'effet  de 

bourgs     convenir  à  Ratisbonne  avec  les  ministres  plénipolea- 

de^dé.^'  tiaires   et   extraordinaiies    des    puissances    médiatrioMi 

puution  agissant  au   nom    et  en    vertu   des   pouvoirs  de  leoii 

pifé?'     gouverneniens  respectifs,   de  Tapplanisseinent  des  dif- 

ficullës  qui  ont  subsisté  jusqu'ici,  relativement  àfeié' 

eu  lion   des   clau6es   du  pl^n  d'indemnité  qui  toudMflt 

aux  intérêts  de  S.  A.  S* 

£t  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  été  invitée  par  & 
M.  impériale  de  Russie,  à  coucourii*  à  la  satisfacM 
de  S.  A.  S.  et  y  ayant'  coopéré,  tant  par 'ses  hou. 
conseils  que  par  l'intervention  en  son  nom  desonoi" 
nistre  plénipotentiaire  à  Ratisbonne,  il  a  été  conTffli 
entre  les  dits  ministres,  et  rédigé  par  écrit,  pourpi*" 
venir  tout  malentendu,  les  articles  suivans: 

Accef  Art.  I.      S.   A.   S.  accède    entièrement,    et  OM 

•ion  au  exception  ni  réserve  quelconque,  tant  dans  sa  tf^ 
Yiv^^^'  ^i^^  ^^  duc -administrateur  régnant  d'Oldenbour} 
bourg  qu'en  celle  de  prince- évéque  de  Lubeck,  à  toutes  b 
de  d'^^'  dispositions  de  Tarte  géncial  des  arraiigemeus  d"Afc- 
put.        magne,  tel,  qu'il  a  été  ratifié  par  la  diète,,  et 


•  * 
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a  la  raliGcation   de  l'Empereur  le  JJ  mars  IQÔS  (3.  IgOS 
germinal  an  11.)   notamment  aux  second,   quatrième 
et  septième  alinéas  du  §  3»  du  §.89   «MJX  secoud  9  si- 
xième, septième,  dixième  et  onzième  alinéas  du  $. 27|     •        » 
et  aux  §§.  34.  3G.  43  et  47.  de  cet  acle,  ^  .       • 

En  conséquence  de  quoi,  le  péage  d^Elsfieth  reste 
supprimé  à  perpétuité  suivant  la  teneur  de  l'acte  sus-      ',  '  .\ 
mentionné;    Je   privilège  de   ce  péage   sera  caduc  du 
JQur  de  la  ralidcation  du  clief  de    l'Empire,    Sk  A.  S..        *■  • 
se. démet  de  riuveslilure  qu'elle  en  avait  reçue;  l'évê- 
cjié  et  le  grand -chapitre  sont  sécularisés,    et  devien- 
nent possession  Iiérédilaire  de   la  maison  de  Uolstein- 
Oldenbourg ,  les  villes  de  Brêmen  et  de  Lutecfc  pour- 
ront entrer  immédiatement  en  possession  et  jouissance, 
sans    ùivcr  tenues  à  aucune  compensation  à  cet  égard 
envers   S.  A.  S.;   savoir  la  première,  du  Grolland,  la 
seconde,   du  territoire    de  l'évêclié  et  du  grand -cha- 
pitre de  Lubeck,   avec  leurs   droits,    bâtimens,   pro-        .     j 
priétés  et   revenus   quelconques   compris  dans  les  li- 
mites à  elles  assignées  par  le  dit  acte. 

Néanmoins  la  ville  de  Lubeck  devra,  selon  les 
principes  adoptes  et  suivis  à  l'égard  des  autres  evêchés, 
laisser  aux  capitulaires  du  chapitre,  leur  vie  durant, 
les  maisons  respectivement  accordées  à  chacun  d'eux* 

Elle  devra  également  selon  les  mêmes  principes, 
contribuer  à  la  sustentation  des  capitulaires  au  pro^ 
rata  des  revenus  du  chapitre,  qui  lui  tombe  en  par- 
tage, le  loyer  des  maisons  excepté,  et  s'entendre  à 
Tamiable  à  cet  eliêt   avec  S.  A.  S. 

Art.  II.      S.  A.  S,   et  aea  héritiers   posséderont  Evdehé 
révêché  et  les  biens  du  grand -chapitre  deLubeckde  la  ^^H* 
iDÔme  manière   qu'ils  étaient   possédés  par  le  prince- 
évéque  et  le  grand -chapitre.     Si  quelque  tiers  récla- 
mant répétait  de  la  ville  de  Lubeck,  à  un  titre  quel- 
conque,   une   compensation  aux  objets  del'évêché  et 
du    grand -chapitre   qui   lui    sont  attribués,  S.  A,  S. 
s'inlejposeia    comme   si  ces  objets  en  faisaient   encore 
partie,    pour    en    maintenir  les  droits,    et  dans  le  cas, 
où  8.  x\.S.  aurait,  en  raison  des  dits  évêché  et  grand-  ' 
chapitre,   à  vsatisfaire    un  tiers  réclamant,    la   ville  de 
J^ul)eck  scia  tenue  à  fournir   un    juste   contingent  "en 
ce  qui  la  concernait ,  à  S.  A.  S. 
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1803  Art.  TII.  S.  A.  S.  lelirant  les  réserves  qu'elle  a 
sirim  fait  faire  à  la  dépulaliuir  et  à  la  dièle,  sur  les  dispo- 
■fon'dn  S'I'O"*  auxquelles  elle  accède  aujourd'hui,  son  mim'sti-e 
oïdcn*  déclarera  à  la  députation  et  à  la  diète  sa  pleine  et 
■uz^-  *i''^'"s  adhésion  à  leur  plus  prochaîne  séance  apcèi- 
po)i-      la  signature. 

ikdiè».        Art.  IV.    Er  supplément  de  l'ïndemnil^  assignia 
£dpf1b.  s  s.  a.  s.  tant  pour  la  suppression   du   péage   d'Ëls- 
ïîii'      fl^*''  >   ^"*  poui-  les  disUacLioiis  failes   en  faveur   des 
dtniD.    villes  de  Brêmeii  et  de  Lubeck,  elle  conservera  l'ad- 
nppic!^  rainistratîon  et  la  preceplïun  de  ce  péage  pendant  diar 
■loii  du  ans,  à  compter  du  premier  janvier  1803i  ^'engageant 
S^fi°     ^'  ^  manière  la  plus   formelle ,     tant    «m   son    nom, 
flnfa.      qu^aii  nom   àe  j*s   successeurs ,     à  ne   prolonger  sous 
aucun    prétexti    par 'delà    le  premier    janvier    lâiS. 
la  perception  temporaire ,  qui  lui  est  laissée. 
Appio-         Art.  V.    Les  ministres  des  puissances  médiatrices 
^"['g^.  feront  immédiatement  après  la  signatme,   les   déclara- 
pin,      tions  ncc^es.saiies  pour  que  l'Empire  connaisse  et  ap- 
prouve- la  fixation  de  Pépoque,  où  la  preception  teni-  - 
porairc  du  péage  d'EIsfieth  doit  cesser. 
Esecn.         Art.  VI.     S.  A.  S.   s'engage  à  piendre    les  me- 
J^^°'siires  les   plus   elHcacesi   pour  que  la    disposition   ds 
l'acte  ci -dessus    mentionné  en   faveur  de  ta  libre  na- 
vigation du  Bas- Weser,  reçoive  dès  ce  moment  toute 
l'application  compatible  avec  la  preceplîou  temporaii'e 
du  péage  d'EIsfieth. 
Cond.  Art.  VII.    Le  péage  continuera  d'être  perçu  con-, 

°im"""  foimément  ou   tarif  existant,   inséré   dans  les  lettrei 

'd'investiture,  sans  pouvoir  être  augmenté. 

Amn-  Art.  VIII.     Si   à  une    époque  quelconque,    pen- 

âvcc"*  d^ii''  '^  cours  de  cette  perception  lempoiaire,    la  villa- 

Blême    de  i3rêmen  convenait  avec  S.  A.  S.  d'un  arrangemeot 

itMifs.  aaijafaisdjii ^    s,  A,  s.  se  réserve  le  droit    de  faire  xe^' 

ser  dès  lors  la  perceplion,   ou  de  la  conférer  à  la  ville 

pour  le  nombre  d'années   restant   à   couiir,   selon  la 

nature  de  l'arrangement  qui  sérail  convenu  à  l'amiabk. 

cammn*  Art.  IX.  Il  sera  donnée  communication  offi- 
"g*^™cielle  des  articles  ci -dessus  aux  députés  des  villes  d> 
<i  Ld-  Brémeu  et  de  Lubeck,  par  les  ministres  des  l  * 
'**^-     ces  médiatrices  et  de  S.  A.  S. 
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Art.  X.     Tou3  les   arrangeraend   seront  exéèatés  *l5[o^ 
ans  délai,.  S.  A.  S.  «'engageant  particùUèi-ement  d'ob- . 
enir  l'approbation  de  Sa  Majesté  impériale  de  Russie,  batioa 
bûf  de  Son  Auguste  maison.  î^  ^\ 

.  ,  \  6    avril  IVuiiie., 

Fait  et   sîené  à  Ratisboune  le  -^ 1803. 

°  *  flS.    mâts 

(L.  S.)        (SigTié:)        Koch. 

(L.  S.)         JCe    iarOn    de   Buhler. 

(L.  S.)  .     .    .   . ,  Laforesx- 

•  ""       '  '.I 

(L.  S.)         Le    comte     de  Goertz» 


déclarations  faites   en  conséquence  de  Part.  3. 

\ar  I0  Duc   d'Oldenbourg   à  la  députation  de 

*  Empire  et' à  la  diète  y  leig.  et  22.  ai/riL    ï)îcta-- 

tum  Ra:tisbonae,   die  20.  "^prilis  1803. 

per  Moguntinura. 


D 


à. 


a  durch  den ,  von  den  beîden  Herren  Minislern  der 
lohen  vermîUelnden  Mâchte,  in  Dero  an  eine  hoch- 
iDsehnliche  Reîclisdeputaliou  unterm  15.  November 
^.  J.  gerichtelen  Noie  zugesicherlen  und  in^wischen 
:ù  diesseitiger  voUkommensler  DankverpUichtung  auch 
^irkiicb  belhâligten  Vorschub,  des  îhtei'esse,  den 
Slsfletber  Zoll  und  die  kiinfdge  £;dstenz  .  des  Bis- 
hums  Liibeck  betreftbnd,  besage  dei*.  auch  diesfalls 
ron  oberwahnten  beiden  Herren  Ministern  unterm 
jestrigen  Dato  eingereichlen  Noie,  derraafsen  berich- 
i^t  und  ins  Reine  gebracht  worden  ist,  dafs  Se.  Bi- 
(chofl.  und  Herzogl.  Durchiaucht  die  diesfalls  beî  einer 
tbchansehnlichen  Reichsdepulation  unterm  7-Novem- 
^k*  V.  3.  eirigeiegleVerwahrung  zuriickzunehmen  und 
iéû  Arlikeln  8.  «"d  27.  des  Haupldeputations-Sch lus- 
ses beîzutreten  sich  veranlafst  seben  ^  sa  erfùllt  Un- 
térzeichneter  den  ihra  zu  Ende  .erlheilten  hôchsten 
Aùftrag ,  indem  er  dieser  holien  Behorde  hievon  die 
geziemende  Anzeige,  jedocb  tnit  dem  Beisalzo  macht^ 
da£i  Hochstg^dàchte  Se.  Bïsèh&fl.  undH^zogL  Durch-* 
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jg03laucht  iii  Ansehung  desjenigen ,  was  wegeji  de9:Bis- 
thums  Lul)eck  uiid  besoudeis  de^sen  DinjfchaLfiungra 
eiri  >\  ellliches  von  Uoch^tdenenAelben  uod  Hôchstdero 
Nachkoiunienechâfl  fùroliiti  zu  besitzendes.  Fùrsteu- 
thum  beliebL  uiid  festgesetzl  wordeu  ist,  lediglich  dem 
Diaiige  der  Unislande,  die  iiacli  Dero  WiinscHèn  n 
lerikcu,  bei  dem  bekaiinliich  .allgemeia  au Tgestelllen 
Sâkulaiisationsgrundâatze  ia  ilirer  Macbt  uicht  staoc!, 
uachgcgeben    haben. 

Regeusburg,  den  19.  April  1803- * 

XUiiterz.)         C.  R.  V.  KoCH. 

b. 

Jjjrkiârung  desFurslI.  Lubeckischen  Herzogl.  Holfttem- 
Oldenburgischen  Comitial  -  Gesandleii  Frerherrh-  Voi 
Koch  an  die  Reichsversaniniluug  stando  in  circulb:' 
Da  durch  den ,  von  den  beiden  Ministeru  def  ho- 
,  hen  miltelnden  Machle,  in  Dero  an  eine  Hôchanschn- 
liche  Reiclisversammiung  unlerm  15.  Nov»  v.  J.  »• 
richleten  Note,  zugesiclierten ,  und  inzmschen  zu  dm* 
seitiger  voUkommeusLer  Dankverpfiichtung  auch  wirk- 
licli  betbâligten  Voi&chub,  das  Intéresse,  den  Elsfi^ 
iher  Zoll  und  die  kùnftige  Ib^Lslenz  des  Bislhqins  Li* 
keck  belreffend,  besage  der  auch  diesfaUs  vol»  ofaco 
erwâhnten  beiden  Herren  Minislern  unterm  18.  di> 
ses  eingereici) Leu  Note,  deruiafsen  berichligt  und  ÎBi 
Reine  gebracht  worden  ist,  da£s  Se.  Bischofl.  nni 
Herzogl.  Durchlaucht  die  diesfalls  in  die  Reichafir- 
stenralhs- Protocolle  vom  ?•  Januar,  H.  uud  ^4.Jld$n 
d.  J.  eiiigèlegte  Verwahrung  zuriickzunehmen ,  vui 
den  ArlikelnS*  und27.  des  Uauptdepulafions  -  Schliil- 
ses  beizutreten  sich  veranlafst  sehent  So  erfiillt  Dfrr 
terzeichneter  den  ihm  zu  dem  Ëude  erlheîllen  HScb» 
sten  Auftrag,  indem  er  einer  Hochansehniichen  Retdur 
versannniung  hievon  die  geziemende  Anzeiget  i|ii,tdai 
Beisalze  Hiaclit,  daCs  Hoclistgedachle  Seiue  RiacfaoQkbl 
und  Herzogl.  Durchlaucht  in  Ansehung  deajeiuM 
was  wegen  dem  Bisrhum  Liibeck  uud  besonders  de»* 
sen  Umschallung  in  ein  weltliches,  von  Hôchsldeneft' 
selben  und  llorhstdero  Nachkommenschatl  fubroUl 
zu  besitzendes  Fiirstenthum  beiiebt  und  idifj^earilt 
worden  ist:   lediglich  dem  Drang  der  tJm^tâîaitri  «b 


/ 


\  > 


_      < 


, . ...  ,«»..'^w  dç  h  ^déih-4^;Wmmf«^  ^"  ^  .  '•  '    V 

a  Ihrer,Majcht  Jfiicht  £ta9d,,l?|i9^bg^jgebé|i  fa^ 

Régèiïsburg,  den  Î2.  Aprilt:>^téo8*  j'      :  »  •  *  '^\  "^^ 

«■''■■■         -■■'»:'■   o'.- 

"déclaration  ^  des  miniéires  Ses'puissM^é^^^^ 
Matrices  qui  en  conséquence  de  tarifée  'd0-;ia 
convention  a  été  rehiisé  à  lu  dâtèJ'  ' 

L/e  soussigné  (plé;iipQteQtiaif e  d^  S*  M^nl^eo^peireiir 
e  toutes  les  Russies)  (mim^lrè  extraorditfair^.Cjde'  la 
épublique  française)  près  :1a  ^di^te  de  l'ËtpfMjre.  ^er.- 
panique,  a  reçu  le  i3.  nov.  dern,  n.  St« .  (3^^ '&Q^  ' 
Eiaiie  deiuiier)  de  monsieur  lç>  pl^nîpotenl^i^  4lB{t^rial 
$  conclusum  que  la  dépa^(i(MerexU*aordi0aice4iail!èiiir 
<iré  a  pris  dans  sa  séance' daïi*  nov*  (5lO;*bi?attiatre) 
elalivement  aux  demandes  du  duC  -  ackmniiitrâteiu; ., 
Eignaht  de  Holstein- Oldenbourg  ^prince  cle' Lidbèck. 

.  Conrormémedt  au  Vpea  de'la^dépaUUon/çes 
es  ont  été  référés  aux  4eux  gouverneoietis^niédm-' 
?urs  et  pour  ne  lui  laisser  aucune  inqùiéttide  sùv  la 
tabilité  des  divers  arrahgéb(iehs  quVlle  avait  âdôptéa 
'api es  leurs  propositions^  le  soussigné  a  eu' honbeur 
e  l'informer  dans  sa  note  du  15*  nov.  n.  St.  (24*  bru- 
aaireJi  qu'*'elle  pouvait  être  assurée  que  hs  puissances 
tidiatricés  aviseraient  aux  moyens  de  s^iisf^nTê  lu 
rince»  ' 

Elles  "s'en  sont  en  efiét  occupées  avec  beaucoup 
'intérêt.  C'est  dans  la  vue  de  ménager  la  ^ule  yoio 
iie  l'état  général  des  affaires  d'Allemagne  laissait  eiiêOFe 
•raticable,  que  lois  de  la  dernière  revisioh  du  plan  d'in- 
èmnilé  adopté  définitivement  'le  25.  févn'  h*  St.  (6. 
entose)  et  ratifié  par  la  diète  le  24*  naars  n.  St.  (3. 
erm.)  V époque  où  devait  cesser  la  perception  teiti'^ 
'^araire  du  péage  d'Elsfleth  n'a  pas  été  déterminée^ 
indis  qu'elle  Tétait  à  l'égard  des  péages  du.RIliùi 
gaiement  supprimés  a  perpétuité»  ^  /    .'   -  ; 
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I8o3  ^^  soussigné  a  riionneur  d'informer  aujourd'hui  k 
députation  que  l'objet  de  son  conclusum  da  11.  nor. 
dernier  n.  St.  (20.  brumaire)  est  coroplèltemlent  rem- 
pli à  la  saliâfaciion  commune;  et  eUe  Y:  joindrai  uni 
,  cloute  d'autant  plus  volontiers  la  sienne,  qu^elle  n^ 
jamais  admis,  qu'il  y  eut  lieu  à  changer  led  disposi- 
tions faites. 

Far  un   arrangement  signé   le  6*  avril   n.  St.  (16L 
germ.)  entre  le  ministre  d'Oldenbourg,  ceux  des  puis- 
sances médiatrices,   et  celui  de  Prusse,  le  duc -admi- 
nistrateur  régnant   de    Holslein- Oldenbourg,    piÎDce 
de  Lubeck,  accède,    en  sa  double  qualité  et  sans  ré- 
serve ni   exception    quelconque,    à  toutes    les    disposi- 
tions de  l'acte  du  25*  févr.  n.  St.  (6*  ventôse)  notaiB- 
ment  aux  2«9  4*  et  7*  alinéa   du  $,  3*  au  §•  S*   aux  2* 
6*  ?•  10'  et  11.  alinéa  du  §•  27*  et  aux  paragraphes  Si 
36.  43.  et  47.   des  cet  acte,  et  s^ engage  à  fairm  eesstt 
le  1.  janvier  1S13  l^  perception  temporaire  du  pUp 
d'EhJleth. 

En  conséquence  de  quoi  le  soussigné  prie  la  déph 
talion  d'insérer  dans  son  protocole  et.  de  rendre  no- 
toire, que  le  péage  d'EIsfIetli  reste  supprimé  k  per- 
pétuité,  que  le  privilège  en  sera  cadue  du  jour  de  h 
ratification  impériale,  que  le  piînce  se  démet  de  Kb- 
vestiture  qu'il  en  a  reçu,  qu'enfin  à  compter  iui 
janvier  1813*  ^^  perception  temporaire  de  ce  pUffî 
consentie  jnsques  là  »  ne  pourra  itre  prolongé  iôtf 
quelque  prétexte  que  ce  soit» 

Ratisbonne,  ce  4^  avril  1803. 

(Signé)  Le  baron  db  BviilBR* 

Ratisbonne,  le  23*  germinal  an  11.  (18.  avril  ijBOU 

(Signé)  LaforEST. 

♦  *  * 
Communication  faite   à  la  pille  de  Brème  fÊt\ 
les  ministres  des  puissances  médiatrices  ^  en  eov*| 
séquence  de  Vart.  Q.  de  la  convention^ 

JL/e  soussigné  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'i 
rcur  de  toutes  les  Russies  près  la  diète  de  TË 
germanique  y   a  l'honneur  de  remettre  k  momiciff 


/ 
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«énaleur  Honi  copie  de  l'arrangement  qpî'a  été  ^on*AjOQ|^ 
venu  au  sujet  de  S.  A.  S.  le  duc-adhtimstràleur  rég- 
nant d*Oltitnbourg,  prince  -  évêque  de  Lubeck.     Il  Je 
prie   dVn   donner    con naissance   ail   sénat   de  la   ville 
impériale  de  Brêmen,  en  lui  faisant  remarquer  ce  qui 

.  la  concerne. 

,  il  prévient  monsieur  le  sénateur  Horn,  que  r  dans 
Le  cours  de  la  négociation  il  a  été  convenu  que  le  sénat 
s'adresserait  à  S.  À.  S.  en  vertu  de, l'article  6,  pour 
obtenir  la  présence  d*un  agent  à  EIsfleth  dont  ,  Ifes 
fonctions  consisteraient  à  faciliter  aux  Capitaines  des 
bâtimens  le  payement  des  di'oits,  dans  la  vue  d'abré- • 

.  ger  leur  détenlion. 

Il  ne  doute  pas,  que  la  ville  de  Brêmen  n'apper- 
çoive  en  cette  occasion  une  preuve  nouvelle  de  l'in- 
téi'ct  que  les  puissances  médiatrices  ont  pris  à  sa 
parfaite  indépendance. 

A  Ralisbonne,  île  tt  avril  1803. 

{Signé)  Le  baron  de  Buhler. 

Le  soussigné,  ministre  extraordinaire  de  la  répu- 
blique française  près  la  diète  de  l'Empire  germanique^ 
a  riionneur  de  remettre  à  monsieur  le  docteur  Horn 
copie  de  raiiangeraent  qui  a  été  convenu  au  sujet  de 
S.  A.  S.  le  duc-adminitsrateur  régnant  d*01denbourgy 
prince- évé(|ue  de  Lubeck.       Il  le   prie  d*en    donner 

'.connaissance  au  sénat  de  la  ville  impériale  deBrêiren, 
en  lui  faisant  remarquer  ce  qui  la  concerne. 

Il  prévient  monsieur  le  docteur  Horn  que  dans  le 
.cours  de  la  négociation  il  a  été  convenu  que  le  sénat 
s'adresserait  à  S.  A.  S.  en  vertu  de  l'article  6,  pour  • 
obtenir  la  présence  d'un  agent  à  EIsfleth,  dont  les 
fonctions  consisteraient  à  faciliter  aux  capitaines  des 
bâtimens  le  payement  des  droits  dans  la  vue  d'abré- 
.ger  leur  délenlion. 

Il  ne  doute  pas  que   la  ville   de  Brêmen   n'apper- 

.  çoive  en  cri  te  occasion  une  preuve  nouvelle  de  fin- 
térét  que  les  puissances  médiatrices  ont  pris  à  sa  par- 

-  faite  indépendance. 

A  Ratisbonne,  le  23-  germinal  an  11.  (13.  avril 
1803.) 

(.Signé)  Laforest. 
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IQqO  Communication  Jaite  à  la  ville  dç  Brêmen  de 
la  part  du   duc  d'Oldenbourg,   en  date 
du  13-  avriL 

Unlerzeichiieler  Hoclilïirsll;  Liibeckiacher  und  Her- 
zogl.  Holslein  -  Oldenlturgisdiei-  Comitial  -  Gesandter 
■hat  die  Ehie,  dem  Henn  Parlicular- Abgeoidnelca 
'der  Reichstadt  Piemeo,  Senalor  Hoin,  diejenigeUeber- 
einkunft  in  der  Aniage  mitzulhétlen ,  welche  zmschen 
deneii  Henn  Miiii/^tern  der  bohen  verrai  Ltelndea 
Klachte,  urid  ihm,  am  g.  âte&es,  geschlossen,  und  in 
'  wHcher  auf  das  Intéresse  def  Reiclissiadt  Biemen, 
dera  allgenieiiieii  Entscliadigmigs-PIan  zufolge,  tine 
besondere  Rûcksicht  genommen  wordçn  ist. 

Er   eigieift  zugieich  dièse  Gelegenheit  dem   Herm 
Pavliciilai- Abgeordnelen  die  Gesinnungen  seiner  Ihm 
gewidmeten  vollkommenslen  Hochaclilung  zu  erneuenu 
Regensburg,   den  13.  April  1803- 

(_£Tnterz.')  G.  R.  VON  KoCH. 

Acceptation  au   nom    de   la    ville   de  Brêmen 
en    date   du   15«  avril  1803- 


Un. 


J  nterzeicbneter  Particulai-  -  Abgeordneler  der  Kaiser), 
jielen  Reiphs-  und  Hansestadt  Brêmen  verdanlct  mit 
lebbafter  Veipflichtutig  Sr.  Ëxcelienz  deta  HochfurjU. 
Liibeck  -  und  H^rzogl,  Holstein  -  Oldenburgiachen 
Henn  Comitial-GeGBndten,  Baron  von  Koch ,  die  mit- 
lelst  einer  Noie  vom  13.  d.  gesobehene  geOîllige  Mil- 
theilung  der  anter  dem  6-  d.  mît  den  Herren  l^ini' 
stern  der  liolien  verni ittelnd en  Miichte  abgeachloM^ 
nen  Convention. 

Er  erkennt  mit  dem  verbindiichsten  DanVe  die 
darin  iu  Gemafsheit  des  Hauptdeputationsschluuet 
vom  25.  Februar  auf  das  Inlerease  der  Reichutadt 
Brêmen  genommene  Riicksichtj  und  acceptirt  iDjl«- 
cher  Gesinnung  bierduich  Namens  seiner  Herren  G>n^- 
mitlenlen  die  mit  jenem  in  giinaliger  Verbindung  »l*- 
Iienden  Stipulalio;ien. 

Zuglcicli  giebt  er  slch  die  Ehre,  Sr.  Excellenx  in 
ehrerbieiigpn  GliickwunscU  zu  der  voIJigeu  ^qchli- 
gung  der  Indemuisations-Angelegenheit  Seines  Bodfc» 
sten  Hofea  zu  erstalteiij  an  deren  so  glticUichea  fo* 


au  recès  de  la  dép.  de  l^Empirc.      Sort 

sallateu  seine   Herren   Commiltenlen  den-  ôufrichtig- TgQrj 
sten  Antheil  nehinen  werden.  r. 

Er  glaubl  iiocli  die  Versicherung  hinzufïigen  za 
konnen,  dah  weun  gleich  die  Reichsstadt  Sremen 
wiiuscben  miisseï) ,  das  Interesse  Sr.  Herzogl.  Durch-i 
laucht  mît  der  fiir  das  gemeinsame  Wohl  der  han^* 
délndeii  Staalen .  und  der  a;i  dei*  Weser  bel^enen 
Land,e  niitzlichen  Beslimmung  der  Aufhebung  des 
Elsflether  Zolles  auf  eine  andeie  Weise^  als  durch 
eine  temporaire  Forlselzung  der  bisiierigen  Einkiinflo 
desselben  vereinîgt  zu  sehen,  Ihr  xloch  an  dem  mit 
dem  ehrerbielig&len  Danke  erkannten  WohIwoUen  Sr. 
Uerzogl.  Durchlaucbt  zu  viel  liegt,  um  nicht  auch 
dièse  Stipulation  jener  Uebereinkunft  als  fur  sich  ver- 
bindiich  erkennen   zu  wolfen»^- 

Der  Unterzeiclinete  benutzt  noch  dièse  Gelegen- 
heit,  um  Sr.  Excellenz  die  unverânderliclie  Gesiri- 
nung  seiner  ausgezeichnelen  Verehrung  ergebenst  zu 
bezeugen. 

Regensburg,  den  15.  April  18t)3- 

(Unterz,)  HoRN. 


51. 

Actes  entre  la  France  et  la  république  bel- 1 802 
vàiqite  relatifs  à  la  déclaration   d'indépen* 
dance  du  Valais  et  à  la  cession  du  Frick- 

thaï;   1802. 

Observation, 

JLê  article  II»  du  traité  de  Luneville  signé  entré  là 
France  d'une  part^  et  V empereur  et  VEtmpire  de  Vautre^ 
portait  entre  autres  cessions  faites  à  la  république- 
frau^aise  celle  du  Fricktkal  et  de  tout  ce  qui  appar» 
tient  à  la  maison  d^  Autriche  sur  la  rive  gauche  du 
Bhin  entre  Zurzach  et  Bâlcp  la  république,  franqaiso 
se  reservant  de  céder  ce  pays  à  la  république  helvétique. 
Tom.  m.  Nn 
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IS02  Niais  les  conditions  sous  lesquelles  cette  dêrnih 
cession  s'*  effectuer  ait  Jormèrent  Vobjet  d^une  négocia 
tion  particulière  entre  la  France  et  la  ripubUqk 
helvétique  j  occupée  à  cette  époque  en  partie  par  it 
troupes  françaises  f  et  sous  une  influence  tris  wm 
quée  de  cette   puissajice. 

La  France^  connaissants  Vimportànce  du  Feld 
pour  assurer  sa  communication  avec  P Italie  9  demani 
d'abord  la  cession  d'une  partie  du  P^alais  comme  um 
condition  du  rétablissement  de  la  neutraliti  kdtH 
que  et  de  la  cession  du  FrickthaL 

C^eit  dans  ce  sens  que  le  projet  de  eonstitudm 
helvétique  que  les  députés  Suisses  Glaire  et  Memf. 
ger  rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  may  1801  itfr 
tuait;  quant  au  Frickthal,  qu'il  serait  divisé, 
deux  cantons  f  savoir  que  sa  partie  inférieure  jus  fit 
Sickingen  ferait  partie  du  canton  Frihourg  tt  U 
partie  supérieure  de  Pjirgovie;  et  quant  au  Véièsx 
que  cette  partie  qui  rCen  aura  pas  été  cédée  kk 
France  sera  incorporée  à  un  canton  voisin. 

Mais   ce   projet  de    constitution    çyant   taSUn 
rencontré  de  vives  oppositions  de  la  part  du  pat 
fédéral  f  comme  on  verra  plus  au  long  par  Pobnnfe 
tion  qui  précède   le    Nr,  suivant  33»   et  la  ijkt» 
semblée  au  mois  de  septembre  1801  pour  le  s 
ner  ayant  été  dissoute  par  la  révolution  du  28* 
bre  ^   la  France  qui  n'approuva  pas  le  nouveau 
veniement  f  alors  placé  a  la  tète  des  affçires^ 
cuper  le  J^alais  par  des  troupes  tirées  du 
à  la  fin  de  Vannée  1801»  ety  peu  après  ^  au  mw 
mars  1802  f^t  organiser  provisoirement  en  son  M> 
le  Frickthal.    {Nouv.  pol.  1802-  ».  26.  suppL). 

En  vain  ce  nouveau  gouvernement  helvétique^  i  b 
tète  duquel  se  trouvait  le  célèbre  Aloys  Iieding$  T^ 
geait  il  dans  le  nombre  des  21-  cantons  dans  Us  fub 
un  nouveau  projet  de  constitution  divisait  ta  jW' 
n,  20.  ie  Valais  dans  ses  anciennes  limites* 

Une  nouvelle  révolution  opérée  eik  Suisse  le  17* '■'f 
1802f  ayant  remis  à  la  tète  des  affaires  ceux  f> 
d après  le  voeu  de  la  France  étaient  entrés  deas^ 
sénat  au  mois  de  janvier^  le  projet  du  mois  de  Vff 
i801  fut  repris  et  soumis  à  une  assemblée  eoasJàit 
tive  des  cantons^  qui  V adopta  le  20»  i^ay;  mmisati^ 
autres  avec  cette  grande  différence  ^  qu0  dans  U  it 


et  la  république  :hât4iéiiqU^        \  Sj^, 


V      _ 


îon   territoriale  U   ValaUri^àft:pntihimmnà,{mdslrt>f^ 

le  Frickthal- non  plus  noiflméé         ./  ....,-  / 

Toutefois  si  le  voeu f  prononoidû  y^àUSSf  de  ruà» 

ni  avec  la  $uisse  n^tpas  Jm  fUâeàt  disiri,^lm\    ■'     >     ., 

ance  ne  jugea  p4s  non  plus  dw  ^ea'eonvmanûeéteH*  ' 

her  la  réunion  formelle  au  $errièùhie\d0  la  ^Fram».'  ,/  ' 

(  vertu  d'une  négociation  entamée  entre  la  I^anù0^ 

laite  et  PHelvetie^   il  fut  €on»enn^  que  le  jff^lmê^^  -  /    .    ' 

'mer ait  une  république   indépendante   sous   la  pro* 

tion   de  la   France  de  l'Italie  et  de  VHelioétie  ses  -'  '  y 

^sins;   et  la  diète  du  P^alais-  ayant  été  convoquée 

Sionf    le  26*  août 9   le'  citoyen  Midlet^Friedberg^    .  ' 

tmissaire    du   gifuv^riumenf    Jjielné^ique.   se ,  ticofiix-*,  • 

ta   dans  son  sn^  et  après  avoir   ren^^  compte 

negotiations  qui  ont  eu  lieu  ct^e  les  gàuver^e^  '^ 

is    des  républiques  française  tt  italienne  déclara 
i^ertu   de  ses  pouvoirs ,:  que  le  ;  danfon  du  ,  Vaiaia  .'    > 

jiéparé  de  la  république  hèivét^q^ç;    que  le  pèuplir  ' 
îsan  est  délié  des  sermèiis  ènvetis/cfiite^  Irt  qu'eJle.  ^.  , 

rend  et  reconnaît  son  iHdéj)èmf4'àc«)  dôiit  i|  j\[)|^ir^^  ^  ' 

prpétuité  sous  l'appui  et  la  g9F«lt(tie''defl  i*4Jpiibiiqu^ 
içaise  helvétique  et  itâlîéhne;    '*  :    ^'   .  /  '     ':  '  - 

Cette  déclaration  a  d^aborâ  etS  suivie  ePun  dicreù^  * 

la  diète    portant    V acceptation   de  J^iniipendat^^' 

^tCt  et  que  la  république  valais anfte^  serait  di^pr^ 

'j  gouvernée  par   une    constitution   eonforttie  Ofix, 

'Mcipes  de  la  liberté  et  de  Végalité  politiques*     Aussf.  •     *    • 

le  30  aoiit ,    un  projet   d'une  coriititution  de  ce 
re  ^^  fut  accepté  par  la  diète.     Celle  r  ci  passa  cfi^ 

,  ». 

•     ■  ■  •        :        '■  ■  / 

0  Cette  constitution  porte  en  subatatice  les  articles  suitatîè:' 
La  réligiou  catholique  est  )a  religion  de  Téui  et  elle 
aura  seule  un  culte  public^      Le  yâkiis   iofm^truui  étai  '^  > 

libre  et  indépendant,   sous   la   protection   et  la  glarautie  .  ^> 

des  républiques  française ,  helvétique  et.italifpne.  Sioa  ,  '* 
en  est  la  capitale.  Le  teridtoire  du  Valais' est  divisé  en  -  - 
dixaius.  Il  y  a  a  la  tété  dé  la  république  une  diète 
générale  et  un  conseil  d'ét.it.  Sur  detix  .luille  Kabitans 
il  sera  élu  un  députa  à  la  diète*  CeUe->ci  à  moins 
d'une  convocation  (extraordinaire  ue  s^assemblera  que 
deux  fois  l'année  et  pour  quinze  jours  seulement,   .L'évé'^  ''* 

»       que  de  Sion  en  est  membre  de  drçit*  ^  Le  conseil  d*éta€ 
est   composé   dUm   grand   bailli  et  de  deux   conseillers 
d'état;    et  il  y  aura   en  butre  un  ¥içe  grand  bail! i  et      -       '       •    „• 
deux  vice  conseillers  d'état    Le  pouvoir ')égUla]lijt  résidé 

Nn  2 
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lS02  ^^^^^  aussitôt  à  la-  nomination  des  membres  du 
verfietnent  ;  et  dès  le  13.  sept*  C9ux -^  ci  Jurent  pr 
mes  comme  tels ,  et  entrèrent  en  charge^  La  pr 
mat  ion  de  leur  magistrature  Se  fit  .  au  moye 
l'adresse  suivante  des  trois  ministres  des  puisSi 
garantes  au  peuple  *  transmise  à  '  celui-ci  pa\ 
soins  et  de  la  part  de  la  diète  avec  toute  là  x 
Uité  possible  le  5.  septembre  1802. 

Adresse. 
(Nouv.   polit.    1802.  n.  71.) 
3.  ScpL  Ij€s  envoyés  des  républiques  garantes  de  tindi^ 
dçtnce   du   Valais^   au  peuple  valaisan.    Sio 

le  3.  septembre  1802» 
Citoyens    du  Valais» 

X-^e  gouvernement  françoîs,  au  premier  moment 
la  pai:;  qu'il  avoit  glorieusement  rendue  à  r£uro| 
s'e^t  occupé  des  moyens  de  vous  faire  jouir  iei 
efiels  bienfaisansy  en  faisant  cesser  pour  vous  on  a 
d'indétermination  toujours  pénible  au  peuple*  I 
gouvernement  helvétique,  animé  des  mêmes^  9Kâ 
mens,  s*est  empressé  d'y  concourir,  et  celoi  «* 
république  italienne  y  a  accédé  avec  un  «enuf* 
égal  d^amilié.  Voulant  consolider  voire  liberté  • 
vous  faisant  entrer  dans  de»  relations  également  M* 
veillantes  avec  les  troiis  républi^ques,  desquelles/* 
êtes  environnés,  les  gouvernemens  François ,  i^*^ 
helvétique  ont  conclu  entre  eux  un  traité  solen* 
qui  établit  votre  indépendance  sous  Tappui  et  Uj 
rantie  de  ces  trois  républiques.  Ils  nous  ont  envof 
vers  vous  pour  signer  et  déposer  entre  les  maini^ 

Titiiquetneiit  dans  le  sein  de  la  diète ,  \%  pouTOir  fl^ 
tif  dans  celui  du  couseil  d'état.  Le  grand -btiVi^ 
lera  eu  particulier  à  la  sûreté  intérieure  et  extfRÎ' 
de  rétat  et  sera  chargé  de  toutes  les  affaires  do  ^ 
Les  ministres  français,  helvétiques  et  italiens  i^ 
seuteroDt  pour  la  république  du  Valais  dans  PétfC 
au  service  duquel  elle  pourra  avoir  des  regimm- 
route  qui  conduit  en  Italie  par  le  Siinplon  sert  < 
struite  et  entretenue  aux  fraîx  des  trois  répoUiqnO 
rentes  ;  tous  les  passages  seront  gardés  par  b  it|> 
que  française.    C^out.  poL  1802.  n.  77.> 


et  U. république. Mh^m  '       4^       ^ 

os  représentons. ^Me^bléii  ev^^à^lisifim/^pCe^j^cU  1302 

QÎ  e$t  devenu  leM/oQd(fiueDt.^.i'4k9^^4^^  ^    ' 

bre  et  heui^use  fom.  y i^çi^ijLjlasJiq^  mi  ,1^^  , 

e'concpurir  pour,  que 'VOUS:  âyeip  ^e\çoii«l|tuticuir*«t 
a  goaveriieaieaty  qm  .«^iepl   l^^^^sylM^^  - 

Dire  choix,   et  qui  vous   fassent  jp){jr  ^proiupteiiiitiit 
s    rindépendai>ce    que.  .le    gouvernement  |ieivétjque         ] 
tent  de  vous  ^cçbrdei*  solenm.ejlle^^^f,  ^-jttfpus  ytfiùfis  .'^^ 
e  remplir  eetîe  tâclie  importante;   fa;republique  Va-. 
dsaiine  existe;   et  il  ne  faut  plui -qtké  la  mise  en  è'c!^ 
vite  de  son   gouVi?rnepfien,(;v  IMW)W::;,.gl^^lle   occupe  sa. 
lace  parmi  les  nations  libres.  .,  .  -  ' 

Nous  consomraoris  cet  ouvrage',  ea  aéclaraVit,^;aa 
otn  des  républiques  friniçoise y.  hdyéti^ne  et  italîeoiit,   '    ' 
nies  de  la    i*épubiiques   valaiuianQiK;  jet  ;i^r«itfeiude 
»n  indépendance  :  -  que  le  bonsetl  M«i^Mat;^poQntté:  rmpr 

diète  d  u  Valaïs ,  :  en tre!  dos  aapund'hiril  cUma  Jal:  ^Ifi-         , 
tude  des    droits    que  la  conatili^iaQikiiii confie/ «C  . 
^Qs  -portons  à  la  .  conitiiissaacei;:iîn  x]»q|ile   yalaisaii 
I*  nominations  snivanteff^.  qim^birdl^e^Tieiit  defak^ 

ensuite  desquelles  inbûâ  ibstallma^;:  ail' nom' de^a^ 
u  v'ernemens,  les  citoyens  s  Antoine  Auf^litavgFWA-  ^  ^ 
iii  de  la  république  vaiai^anne; •  Chanes  Dîritaè-tf  '*■■. 
â^ard  Stockalper;  conseillera ^d*étâl;de  ta  républf- 
i^*  valaîsannoj  Pierre -.Aolow»-P**«3C,^  vice*«ba]|Ii 
ll^  république  valaisanne;  Joseph  Dufay^ de  la  Vallas 
ïaques  Quartery,  vice  -  conseillers  *  d*élat  de  ta  nS- 
►lîque  valaisanne. 

<5"^  '^  prospérité   du  peupfê  Valarsan   soit  desor- 

f^  l'effet  de  là  sageWè  et  de  la  soîircîtude  de  ce  goii- 

Tiement;    qu'il   sôîi  Teffet  de   Ptjrdre  'et  du  calme, 

"  régneront  parTtiî  vous.      Cest  'pài'  ûâ  oubli  t^tal 

vicisiiiludes  passées,  cVst  pai*'" lé  silence  des "pas- 


^vi.  Vous  vous  conserverez  ainsi  Testim^et  la  hîéni- 
Uançe  de  nos  gouvernemens;  c*est'  avec  le' sentî- 
^iit  du  plus  grand  intéiêt,  que  nous  venons  dé  vofts 
faire  ressentir  les  premiers  eSeis  et  que  nous  vopa 
.  renouvelions  les  assurances.  "  "^ 

Signé:  ThERREAU,   LAItfBÈRTENGHI, 

MULLEÀ- FiblEDBERG. 


\ 


/ 


/ 


> 


*    '  » 
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1802*  -^^  ripuhlique  helvétique  ayant  reconnu  PinUpa 
dance  au  Valais  conformément  au  voeu  de  la  Franc 
celle  -  ci  prononça  la  réunion  \du  Frickthal  avec  VBi 
vétie  »  dont  il  lui  fut  fait  part  par  le  suivant  n 
moire  addressè  au  conseil  d^ exécution  Suisse,:  (2\/oi 
poh  1802.  n.  73.)* 

Août.  Mémoire  du  ministre  de  la  république  françm 
aà  conseil  d'exécution  helvétique  portant  tran 

mission  du  Frickthal,   . 

XNouv,    polit.    1802-    n.  73.) 

f^^  '  ■.•■■.*■ 

i  est  avec  upe  grande  satisfaction  qu^  le  aoussigi 

niinislre- plénipotentiaire   de   la    république    frauço 

près    la   république  helvétique,    se  .trouve    autorût 

rHelvéu'e,    par   la  ti^ansmission ,   qu*îi:.lui   vient  h 

aujourd'hui   du  Frickthal >   une  nfouvclle  preuve  de 

bienverllance  du  gouvernement    fraoçois  -envei*8  e 

Le  senliment,   qu'éprouve  le  soua-aigué*   eat  d*aul 

.plos  vif  qu'en  remettant  le  Frickthal,  -cQUi me  lepo 

la  pièce  jointe  à  la  présente  note.>  avec,  tous  les  ciro 

soit  utiles,   soit   honorifiques,    que  la  rive    droite 

Rhin  avoit  sur  lui ,   il  a   la  conviction  agréable  Hi 

g]  andir  le  territoire  helvétique  d'un  pay3  riche  et  h 

reux.      Une   autre   considéjatiou    ajoute    encore  à 

<louceur  du   ministère    que  remplit  en  ce  monseiit 

sous -signé;  c'est  celle,  qu'il  associe  un  peuple  intér 

sant  aux  avantages   de  la  renommée,   que  la  oali 

helvétique  s'est  faite  dans  le  monde  par  la  loyauté 

son   caractère,   par  l'éclat  de  son  courage   et  par 

vertus  civiles.    Les  pensées  les  plus  flatteuses  ooocc 

rent    donc    avec    la    déclarationy    que*  le    sous-s^ 

ministre -plénipotentiaire  a  l'honneur  de    faii*e   au  * 

toyen  secrétaire -d'état,  d'après  Tordre  qu'il  en  ait 

de  ses  supérieurs:   que  le  Frickthal  demeure  rédéf 

laFranceà  i'Helvétre,  avec  tous  les  droits,  que  la  Frai 

tiqit  du  traité  de  Luncville  en  ce  qui  le  concerne,  eiq 

le   conseil -d'exéculion    est  autorisé  3k  l'incorporer 

territoire   helvétique,   à  y  introduire   \^s  troupes  b 

vétiques,  et  à  en  prendre  l'administratiou  *)• 

*)  Le   Frickthal  a   été    eusiiiie    déclaré    faire  tûnt   Ml 
partie  du  canton  dVArnovie ,    aitui  qu'on  le  Terra  pff 

suivaut  acto  de  luédiutiou* 


y. 


n^M^■:i  -îi-rv.  "  jÙlg; 


4cte  de  médiation  par  k  ptJBX^îet^iÉûM 

a    république  franpaife ,  |)0«r;  met^jielt.  kf^*^ 

-  parties  qui  <  aiment.  la'S^kv^  dateX 

du  i9.fêmer.j^yir''''''^:t^^' 

(^Moniteur  an  XL  n^lSl.  I-3  aupjpKtn.^"'       * 


Observation^ 


.«.« 
.(."•< 


■*  *  »    ■> 


.  -.  ...  .    .       ■ 

epuîs  le  7.  âoâ£  1800  U  4vàtttii  b^oâûit  èjf 
iuisse  un  nouveau  gouvernement  âêsignt  Bu  nôîh^  âé  ^ 
Provisoire  y  composé  d*un  consHt  '  UgùBitifi  dif'^ 
iembres  et  d'un  conseÛ  eœfcuiïf^dê  7.'(itçuù«^  pét. 
pOO'  72.  67*)  ni  plus  siable  ni  plus!  ginèràtemeM  aè* 
ueilli  qu^ aucun  de  ceux  établis  pai^'.Us  écnstitufioHi  ; 
^cèdent es  dont  depuis  1798  en  ai>aû  fàiH  VesJiài 
fer  la   Suisse, 

;;  Le  traité  de  paix  de  Lunepille  du  g^  fivn.  iiSQi^ 
jpttait  art.  XL    que   ce  traité  est .  djtclari  ^CQmniiifi 

px  républiques  batave,  helvétique  ^  cisalpine  et  ligu^ 
^enne,  et  que  les  parties  )contrac tantes  se ^  garantis'* 
tfttt  mutuellement  Vindipèndanee  des  dites  républi" 
\ues  et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent  d'adop'^ 
«r  telle  forme  de  gouverfiement  qu*ils  jugeront  con* 
enable,  *     ' 

j^ussi  le  gouvernemejit  français  »  dont  à  cette  ipo^ 
ue  les  troupes  occupaient  encore  un  partie  dû 
trritoire  helvétique ^  fit  —  il  assurera  la  nation  heU- 
itique^  qu'il  lui  laisserait  les  mains  absolument  libres 
çur  se  donner  une  constitution  Iqui  lui  plaira  dû* 
antage,  cependant  en  ajouHant:  (]ue  cette  conslîtu- 
on  devait  être  fondée  sur  l'unilé;  qu'alors  la  France 
Dopérerart  de  bonne  volonté  à  son  introduction. 

Biais  cette  unité  même  et  le  gouvernement  central 
uguel  elle  visait^  Jormait  précisément  un  des  objets 
\rincipaux  sur  lesquels  la  Suisse  se  trouvait  alors 
^ivisée  en  dnix  partis  le  parti  ïéAévAet  celui  qui 
'avorisait  le  système  de  l'unilé* 


"    y. 
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* 

1 803        Aussi  quand  les  députes  helvétiques  Olatre  et  A» 

negger  rapportèrent  de  Paris  au  mois  dû  maj  IMV 

1^   ,    \  un  projet   de    constitution   tendant   a  Tétablisseimi 

*  d'un  pouvoir  central  eu  dont  le  premier  article  pet» 

tait  *"'q\xe  la  république  helvétique  forme  un  état» 
clivis'^  (Nouv,  pol.  1801-  n.  47*  48»)  ce  nouveau  pk 
de  constitution  publié  le  29*  m(ty  i801«  -pour  Un 
soumis  à  la  sanction  d'uUe  première  diète  îulvétu^ 
trouva  les  oppositions  les  plus  vives  ^  surtout  im 
la  ville  de  Berne  et  dans  les  3  plus  anciens  cantw, 
et  V esprit  de  parti  se  manifesta  avec  véhémence  im 
diverses  diètes  cantonales  qui  devaient  précéder  tm 
verture  de  la  diète  générale , la  quelle  eut  UeuàBsm 
le  ?•  septembre  1801. 

Ces  dispositions  augmentèrent  enèore  quantk 
diète  f  en  dépassant  les  bornes  de  ses  pouvoirs  ^  jil¥ 
posa  des  ,changemens  au  projet  dé  constitution  fi 
en  Véloignant  encore  plus  du  système  fédératif^  ra- 
chérissaient  sïir  le  système  d'unité ,  et  que  .  aaiUem 
elle  chocqua  encore  plus  les  intérêts  c^es  petits  em 
tons  en  déclarant  les  dixmes  seules  pour  proprUi 
cantonale» 

Déjà   le  9«  octobre  les  députés  de   Switz,    Urié 
Unterwalden  quitèrent   la  diète  ^   et  leur  exemple  fà 
promptement  suivi  par  13  autres  membres,  JEtc 
néanmoins  le  restant  des  membres  continua   son 
vail  et  V accéléra  même  ^  ceux  des  membres,  de  fwuM 
conseil  législatif  qui  n^avaient  point  été  élus  membm 
de  la  diète  et  qui  s^ étaient  séparés  depuis  qu!e  eèlU» 
avait   été    rassemblée ,    s* assemblèrent    eàctraordiatB^ 
ment  et  prirent   deux  résolutions   dont    Vune  en 
du    27*    oct,   conféra  aux   trois  membres    de  tûaàt 
conseil   exécutif   non -élus    membres  de   la   diète 
les  prouvoirs   appartenons  au  conseil  exécutif;  fi 
tre    en   date   du  28*   occ.    portait  'que  rassemblée 
géant  à  Berne   sous   le    nom   de  diète   helvétique 
déclarée    dissoute^    que    la   constitution    du   29-  i 
1801.  sera  dès  à  présent    mise   à    Vexécution  posf 
qui  concerne    V organisation   des   autorités    cenin  ' 
que  le  sénat  sera  élu  par  le  conseil  législatif  et 
vaquera  dans  trois  mois  une  diète  constitutioneik 
Le  conseil  exrcutif  conféra  le  commandement  en 
des  troupes  helvétiques  au  citoyen  AiiclermaU 
le  commandant  frant^ais   promit:    de  concourir 


entre  les  pdrUê  divism»ti>Mêhêtlk.    $$9^ 

pudpt^nir  la  trartÇuUité  ;    sur   quoi   la    mapriti    des  tflM 
m»mbrej,,_da   Iq  àièie  signa  le  39,  octobre  une  dielu' 
ration -peur  protèttwr  que  la  diète  s'est  séparée,    non  ' 
CQmmv  Ugiiimvnent  Aissoiite,    mais  par  ce  qu'elle  s'y 
tst  vue   contnoint*..  par  la  force    des    armes.    (Noav. 
pol.  I80i^    n.  9â  sq-.).  . 

-■  Cependant  on  'vit  bientôt  que  h  gouvernement 
fronçait  n'appi-attùait  pas  tous  les  changement  que 
ta  révolution  da  2B-  oeC.  avait  'opérés-,  et  qui  setti-  . 
blaient  faire  triompher  l'un  des  deux  parties  qu^il 
s'agissait  de  riunir ,  et  quand  Aloys  Reding  placé  à 
la  tèta  du.  nouveau  gouvernement  comme  landam-  , 
mon  fut  de  retour  de  son  voyage  fait  à  Farts  pour 
y  plaider  la  cause  de  l'Helvétîe ,  il  fut  formé  au  mois 
de  janvier  1802j  W»  nouveau  projet  en  conformité 
duquel  la    Suisse  devait  être  divisée   en  33  cantons,  '  ^■ 

0t  en    conséquence    de    cette   augmentation    la   nombr» 
des    nemhres   Au    sénat  anlpiMitti  -dt>  i^.^ioitir-^èntrë  ,    . 
ceux  des  membres  dtl'.anoifKetmitiilégUHtifiitJêài^ 
^utif  qui  ilui  membresde  la' eidveant^-^dièik  Â  Stm» 
avaient  été  écartés. du  goavtmemattt -anaa'iUê» ■<■!(— ^j 

Cest  par  ce  sénat  qu'un  nouveau  pr^it'^  iotUti-  • 
tiftion  divisant  le  territoire  en  2'taantçni'i  f'i^firU    ■ ,' 
;  _  fc  '  Valaii ,  fut  voté  à  la  ynt^oriti  '  é'e  ifitffr^gejtli'ii^ 
'fevr.   1802.   et   dut  itri  'soUmis    à  Paj^robàtioà"  âii 
'^'  diètes  cantonales,  ■       \  .        , 

Ce   projet,    maigri   Vaversion    déeidiû   gup  manU 
f  estèrent  quelques  diètes  cantonales   et  la  faible  pen- 
■  ch'ant    de    quelques  autres,    allait    itre   adopté   à    la 
majorité  des  diètes  cantonales,  quand,  à  l'instigation  ■ 

des    membres   du    sénat  qui   étaient    rentrés   après    te 
retour  de  ReJing,  de  Paris,  et  pendant  l'absence  mo~  ■ 
'    mentanée  de  celui-ci,  il  s'opéra  une   tiouvàlle^ivo- ' 
lution  le  17.  avril  1S02,    «  la'suit»  d'un  (urin  par- 
■■'"  tans  suspension  de  toutes  Us  mesures  ordonnées  pour 
-,     introduire  une  nouvelle  constitution  t    et  portant  coU' 
'.     vocation  d'une  assemblée   comultative  de  citoyens  de 
tous  les  cantons  pour  délibérer  siir  le  projet  de  Paris 
■'  du  2!).  may  ISOI- 

Cette  assemblée  consultative  qui  malgré  les  pro- 
testation de  Reciiiig,  Hitnel,  Fiischiiig,  Glula  ecc. 
siégea   depuis  le  30.  avril  jusqu'au  26.  may,    adopta 
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I803  **  soi.  >»«y  1802  f  là  projet  du  29.  moy  1801  •  «w 
qùûlquos  changemens  {surtout  par  rapport  au  Faià 
eu  au  Frickthal,  dont  il  est  parlé  plus  haut  p.3S6*] 
n  devait  être  présenté  à  la  sanction  du  peuple  t  ma 
de  sorte  que  les  citoyens  n* auraient  que  7  jours  pou 
inscrire  les  votes  aux  municipalités^  et  que  en; 
qui  ne^. votent  pas  seront  comptés  pour  aeceptaa. 
Sur  ce  pied  il  /fut  accepté  par  la  majorité  des  veU 
dç  9  cantons;  mais  tous  les  anciens  petits  eantm 
se  déclarèrent  fortement  contre  p  et  les  3  plus  aneia 
même  "  à  T unanimité.  Ce  non  obstant  le  gouvêrm 
ment  intermédiaire  Suisse  proclama  Vacceptation  i 
là  constitution  (Nouv.  pol.  1802*  55*  56.)  par  ta  w 
joriti  du  peuple  et  convoqua  le  sénat  constituticm 
qui  aussi  fut  installe  le  2-  juillet  ;  Dolder  fut  6 
pour  landammami;  Rutioianu  «^  Fuesly  pour» 
stadthalter. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  calmer  Pesprit  de  âk 
sion;  et  le- mal  augmenta  quand ^  dans  ce  moment  i 
crise  ^  la  France  offrit  V évacuation  du  territoire  he 
vétiquc  de  ses  troupes  qui  »  sur  Vacceptation  du  sim 

fut  effectuée» 

Alors  les  3  anciens  cantons  ayant  convoqué  i 
assemblées  générales,  se  prononcèrent  formellema 
contre  la  réunion  à  VHelvétie,  diclarirent  mime  da 
une  adresse  au  ministre  français  leur  séparation  i 
la  ligue.  Sur  quoi ,  le  gouvernement  helvétique  ajei 
fait  marcher  des  troupes  de  ligne  dans  Uriteneaîia 
la  guerre  civile  éclata  le  28*  aoùtf  avec  des  symptê 
mes  d'autant  plus  alarmants  9  qu'aussi  j^ppeHzell  1 
une  partie  des  Grisons  se  déclarèrent  pour  le  part 
des  3   anciens    cantons. 

Cet  état  de  choses  détermina  le  sénat  ^  tant  i 
solliciter  de  la  France  le  renvoi  d*une  partie  ù 
troupes  suisses  au  service  de  cette  puissance  ^  qui  b 
fut  accordée  (v,  réponse  de  Talleyrand  en  Bâte  du  J 
sept,  au  mémoire  du  min.  helvétique  à  Paris  (Nouf 
pol,  1802.  11.80.  siippL),  que  sur  tout  le  décret  sui- 
vant du  2.  sept, ,  par  le  quel  il  fut  résolu  de  sut' 
pendre  de  son  coté  les  hostilité t  contré  les  eantom 
insurgés  et  de  sollicites  l* intervention  amiable  de  U 
France, 


entrâtes  part'ii  tHvhà^VM^f^êUfo.  '  $H 


•> 


Décret  du  Éénat  hisPp^gàè^'eA' dàié^ 
tembré   iSOi^  portant  àuémnston  dw  ho^imtéi^  V^ 
et  sofficitation  ^^  Jt.mfî:tVf^i<»nt,/rjg^^ 

{Npuv.  pot.  tm.  n.  77.)         '"'"''^'^  "*  ''  '  . 

.       •  s,  ■  '  » 

I      t  •.•.-■ 

Le  «énat  après /èfrè^ïài^^rf  . 

mission  exlraordmaire,  nommée.' dans  la  aéance  du  ^ 

afoût ,  de  Télat  actud'\}èi?r  Tet^Hî^tiè  et  dl$r>tVb{ilHà(  -  i-  -^^ 


qu'apiès  «quatre  aftoéea^  <t^  dJ^^aioiiA  înt^litieH  te 
principal  bienfait. d'^G^.-op|9f^tutiOJ^  doit  êlredb'  Tdt^ 
mener  les  esprits  à  tlEt  tHaihql^ithé^^et  aa  repos ;^can*i* 
sidérant  que  de  çe^  dijmj^isioQjfjinê^m^ 
de  foi  blesse  el  'd*epuis^etilex|i  i)fi  la  pààîé  se  troiiVei 
considérant  que,  chargé  de  veiller  au  latatde  V^fMi 
le  sénat  xlôit,  dans  ïtë  ^dirbôn^cès^^p^^ 


indépendance  réelle.    Coiisidèrant  enfin;  qtvfr  déjà  danà  ^ 
■:  d'autres  lepis  les  boqs  .oJPSises^  et  rentiiftoise  bîêilVeiK 
jante  de  la  France,  cette  puisitante  alliée  de  PJ^eMti^ 
ont  réussi  à  y  rétablir  la  paix  0t  la  concox'de,  ai^*ête.: 

1)  Le  conseil  d'exécution  est  invité  a  solliciter  «ana- 
délai    les    bons  pffîces  et  la  médiation  dû  gouverne-  ^ 
ment  françois ,  par  rapport  aux  ti-oubles  qui  viennent 

.    -de  s'élever  dans  quelques  Catito^ns,-   touchant  rétablis^     '^ 
«ement  fle  la  constitution ,  acceptée  pai'  la.  grande  ma- 
jorité  du  peuple  helvétique,  et  proclamée  le  2.  juillet 

-    dernier.  ...  ,,  .    „      , 

îi)  Les  troupes  helvétiques  acluelfement'co^amaHi*  ' 
:    dées  par   le  général  Andetaatty  se  boi'tlero^t^  jusqu'à 
nouvel  ordre  à  un  système  simplement  défensift 

Cependant  les  hostilitis  continuèrent;  le  sinàt  as* 
semblé  à  Berne  fut  forcé  par  les  confédérésf  à  la  suite 
de  la  capitulation   de   Berne   du   iS>  septembre  iS02, 

"     (Nouv.  pol.    1802.    n.  80.)    à  se  retirer  à   Lausanne; 

*  les  cantons  démocratiques  annoncèrent  par  lettres  cir^ 
culaires  du  18.  J*/^^-  (Nouv*  pol»  1802?    n.  21^   ras* 
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ISP2  ^^^iicf^^nt  iCurf  dihte  à  Schivitz  qui  fut  ounêrU  h 

27*  sept,  par  12  cantons  sùus  la  présidence  de  JRjulins, 

, ■•  .  ■  '      *         . 

Le  premier  consul^  en  acceptant  la  médiation  doit 
il  avait  été  solliciti y  adressa  en  date  du  30*  sept^U 

suivante, 

Pioclamatiqn  aux  cantons  helvétiqaes. 

%o.stj^u  Bonapariûj    premier  ^  consul     de     la    répubSr 
que    française ,     président     de    la  ^  répablifn 
italienne,  f    aux    dix -n  huit    cantons     Tielyétiqwt 
A  Saint'-' Cloud^  le  3.  vendémiaire  ctnXJ* 

(30.  5^/;/.  1802.) 

(Nouv^  poL    1502.  n.  81-> 

Jtxabitans  de  l'Helvélie,  vous  offrez  depuiA  deux  m 
uu  spect^cIe  affligeant.  Des  factions  opposéea  seuNt 
successivement  emparées  du  pouvoir;  .  elles  ont  og- 
nalé  leur  empiie  passager  par  un  ëjslèpae  de  .parlii- 
ïiLéy   qui  acGusoit  leur   foiblesse  et  leui*  inhabilité. 

Dans  le  courant  de  Pan  10»  votre  gouvememnl 
a  désiré  que  Ton  retirât  le  petit  nombre  de  tronpa 
fiauyoises  qui  éloient  -en  Helvélie.  Le  gouvernctneoft 
fraiiçois  a  saisi  volontiers  celte  occasion,  d'honom 
voire  indépendance;  mais  1>ientôt  après,  vos  diflii- 
renls  partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fureorî 
le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les  mains  de;s  SuisiOL 

Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  voai  €■- 
tendre:  si  l'on  vous  abandonne  plus  long- tenu  à 
vous- mêmes,  vous  vous  tuerez  trois  ans,  sans  vov 
entendre  davantage.  Votre  histoire  p'ouve  d^aillmr^ 
que  vos  guerres  intestines  n*ont  jamais  pu  ae  terni- 
ner  que  par  Tinlerveuliou  eillcace  de  la  France. 

Il  est  vrai  que  j'avoîs  pris  le  parti  de  ne  se 
mêler  en  rien  de  vos  aiiaires;  j'avoîs  vu  constamiMil 
vos  di fièrent  s  gouverneniens  me  demander  des  coo- 
seils  et  ne  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abujier  àt 
mon  nom.  selon  leurs  intêrëls  et  leurs  passions*.  Ilitf 
je  ne  puis   ni   ne  dois   rester   insensible  au    fmilli*^ 


entre  les  partli-  éP^tàiH^  flÊM^     ^  ^ 

auquel  voua    ètea    en  pioye;   je  reviens  siir  (na  l'^o-  {tt^ 
Inlion:  jt  serai  le  médiatinir  de  vos  difiérenils;    inaia 
ma  médiation  sera   elficace',    iclie  qu'il   convîeut  aux  '   ^ 

grands  peuples   au  noth    desquels  je  parle.  (      '■ 

Cinq  jours  epi'èa  la  noliCralion  de  la  présente.pro-  '    .  . 
clamalion,    le   sénal   se    réunira  à  Bern.      TouLe   ma*-'        '' 

■  gislialui'c   qui  se  seroit  formée  à  Berne  depuis  la  ca- 
pitulalion,   sera  ,di&soule,   et  cessera  de  se  réunir  et  ;i 
tl'exercer  eucube  aatoiii^.  ,  -^     . ,    '    -^  .  . 

Les  préfets  se  réndrOBt  :à  ledr  ppoto,!:-  Tonte»  Ut 
autorités     qui   auroîent  été  formées,   cesteroDt.de  «^    •   ' 
i-éupir.  .-■.-:  -..,-: 

Les  rassemblemens  armés  se  dissiperont.  Loa  1. 
et  2.  Demi-brigarfes  helvétiques  formeront  la  garni* 
.  son  de  Berne.  Le^,,  troupes  qui  étoienL^ur  .^ecl  de- 
;  puis  plus  de  six  mois,  pourront  seules  rester  en  rârps 
"de  troupes.  Eufin,  .tpM.Jç^  jndivijm  .Uepmàir.tfc» 
-armées  belligérantes,  et  qjui/.^out  idUJOu^,[w^,«npi% 
déposeront  ieuis  armes  iJL^  fnmjici^îaUt^.de'L)  cofa-r  ' 
:  nuue  de  leur  naissance.   .'    ■  ,:.,     '.-... '..■^ia.'v  '       '■.. 

't  Le  sénat  enverra  trbis  ilri[llatéa  à  'Farifr  xdiaqtui 
'- cenlon  pourra  également  «n'envojer.  >Toar')M*^tâ^. 
^.toyens,  qui  depuis  tiois  ans  ont  Hi  Uaâ-^ttmtainVi  ■ 
^.«ênateurB,    et  out^ucoessîvétnenl.  occopé  des  pt«cël 

■  dans  l'autorité  centiale,  pourront  so  rendre- k.Pari^ 
:  pour  faire  connoitre  les  moyens  de  ramener  l'uniQn 
:'.  et  la  tranquillité,  et  de  roncilier  .tous  les  partis. ,        . 

De  mon  côté,  j'ai  le  droit  d'attendre  qu'aucune 
'  TÎUe ,  '  qu'aucnne  commune,-  qu'aucun  corps  ne  von'drà 
'  rien  faire  qui  contrarie  les  djfpositioâa  que  je  toos 
,   fais  connoitre.         '  '  ' 

<         Habilaiis  de   l'Helvélie,  reviveï  à  l'espérance  !  !  ! 
i   Votre  pairie  est  sur  le  bord  du  précipfce:  die  en  sera        ], 
-■-  immédiatement   tirée;    tons  les  hommes   de  bien  <e^ 

conderoot   ce   généreux,  projet.      Mais'.si,  cp  que  ^ 
-   ne  puis  penser ,  il  étoit  parmi  vous  un  gratid  nombre  '  ■ 
..d'individus   qui,  eussent  assez,  peu.de  veitus  pour  ne 
'.    pas  sacrifier  leurs  passions. et  }eurs  préjugés  à  Taniour 

de  la  patrie,    peuple    de  l'Helvétie,  vous   seriez   bien 

dégénéré  de  vos  pères  1  1  j  !  . 

Il  n'est  aucun  homme  sensé  qui  irt  voie,   que  Ia 

mjdiatioti  dont  je  me  ckarge,  nt-p<inr  lllelvétie  sn- 
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JOQ2  bienfait  de  cette  providence,  qui,  aU  milieu  détail 
de  bouleversemeus  e(  de  chocs ,  à  toujours  veillé 
Pexisteuce  et  à  Tindépendance .  de  voire  nation,! 
que  cette  médiation  est  le  «eul  moyen,  qui  vous  re&l 
pour  sauver  Tune  et  l'autre:  car  il  est  tems  enfi 
que  vous  songiez,  que,  si  le  patriotisme  et  Tunion  ( 
vos  ancêtres  fondèrent  votre  république,  le  mauva 
esprit  de  vos  factions,  s'il  continue,  la  perdra  infai 
llbleraent;  et  il  seroit  pénible  de  penser,  qu'à  m 
époque,  où  plusieurs  nouvelles  républiques  se  soi 
élevées,  le  destin  eût  marqué  la  fin  d'une  des  pli 
anciennes* 

Signé  :  BONAPARTE, 

par  le  premier  ^  eonsuL 

Le  secrétaire "d'itat.     Signé:    H»  B.  Marei 

Cette  proclamation  ayant  été  suivie  de  la  rentri 
de  nombreuses  troupes  françaises-  dans  PHèlvitie,  i 
sénat  retourna  de  Lausanne  à  Bem^  résolut  par  \ 
suivant  décret  du  25*  oct,  la  nomination  de  députi 
à  envoyer  à  Farit  ;  et  la  diète  de  jStvitZf  en  ceiai 
à  la  force  ^  se  sépara  le  27<  oct»  après  quoi  il  /i 
ordonni  de  la  part  du  gouvernement  français  un  iè^ 
armement  général  des  Suisses  ^  et  l'arrestation  i 
Jieding  et  autres  qui  avaient  défendu  la  mime  cous* 

ts.  Cet.  Décret  du  sénat  helvétique  en  date  du  25-  ocU 
bre  1802-  pour  la  nomination  de  notàblea  Suissi 

à  envoyer  a  Paris. 

(JNouv.  polit.    1802*   n.  89*) 

JL^e  sénat  de  la  république  helvétique,  sur  le  met 
sage  du  conseil  d'exécution ,  et  ouï  la  commission  d 
Pintëjieur:  considérant,  qu'en  vertu  de  la  proclama' 
lion  du  premier -consul  de  la  république  française  di 
8.  vendémiaire,  chaque  canton  peut  envoyer  des  dé- 
putés à  Paris,  pour  faire  connoilie  les  moyens  de  ra- 
mener l'union  et  la  tranquilité»  de  concilier  tous  la 
partis:  considérant,  qu'il  est  nécessaire,  qu*ane .dispo- 
sition régularise  l'exécution  de  cette  meaurey.  de  na- 


entre  les  partis  àfvisântfMêli^é^     9f%. 

aièi'e  que  la  ligaltti  des  foroieV.  MicoécîH»  ^eo'lil 
Acuité  d'émettie'  librement  aon  o[HBkn>}'ordoimei> .. 

1)  Les  pi-efêta  nationaui  des  dix  Imîl  cantons  con- 
roquéroiil ,  dans  le-  courant  de  la  première  semaine  , 
lu  mois  de  novenibre  prôchxia,  à  un  jour  qu'ils  fixe- 
■ont,  tous  les  citoyens  qui' ont  été  inepibiea  de.i  diè- 
es  cantonales  du  l.  août  1801;  et  ceux  qui  ont  été 
nembres  des  diètes  cautonales  du  2-  aviil  1802. 

2)  Ces   ciloyens   ré^^nis   dëdddlxint,  -^ '{rarjt.can-      " 
6ns  respectifs  doivent  envoyé^  de^  députés  a  PapiVeil 
eur  nom  et  à  leurs  fraixj   et  d^n^  cp' cas  tCs   déter-. 
DÎneiont  le  nombre  et  feroqt  les  nonn'iiâlXbiù.' 

3}  Le  sénat  ii'ôto  point  car  là  ànix  iÇp^miiQieà  la 
acuité  de  nommer  à  leur  fraix  déa  d^Dt^.'e^Jt^ft.  Ua 
îtarger  de  leurs  voeux  particuliers.  '   .        ';  •■ 

■  4)  chaque  personne,  nommé»  Ttfoevra.  4to  Iftasra^ 
liée  l'acte  de  sa  nomination  .q ni  sera  \^£là»t.fpu  )»: 
irefét- national  et  Je- aecrét^ire  .d'ïtat  ou  ïwdotw 
tzlérieures.  -  .■■  ■..    ..:■.■'-,-■■      /, 

■■   6)  Les   dépiïtés  seront    rendus  à T,f(riB  le  iS«  wK 
rambre  piocliain.       Les    dispâsitîoDs,'tdtéi:ieHrsnwDt       / 
iëcessaires  pour   l'exécution  du  présent ,■   aonV-Ama-   •   ■'' 
tbnnées  au  conseil  d'exécution.  -.   ';  "' 

i'   Berne,  le  25.  octobre  i862>  '  . 

En  conséquence  66  diputis  Jurtnt  mvoyh  àParif, 
tt  ceux-ci  admis  tant  à  l'audience  dit  prjemter'  eon- 
atl  qu'aux  négociations  avec  les  4  stttatmirs  nommii 
ï  cet  eff'et  par  le  gouvernement.  La  bdsà  de  cette 
ttgociation  leur  fut  exposée  dans  la- .mitu^nte  '  lettre  ' 
tu  premier  consul  aux  députés  des  eantom.  helvétiques, 

Bonaparte,  premier ~ consul  de  la    rêpvXiUqûe,n,jtit, 

f-ançoise  et  président  de  la  répiÊblique  itaUenrie. 

•ux    députés  des  dix-huit    cantcfns'delaré*' 

publique  helvétique. 

(Nouv.    polit.     1803.    a,  III.)  . 

jïtoyens  députés  des  dix-buit  cantoiu.de  la  répohH* 
ae  belyétiqu&,   I«  situatj«B  de  rotre.pBtiieeat  «nt^ 
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I802  ?"^^  '^  modération,  la  prudence  et  le  sacrîGce  de  vos 
passions  «ont  néce&saires  pour  la  sauver:  j'ai  pris,  i 
la  face  de  TEurope  l'engagement  de  rendre  ma  mé- 
diation efficace  ;  je  remplirai  tous  les  devoirs  que  cette 
auguste  fonction  m'impose:  mais  ce  qui  est  difficile 
sans  votre  cpucoursy  devient  simple  avec  votre  in- 
fluence. La  Suisse  ne  ressemble  à  aucun  état,  soit 
par  les  .  événemens  qui  &^^  sont  succédés  depuis  plu- 
sieurs siècles,  soit  par  sa  situation  géographique  et 
topographique  »  soit  par  les  différentes  langues,  les  dif- 
férentes religions  et  celte  e^Ltrème  différence  de  moeurs^ 
qui  existent  entre  «es  diverses  parties. 

La  nature  a  fait  votre  état  fédératif;  vouloir  la 
vaincre,  né  peut  pas  être  d'un  4iomkne  sage.  Les 
circônslarïcés;  l'esprit  des  siècles  passés  avoient  établi 
chez  vous  des  peuples  souverains  et  des  peuples  su- 
jets, de  nouvelles  circonstances  et  l'esprit  différeut 
d'un  nouveau  siècle,  plus  d'accord  avec  la  liaison, 
ont  rétabli  l'égalité  de  droits  entre  toutes  les  portiooi 
de  votre  territoire.  Plusieurs  de  vos  états  ont  soin 
pendant  des  siècles,  les  loix  de  la  démocratie  la  plni 
absolue^  d'autres  ont  vu  quelques  familles  s'emparer 
du  pouvoir,  et  vous,  avez  eu  dans  ceux-ci  des  snjeti 
et  des  souverains.  L'influence  et  l'esprit .  générai  de 
l'Italie,  de  la  Savoye,  de  la  France,  de  l'Alsace,  qm 
vous  entouroient,  avoient  essentiellement  contriDoé 
à  établir  dans  ces  derniei's  cet  état  de  choses.  L'es- 
prit de  ces  divers  pays  est  changé;  la  l'énonciation  à 
tous  les  privilèges  est  votie  premier  besoia  et  votit 
premier  droit. 

Ce  qui  est  en  même  tems  le  désir,  l'intérêt  de  votn 
nation  et  des  vastes  états  qui  vous  environnent,  c^ot 
donc:  1.  l'égalité  de  droits  entre  vos  dix -huit  can- 
tons :  2*  une  renonciation  sincère  et  voIontaiiT  aux 
privilèges,  de  la  part  des  familles  patriciennes  :  3»  une 
organisation  fédérative,  où  chaque  canton  se  troavs 
organisé  suivant  sa  bngue,  sa  religion^  ses  moeuiii 
son  intérêt,  et  son  opinion. 

La  chose  la  plus  importante ,  cVst  de  fixer  Vasffi* 
nisâtion  du  vos  dix -huit  cantons.  L'organisation  dei 
dix -huit  cantons  une  fois  arrêtée,  il  restera  à  dëltf^ 
ininer  les  relations  qu'ils  devront  avoir  entre  cnx^  d 
dés -lors  votre  organisation  oenlrale,  heauconp 


Y^         entre  les  partis  divisant  l'IIelvétie.     577 

împoi'taule  en  l'éalJlé  que  votre  oigaiiisaliou  cariloiiale.  too2 
Pinaucea,  aimées,  admiiiî.sLiaJion,  lien  ne  peut  élre 
i  uniftinûe  chez  vous.  Vous  n'avez  jflmais  eutietenu. 
i"  (Je  Iroupes  aoiclées  j  votis  ne  pouvez  avoir  tie  gi'aiicies 
ï  finaru'pj  voua  n'avez  mèrae  jamais  eu  constamment 
i  d'agens  diplomaliquea,  auprès  lies  différeules  puissances. 
..  Sitnés  ail  somtuel  des  ciiaiues  de  moiiLagnes  {jui 
séparent  Ja  France,  l'Allemagne  et  l'Jlalie,  vous  par- 
.  lici-pez  à  la  fois  de  l'esprit  de  ces  dilférentes  uaLioijji 
La  neulialilé  de  votre  paj's,  la  piospérilé  de  votre 
commerce,  et  nne  admiiiialralîon  de  famille  sont  .les 
Aeulei 


Ce  langage,  je  i'ai  toujours  tenu  à  tous  vos  dé- 
putés, lorsqu'ils  m'-ont  consulté  sur  leurs  afTaîres.  Jl 
me  parçissoû  tcflemeut  fondé  en  raison  ,  que  jcspé- 
l-ois  que,  sans  Concours  exti'aordiuaire,  la  nature  seule 
des  choses  vous  conduiroit  à  ri-TOHiioiire  la  vérilé  de 
ce  système.  Mais  les  hommes  qui  serabloient  le 
Uiieux  la  sentir,  éloient  aussi  ceux  qui,  par  intérèf^ 
"teiioient  ie  plus  au  système  de  piivilègea  et  de  famillpi 
et  qui,  ayant  accompagné  de  leurs  voeux,  et  plu- 
iipurs,  de  leurs  secours  et  de  leui's  armes,  les  ennemis 
jjde  la  France,  avoient  une  tendauce  a  cherclier  hors 
Ide  la  France  l'appui  de  leur  pairie.  Toute  organisa- 
'^tion  qui  eût  élé  établie  chez  vous ,  et  que  vode  peuple 
L^t  supposiJe  contj'aîre  au  voeu  et  à  riiitérêt  de  k 
ffraTice,  ne  pouvoit  pas  être  dans  vôtre  véritable 
ttntérét. 

Après  vous  avoir  tenu  le  langage  qui  conviendroit 
•â  un  citoyen  suisse,  je  dois  vous  parler  comme  ma- 
gistrat de  deux  grands  pays,  et  ne  paa  vous  déguisei-j 
qoe  jamais  la  France  et  la  république  italienne  ne 
y.t»urrant  souffrir  qu'il  s'établisse  chez  voua  un  système 
jdé' nature  à  favoriser  i  leurs  ennemis.  Le  repos  et  la 
^•anquillité  de  quarante  millions  d'hommes  j  vos  voisinsj 
^ns  qui  vous  ne  pourriez,  ni  vivre  comme  individusj 
*  exister  comme  état,  sDnt  aussi  pour  beaucoup  dans 
balance  de  la  justice  générniei  Que  rien  a  leur 
igard  ne  soit  lioafcile  chez  vbus;  que  tout  y  soit  en 
Barmonie  avec  eux,  et  que,  comme  dans  les  siècles 
passés,  votre  premier  intérêt,  votre  première  poiitl- 
'  Tort,  rin  O  o 

I 
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I S02  ^"^'  ^°'^^  premier  devoir  soient  tle  ne  rien  permettre,    .. 
de  ne  rien  laisser   faire  sur  votre  territoire,   qui,  di-    r 
recleraerit  ou  iridii-ettement,    nuise   ,aujt    mtéi-êts ,  à    j 
l'iioniifur,    et  en  général  à  la  cause  du  peuple    iran-     I 
çois.     Si  votre  intérêt,    la  nécessilè  de  faire  finir  vos 
querelles,  n'avoieni  pas  été   sufiisans  pour  nje  détei- 
miner  à  intervenir  dans  vos  différends,  l'intérêt  delà 
France  et  de  l'Ilalie   m'en  eût  lui  seul  fait  un  devoir.    ! 
En  effet,  vos  insurges  ont  élé  guidés  par  des  hommes, 
qui    avoient   fait  la  guerre    contre    nous^    et    les   pre- 
miers actes  de  leurs  cliefs   ont  été  un  appel  aux  pri- 
vilèges,   une  désUqclion   de  l'égalité,   et   une    insulle 
manifeste  au  peuple  françois.     Il  faut  qu'aucun  pai'li 
>ie  triomphe  cliez  vous;   il  faut  sur-tout,   que  ce  ne 
soit  pas  celui  qui  a  élé  ballu.    Une  contre  -  révolution    .' 
ne  peut  avoir  lieu.  ,  i 

Je  me  plais  à  vous  entretenir,  et  souvent  je  vous 
répéterai  ces  mêmes  idées  ,  pai  ce  que  ce  n'est  qu'au 
moment  où  vos  citoyens  en  seront  convaincus,  que 
vos  opinions  pouriont  enfin  se  concilier  et  votre 
pi^uple  vivre  heureux.  La  politique  de  1»  Suisse  a 
loujours  été  considérée  en  Europe  comme  faisaut 
partie  de  la  polilique  de  la  France,  de  la  Savoy»  el 
du  Mifanois;  parce  que  la  manière  d'exister  de  la  Suisse, 
est  entièrement  liée  à  la  sût-eté  de  ces  étals.  Le  pre- 
mier devoir,  le  devoir  le  plus  essentiel  du  goàvernfr- 
ment  françois,  sera  toujours  de  veiller  à  ce  ^li'un 
système  hostile  ne  prévale  point  parmi  vous,  el  qae 
des  hommes,  dévoués  à  ses  ennemis,  ne  parvienneat 
pas  à  se  mettre  à  la  tête  de  vos  aflaires.  II  convient 
non  seulement,  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'Jnqutélbde 
pour  la  portion  de  notre  frontière,  qui  est  ouverte 
el  qi.ie  vous  couvrez,  mais  que  tout  noua  asaui^.etl- 
corf,  que,  si  votre  neuiraiité  étoit  forcée,  lebonesjgit 
■de  votre  gouvernement,  ainsi  que  l'intérêt  de  TtAft 
nation,  vous  rangeroieiit  plutôt  du  côt^  des  intjlÀs 
de  la  France  que  contre  eux. 

Je  méditerai  tous  les  projets,  toutes  les  obsemt- 
lions,  que,  colleclivement  ou  individuelleoient, '«■  j 
par  dépulslion  de  canton,  vous  voudrez  mi  ftbv ') 
passer.  Les  sénateurs  Barthélémy,  Fouché,  RojdèiW  |l 
et  Deameunier,  que  j'ai  chargés  'de  recueillir 'm  1 
opinions,    d'étudier   vos   intérêts   el    d'accudtlîer  ^«i  | 
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vues,  me  leiicîiuiit  compte  iJe  louL  ce  que  vous  «lèsitez  Igna 
qu'ils  lue  disent  ou  me  leiuetleiil   Je  votre  pai  [,. 

Donné  il  S^iat- Cloud,  le  19-  frimaire  an  H.   (10. 
décembre  ISCfâ.)- 

Signé:  Bonaparte. 

Le  fruit   de  cette    négociation  fut    l'acte  de  mé- 
diation iuivaut. 

j4cie   de  médiation  fait  par  le  premier ~ consu/  lSo3 
de    la    république  Jrançaise,    entre    les   partis  tf'Pivi. 
qui   divisent   la   Suisse.      Fait  à  Paris,    le  30. 
pluviôse  an  XI.  (i^.  févr.  1803) 
{Moniteur  an  XL   11. 15t.   1.  ei  3.  supplém.) 

Jjonaparte,  premier- consul  de  la  république  fran- 
cise, jjiésidetil  de  la  répubtiqLic  ilalîenue  aux,  Suis.iei.. 
UHelvétia ,  en  proie  aux  dissenfiioiis ,  était  mena- 
■.cée  de  sa  dissolulioti;  elle  ne  pouvait  trouver  en  elle- 
^MaèTDC  les  moyens  de  se  recansliluer.  L'ancienne  af- 
_4ection.  de  la  nation  française  pour  ce  peuple  recom- 
î^tAândable ,  qu'elle  a  rëceiument  défKndu  par  ses  armes 
-et, fait  recounailre  comme  puissance  pai'  sea  traités; 
"j'intérét  de  la  Fiance  et  de  la  lépuhiique  italienne, 
-'^ODt  la  Siiisaf  couvre  les  fionllèjes;  la  demande  du 
'téaat,  celle  des  cantons  démocratiques,  le  voeu  du 
peuple  helvétique  tout  entier,  nous  ont  fait  un  devoii- 
;  d'interposer  notre  médiation  enire  les  pai'lia  qui  le  di- 
r  visent.  Les  sénateurs! Baitiiéieniy,  Roederer,  Fouclié 
:  et 'Desmeunier,  ont  été  par  nous  c|jargé.i  de  conférer 
î  avec  cinquante-six  députés  du  séuat  helvétique,  et 
;'des  villes  et  cantons,  léuiiis  à  Paris.  Déternn'nei'  si 
■,1a  Suisse,  conatiluée  fédérale  par  la  nature,  pouvait 
^'êfre  retenue  sous  uu  gouvernement  central  autrement 
-que  par  la  force;    reconnaitie  le  j;enre  de  couslilutioii 

3ui  ëlait  le  plus  conforme  au  voeu  de  chaque  canton  î 
istinguer  ce  qui  répond  le  mieux  aux  idée»  que  les 
'■jCanfoilH  nouveaux  se  sont  faites  de  la  libellé  et  du 
/bonheur;  concilier  dans  les  cantons  anciens,  les  insti- 
\tulioils  consacices  par  le  temps,  avec  les  droits  resti- 
tués à  la  masse  des  citoyens:  tels  étaient  les  objets 
Oo  2 
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I803  3**''*'  '''''^  soivnettre  n  l'exaineR  et  à  1b  discussion. 
Leur  imporlance  et  leur  difficulté  nous  ont  décides  î 
«ntendre  nous-mêmes  dix  députés  nommés  par  les 
deux  partis ,  savoir  :  les  citoyens  d'Affry,  Glutz,  Jaucli, 
Monnot,  Reinhart,  Sprecher,  Stapfer,  Ualery,  Wat- 
teville  et  Vonflue;  et  nous  avons  conféré  le  résultat 
de  leurs  discussions,  tant  avec  des  différens  projets 
présentés  par  les  députalîons  cantonales  qu'avec  les 
résultats  des  discussions  qui  ont  en  lieu  entre  ces  dë- 
pulations  et  les  sénateurs -commissaires.  Ayant  ainii 
■  employé  tous  les  moyens  de  counaîlrè  les  intérêts  et 
la  volonté  des  Suisses,  Nous,  eu  qualité  de  médiateur, 
sans  autre  vue  que  celle  dû  boplieur  des  peuples  sui* 
les  intérêts  desquels  nous  avions  à  piiononcer^  et  sens 
entendre  nuire  à  l'indépendance  de  la  Sutssr,  sUtuoos 
ce  qui  suit: 

C  H  A  P  I  T  R  B     I.  •) 

Apprn-  Constitution    du    canton    d! Appenzell, 

Art.  I.    Le  canton  d'Appenzelt  se  divise  en  rbo' 
des  extérieurs  et  intérieur.  '  La  ligne  de  démarcUion, 

*}  Noua   sions   du  aulvre  ici  l'ordre   des  19  cuitaiK  élaUit 

dans  l'acte  de  médiation,  qui  est  l*ordre,aJphabétiqilB  :  maii 

ceux  qui  voudront   comparer   ces   diTersea   conatitaliiiDi 

<  cautoualea    eutre   elle* ,   et   «lec  le«    aucieami 

tionii  devront  npprocber: 

1]  Les  eonaiitu  lions  des   audeui    ftanuns 

d'Appenzelt  -  -       .  -         Oiap..  I. 

de  Glarui  -         -         -         -         —      Vî.  , 

de  Schwiiz        T        -        ~         -        -*     XL 
de  Oiilerwilden         -         -  -         ^      XV. 

de  Uri  -  -  -  -  —      XVt    ■ 

da  Z«g  -  -  —     XVIIfc 

3^  Cellea  des  anciens  cantons  plut  ou  moins  atiaie- 
crtitiqueSi   savoir  ( 
Bâle  -         .         ~        .         .         Chap,  tn. 

Berne  -  -  -         _         —      IV. 

Prlhourg         .  -         -  -  —      V. 

Lucera         ----.«      VIIl. 
Schaffoutem  -  -  -         •_      x. 

Solcure         .--...—      3UL 
ZHrich        --.-.—      XOt 
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e«  droits   et   Trn dépendance   respeclive    de   ces   deuxjgo'î 
lartîes  du  canton ,  sont  rétablis. 

Art.  II.  Les  communions  catltolique  et  reformée 
mt  unit  liberié  pleine  et  eiilièio  pour  IVseicice  de 
eut"  cuite,  dans  les  lieux  ou  elles  sont  professées. 

Art.  JII.      La  aouveiainelé   de    cliaqne   parlie  du     * 
anton   réside   dans    l'assemblée   générale  ûha    ciloyens 
Landsgemeinde).      Il  sera   slaluë  par    la  dièle  sur  le 
our  de  Vole,    pour  la   nominalioii  du  député  attribua 
U  canton  d'Appenzell  par  l'acle  fédéral. 

Art.  IV.  1^'assemblée  générale  de  cliaque  partie 
lu  canton  est  composée  de  ses  citoyens  âgés  de  vjrfgt 
Ds:  elle  adopte  ou  rejplte  les  pi-ojets  de  loi  qui  lui 
ont  présentés  par  le  grand  conseil. 

Aucun  antre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 
aois  après  avoii-  été  communiqué  par  écrit  au  giaud 
onseil,  et  apri^s  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
'ent  délibérer  que  sur  les  obiels  pour  lesquels  elles 
ont  convoquées. 

,  Art.,  V.  Les  laudammanns ,  les  statthalterx,  les 
l'ésoriers,  les  bamurets ,  les  secrétaires  de  i'élal  et 
M  autres  chefs  des  rbodes  extérieurs  et  intéiieui-a, 
PXit  élus  dans  la  même  forme,  avec  les  mêmes  droits 
■t  prérogatives  que  dn  passé:  ils  restenl  en  place  le 
oèitie  espace  lît-  temps;  et  l'alternat  qui  avait  lieu 
lour  les  comiTtunautéa  qu'on  nomme  devant  et  der- 
ièie  la  sitter  e^t  maintenu. 

Art.  A/T.  Dans  ks  rbodes  extérieurs,  le  grand 
conseil,  le  pelit  conseil,  le  double  ouuseil,  le  conseil 
lartjcnliev  aux  crjmmunnulé^  situées  devant  et  derrièi'e 
à  sitter,  le  consisloire,  le  conseil  de  guerre;  et  dans 
ia  rliodes  inléiieurs,  ou  la  partie  calbolique,  legiand 
ouseil,  le  pelit  conseil,  le  petit  conseil  renforcé,  gor-r 


1 


3)  Celles   lÏBS  iionTcanx  ciiitoiis.    sa- 

mir: 

de  l'Argovie   avec   le  Kiuklbiil  ei 

partie  de  Radeii           .         -        - 

Chsp.  ». 

da  Si,  Gall 

.      -    tx. 

de*  Lignes  griie» 

—     VIL 

do  Toa.iu         -         .         .         . 

—    xiir. 

de  Turgovip 

—      XIV. 

du  Uiuin  Cp->]s  du  V.uJ)        - 

—     XVH. 
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I8o3  ^^"^  '^"^*^  anciennes  attributions  >   la  ^èmii  organisa- 
tion et  le  même  mode  d'élection. 

Art.  vu.  Il  n'est  rien  changé  k  Tancienne  ad- 
ministration  de  la  justice  civile  et  criminelle ,  non  plni 
qu'à  Tancien  régime  des  communes. 

Art.  VIII.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  principes  de  l'acte  i^édéraU 

Le  canton  d'Appenzeil  ne  peut,  établir  de  liaison 
^  directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou  avecibi 

puissances  étrangères/  qu'en  suivant  i^s  {ormes  fédé- 
rales de  la  république  helvétique. 

Chapitré    II. 
Argovit      Constitution  du  canton  d*jàrgovi€. 

m 

Titre    I. 
Division  du  territoire,  et  état  politique  des  ciioyem 

Art.  I.  Le  canton  d'Argovie  est  divise  en  dix 
districts;  savoir:  Zoifingen,  Koulm>  ^rau,  Bitragg 
Lenlsbourg,  Zurzacb,  Brennga.rten ,  Mury,  Bas£ 
(à  l'exception  «des  villages  de  Uietikon,  Schliei*eiî,  Od» 
M^ill  et  Hutikon ,  qui  font  partie  du  canton  de  Zurich]^ 
LaufTenbourg  et  Rheinfelden,  ces  deux  derniers  districb 
composant  la  totalité  du  Frickthal. 

Arau  est  le  chef- lieu   du  canton. 

Les  dix  districts  sont  divisés  en  qnarante-Wt 
cercles.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  afiei^ 
en  assemblées  de  commune  et  en  assemblées  decotk 

Art.  II.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dssi 
une. assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faati  f) 
être  domicilié  depuis  un  an. dans  le  cercle  ou  dansk 
commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marie -oa  Fsfsir 
été;  ou  avoir  trente  ans,  si  Ton  n'a  pas  été  maUi 
3)  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  iràmeublede 
la  valeur .  de  200  fr.  de  Suisse ,  ou  ^d'une  créance  à 
300  fr.  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4)  ai  foi 
n'était  pas  ci -devant  bourgeois  de  l'une  des  coniBS- 
nes  du  canton  >  payer  à  la  caisse  des  pauvj'es  deifli|  F 
domicile  une  somme  annuelle,  qui-  sera  i*eglée  fvl  t 
la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  comimn', 
et  dont  le  minimum  seja  de  6  fiauca  et  le  maxînii 


%- 
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de  i80  francs:   néaimioins  pour  la   preiuièie  éleclioii,  igoS 

il  subira  tle  payei'  trois  pour  ceut  du  piix  du  deriiiei 

couU'at   d'acquisiiiou   de  ia  bourgeoisie. 

*  Sont  excepLes    de    ceLle     quali'ième   condilion,    les 

■  ,    niîmsli'w  (lu  culte  et  les  chefs  (Je  famille  nés  en  Suisse, 

,  pères  de  quatre  enfaus  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ins- 

^    crits    dans    les    milices,    et    ayant    un    métier    ou    un 

établissement. 
ei  Art.  III.     Moyennant  la  soiftme  payée   annulle- 

f    ment    à  la  caisse    des    pauvres,    ou  le    capiial  de  celte 
u     BOiiime,  ou  devient  copiupiiétaire  des   biens  apparte- 
nants à  la  botirgeoisie",  et  on  a  droit  aux  secoui'9  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 

X.es  ëlrangti's  ou  les  ciloyeu^  suisses  d'un  autie 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  douu'cile 
-  eï  les  diverses  conditions  {ixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  cauton  d'Argovie,  peuvent  cire 
assujettis  à  pnyei'  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
«omme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  coprupi  iété 
des  biens  de  In  bourgeoisie  de  l^ur  domicile;  ce  qui 
'  est  fix^  par  uu  acte  particulier  de  la  coramuut.'. 

I  T  I  T  R  B     II. 

!^  T.  -  1       ,      ■ 

rouvoir»     public». 


'^.■-       Art.  IV.     11  y  a  dans  chaque  commune  une  nni- 

uicipalité,    composée  d'un  Jiyndic,  de  deux  adjoints  cl 

-d'un  conseil  municipal,    de  huit  membres  au  muiiio  et 

■    de   seize  au    plu^      Les   officiers    ruunicipaux    demeu- 

^    -reftt   eu    place    six    années;    ils    sont    l'enouvelés    pnr 

.    tiei's,  et  rcL-ligibles. 
'  La  loi  déleruijne  les  alUibnLions  de  chaque    rauni- 

-i'  cipalité,  concpiuanl,  l)  la  police  locale;  S)  la  répar- 
»^  tilion  et  la  perception  de  l'impôt;  3)  l'adminislralioi) 
ï'  particulière  des  liiens  de  la  comimme  et  de  la  caiss» 
avides  pauvres,  elles  détails  d'administration  générale 
5:^  dont  elle  peut  élje  chargée. 

&  "  Elle  détejniine  de  plus  les  fonctions  pai'ticulières 
•>  aux  syudics,  aux  adjoints  et  aux  conseils 'umnicipaux. 
.  Art.  V.      Il  y  a  dans    chaque    cercle    uu  juge  de 

"  paix:  il  surveille  et  diiige  les  admiuistVations  des  coui- 
Oiunes  de  sou  iirrondisaement. 

Il  préside   les    assemblées    du   criclc,    et  il  en  t  la 
police. 
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I803        ï'  ^^^  cottcîlialeur  des  différens  entre  les   citoyens, 
'  pfficier  de  police  judiciaire  chargé   de  l'enquête  pré- 
Irminaire  en  cas  de  délit;    et  il  juge^    avec    des  assea- 
scuis,  les  aflbires  civiles  de  peu  de  valeur^ 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions* 

Art.  VI.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans^  ou  à  vie 
dans  les  cas  déterminés  par  l'article  !XlVy  exerce  le 
pouvoir  souverain:  il  s'assemble  le  premier  liuidi  de 
mai  dans  la  ville  d'Arau;  et  sa  session  orcîinaire  eit 
d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge 
la  durée. 

Le  grand  conseil,  j)  arcepte  ou  rejette  Içs  projcb  / 
de  loi  qui  lui   sont  présentés  par  le  petit  conseiL  | 

2)  \i  se  fait  rendre  compte  de  l'exécuLioa  des  lou^ 
ordonnances  et  réglemens; 

3)  11  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  que 
lui  présente  le  petit  conseil | 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  pablia; 

5)  Il  approuve  l^aliénation  des  domaines  du  canton; 

6)  Il  délibère  les  demandes  des  diètes  extraordimi- 
res,  nomme  les  députés  aux  diètes,  eC  leur  donne  do 
linstiuctions  ; 

7)  Il  vote  au  nom  du  canton. 

Art.  VII.  Un  petit  conseil,  composé  de  nest 
membres  du  grand  conseil,  lesquels  continuent  à  ei 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééiigibles,  a  l'înitiadn 
des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

l\  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordononi- 
ces:  à  cet  effet,  il  prend  des  arrêtés  nëcessaii'es;  i 
dirige  et  surveille  les   autorités  inférieures   et  qonime 


ses  agens. 


Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  tontes  kl 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsque 
délibère  ;sur   sa  gestion  et  sur  ses  comptes» 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  di 
l'ordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  cessions  ordinairci 
du  grand   conseil,    et  en  convoquer  d'extraordintircii 

Art.  VIII.     En  matière  civile  et  crioiînelley  il  y 

a  des  tribunaux  de  ptemière  instance,  dont  lef 
bres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs. 
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La  loi  détermine  le  nomhie  de  ces  Inhunaux,  leur  lSo3 
organisation  et  leur  compétence. 

Art.  IX.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres,  prononce  ea  dernier  ressort. 

li  ne  peut  juger  en  matière  criminelle  qu'au  nom- 
bre de  neuf;  et  s'il  s'agît  d'ua 'délit  emportant  une 
peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize;  il  appelle 
de<  liommes  de  loi  au  besoin. 

Ln  loi  détermine  la  forme  de  procûder,  et  la  duréft 
des  fonctions   des   juges. 

AiiT.  X.  Un  Iriliunal  composé  d'un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  luemlues  di4  tribunal  d'ap- 
pel, pi'onouce  sur   le  conleutieu?c  de  i'administraltoa. 

Titre    III. 
Mode  d'élection  et  conditions  d'éligibilité. 

AîiT.  XI,    Les  officiers  municipaux  sont  nommés 

',  par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 

de    trente   ans,   et    propriétaires   ou    usufruitiers    d'un 

immeuble  de  la  valeur  de  500  francs,  ou  d'une  créance 

■  tJe  la  même  somme  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Art.  XII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
Je  petit  conseil,  entie  les  citoyens  ayant  une  propriété 
ou  une  créauce  de  1000  francs  dans  la  même  nature 
de  biens. 

Art.  XIII.  Les  places  au  grand  conseil  sont 
données  par  l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection  et 
le  sort,  de  la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un  cer- 
,    de,    forment   une   assemblée   qui   ne  peut    avoir  Jieu 

■  qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
■d'avance  par    le  juge  de   paix,    et  publiée   sept   jour» 

\    d'avance  par  chaque  muniripalité. 

■  L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominalions: 
.  l)  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  disti'ict 
'  va  député  qui  entre  an  grand  conseil  sans  l'interven- 
.  tion  du  sort.  L'âpe  de  trente  ans  est  la  seule  conili- 
'  lions  d'éligibilité  pour  cette  premièi'e  nomination.  Le 
"'  juge  de  paix  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être 
,    nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nOTume  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire  parmi   les   citoyens  propriétaires  ou  usufruitier» 
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IgQjd'un  immeuble  de  plus  de  20,000  fiancs,  oif  d'oiie 
créance  de  la  même  valeur  liypothéquée  sur  des  ira- 
meubles;  'el  pour  celle  seconde  QonHnation  îl  suffit 
d'être  âgé  de  25  ans. 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  lenî- 
toire  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus,  de  ciuquanle 
ans}  el  pour  cette  dernière  nominaliun,  il  suffit  d'avoir 
une  pi'opriété,  un  usufruit  ou  une  créance  faypotiié- 
Caire  de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  deux  cent  quarante  candidats  s^nt  réduits  par 
le  sort  à  cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  huit 
députés  nommés  immédiatement  par  les  cercles,  fur- 
tuent  Jes  cent  cinquante  membres  du  grand  conseil. 

Art.  XIV.     Les   membres   du  grand   cohseil  de 
>  la  seconde  et  de  la  troisième  nomination  n'appartien- 

nent à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  qainie 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil^  delà 
première  nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs 
cercles;  les  fondions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVI.    Pour  les  places   de  deuxième  et  troi-    : 
sième  nominaliun   qui    viennent   à  vaquer   an    grand    I 
conseil  dans  l'intervalle  de   cinq  années,   le  sort   dé-    ' 
signe  entre  les   candidats    qui    sont   restés    sûr  la  liatl^ 
laquelle  se  reuouvelie  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVII.  Si,  à  l'époque  du  renouvellein«it 
.  périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  cin- 
quante membres  à  vie,  le  surplus  est  ajonlé  çu  nom- 
bre de  cent  cinquante;  de  manière  qu'à  chacune  des 
élections  générales  il  entre  au  grand  conseil,  au  moioi 
cinquante -dcL^  citoyens  de  la  classe  des  propriétaii«t 
fonciers  de  vingt  raille  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de 
cinquante  ans. 

Art.  XVIir.  Le  président  du  grand  cona^  est 
ctioisi  à  chaque  cession,  parmi  les  membres  du  petit 
conseil;  ii  ne  vote  potut  lors  qu'il  s'agit  des  comtes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste   pus   aux  délibérations   du  petit-  cnufil 


entre  les  partis  divisant  PHelvétie.      ^f^j 

AuT.  XIX.    Les   membres   du  pelit  conseil   sont  18o3 
iiomiues  par  le  grand  conseil   pour   six   ans;    iU  sont 
renouvelés  par  tiers:    le  premier  acte  de   nominaliori 
désignera  ceux  qui  sortitoot  à  la  lîu  de  la  seconde  et 
de  la  qualriènie  année. 

Pour  éire  ^ligilile,  il  fant  être  proprie'taîre  usu- 
fruiler  ou  ciéaucier  hypolhécaiie  de  la  valeur  de  ueuf 
mille  fr.  et  immeubles. 

Le  petit  couaeil  élit  son  président  loua  les  mois. 

Art.  XX.  Les  membres  des  tribunaux  dedisliict 
sont  nommés  par  le  pclit  conseil,  sur  uue  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créancieia  hypothécaires  de  la  valeur  de  trois  mille 
francs-eii  immeubles. 

Art.  XXI.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  exigea  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qO'ila 
aient  exercé,  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires 
ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

Titre     IV. 

Dispositions  générales,   et  garanties. 

Art.  XXII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
d'Argovie  e.st  soldat. 

Art.  XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ue  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles, 
soit  avec  un  individu  ou  uue  corporation  hors  du 
canton. 

Art.  XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
catholique  et  du  culte  protestant' est  gajantie. 

Est  pareillement  garantie  la  facuké  de  racheter  les 
dimes  et  cens   à  leur  juste  valeur. 

Chapitre    ,III. 
Co  pstituiion    du    canton    de    Bas  le.      B>tu. 
Titre    T. 
De  la  division  du  territoire,  et  de  l'état- politique 
des    citoyens. 
Art.  t.     Le  canton  de  Basie  est   divisé  en  trois 
districts;    savoir:    la  ville  de  Sasie,    le  Walbourg  et 
le  Liechïlal. 


f 


588     \Âcte  de  mèkicdion  de  la  Pranee 

1 803  -Art*  II.  Chaque  district  est  divisé  en  quinse  tri-  • 
bus.  Les  anciennes  divisions  en  tribos,  qui  compre- 
naient les  bourgeois  de  Basie  et  du  Petit-Basle,  sont 
rétablies.  Hors  de  la  ville,  les  tiibus  aonl  formëa 
des  parties  du  district  les  plus  égales  en  population^ 
et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible,  «ans  distinc* 
tion  de  métier,  état  ou  profession. 

Art.  IIL  Tout  Suisse  habitant  da  cantoni  et 
âgé  de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  tribus,  lesbonrgeoii 
ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton,  rési- 
dant depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  dToa 
état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trenle 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seu- 
lement de  vingt  s'ils  ont  été  mariés,  et  enfin  poné^ 
dant  une  propriété  foncière  ou  une  ci*éance  hypo- 
thécaire de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  do 
cdnton  peut  acquérir  la  bom*geoisie  à  Basle. 

Titre     IL 

Des   pouvoirs    politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil^  composé  'de  oetf 
trente -cinq  membres,  fait  les  lois,  les'  réglemena  4 
autres  actes  du  pouvoir  souverain,  délibère  les  d^ 
mandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  depuléi 
du  canton  aux  diètes  ordinaires,  et  extraordiDaûrcii 
détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  aux  placn 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fiit 
rendre  comte  de  l'exécution  des  lois ,  réglemens  et  n« 
très  actes  de  son  autorité.. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt- 
cinq  membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  es 
faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district 
est  chargé  de  IVxécution  des  lois,  réglemens  et  aotrci 
actes  de  l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  ré- 
glemens et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires  j  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  Tadrainistration  ;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étenijent  à  font  an 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil |  de  loolci 
les  parties  de  l'administration. 
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Art.  VU-     Deux  bouigueniesties  président  chacun  ton'i 
a  leur  Lour;    pendant  une  année,    le  giaiid  et  le  pelU  ^^^"^ 
conseil:    cdiii  qui  n'est  pas  eii  charge    suppice  l'autre 
au  besoin;   il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
.  membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bour- 
guemejtre  qui  n'est  point  en  charge,  juge  souveraine- 
ment en  malière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés 
par  le  sort,  preuuent  séance,  et  concourent  au.  ju- 
^emi^nt. 

Art.  IX,  Le  giand  conseil  est  assemblée,  quinze 
jouis  tous  les  six  mois,  à  Basle:  le  petit  conseil  s'as- 
.«emble  habituellement  ;  il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand   conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  bourguemestres  sont  élus  pai* 
le  grand  conseil  enire  les  membres  du   petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  pai-  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis,  par  les  tribus,  indislinctement  dans  les 
districts  dont  elles  ne  lont  point  partie. 

Art.  xi.     Les   membres   du   petit    conseil    sont 

renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;    ils  sont  icde- 

,  finlment  rééligibles.  , 

Les  membres  du  grand  conseil;  parmis  ceux  qui 
■ont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  êu'e 
révoqués  par  un  giabeau  exercé  dans  les  tribus,  aiusî 
qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIlï. 

Art.  Xll.      Les    tribus    peuvent    donner  une   in- 
demnité au  membre  du  grand    conseil  qu'elles  ont  élu 
immédiatement.     Les   fouclions  des    aulies   membres     ' 
^«ont  gratuites. 

Titre    HT, 
De*    'élections    et    révotations. 

Art.  XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
.  chacune  des  quarante -cinq  tribus  du  canton  piocède 
,  ainsi  qu'il  suit. 


^ 
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l803       D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent/ 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  deux 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peat 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  diatrict* 

Des  cent  quatie  -  vingts  candidats  ainai  élus  dans 
les  trois  distincts,  quatre-vingt-dix  sont  désignés  par 
le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,'  et  le 
compléter  par  leur  réunion  avec  les  quauante-cîaq 
membres  élus  immédiatement  par  les  trious. 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés;  le  sort 
remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et 
il  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  lîstei 

Art.  XV»  Cinq  ans  après  la  première  fornialioB 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  h 
liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  plaoei 
auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  comprii 
dans  la  liste.  •  « 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  sci*utin  et  • 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre   les  deux   candidats   qui    ont   réuni  le    plus  de 

suffiages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s'il  n'est  bourgeois^  âgé  de.  trente  ani^ 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
pothécaire  de   iO,000   livres    suisses.      Il  suffit 


bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  proprii- 
tâire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire 
de  3000  livres,  pour  pouvoir  être  élu  imfnédiatemal 
par  la  tribu  dont  on  fait  parti. 

Art.  XVIIT.  Tous  les  deux  ans,  à  pâques»  me 
commission  de  quinze  membres ,  formée  par  le  soit 
dans  chaque  tribu,  et  composée  de  cinq  des  dix  pbi 
âgés,  de  cinq  des  dix  piopriétaires  dont  le  capital  fft 
le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tout 
les  membres  de  la  tribu  indistinctement ,  décide  s'il  J 
a  lieu  à  ou\rrir  le  grabeau  sur  un  ou  deux  membre* 
du  grand  conseil ,  autres  que  ceux  qui  font  partie  éi 
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pelit  constil.     Si  la  majorilé  de  la  commis&ion   décide  1007 
',    (|u'jl  y  a  lieu  an  gfaltt-aii,  elle  désigne  le  membre,  ou 
les  deux  meuibies    sur  lesquels  la  tiibu   sera  appelée 
I     à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin,  pour  ou,  contre  la  rêvo- 
catioQ  de  cbaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu   de  la  majorilé   des  citoyens   ayant  droit       ' 
.    de  voter   dans  la  tribu  e«t  néceasaiie   pour  opérer  la  ,    ■ 

révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  liibu  sur  la  liste  des  candidats,  na 
licuvçnt  êlre  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorilé 
des  citoyens  ayant  dioit  de  voter  dans  un  pareil  nom- 
bre de  tribus. 

Les  membres  élus  immédialement  par  une  tribu 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

■  T  I  T  n  E    IV. 

.  Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution 
Abt.  XIX.    La  loi  règle  les  détails  de  l'orgaliisa- 

■  lion  des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités   subor- 
denoées. 

Art.  XX.    La  constitution  garantit  la  religion  pro- 
*  fesséf:  dans  le  cantoji. 

Art.  XXT.     La  constitution  garantit  la  faculté  de 

■  racheter  les  diraes  et  cens.  La  loi  détermine  le  modo 
-  du  racbat  à  la  juste  valeun 

Chapitre.    IV. 
Constitution    du    canton    de    Berne.      annt- 

T  1   T  R  E.     I. 

,    De  la  division  du  territoire,    et  de  l'état  politique 

•>  _    des   citoyens. 

=  Aut.  I.     Le  canton  de  Beine  est  divisé   en    cinq 

districts;  savoir  la  ville  de  Berne,  l'Oberlaad,  le  Land- 
1  gei'icht,  l'Ëmmetlial,  le  Séeland. 

r  Abt.  II.  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tri- 
-  bus.  Les  anciennes  tribus  de  la  ville  de  Berue  sont 
'  rétablies.  Hors  de  ta  ville  les  tribus  sont  formées 
^  des  parties    du  district  les  plus  égales   en  population, 


1 
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I803  ^^  '^^  P'"^  rapprochées  quMI  est  possible,  sans  distino- 
tiou  de  métier,   état  ou  profession. 

Art.  IIL  Tout  Suisse  habitant  da  canton^  et  igj 
de  seize  ans,   est  soldat» 

Art.  IV.  Sont  membres  des  tribus,  les 'bourgeon 
ou  fils  de  bourgeois  d^une  coi^imune  du  canton,  rési- 
dant depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d^on  ^ 
état  indépendant 9  enrôlés  dans  la  milice,  âges  de  trente  j 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  maries  ^  et  sea- 
leraeut  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncièje  ou  créance  hypoth»» 
caii'e  de  1000  livras  suisses  dans  la  viilé  de  Bemc^ 
ou  de  500  Uvres  dans  les  autres  communes  du  canton. 
Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir,  la  bourgeoiiiè 
à  £erne. 

Titre    IL 
Des   pouvoirs  politiques* 

Art.  V*  Un  grand  conseil,  composé  de  caH 
quatre-vingt-quinze  membres,  fait  les  lois,  les  itf- 
gtemens  et  autres  actes  du  pouvoir  souverain,  déli- 
bère les  ^demandes  des  diètes  exti^aordinaires  ,  nomme 
les  députés  du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires,  détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  a  tout  le  can- 
ton ,  se  fait  rendre  compte  de  Pexëcutiou  des  loi% 
réglemens  et  autres  actes  de  son  aiitoritë. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt- 
sept  membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  CB 
faire  partie ,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district^ 
est  charge  de  rexëculion  des  lois,  rëglemens  et  autirei 
actes  de  l'autorité  souveraine:  il  propose  les  Idis,  ré- 
glemens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires  ^  il  dir^ 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  demkr 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  &  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toalfli 
les  parties  de  l'administration. 

Art.  vil  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour,  peudant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conieli 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'auti^e  au  bcsoit| 
il  fait  paitie  du  petit  conseil* 


I 

« 


fintre  les  partif^  dimson/i  Pfikhéiiê.    403  ; 

Art.  VIII.    Un  conseil  à^etàfy  présidé  par  l^avbyifer,  ■JgpJ 
résident  du  petit  conaeît,ooiQpo»é  des  dc^ux  pliw  ajù^ 
iens  et  des  deux  pins  '  nonxrèaiix  nieinbi*es  .da  petit 
onseil  et  du  trésorier  5  s'ocfàipè  des^oj>jeU  iqui  interes-    - 
ent  la  sûreté  intérieure  et  extérieurje>^eti|et  préseQte 
la  délibération^  de 'l'un  Qu  Taùtre  conacilii  /- 

Art.  IX*  Un  tribunal. d^appei»  eoniipOfié<]^etreise 
lembres  du  grand  conseil,  et.  présidé  parTavoyér 
ui   n'est  point  en  charge,  juge  sou verainemeot  en  .^ 

latière  civile  et  crinunelié.  .(Juaod  il  prononce  élit 
ne  accusation  de  crime  emportant  peiiie  capitales 
Liatre  membres  du  petit  conseil»  désignés  par  lé  sort, 
prennent  séance,  et  concoui^entun  jugehfient;     .  ,.    \ 

Art.  X.    Le  grand  conseil  çst  assemblé  trois  ae- 
laines,  tous  les  six  mois,  à  Beine.    Le  petit .oonsml     ' 
assembla  habituellement:. il  petit  proi^bger  les  sessiona 
a  grand  conseil,   et  en  convpque|['  d^extraordin^ires. 

Art.  XL    Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 

onseil  entre  les  membres  du  petit  conseil* 

Les  membres  du  petit  sonbelus  par  lé  ^and  conseil. 
~  Les  membres  du  grand  conscfil  sont  élus  ;  savôirr 
n  tiers,  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  lenr 
nn;  les  deux  autres  tiers  ^  par  le  nsort,  ei)ti*e  des 
àndidats  choisis  p^r  les  tribus ,  1  indistinctement  »  dans 
is  districts  dont  elles  ne  font  point  partie.  ' 

Art.  XII.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
enouvejés  par  tiers,  tous  les  deux  ans;  ils  sont  îp- 
éfiniment  rééligibles.  ' 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
ont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
évoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus,  ainsi 
[u'il  est  réglé  par  l'article  XIX.  ^  - 

Art.  XIII.  Les  tribus  peuvent  donner  une  in- 
lemnilé  au  membre  du  grand  conseil,  qu'elles  ont  élu 
mmédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
ont  gratuites. 

T   I  T  R  E       III. 

Des    élections   et    répocationSm 

Art.  XIV.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
hacune  des  soixante-cinq  tribus  procède  ainsi  qu'il  suit  : 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
oit  choisir  entre  ses  propres  membres.  ^ 
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l8o3  ^^^  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  qa 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  u'en  ; 
nommer  plus  de  tiois  xlans  le  même  distrîct* 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  é\u&  ' 
tous  les  districts ,  cent  trente  sont  désignés  par  le 
pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  comp 
par  leur  réunion  avec  les  soixante -cinq  élus  im 
diatement  par  les  tribus. 

Art.  XV.    En  cas  de  vacance,  les  tribus  éli 
tous  les  deux  ans  aux  places  des   membres  du  g 
conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés;  le 
remplit  les  autres  à  mesure  quMles  viennent  à  vac 
et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  ] 

Art.  XVT.  Cinq  ans  après  la  première  form£ 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand 
places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  a  vaq 
il  continue  à  les  distribuer  entre  le^  candidats  coinj 
dans  la  liste. 

Art.  XVII.    Les  élections  se  font  au  scrutin 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.     Si  la  majorités 
solue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,   le  sort  déa 
entre   les   deux    candidats  qui   ont    réuni  le  plus 
suffrages. 

Art-  XVIII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  li 
des  candidats ,  s'il  n'est  bourgeois  t  âgé  de'  trente  an 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  h] 
pothécaire  de  20,000  livres  suisses.  Il  su£St  (Par 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt- cinq  ans,  propriî 
taire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  nypothecaiit  ' 
5000  livres ,  pour  pouvoir  être  nommé  immédiatena 
par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

Art.  XIX.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  li 
commission  de  quinze  membres^  formée  par  le  sel 
dans  chaque  tribu,  et  composée  de  cinq  des  diilik 
âgés  de  cinq  des  dix  proprié  ta  i);es  dont  le  capital  Ci 
le  plus  considérable,  et  de  cinq^  désignés  entre  Ifll 
les  membres  tle  la  tribu  indistinctement,  décides*!; 
a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membi*e  du  gi* 
conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  da  petiL  I 
la  majorité  de  la  commission  décicie  qu'il  y  a  lien  i 
grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  la  tri) 
sera  appelée  à  voler. 


entre  les  partis  divisant  VEkléètie.    5pS 

lid  triba  vote  au  scrutin,  pour' pu  coutre  la  révo*  I^QS 
ition  du  membre  soumis  au  |;râbçaii.  '^■ 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyena  .ayant   droit 
^  voter  dans  Ja  tribu  est  nëoesaaii*ê  pour  opér«:  la  . 
évocation.  ♦  i  • 

Les  membres  du  grand  conseil  Iqni  ont  jété:placéa 
ir  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  dèaj^dandidata  ne  peu-» 
&nt  être  révoqués  que  par  le  vo^u    de  la  majorité 
ia    citoyens    ayant   droit  de   voter    dans    an   pareil' 
>nibre   de  tribus.  .  ; 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur,  trîbU|  ^ 

5  peuvent  êlie  révoques  que  par  elle, 

T  I  T  R  B      IV. 

délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pou* 
icnrs  et  Fkistitution  des  autorités  subordonnées. 

Art.  XXI.     La  constitution  garantit  la  religiôiji 

«rofessée  dans  le  caifton. 

/  Art.  XXir.  Elle  garantit  1» .faculté  de  la  racheter 
i  dîmes  et  cens.  La  ibi  détermine  «le  mode  du  rachat 
Ja  juste  valeur.  •  ,  . 


FH- 


C  H  A  P  I  T  R  fi     V. 

€>nsiituiion  du  canton   de  Fribourg.x^tg. 

T  I  T  R  E    L 

^   la  division  du   territoire^  et  de  J^état  politique 

des  citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  de  Fribourg  est  divisé  jcu 
t^  districts;  savoir:  la  ville  de  Fribourg  et  sa  ban- 
a^.,   Morat,    Bulle,   Romont,  Est^vayé. 

Art.  If.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  quatre 
pirtiers,  comme  du  passé.  Hors  de  la  ville,  chaque 
^^rict  est  divisé  en  quatre  quartiers  composés  de 
(loties  les  plus  égales  en  population  et  les  plu^s  rap- 
Ochés  qu'il  est  possible» 

Art.  III.    Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
seize  ans,   est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  quartiers ,  les  bour- 
^is  ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton^ 
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membres,  fait  les  lois,  les  régiemens  «t  i 
du  pouvoît'  souverain,  délibère  les  demandi 
extraordinaires,  nomme  les  députés  da  c 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détemiln' 
de  ses  députes,  nomme  aux  places  dont  le. 
s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fait  i-endre 
l'exécution  des  lois,  régiemens  et  autres  at 
autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé 
membres  du  grand  conseil,  gui  coatinaenl 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  d 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  régiemens 
actes  de  l'autoiité  souveraine;  il  propose  le 
gleméns  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessain 
et  surveille  les  antorilés  inférieures  ;  il  juge 
ressort  le  contentieux  de  l'aduiinistralion'i 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent 
district;  il  lend  compte  au  grand  conseil 
les  parties  de  l'adminintration. 

Art.  VIL  Deux  avoyers  président  cfai 
tour  pendant  une  aimée,  le  grand  et  le  pel 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d'appel,  compc 
membres  du  grand  conseil,  et  présidé  pi 
gui  n'est  point  en  charge,  juge  souverat 
mallÂre    rivîlp   M    f-r!tnînrll»>.       Onand   !l  nn 


entre  les  partis  dipisim^pJfffiM^.     $9lf: 

ssf&mble  habituellemcPnt;  îLpeut  pi*orog«r.|es  «easloos  tàÔft 
grand  conseil,  et  en  convoq^uer  d'extracurdioairie*»         ^ 

/Art*  X*  Les  deuxavoycS^snont  ëlas  par  Jo  grand 
Qiieil  entre  les  membres  du  petil  icoii64^il«    : 

Lea  mei^bres  du.  petit  conseil  soiit  léiiu  ^t  le  ffrand 
aseiL  .'■•■••*■■,        :•  :    ■  ... 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  ^lus;  tfsvxir.t 

tiers  par  les  quartiers  immédiatement  ejt  dans  leur 
n;  l^s  deux  autres  tiers,  par  le  sort,  etsUne  des  can~ 
als  choisis  par  les  quartiers,  indistinGtèmeut ,  f^aus 

di^tiicts  dont  ils  ne  font  point  partie» 

Art.  XL  Les, membji*es^vdo  petit  conseil  sont  re« 
ivelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  4ont  indéfttuh^ 
ut  réeligibles,  - 

Xes  membres  du  grand  conseil  i  bormis^  ceux  qoi 
t;  en  même  temps  du  petit  conseil/  pèuveiit  être 
oqués  par  un  grabeau  exerce  dans  |es  , Quartiers. 
9i  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVl|I^    .     ,  .     T 

Art.  XII.  Les  quai^tiérs  peuvent  donner  nn^in* 
icinité  au  membre  du  grand  conseil  ^^'ils  oi^b  élii 
védiâteraent.     Les  fonctions   4^s  autres  «•mémbrèa   ' 

il  gratuites.     .    ,  .      . 

Titre     III: 
Des    élections    et    révocations» 

Art.  XIII.  Pour  la  formation  du  granci  conseil, 
icun  des  vingt  ^ quartiers  du  canton  procède  ainsi 
il  suit:  .  •  ' 

D'abord  il  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu*il 
Lt  choisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatie 
liicts  dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n'en  peut 
tnmer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des   quatre-vingts   candidats  aiiisi  élus  dans  tous 

districts,    quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
"e  membres  du  grand  conseil,   e^  \ç  compléter  par  ^ 
ir  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate^ 
-nt  par  les  quartiers. 

Art.  XIV.  Eu  cas  de  vacance ,  les  quartiers  élisent 
ïs  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
ûseil  qu'ils  sont  immédiatement  nommés;  b  sor^ 
ttiplit   les  autres   à  mesure  qu'elles  viennent  à  va*- 
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I803  ^l^eis  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  tes 

sur  la  lîsle. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  format 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neufs 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  ] 
ces  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaqi 
il  continué  à  les  distribuer  enti^e  les  candidats  a 
pris  dans  la  liste. 

Art.  XVI.    Les  élections  se  font  au  scrutin  « 
la  niajorilé  absolue  des  suffrages.      Si  la  majorité 
solue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins ,    le  sort  dé( 
entre    les    deux    candidats    qui  ont  rëuni   le   plus 
suffrages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  aar  la  li 
des  candidats,  s'il  n'est  bourgeois ^  âgé  de  trente  a 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  ci^éance  h 
pothécaire  de  12,000  livres  suisses.  Il  suffit  (Tô 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt- cinq  ans,  propri 
taire  d'une  créance  hypothécaire  de  2000 >  pour  po 
voir  être  nommé  immédiatement  par  le  quartier  de 
on  fait  partie. 

Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  n 
commission  de  quinze  membres,  formée  par  le  « 
dans  chaque  quartier*,  et  composée  de  cinq  des  d 
plus  âgés ,  de  cinq  des  dix  propriétaii*é8  dont  le  c 
pilai  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés cnt 
tous  les  membres  du  quartier  indistinctenaeiit,  Ûbà 
s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre^ 
grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  dupd 
conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  (ji* 
y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  kfBi 
le  quartier  sera  appelé  à  voter. 

Le  quartier  vole  au  scrutin,  pour  ou  contre! 
révocation  du  membre  soumis   au  grabeau» 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  dit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pomr  qÂi 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  nomiii 
été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des  ctf 
didats,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voea' 
la  majorité  ûes  citoyens  ayant  droit  de  voter  daml 

pareil  nonil)re  de  quartiers. 


-.'    .  ^ 


entée  '  les  partit:  dhiumk^  PMékijItie,    5i§$> 

\  .  .  m 

i 

Lés  membi'ôs  ^IqsimMdwtimaailtpAr^tai  çiti^^ 

e'  peuvent  être  iévoquë^  qoe  pfljHMb/i^to-i  .. . 


,   .        .     ,  «.  i  ,-  -  I  (  'Vf 

'  ' .  »    ,1  ■     .  ■         • 
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yélégation  et  garanties  dov^hé^péir  b$  èonétiSiutum. 

»tion  des  pouYÇM?  ^t.J^^istimtifW, ^,  iliutwit&..<|«)^ 
l'donnees.  *  ••    - 


>>,.-'.,',.r.  •  -  - 


Art.  XX.   J^  constUatioa  irânîit  leà  rdifi^ons 
rofeâsées  dans  |e,..canlon*        ,    .:■       ...  .;.     ' 

;4  lAjax.  XXI*  . LdjcoflàBtUulîqti ; i^Aptit  k< &ctilt< ide( 
acheter  les  dimes  et  cens.  )!ia>'l0i>id8teràiîiie  le  mo^ 
u  rachat  à  la  juste  vflem**  .     j      ?  .  ,  ' 

i  ^    •  ■  • .  .-  •• 

.      •  C  H  M^  hm  s  r.VI.'-:  ■■;.-■■      :;:..r    >' 

;  Constitution  au ^càn'tbli  dé  Glarié.^  ouû^ 


.  <  •  ■  I  w 


V  Art.  I.    Le  canton v^  GlaH^^'èfi  téiabli  d$tls«è0^ 

inciennes   Jidaites.   .'La  h'berté  pkt^ké^ct'^iklij^^^^  •  , 

^Ile   catholique  est  garantie   dfu]s...k8  jieQi^  où  Too 

îxerce  l'un  ou  Pautre*  ...  j  ,         ■     \i  .^' 

*      •      ■  '   rf  "■■■       • 

»    Art.  II..    La  sou^^eràinel;é  réâiide  diin9  l'assemblée 

l^jinéiale  des  citoyens  de  tout  ie  canton  {Q^meiiu-^  Lanê^  V 

femeiiide);    et    l'assemblée    générale 'de«    citoyens    da  ^ 

flaque  communion  a  les  droits  quelle  exerçait  autrefois. 

Art.  III.  L'assemblée  générale,  composée  de» 
itoyens  de  tout  le  canton  âgés  de  vingt  ans,  adopte 
U  rejette  les  projets  de  loi  qui  lai  sont  présentés  pai^  .  -  .- ï  .^ 

conseil  général. 


gênerai,  et  api 
Les   assemblées  générales  extraordinaires   ne  peu- 
en  t  délibérer  que   sur  les  objets  pojur   lesquels  elle* 
^nt  convoquées. 

Art.  IV.  Les  chefs  drf  canton^  savoir,  le  land-r 
ruman,  le  slatthalter,  le  banneret,  le  trésorier,  le» 
eux  capitaines  généraux,  les  enseignes  gènérau^i, 
»s  deux  inspecteurs  de  l'arsenal,  les.  trois  .8ecrétair,ç^ 
le  rélat  et  le  grand  saulier  {Land^Weibel)^  sont  élus  ' 
lans  la  même  forme  et,  avec  les  mêmes  attrihutÎ9j|i|( 
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Le  député  à  la   diète  est  nomiM   par   l'assemblée, 
générale   des  citoyens,    de   tout  le   canton,   pendant 
deux  ans,   parmi  les  citoyens. de  la' couiitiuDioD  pro- 
testante;  et,  la    troisième  année,  parmi   ceux  de  h 

communion  catliolique. 

Art.  V.  Le  conseil  général  (Oemûine^Hatk),  k 
conseil  évangélique  et  le  conseil  catholique ,  gardeiil 
leurs  anciennes  attrîbutions,  la  même  organisatkkn  d 
le  même  mode  d'élection. 

Art.  VI.  Ont  aussi  le  même  mode  cPâecUon,  h 
même  organisation  et  les  mêmes  attributions  -qne  ik 
passé,  les  quatre  tribunaux  de  la  religion  évangéliqir, 
savoir,  le  Fuiifer ^  Gericht ^  le  Neuner^GmekL^k 
jiugânschein^wricht^U  Chor  "  Gcricht  9  les  deux  tri- 
bunaux de  la  religion  catholique»  et  le  tribunal  msk 
(  p^ermisehtes  -  G^richt). 

Art.  vil  Les  autorités  quelconques  doivent  « 
conformer  aux  principes  de  l'acte  fédéral* 

Le  canton  de  Glaris  ne  peut, avoir  de  liaison  directa 
ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  des  poii- 
sances  étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  ik  l'adi 
fédéral. 


•  ^ 


Chapitré    ViL     ' 
Gtitont.  Constitution  du   canton   des  Griêoni 

Art.  I.  Le  canton  des  Grisons  est  diviié  m 
trois  ligues. 

Art.  II.  Chaque  ligue  est  divisée  en  districts(Adk 
Gerichté)^  comme  du  passé.  La  seigneurie  de  Mejn* 
feld  forme  un  district  jouissant  des  mêmes  di-oits  Qi 
les  autres.  Haldenstein  est  réuni  au  district  des  ^ 
tre- villages.  La  cour  de  l'évêché  Test  a  la  TÎIkk 
Coire,  et  Tharasp  à  i'Engadine- basse. 

Art.  III.    Les  conditions  nécessaires  pour  Feiff* 
cice  du  droit  de  cité  dans  le  canton,   sont  les 
que  du  passé:  la  loi  peut  les  modifier. 

Art.  IV.  Tout  Grison  âgé  dé  seize  ani|  tt 
partie  de  la  milice  du  canton. 


> 


entre  les  pta:Hs-^>^saS»U*MeiAh^     4Ôf . . 

Art.  V.     La  Mnctioq  4^  :;ldis  rt^pAJBriDbtffè^'tgiràr 
sont   rétablies  dans    chaqiw^trict  comme   llQ"'pwséi      ^  ' 
Les  pai-ticB  ci-devant  sujcléfs,, seront  Di^oÛMtf'tjuUBe 
celles  qui  étoient  indépandantoà»    ~  ''        --4 

Art.  YI.  La  propositipn  dâ  toia' ,  apP^^Q^ 'f^ 
grand  conseil  du  ùuitdii,''lédijèr  est  cào^pû!^  ^if  foi- 

■  JïaDté- trois  représéiÂabs  aù^iùéi  par'^haqîi^  dîltriflî    .-       < 
dans  la  même  propoitiQii  qiVè'  dû'  paisse, 'et fcKÂJiSt'dalu  , 
'toutes   les  patties  du  distiict,   hqs   égard  à  tbut  pti-. 
vilége  qui  aurait  pu' être  coatrait-e.  ■  Le  grand  cOnaeit 
prononce  sur  les  HiiBcultés  qui  peuvent  ^'j^iierfr  entré 

'  leis' communes}  il  repartit, 'giiaiia  il  y  à  lu!a,'-'Jeà'a)a- 
tributiuus  entre  les  distiictB  i.  il  d^limni'  les  demandes 
de  diètes  helvétiques  èxtraot'dinaîrea,  ,û  nomme  de^ 
"députes  a  toute»  les' di^t&'^ant  otdlnaîra  tra'ritiraor- 
dinaires}  il  assure  ri^écatiOa'''de8  kïltbrets  de  la  dîHe  . 
faeLvétique.  ,  ■  ,  . 

•     Art.   VII.     Uiï,|»éirt' conseil,    composa    de   trois      ■ 
chels,    nommés  chacun  d&^s  leur  ligue  par  les  repré^ 
«entans  des  communes,  et  clioisia   entre   tous  les  ci- 

'.  toyens  de  la  ligue,  ùodobstant   tout   ancien   privilège 

;-  qui  pourrait  avoir' été' contraire,  est  chargé  de  l'exé^ 
culion  de  tuua  les  actéi   émanés  du  grand  conseil  du    ' 
canton  et  lui   transmet  les    demandes    des    communes 

l   on  districts  qui  exjgfeiit  sa  déciaiou. 

Art.  VIII.     L'ancien  système   judiciaire   est  ré- 
tabli dans  les  ligues:    la  lui  peut  y  faire  des. change* 
mens  et  établir  un  tribunal  d'appel  danscha^ie  lîguç»         '    * 
'  DU  un  seul  pour  tout  le  canton.  .  ' 

Art.  IX.     Les  district*   ni  les  ligues  ne  peuvent 
correspondre  entie  eux  que  par  les  chefs  de  Sgue  ou     <- 
le  grand  conseil  du  canton.     Les  distiicts,   les  ligues 
ni  le  grand  conseil  du  canton,    ne  peuvent  avoir   dé  ■ 
relation  avec   d'autres  cantons,    ni  avec  aucune  pùia-. 

..  sance  étrangère,  que  par  l'intermédiaire  de  la  diète 
helvétique;  le  tout  nonobsUnt  tout  usage  coutràire. 
Sont  interdits  aux  districts,  ligues  et  conseil  général^ 
tous  actes  qui  pourraient  préjudicier  à  l'unité  du  can- 
ton, ainsi  qu'à  l'unité  fédérale. 

Art.  X.  La  loi  fait,  dans  les  détails  de  Tor^*:!- 
nbation  des  pouvoirii,  les  changemens  que  lé»  cir- 
constances peuvent  exiger,  ei  qui  sonât  cpmpatiblêv 
avec  la  présente  consUtutiou.  -  .    j" 
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l8o3       Art^  XL     La  constitution  garantit   led   iTligiona 
professées  dans  le  canton. 

Art.  XIL  La  constitution  garantit  à  tout  bour- 
geois d'une  ligue,  le  libre  exercice  de  son  industrie 
dans  tout  ie  canton. 

Art.  XIII.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  .  L9  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à  la  juste  v^ileuiv 

C  H  AP  I  T  R  B      VIIL      . 

juuctmt  Constitution    du   canton    de  Lucerne. 

*    ■■  ■  ■   .- 

T  i  T  R  E      L 

■       "       ■  »  .  «     .         ■ 

De   la  diidsion  du.  territoire  ^   et  de  Pétai 
politique  de^   citoyens'. 

Art.  I.  Le  canton  de  Lucerne  est  divistf  en  cinq 
districts;  savoir:  la  ville  de  Lucerne,  Entlibuch,  "Wil- 
iisau,  Sursée,  Hochdorf. 

Art.  II.  Chaque  district  est  divisé  eu  quatre 
quartiers  9  composé  de  pariies  les  plus  égales  en  po- 
pulation, et  les  plus  rapprochées  qu^'l  sera  possibje^ 
sans  distinction  de  métier^  état  ou  profession. 

Art.  III.  Tout  Suisse  habitaut  du  canton,  et 
âgé  de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  quartiers,  les  bour- 
geois ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  cantOD, 
ïésidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quarlieri 
d'un  état  indépendant  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de 
trente  ans  s'ils  ne  août  pas  ou  n'ont  pas  été  mariai 
et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  d 
enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créaiice 
hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoise  à  LUcerne. 

T  I  T  R  E     IL 
Des    pouvoirs    politiques^ 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres  adei 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires  nomme  les  députés  du  canton  tnx 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires  détermine  le 


I 

entre  leï  partit  ^HébftMffO^hféÊêi,  .609 

dat  dé  ces  députes  y-nomme  ijàxjAûb09:àoiAteé4(ai^^ 
s'étendent  à  tout  lë»^ntoii>  B0  £slit'¥eiidri|/  oùmptef  dé  '  '\*   _ 
l'exécution  des  lois,  réglemèirs  ètaatres  '«BÉttejit^de  son 

autorité,  .       .  /..  Jj..  ;»      * 


..•:»-    M»-' 


Art.  VI.     Un  petit  c»É«éît}  coibot^ 
menibFes  du  grand'^oiiseif j,  qtii'  oontteaénti^à  M-^fttr^ 
partie^  etdont  un  airindhysllfe^aqQç^^isti^k^ 
de  l'exécution   des   lois,  i^églenkens  et. aiiKi^iflij^Eriride 
l'autorité  souveraine:  il  .proj^se  l^a   îois^  réglemena 
et  autres  actes  qu'il  iuge'Yie^eÀsaïrei)»  jl  dirige  et  sur-' 


il  rend  compte  au  graiicl^  çôn^éif  de  lOÀCea  leiV-pàiiiçâ 

de  l'adœiiiistraiion.  ,.^,u^^   .j    ^M  .  v,,l  .;* -^!  !^.::-'v^  -  ' 
Art.  vil    V.p\3^  W^ei^^^-S^iv^^ 


Art.  VIII.  Un  «tlnbiinal  d'IqMh  '  «éoiij^  A^ 
treize  membres  dugrami'conaeH,  étpt^îdëjiatrf.Fîr^ 
qui  n'est  point  en  chargev  jnge  soiivei*àiiiefneÂt  èiy 
matièi^e  civile  et  cri'œiHellew  ;  Quand  jhprononp^  wm 
une  accusation  de  crime  emportait. :)peine  capitale^ 
quatre  membres  du  petit  Con^eU,. désignés  par  le  sort, 
prennent  séance,  et  concourent  au  jugejnent.       .        \ 

Art.  IX.    Le  grand  conseil  est  assemblé,   quinze  - 
jours   tous  les  six  mois,   à  Lucerne:    le  petit  cotiseil 
s'assemble  habituellement;  il  peut  proirogev  les  sessiona 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaii^es. 

Art.  X.  Les  deux  avoyera  sont  élus  par  le 
grand  conseil  entre  les  membres  du  petit  consriL    ' 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  la 
grand    conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus,  savoii*: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et"  daiv»  letir 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entré  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indis|.inctemenl,  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  .août  ia-^ 
définiment  rééligibles.        ^  : 


1  • 


I  f 


-  .  ; 
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I803  ^^  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuveDi  être 
révoquas  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartier|| 
ainsi  qu^il  est  réglé  par  l'art.  XVUL 

Art.  XII.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  éla 
immédiatement.      Les   fonctions  des  autres    membres 

sont  gratuites* 

Titre    HT. 
Des    élections   et   répocationSm 

Art.  XIIT.  Pour  la  formation  du  grand  conseil^ 
chacun  des  vingt  quartiers  du  canton  procède  ainâ 
qu'il  suit: 

D'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  oonseH 
qu'il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatte  candidats  dans  les  district! 
dont  il  ne  fait  point  partie.  Il'u'en  peut  nommerrpliu 
de  trois  dans  le  district  dont  il  ne  fait  point  pai'tie. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les.  districts 9  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  yingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers. 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance,  |es  quartien 
élisent  tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  dn 
grand  conseil  qu'ils  ont  immédiatement  nommés;  le 
sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  k 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restai 
sur  la  liste* 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ani^ 
la  liste  (les  candidats  est  renouvelée  :  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  ci  à 
la  majoiîté  absolue  des  suffrages.  Si  la  OMijorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  sufingeCp 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,   s'il  n'est  bonrgeoisi  âgé  4e  trente^an^ 


.1 


entre  les  partis  dkdsâtà  PJSteMitki 


'  \ 


meuble  ou  d'une  crcâqce  fa^othécaii*e  de  3000  !•  pour 
pouvoir  être  immédiatement  éta:,]^  le,  Quartier  dpi^t 
on  fait  partie*  ■    ^    •  ;?'     '  *  '"   :   '  • 

Art.  !KVIIL'  Tons  les  âeitic-àns;  à  l^&Qfiè^^  nue 
commission  de  quinze  membres  f*  formée  ji^ 
dans  chaque   quartier  )   et  composée  de  èhiq^  d^s  dix' 
plus    àgés^   de  cinq  dea  dix  propriétaires   dont  4e  ca-. 
pital  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désigiifés  entré 
tous  lès   membres  du  quartier^  décide  s'il  y  a  iieii  à 
ouvrir  le  grabeau  sur  un  membi*e  du  grand  eonseti^ 
autre  que  ceux  qui  font  partie  da  petil  consèilé-  Silà 
majorité  de  la   commission  décide  qu'il  -^y  a  t^éu   aa 
grabeau,   elle   indique  le  nàembre   sur  lequel  le  quar~^ 
jlier  sera  appelé  à  voler.  «   '  '  <     '• 

Le  quartier  vote  au  scrutin^"  pour  on  contre  I|i 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau»  .  «  *  ' 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droît 
de  voter  dans  le  quart^ier^  est  nécessaire  poUir  opéi*er  , 
la  révocation,  ,  '   '. 

Les  membres  du  grand  conseil  4ont  les  noms  ont  ' 
été  placés  par  plus  Sxxxi  quartier  sur  la  liste  des  can- 
didats ne    peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers.  ,, 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier^ 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

; 

Titre    IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution.  . 

Art.  XTX.  La  loi  règle- les  détails  de  rorganî- 
sation  des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  suo- 
ordonnées. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  religion 
professée  dans  le  canton. 

Art.  XXI.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  diraes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à  ia  juste  valeur. 


\ 
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Ig03  Chapitre    IX. 

Saint-    Constitution  du  canton  de Saint^GalU 

GaU« 

T  I   T  R  E     L 

Dipision  du  territoire,  et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  L  Le  canton  de  Saint -Gall  est  divisé  en 
huit  distncts;  savoir:  la  ville  de  Saint- Gall,  Ror- 
schachy  Gossau,  le  bas  Toggenbourg,  le  haut  Toggen- 
bourg,  le  Rhin  thaï,  Sargans  et  Ulznach.  JLa  ville  de 
Saint- Gall  est  le  chef- lieu  du  canton. 

Les  huit  disti'icts  '  sont  divisés  en  quarante  quatre 
cercles,  composés  de  pjusieurs  communes,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  Saint -Gall,  qui  ne  comprend  que  la 
ville  de  ce  nom. 

Les  citoyens  se  'réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en 
assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  il  Four  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  -  il  faut, 
1^  être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle,  ou  dans 
la  commune,     2^  être  âgé  de  vingt  ans,   et  marié  oa 


l'avoir  été;    ou  avoir  trente  ans,   si  l'on  'n'a    pas  été 

propriétaire  ou    usufruitier    d'un  im- 
meuble  de  200  tr.    de  Suisse,   ou   d'une   créance  do 


marié;    3°  être  propr 


300  fr.,  hypothéquée  sur  un  immeuble.  4®  Si  Ton 
n'était  pas  ci -devant  bourgeois  de  Tune  des  com- 
munes du  canton,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de 
son  domicile  une  somme  annuelle  qui  sera  réglée  par 
la  loi ,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune^ 
et  dont  le  minimum  sera  de  6  fr. ,  et  le  maximum 
de  100  fr.;  néanmoins,  pour  la  première  élection,  il 
suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  «  kl 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enFans  âgés  de  plus  de  seitf 
ans,  inscrits  dans  les  milices  et  ayant  un  métier  on 
un  établissement. 

Art.  ht.  Moyennant  la  somme  payée  annndle- 
ment  à  la  caisse  des  pauvres  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nant à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aiix  secoora  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 


entre  lespartU  dkÀsimt:  tthlvéth^    JSQ7  -^ 

Les  ëti^ngerB  ouïes  citoyens  «liftw^a  ^  cPcto  4Milre  IflCIiB 
canton  qui ,   après  avoir  rempli  le  tetulps  de  doiiriicile    /^^ 
et  les  diverses    conditions  fixées. par  la  loi^   vîetiient 
devenir   citoyens  du  canton  def  Siunt->t?«UV  *^MVent 
être  assujettis  à  payer  le^  capital    du  dénier  vxo^  do 
la  somme  annuelle  a  laquelle  a  été  évaluéa  la  cdjpro*» 
prie  te  des  biens  de  la  1boal*ge6wié  de  leoi:  doipiciie;.  . 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  Ui  ^^canu^ue* 

T  t  T&  B      II* 

I 

Pouvoirs  '  p  u  b  l  i  c  8^^    ' 

^  ÂKT.  IV.  Il  y  a^  dans  chaque  cp^nmune^  une 
municipalité  composée  d'un  syndic,  de  deuiC  adjptnis^ 
et  d'un  conseil  municipal  de  huit  membres  aâ  lùoinSt 
et  de  seize  au  plus.  Les'ofiBciers  muâicipaiix  ^ineu- 
rent  en  place  six  années;  ils  sont^fenouvelAi'  par  "< 
'  tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  inûtii^    ; 
èipalitéy  concei*nant,  '  -     '     ' 

i)  La  police  locale, 

2)  La  répartition  et  la  perception  de  l'impôt, 
^■'        3)  L'administration    particulière   des    biens   de/ là 
I    commune  et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails 
^-   d'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée* 
'■^  Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  paiticulièrea 

*    aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux» 

Art.  V.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix.  II  surveille  et  dirige  les  administrations  des 
communes  de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a  la  - 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
xninaire  en  cas  de  délit,  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détêr-^ 
mine  chacune  de  ses  attributions.         " 

Art.  VI.  Un  grand  conseil  composé  de  cent 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie, 
dans  les  cas  déterminées  par  Taiticle XI V.  exerce  le 
pouvoir  souverain:  il  s'assemble  le  premier  lundi  du 
mai  dans  la  ville  de  Saint -Gall;  et  sa  session  ordi- 
naire est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en 
prolonge  la   durée. 
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ISOS       Le  grand  conseil,  l)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2)  Il  Je  fait  rendre  compte  de  rexéculion  des  lois, 
ordonnances  et  régiemens. 

3)  Jli  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  da 
petit  conseil,      '  , 

4}  II  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  jpoblia 

5)  Il  approuve  l'aliénation  de  domaines  du  canloDi 

6)  II  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordi- 
naires, nomme  les  députés  aux  diètes  et  leur  donne 
deis   instructions* 

7)  II  vote  au  nom  du  canton. 

^Art.  vil  Un  petit  conseil  composé  de  ntà 
membres  du  grand  conseil,  lesquels  continuent  ta 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles,  a  rinitiatife 
des  projets   de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnanon: 
à  cet  effet  il  prend  les  anétés  nécessaires  $  i[  dirigi 
et    surveille    les    autorités   inférieures,    et    il 


ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  tontes  Ici 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsqaVn 
délibéré  sur  sa  gestion  et  sur  «es  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public.  *        %\ 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinivtf  |'î| 
du   grand  conseil,   et  en  convoquer  d'extraordinam  If 

Art,  VIIL    En  matière  civile  et  criminelle,  il ya   k 
des  tribunaux  de  première  instance,  dont^ les  memlM 
sont  indemnisés  par   les  plaideursc 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunauZ|  letf 

organisation  et  leur  compétence. 

Art.  IX.  Un  tribunal  d'appel,  composé  defra* 
membres,  prononce  en  dernier  i*essort:  il  ne  jugea 
matière  criminelle  qu'au  nombre  de  neuf,  et,  ffilitA 
d'un  délit  emportant  peine  capitale,  qu'au  nombrellir 
treize;  il  appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin.  b||i. 
loi  détermine  la  forme  de  procéder  et  la  dnrée  '■Iq: 
fonctions  des  juges. 

Art.  X.  Un  tribunal,  compose  d*un  membre àlfti 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'sBf4l^i 
prononce  sur  le  contentieux  de  i'administralmo.        1^ 
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Mode  d'élection^  et  co/idîtions  d''éligibilité. 

Aht.  Xr.  Les  membres  de  la  rnutiicipalilé  sont 
loniuiéâ  par  l'assemblée  dt  la  cuuiuunie,  entre  les 
itoj-eijs  â^és  de  trente  ans,  et  piopiiëlaiies  ou  usu- 
cuitiers  d'un  iranieuble  de  la  valeur  de  500  fj'ancs, 
;ii  cj'ime  créance,  de  la  même  auiiime  liypoiliéguée, 
ur  des  immeubles. 

Art.  XII.  Les  juges.de  paix  soiU  iioinmés  par 
5  petit  conseil  entre  les  ciloyeus  ayant  une  propriété 
|U  lyie  créance  de  1000  francs  dans  la  même  nature 
le  biens. 

Art.  XIII.  Les  places  au  grand  conseil  sont 
iontiéea  par  l'élection  immédiate,  on  par  i'éleclion  et 
B  sort,  de  la  manière  suivante: 
:  Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'élendue  d'un 
««■cïe,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lîeii 
w'eti  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
l'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours, 
avance  par  cbaque  municipalité.  L'assemblée  de 
saque  eei'cle  fait  trois  nominaliona. 
''.  1)  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
tt  député  qui  entre  au  grand  conseil  saus  l'inlerven-, 
bo  du  sort.  Le  cercle  de  Saint -Gall  en  nomme 
loq.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  condition  d'éli- 
tbilîlé  pour  celte  premièie  nomination.  Le  juge 
s  paix,  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être  nommé 
las    son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  Iiors  de  sou  terri- 
ire,  parmi  les  citoyens  propiititaires  ou  usufruitiers 
un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr.,  "u  d'une  créance 
i  la  même  valeur  hypotbéquée  sur  des  immeublesi 
pour  celle  seconde  nomiuation,  il  suffit  d'être  âgé 
i"  Vingt -cinq  ans. 

3}  Elle  nomme  deux  candidats  Iiors  de  son  terrï- 
h-e,  paj'mi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cînquanle 
tSi  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
le  propiiété,  un  usufruit  ou  une  créance  Iiypolhé- 
ire  de  4000  fr.  en  immeubles. 

■  Les  lieux  cent  vingt  candidats  sont  réiluits  par  le 
»vt  à  cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  buit  dê- 
lïtés  nommés  immédiatement  par  tes  cercles,  foi  raent 
!8  cent  cinquante  membres  du  grand  couscil. 

■  Tom.  VU.  Q  q 
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1803  Art,  XIV.  Lés  membres  du  grand  conseil,  di 
la'  seconde  et  de  la  troisième  nominatiôti ,  n'appartien- 
nent à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nominalion  sont  à  vie,  a'ikoot 

été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  cercki. 

Ceux   de  la    troisième    sont    également   à   TÎei  « 

trente  cercles   les  ont  présentés  dans  la  même  année, 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil  delà 
première  nomination  peuvent  être' indemnisés  parleu» 
cercles;   les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVI.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troi- 
sième nomination  qui  viennent  à  vaquei*  au  grand 
conseil  dans  l'intervalle  de  cinq  années ,  le  sort  dé- 
signe entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liit^ 
laquelle  se  i^enouvelle  tous   les  cinq^ans. 

Art.  XVII.  Si,  à  l'époque  de  renouvelleoMit 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  dean^ 
rante-neuf  membres  à  vie,  le  surplus  est  ajoute fl 
nombre  de  cent  cinquante,  de  manière  -qu'à  chaame 
des  élections  il  entre  au  grand  conseil  au  moins  cit* 
quante- trois  citoyens  de  la  classe  des  propriétaim 
fonciers  de  16>000  fr. ,  ou  de  l'âge  de  plus  de  c»*| 
quante  ans. 

Art.  XVIII.     Le  président  du  grand  conseO  ot 
choisi,   à  chaque  session,  parmi  les  membi^es  da  pÉ 
conseil:    il  ne  vote  pas  lorsqu'il  s'agit  des  comptotdlj 
de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit  enti 
durant  sa  présidence. 

Art.  XIX.     Les  membres  du  petit  conseil^ 
nommés  par  le  grand  pour  six  ans,  et  renoavdM 
tiers  :    le  premier  acte  de   nominalion  désignera  o 
qui   sortiront  à  la  fin   de  la  seconde  et   de  la 
trième  année. 

Pour  être  éligîble,  il  faut  être  propi-i^tairei 
fruitier  pu   créancier   hypothécaire   de    la    valmir 
9000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tons  les  moi 

Art.  XX.    Les  membres  des  ti'ibunaux  de  distaHj 
sont  nommés  par  le  petit  conseil  sur  une  liste  ti^ 
présentée  par  le  tiibuual   d'appel.      On   ne   peut 
choisir  que  parmi   les   propriétaires  ,*  usufhiUteft  i^| 


CRtre  les  partis  divisant  t'IIel-vélte.      (in 

i-éaiiciers    liypolliéraires  de  la  valeur    de  3(XI0  fr.    en  IgoS 

Art,  XXI.  Ceux  «lu  tribunal  d'uppd  sont  nom- 
nés  pai'  le  grand  conseil;  et  oulre  la  condition  de 
>ropiiété  exigée  pour  le  peliL  t-Oiiseil .  il  faul  (]u'ils 
ient  ex<:]-vé  pendant  cinij  ans  des  fonetioua  judiciaires, 
>U  qu'ila  aient  été  meiubrea  des  autofités  supérieures. 

Titre     IV. 
Disp  osifiona   générales    et    g^aranties. 

-    Art,  XXII.     Tout   Suisse   habitant  du  canton  da 
isint-Gali  e^t  soldat. 

'  Art.  XXIII.  Lès  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  correspondre,  soit  eulre  elles,  soit 
ivec  un  individu  ou  une  corporalion' Iiors  du  canton. 
■  Art,  XXIV.  La  liberté  pleine  et  enlièiedu  culte 
^  la  communion  calholir|ue  et  pioteslanle  est  garantie. 
La  cuii.sliliiriou  garantit  pareillement  la  faculté  de 
Acheter  les  iljnies  et  cens  à  leur  juste  valeur, 

^  Chapitre    X. 


^a  la  division  du  territoire,   et  do  l'état  politique 
des  citoyens. 

Art.  I.     Le  canton   de  ScbafTouse  est  divisé   ea 
-ois  disiricis,    savoir:     i)   la  ville  de  Schaftbuse;   2) 
Ueltgau  ;    3)  Sitin  ei  Rejet. 
,   Art.  Il,     Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six, 

Si'égatioLis  composées  de  deux  tribus  chacune ,  et  les 
_  us  égales  en  nombre  qu'il  est  possible.  Hoj's  de  la 
ille,  cliaque  district  est  divisé  en  six  tribus  com- 
«sées  de  pallies  les  plus  dgales  en  population  et  les 
>Jua  rapproi'ltccs  qu'il  pst  possible,  sans  distinction 
>  métier,  état  ou  profession. 

".;    Art.  Iir.     Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
ï  seize  ans,   est   soldai. 

.  Art.  IV".  Sont  membres  des  tribus',  les  bour- 
;éoi»  ou  fils   de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 
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tQqQ  résiliant  depuis  un  an  sur  le  territoiio  de  la  tribu, 
d'un  éLat  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice  kgés  de 
ti'ente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  u'ont  pas  été  mariés, 
et  seulemeut  de  vingt  s'ils  sont  on  om  été  mariés  et 
enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
hypotliécaire  de  500  liv.  suisses.  Tout  bourgeois  du 
canton  peut  acquérir   la  bourgeoisie  à  Schaffouse.   . 

Titre    II. 
Des    pouvoirs  .politiques. 

Art.  V.  '  Un  grand  conseil,  composé  de  cin- 
quante quatre  membres,  fait  les  lois,  [ça  l'églemens 
et  autres  actes  du  pouvoir  souverain,  d^ibère  les 
demandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  dé- 
putés du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordi- 
naires, détermine  le  mandat  de  t.es  députés,  nomme 
aux  places  dont  les  {onctions  s'étendent  à  tout  le  can- 
ton, se  tait  rendre  compte  de  l'exécution  dea  lois,  yé- 
glemens  et  autres  actes  de  son  autonté. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil ,  eomposé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à*ea  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  disinct,  est 
chargé  de  Texécution  des  lois,réglemens  et  auti'es  actes 
de  l'autorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  réglemens 
et  autres  actes  qu'il  juge  néce^àirea;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures;  il  juge  eu  deinier  ressort 
le  conlenlieux  de  l'administration  ;  il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district  ;  il 
rend  compte  au  grand  "conseil ,  de  toutes  les  .parties 
de  l'administration. 

Art.  vu.  Deux  bourgueme&tres  président,  cha- 
cun A  leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le 
petit  conseil:  celui  qui  n'est  pas  en  chaire  suppifc 
Fautre  au  besoin;  il  lait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII,  Un  tribunal  3'appel,  composé  de 
treize  membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  le 
bourguemeslie  qui  n'est  poiut  en  cliarge,  juge,  sou- 
veiaiuement  en  tnalièje  civile  et  criminelle.  Quasd 
il  prononce  sur  une  accusation  de  crime  emportant 
■peine  capitale,  quatre  membres"  du  petit  conseil,  dé- 
signés par  le  sort,  prennent  séance  eC  concourent  u 
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Akt.  IX,     Le  grand  conseil  est  assemblé  ^  9^'"^  I8Q3 
joura  tous  les  six  mois,  a  Schafibuse.     Le  petit  con-  ^^ 
«eil  s'assemble  habituellement  ;    it  peut   proroger   les 
aessions^  du  grand   conseil  et  en  convoquer   d'extra- 
ordinaires. 

Les  deux  bourguemestres  sont  ëlus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  août  élus'^ar  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir; 
un  tiers  par  les  agrégations  de.  tribus  ou  par  les  tribus 
immédiatement  et  dans  leur  sein;  les  deux  autres  tiers 
par  le  sort,  entre  les  candidats  choisis  par  l^s  agréga- 
tions de  tribus  ou  par  les  tribus,  indistinctement  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  X.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indé- 
finiment, rééligibles,  les  membres  du  grand  conseil 
hormis  ceux  qui  sont  en  même  temps  du  petit  con- 
seil, peuvent  être  révoqués  par  un  grabeau  exercé 
dans  les  agrégations  de  tribus  ou  dans  les  tribus,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIÏ. 

Art.  XL  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  auties  membres 
sont  gratuites. 


\ 
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Titre    III. 
Des    élections    et    rép'ocations.  •*" 


Art.  XII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacune  des  six  agrégations  de  tribus,  et  des  douze 
tribus ,  procède  à  deux  nominations  successives. 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut 
lidppmer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  soixante- douze  candidat»  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  trente -six  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil ,  et  le  compléter  par 
feûr  réunion  avec  les  dix -huit»  membres  élus  immé- 
diatement par  les  tribus. 
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l8o3  Art.  XIII.  En  cas  de  vacance,  les  agrégatioi 
de  tribus  et  les  tribus  élisent  tous  les  deux  ans  an 
places  des  membres  du  grand  conseil  qu'elles  ont  in 
médiatement  nomméâ;  le  sort  remplit  les  autrei 
mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  eoli 
les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XIV.  Cin^  ans  après  la  première  formatic 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  âenf  at 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  atiand  1 
places  auxquelles  le  sort  a  noiiimé  viennc^nt  a  vaqac 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  con 
pris  dans  la  liste 

Art.  XV.  Les  élections,  se  font  au  scrutin  et 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  -  Si  la  ix|ajorité  al 
solue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  dfdd 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  i 
suffrages. 

Art.  XVI.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liit 
des  candidats  s'il  n*est  bourgeois,  âgé  de  30  ans,( 
propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypo 
thécaire  de  1200  iiv.  suisses.  Il  suffit  d'dtre  boor 
geois,  âgé  de  vingt -cinq  ans,  propriétaire  d'an  in 
meuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3000  li^* 
pour  pouvoir  être  immédiatement  nommé  par  la  trib 
ou  agrégation  de  tribus  dont  on  fait  partie. 

Art.  XV^II.  Tous  les  deux  ans,  a  Pftqnes,  n 
commission  de  quinze  membres,  formée  dans  chaip 
tribu  où  agrégation  de  tribus,  et  composée  de  di 
des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  lioi 
le  capital  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  déaigoî 
entre  tous  les  membres  de  la  tribu  ou  de  Pagrégada 
indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabei 
sur  un  membre  du  grand  conseil,  autre  que  ceux  f 
font  partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  cm 
mission  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indiqi 
le  membje  sur  lequel  la  tribu  ou  l'agrégation  de  trib 
sei'a  appelée  à  voter. 

La  tribu  ou  agrégation  de  tribus,  vote  au  scnilii 
pour  ou  contre  la  révocation  du  membre  soumis  i 
grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  drd 
de  voter  dans  Tagrégation  de  tribus  ou  daus  la  trib 
est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation* 
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■i-^      Les  iTieinbres  du  grand  ccrnseil  dont   les  noms  ont  IgoS 
[jété  plat'és  par  plus  d'une  tiibu  ou  agrégation  de  trihii 
j-aur  la  lis'e    des   raiididnts,    Tie   peuvent  èU'e   révoques 
>^ue   par   lo    voen    de    la  majorité    des    citoyens    ayant 
]^«lroit  de    voler    dans    un    pareil   nombre    de  liibus  ou 

agrégations  de   tribu. 
__;       Les    membres   élus   immédiatement   par  une   tribu  ■ 

_'ou  agrégation,  lie  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

';_  T    I    T    R    E       IV. 

^Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

V  Art.  XVIil.  La  loi  règle  les  détails  de  l'orgauisa- 
rbon  des  pouvoirs  et  l'instruction  des  autorités  sub- 
^idonnées. 

;  Art.  XIX.  La  constitution  garantit  la  i-eligloo 
$|arofessée  (Ihiis  le  lanton. 

■  j  Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
kaclieler  les  cJimes  et  cens.  La  loi  déterinitie  le  uioJo 
Rachat  à  Ja  juste  valeur. 

^-  C'H  A  P  I  T  n  E     XI. 

fConst  itiilion     du     canton    de    Schwitz.&chTsUz 

%-  Art.  I.  I,e  canton  de  Scbwitz  comprend  les  com- 
■Bunes  dt  l'aucîen  canton;  et  de  plus,  Gerzaw,  Kus- 
Bacht,  le  territoire  d'Einsidlen,  la  Hofe,  la  Marciie, 
tleichenboui'g.  Schwitz  est  le  clief-lieu,  et  lareligioa 
ïatholiquc  est  la  religion  du  canton.  Les  citoyens  des 
|Miys  réunis  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'ancien 
Eçïtitoire. 

M  Art.  II.  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée 
Kerjérale  des  citoyens  de  tout  le  canton  (^Landsge- 
iiemâe)t  mais  elle  ne  peut  slaluer  sur  les  propriétés 
Particulières  des  communes. 

S-  Art.  III.  L'assmemblée  générale,  composée  des 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  adople  ou  rejette  les  p'ro- 
feXs  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 
Aucun  autre  point  n'y  est  mis  eu  délibération 
qu'un  mois  api  es  avoir  été  communiqué  par  écrit  aa 
pelit  conseil,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

'  Les  assemblées  généiales  cxlraoïdinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objet»  pour  lesquels  elles  sont 
convoquées. 
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1803  Art.  IV.  L'organisation  administrative  et  jodî- 
ciaire  de  Gersaw»  Kusnacht  du  territoire  d'Ëinsidlen, 
de  Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg  ainsi  que' 
la  part,  proportionnée  à  la  population,  que  les  ci- 
toyens de  ces  diilérens  territoires  doivent  avoir  à  b 
formation  des  conseils  généraux  ou  xies  autorités  géné- 
rales du  canton,  seront  déterminées  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  V[. 

En  attendant,  l)  les  assemblées  de  quartier,  de 
paroisse  et  de  communauté ,  ont  les  droits  qu'elles 
exerçaient  du  passé. 

2)  Le  Landammau ,  le  Stalthalter ,  le  tréaoriery  k 
capitaine  général  et  le  banneret,  sont  élus  dans  li 
même  forme,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogativa 
qu'autrefois,  et  ils  restent  en  place  le  mêqie  espace 
de  temps. 

3)  Le  petit  conseil,  le  double  et  le  triple  oonseib 
gardent  leurs  anciennes  attinbutions ,  la  même  organi- 
sation et  le  même  mode  d'électioii.  Les  membi-es  de 
ces  trois  conseils  administrent,  comme  par  le  passif 
les   affaires  particulières  à  leur  district. 

4)  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection»  la  néoe 
organisation  et  les  mêmes  attributions  qu'autrefois,  ki 
anciens  tribunaux  civils;  savoir:  le  tribunal  correction- 
nel, le  tribunal  des  neuf  ÇNeuner  ^  Oericht)  ^  le  tri- 
bunal des  sept  (Siôbner"  Geriekt)  9  et  le  Iribanal  dek 
place  publique  {Gassen^Gericht). 

ô)  Ltcs  rëglemens  civils  et  les  lois  municipalei  de 
Gersâw,  de  Kusnacht,  du  territoire  d'ËinaicAen,  de 
Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg,  6ont  profi- 
soirement  conservés. 

Art.  V.  Les  autorités  quelconques  doivent  ae 
conformer  aux  principes  de  Pacte  fédéral. 

Le  canton  de  Schwitz  ne  peut  avoir  liaiion  di- 
recte ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  ki 
puissances  étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes  fédé- 
rales de  la  république  helvétique. 

Art.  VI.  Une  commission  de  treize  memlvci 
nommés  par  assemblée  générale  des  citoyens,  prépa- 
rera un  travail  sur  les  moyens  d'exécution  do  _pa'*' 
graphe  1.  de  l'article  IV.  Ce  travail  aura  force  die  loi. 
s'il  est  approuvé  par  la  diète;  mais  les  changenesi 
•  ne  blesseiont  en  rien  ni  les  principes  ni  les  &p6B- 
tions  de  l'acte   fédéral* 
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GHAPITaB      XII. 
Cons  titittion    du    canton    de    Soleure.  l8o3 
Titre    I.  ^""""■ 

De  la  division  du  territoire,   et  de  l'état  politique 
des  citoye/ts. 

Art.  r.  Le  canloo  de  Soleure,  est  divisé  en  cinq 
districts;  savoii-:  la  ville  de  Soleure,  lïieberisit,  Ball- 
stadt;    Ollen  et  Doniacli. 

Art.  il  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en 
quatre  quaitiera.  Hors  de  la  ville,  chaque  district  est 
divisé  en  quatre  quartiers  romposés  des  pai'lies  les 
plus  égales  eu  population  et  les  plus  rapprochées  qu'il 
sera  possible. 

Art.  ]IT.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  ûgé 
de  aeize  ans,   est  soldât. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  quartiers  les  bour- 
geois Ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 
résidant  depuis  un  an  sur  ie  territoii'e  du  quartier, 
d*uh  éiat  indépendant,  enrôles  dans  la  milice,  âgés 
•de  treijle  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  ma- 
riés, et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  ma- 
riés, el  enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une 
créance  hypolliécaiie  de 500  livres  suisses.  Tout  bour- 
geois du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Soleure, 

Titre    IL 
Des    pouvoirs    politiques. 

Art.  V-  Un  grand  conseil  composé  de  soixante 
membies,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres  âCtes 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  oïdinaireset  extraordinaires,  déternn'ne  le  mandat 
de  ses  dépulés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte 
de  l'e^éculion  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de 
son  aulorilé. 

Art.  VF,  Un  petit  conseil  composé  de  vingt-ua 
membres  du  giand  conseil,  qui  conlinuent  A  en  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de   l'exécution   des  lois,   j-égleiuens   et   autres 
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jOqQ  actes  de  l'autorité  «ouveraîne;  il  propose  lea  lois,  ré- 
glemqns  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires  ;  il  diiige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  Padminist ration  ;  il  norame 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district  ;  il  yenù  comte  au  grand  conseil ,  de  tontes 
les  parties  de  l'administration* 

Art.  VII.  Deux  avoyers  président  chacun  k  leur 
tour  pendant  une  année  le  grand  et  le  petit  conseil: 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  Tduti'e  au  besoin; 
il  fait  partie  du   petit  conseil. 

AjiT.  VIII.  Un  tribunal  d'appel,  cotnposé  de 
treize  membres  du  grand  conseil ,  et  présidé  par 
l'avoyer  qui  n'est  point  en  charge,  juge  souveraine- 
ment en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  pciit  conseil,  désigna 
par  le  /sort,  prennent  séance  et  concourent  au  ju- 
gement. 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé ,  cjointe 
jours  tous  les  six  mois  à  Soleure.  Le  petit  conseil 
s'assemble  habituellement;  il  peut  proroger  les  ses- 
sions du  grand  conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entré  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  ëlua  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort ,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indistinctement  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie.. 

Art.  XL  Les  membres  du  petit  conseil  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indefi* 
niment  rééligibles. 

ïu^s  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartien^ 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.  XII.  tjes  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité aux  membres  du  grand  conseil  qu'ils  eut  éin 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 
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T  ITHE     III.  i8o3 

Des    élections    et    révocations. 

Art.  XIII.  Pour  la  formalion  du  grand  conseil, 
chacun  des  vingt  quartiers  procède  ainsi  qu'il  Euil. 

U'abot'd  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil 
qu'il  doit  choisir  eiitre  ses  propres  membres. 

Il  Domme  ensuite  quatre  caudidaLs  dans    les  quatre 
'    districts   dont    il    ue    fait    point   partie.      II   n'en    petit 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  qiratre-vingta  candidal.s  ainsi  dJus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  designés  par  le  sort  poui- 
être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter^  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiale- 
meiit  par  les  quartiers. 

Aut.  XI V.  En  cas  de  vacance,  les  quartiers 
élisent.  Ions  les  deux  ana,  aux  places  des  membres 
du  grand  conseil  qu'ils  ont  imraécliatenient  nommés; 
le  sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  1 
«ur  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la 
liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a  nomiité  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  sufl'rages,  Sî  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  léum  le  plus  de 
suffrages. 

Art,  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
'  et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
pothécaire de  .5,000  lîv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bour- 
geois, âgé  de  vingt-cinq  ans,  piopriélaiie  d'un  im- 
meulile  ou  d'une  créance  hypothécaire  de  200  livics, 
pour  être  élu  immédiatement  pai-  le  quartier  dont  on 
fait  partie. 

Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commiïsioti   de   quinze    membres    formée   par  le  aoit 
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1803^*^^'^  cliaque  quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus.  àgéSf  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre 
I0US  les  membres  du  quartier  indistinclemeuty  décide 
6'ii  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du 
grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit 
conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'i 
y  a  lieu  au  grabeâu,  elle  indique  le  membre  sur  le- 
quel le  quartier  sera  appelé  à  voler. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  b 
révocation  du  membre  soumis  an  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

Les  membies  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des 
candidats ,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Toea 
de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dan 
un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  i^n  quartier^ 

ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

»  ■  .      • 

Titre    IV. 
Délégation  et  garanties  données  par  la  comtitûiia^ 

Art.  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organits- 
tion  des  pouvoirs  et  Tinstitution  des  autorités  sabor* 

données. 

Art.  XX.     La  constitution  garantit   les  rdigioiii 

professées  dans  le  canton. 

Art.  XXI.  La  constitution  garantît  la  faculté  de 
1  acheter  les  dîmes  et  cens.    La  loi  détermme  le  mode 

du  rachat  à  la  juste  valeur. 

C  H  A  P   I   T  R  E.1     XIII. 

Tcssitt.      Constitution  du   canton  de  Tessin. 

T  I  T  R  E     I. 
Division  du  territoire,  et  état  politique  des  citwmL 

Art.  I.  Le  canton  du  Tessin  comprend,  oulre 
le  territoire  renfeiiné  dans  ses  limites  acludlee,  k 
vallée  de  Levantine.  .     . 


»  \-jrv 
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Art.  II.  Il  est  divisé  eu  huit  districU;  savuiri 
Meudi'isto,  I>ugfliio,  Locarno;  Valle  -  Maggia ,  Ëclliu- 
zoua,  Rivieia,  liletjio  et  Levaiiliua;  Belliuzaua  enL  le 
chef- lien  tfu  c^iilou. 

Les  huit  dl.sti'icts  «ont  divisés  en  trente  huit  cercles, 
I*es  citoyens  se  réutiisseiit,  quaud  il  y  a  lieu,  eu  as- 
semblées de  cummuiie' et  en  assemblées  de  ceicle.. 


iSoa 


Art.  Ilf.  Pour  exercer  les  dioils  de  citoyen  dans 
une  asserablée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  i) 
être  domicilié  depuis  un  nri  daus  le  cercle  ou  dans  la 
commune;  2)  èli-e  âgé  do  viugt  ans,  et  marié  ou 
l'avoir  élé,  ou  nvoir  trente  ans  si  l'on  ji'a  paa  éié 
marié;  3)  cire  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  im- 
meuble de  in  valeur  de  ^00  Francs  de  Suisse  ou  d'une 
créance  de  SUO  fiancs  hypothé(|uée  sur  un  immeuble; 

.  4i  dafns  les  cercles  où  il  y  avait  des  bourgeoisies,  si 
l'oa  n'élait  "js  ci-ilevant  bouigeois  de  l'une  des  cora- 
UQunes  du  CHUIon,    payer  à  la  caisse   des    pauvres    de 

,  Bou  domicile  une  sonmie  annuelle,  qui  seraréglée  par 
la  loi,  selon  h  valeur  des  propriélés  de  la  commune,. 
et  dont  le  miuîmum  sera  de  6  francs  et  le  1 


-  de 50)  néanmoins,  pour  la  première  élecliou,  il  suffira 
z  de  payer  trois  pour  cent  au    prix  du  derniei-  couU'at 

'  d'acquisition   de  la  bourgeoisie. 

Sont  &xccplés   de    celte    quatrième  condition,   les 

■    ministres  du  cidte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 

i    ou     dans    les    pays     ci-devant    sujets     de     la    Suisse, 

pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  aus,  ins- 

-  ci'its   dans   les    milices,    et   ayant   un   métier    ou  un 
'  établissement. 

Art.  IV.     Moyennant  la  somme  payée  aniiuelle- 

'   ment    à  la  caisse    des   piiuvres.,    ou  le    capi!al  de  cette 

somme,  on  devient  copi op ri é taire   des    biens  appa)le- 

naiits  à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  au:E  secours  aa- 

Burés  aux  bouigeois  de  la  commune. 

Les  étran;;e)a  ou  les  citoyens  suisses  d'un  antre 
:■  canton  qui,  ;ipic3  avoir  rempli  le  temps  du  domicile 
.et  les  diveraea  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  ciluyeus  du  uauion  du  Tessio,  peuvent  être 
_i  assujettis  à  puyer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la 
somme  ainuielle  ii  laquelle  a  élé  évaluée  la  copropriété 
.  des  biens  de  la  bouigcoisîe  de  leur  domicile;  ce  qui 
■*  est  fixé  par  uu  acte  particulier  de  ia  commimc. 
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Art.  V.  Il  y  a  dans  chaque  commiine  upe  mu- 
iiîcipalilé,  composée  d'un  syndic,  de  deus.  adjoints  et 
il'un  conseil  niunicipai,  i)e  huit  memhres  au  moins  et 
de  seize  au  plus:  les  officiels  municipaux  denieii- 
rent  en  place  six  années;  ils  se  lenouvellent  par 
,       tiers,  et  sont  rééligibles. 

La  lui  détermine  les  aLtribu  lions  de  chaque  muni- 
ripalilé,  couceinant^  i)  la  police  locale;  2)  la  répar- 
tition et  la  perception  de  l'impôt;  3)  l'administialion 
particulière  des  biens  de  la  commune  el  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d'administration  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particnlièrei 
ans  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Aux.  VI.  Il  y  a  dam  chaque  cercle  un  jtige:  il 
surveille  et  dirige  les  administrations  des  communes  de 
son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
oSicier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enguête  pré- 
liminaire en  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  asses- 
seurs, les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi 
détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  VII.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
dix  députés  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie, 
dans  les  cas  déterminés  par  l'article  XV.  exerce  le 
pouvoir  souverain.'  Il  s'assemble,  le  premier  lundi  de 
mai,  dans  la  ville  de  Bellinzona;  et  sa  Cession  ordi- 
naire est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en 
prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  l)  accepte  ou  rejette  les  projet! 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  pai'  le  petit  conseîL 

2)  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  dea  lois, 
ordonnances  et  léglemens. 

3)  li  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  fînantîea  du 
petit  conseil. 

4}  li  &xe  les  indemnités  des  fonctionnaires  paUjes. 
5^  II  approuve  i'alie'nation  des  domaiaes  dii  canton.  ' 
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6)  Il  délibère  les  Jetnamles  âeaô'thlen  extiaordinai-  TfioS 
rea;  il  nomme  lea  députés  aux  diàles,   et  leur   dauua 

des  iusti'uclîujis. 

7)  Il  vote  au  nom  du  CBoton. 

Art.  VllI.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil,  lesquels  cQntinuent  à  en 
faire  partie,  et  sont  toujours  reeligibles ,  a  l'initiative 
des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  cliaigé  de  l'exécutiou  des  lois  et  ordonnan- 
ces: à  cet  cli'et,  ii  prend  des  eiiélés  uécessaires  j  ii 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
ses  agens. 

Il    rend    compte    au    grand    conseil    de    toutes    les 
-..parties  de    l'administration,   et  il  se   relire   lorsqu'on 
délibère  sur    sa  geilion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  ja  force  armée,  puur  le  maintien  de 
I  l'ordre  public. 

Il  peut  piolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
,  du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'esir^ordinaires. 
■  Art.  IX.  En  matière  civile  et  ciiminelle,  il  y 
.^  a-des  tribunaux  Je  première  instance,  dont  les  mem- 
"";  bres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  détei'- 
,^  .uiiae  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation 
■    et  leur  compétence. 

if.        Art.  X.     Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
j  membres,    pjononre  en  dernier  ressort. 

,.  -  Il  ne  juge,  en  matiêi'e  criminelle,  qu'au  nora- 
.,  bre  de  neuf;  et  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une 
~.  peine  capiLile,  qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle 
^  des  hommen  de  loi  au  besoin. 

s        La  loi  détermine   d'ailleurs   la   forme   de  procéder 
:et  la  durée  des  fonctions    des    juges. 
'•        Art.  XI.    Un  tribunal  composé  d'un  membre  du 
petit  conseil  et  de  qualie    membres   du  liibunal  d'ap- 
^pel,   prononce  sur   le  conlenlieux  de  l'aclministralion. 

î  Titre     III. 

Mode   d'élection  et  conditions  ^éligibilité. 

Art. XII.  Lesmembresdemunicipalitésont  nomméj 

;  pai~  l'assemblée  de  la  commune,  eutreles  citoyens  âgés 

U»   trente  ans,  et  propriétaires   ou   usufruitiers   d'ua 
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I oqo  iinnieuble  de  la  valeur  de  500  francs  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  la  'même  somme,  hypothéquée  sur 
Mfi  immeuble. 

Art.  XIII.  Les  jugea -de  paix  sont  nommas  par 
]e  petit  conseil,  entre  ie^  citoyens  ayant  une. propriété 
'ou  une  créance  de  1000  francs  dans  la  même  natuie 
de  biens. 

Art.  XIV.'  Les  places  au  grand  conseil  sont 
données  pat-  l'élection  immédiate,  ou  pat'  l'élection  et 
le  suit,  de  la  manière  suivante. 

'  Les  citoyens  qui  habitent  dans  Tétendue  d'un  cer- 
cle, forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'eu  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
•d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  numinaliona: 

l)  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son 
district  un  député,  qui  entre  au  grand  conseil  sans 
l'intervention  du  sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule 
condition  d'éligihililé  pour  cette  première  nomination. 
Le  juge  de  paix  président  de.  l'assemblée,  ne  peut 
être  nommé  dans  son  cercle, 

3)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr.  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur 
deq  immeubles.  Four  celte  seconde  nomination,  il- 
,         suffît  d'être  âgé  de  vingj,-cinq  ans. 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  tem- 
toire    parmi    les   citoyens  âgés   de   plus  de  cinquante    . 
ans  ;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  pi'opnété,   un  usu&uit  ou  une  créance  liypolhé- 
caire  de  4,000  fr-  en  immeubles. 

Les  cent  quartre-viugt-diic  catidîdats  sont  réiluits 
par  le  sort  à  soixante -douze,  qui,  réunis  aux  li'ente- 
huît  députés  de  première  nomination,  forment  In 
cent  dix  membres  du  grand  conseil. 

Akt.  XV.  Les  membres  du  grand  coninl  de 
la  deuxième  et  de  la  tioisième  nomiualiou  n'appar- 
tiennent à  aucuu  cercle, 

Cetix  de  la  deuxième  nomination  sont  ii  vie,  ii*il«^ 
ont  été,  dans  la   même  «nuée,   présentés  pai'  i 
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■    Ceux  de  la  troisième  éont  également  à  vie,  si  treilte  tfiQ'^ 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.  XVI.     Les  memb^-tes  du  grand  conseil  de  Ja        '  ♦ 
'  première  nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs 
ctrclesr;  les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVII.     Pour  les  places   de   seconde  et  troi-  ' 
sième  nomination   qui  'viennent   à  vaquer   au    grand 
conseil,    le  sort    désigne  entre  les  candidats   qui   sont 
restés    sur    la   liste,    laquelle  se    renouvelle    tous    les 
cinq  ans. 

Art*  XVIII.  Si,  à  l'époque  du  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  irente- 
qaalii'e  membies  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au  nom- 
bre de, cent  dix;  de  manière  qu^à  chacune  des  élec- 
tions générales  il  entre  au  grand  conseil  au  moins 
ti'énte-huît  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires- 
fonciers  de  16,000  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de 
cinquante  ans. 

ABlT.  XIX.      Le   président    du   grand   conseil  est 
choisi    à  chaque  «cession   parmi  les  membres  du  petit 
conseil:    il  ne  vote  point    lorsqu'il  s'agit  des  comptes, 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste   pas   aux  délibérations   du  petit  conseil  % 
durant  %sa  prés^idence. 

(Art*  XX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans,  et  re- 
nouvelés par  tiers:  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et 
de  la  ti'oisième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  proprié  taire,,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaiie  de  la  valeur  de  9)000 
francs  et  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  sou  président  tous  les  mois. 

Art.  XXI.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple, 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les 
«boisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  .la  valeur  de  3>000  fr.  en 
immeubks. 

Art.  XXII.  Ceux  du  tribunal,  d'appel  sont  nom* 
mtM  piu*  le  grand  conseil;   et,  outre  la   condition  de 
Tom.  riL  R  r 
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I803  pr^pnété  exîgéd  pour  le  petit  conseil,  îl  faut  qu'ili 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judicîairei^ 
ou  qu'ils  aient  éié  membres  des  autorité  a   âupérieuitii 

T   I   T  R  E      IV.  -         ' 

Dispositions  générales  j  et  garanties. 

Aht.  XXTin  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
du  Tessin  est  soldat. 

Art.  XXtV.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elieii 
soit  avec  un  individu  ou  uue  corporation  hors  do 
canton. 

Art.  XXV.  La  religion  catholique  romaine  cit 
la  religion  du  canton. 

La  faculté  de  racheter  les  dîmes  el  cens  k  bar 
juste  valeur  est  garantie. 

Chapitre     XI V. 
rhv^rgo*  Constitution   du  canton  de  Thûrgovi^. 

^T  I  T  a  B    I. 

Division  du  territoire  y    et  état  politique  des    f 

citoyens.  p 

Art.  I.    Le   canton  de  Thurgovie  est  divisé  en, 
huit  districts;    savoir:    Arbon,  Stekborn,  Frauenfd^ 
Weintfelden,  Bischoiizeli^  Tobel,  Gottlieben  et  Dief- 
aenhofen.    Frauenfeld  est  le  chef- lieu. 
^      Les   huit    districts    sont   divisés    en   trente -deux 
cercles,  composés  de  plusieurs  communes*    Les  vilki! 
de  plus  de  2)500  habitans  forment  un   cercle  fl^p<i^l^ 
Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieUi  en  ^ 
semblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cerde» 

Art.  II.    Pour  exercer  les  droits  de  citoyen 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,   il  faiiti  , 
être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cei*cle  on  dans 
commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  oiiPavi 
été;   ou  avoir  trente  ans,   si  Ton  n*a  pas  été  miriej 
3)  être  propriétaire  ou   usuh^uitier  d'un  immeuUi 
la  valeur  de   200  fr.  ,    ou  d'une   créance  de  300 
hypothéquée  sur  un  immeuble;  4)   <i  l'on  n'étail  pi* 
ci -devant  bourgeois  de  Tune  des  commiinea  da 
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%      '  ■.■".'  -.  '.      ■    .   .- 

3n>  P^yer  à  là  caisse  de$   paav^^i.de  son  dottticile^  Î^q3' 
ne    somme    annuelle,    qui    serai   réglée    par;  la    loi,  ,  T 

don  la  valeur  des  proprié|ès  de  lu  ^omm^^p,  et,  dont , 
5  minimum  sera  de  6  &•  et  le  hiaxilbiim  de  iôo  tr.i 
éanmoins,    pour   la  première  élection,  il  sufiSia  de  ! 

•ayer   trois    pour   cent  .du   prix  dix  dçrili.ipr  contracta 
'acquisition  de  la  boui^geoisiç»  V    *   •  . 

Sont   exceptés    de   cette  quatrième    èonditipn ,   lea         s    .  ; 
linistres  du  culte  et  les  chèFs  de  famille  ués*en  Suisse,  * 

ères    de  quatre   enfans    âgés   de,  plus   dé   seize  an^,  '  /      ^ 
iscrits  dans  les  milices ,   et  ayant  an  métier  qvl  ïm^ 
lablissement. 

AnT.  III.    Mçyennant  la  sç^nKme  payée  annuelle-       ' 
oent  à  ia  caisse  des  pauvres ,  ou  le  capital  de  cette 
omme ,   on   de.vient    copropriétaire    desi   bieins   dfé   la      '■ 
K>urgeoisie,   et  on    a  droit  aux  secoqrs   assurés-  aux    ' 
lonrgeois,  de  la  commune* 

Les  étrangers  ou   les   citoyens  suisseé  d'un  autr*e  \ 
Kahtôn  qui,   après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
rt  les  diverses    conditions   fixées  par  la  loi  >.  veulent  • 
jevenir  citoyens  du  canton,- peuvent  être  assujettis  à 
payer  le  capital,  au  denier  vingt,   de  jà  somme  an- 
nuelle à  laquelle  a  été  évaluée. la  copropiûété  des  bien$.  ,    / 
le  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé  par    /     ^ 
ta  acte  particulier  de  la  commune. 

T   I   T  R  E       II. 

Pouvoirs    puhlica. 

Art.   IV".     Il  y  a  dans    chaque .  commune    une 
tianicipalité  composée  d'un  syndic,    de  deux  adjoints,  ^ 

d*un   conâeil  municipal  de  huit  membres  au  moins, 
•de  seize  au  plus.    Les  officiers  municipaux  dettieu-  , 
^^t  en  place  six  années,  ils  sont  renouvelés  par  tiers   v 
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►    rééligibles. 


La  loi  détermine  les  attributions  dç  chaque  muni'-'' 
Jaalité,  concernant  i  l)  1^  police  locale.;  2)  la  réparti- 
ï>n  et  la  perception  de  l'impôt;  3)  Tadministration 
^rticulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisàe 
^^  pauvres,  et  les  détails  d'administi^ation  générale 
t^nt  elle  peut  être  chargée. 

Elle   détermine   de  plus  les   fonctions    particulières 
•^x  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaoxV 
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Art.  Vf.  Un  grand  conseil,  composi 
députés  nommés  pour  oîtiq  ans,  ou  à  vu 
cas  <léteriuiiiés  pai-  l'articie  XïV.,  exerce  I 
souverain.  Il  s'asseniljle,  le  preqiier  luiid 
dans  la  ville  de  Frauetifeld;  et  t>a  nession  or 
d'un  mois,  à  moius  que  le  pelit  conseil  n'en 
la  durée. 

Le  giand  conseil,  i)  accepte  ou  rcjelle  1 
de  loi  qui  lui  août  présentés  par  le  petit  coi 

2)  Il  se  Tait  rendre  compte  de  l'exécutio 
ordonnances   et  réglemens. 

3)  Il  reçoit  et  aiiéle  les  comptes  de  £i 
petit   conseil. 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctïonnain 

5)  Il  approuve  l'aliéuation  des  domaines  t 

6)  11   délibère   les    demandes   de  diètes 
naires,  nomme  les  députés  aux  diètes,   et  I 
des  instruclions.' 

.   7)  Il  vole  au  nom  du  canton. 

Art.  VII.  Un  petit  conseil,  composi 
membres  du  grand  conseil,  lesquels  couLin 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles»  a 
des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exéculion  des  lois  et  < 
ces:  à  cet  ellet,  il  prend  les  arrêtés  uéce. 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et 
ses  agens. 

11  reud  compte  au  grand  conseil  de 
parties  de  l'administraUon;    et  il   se   i-etii'e 
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Art.  VIIL     Ed  matière  ciirj[le  £t  crknineUç^  ^7'I8Q3 
1  des  tribunaux  de  première  instance /dont  les  litiem*      > 
wes  sont  indemnisa  ps^  les  plaideortf.    La  toi  d<$ter^s     ^. 
aine  le  nombre  de  cpa  tribtoaux,  lem:  ôrjganiiafkni  ' 

t  leur  compétence.  '        .    '  ^     ' 

Art.  IX.    Un  tribunal  d'appel  >compo4ié  de  trdie       '    ' 
pémbies,  prononce  c^n  dernier  reMort; 

Il  ne  juge o en. matière  crimiâelle,  qu*au  n5ii!abi^ 
le  neuf;  et  s'il  s'agit  d*un  d^ïit  emportant  une  peine 
apitale,  qu'au  nombre  de  treize:  il , appelle  des  Bonn 
aes  de  loi  au  besoin.  ' 

X    La  loi  détermine   d'ailleurs  la  forme  dé  procéder  * 
t  la  durée  des  fonctions  des  JQges.  •       - 

Art.  X.    Un  tribunal  composé  d^iia  membre  du        ^    *. 
Aetit  conseil,  et  de  quati*e  memores  da  tribunal  d'ap^ 
d,  prononce  sm:  le  coQtentieax.de  radmiçidtratîom 

Mode  d^ élection ,  et  condition^  d^iUgibiliti. 

Art.  XL     Les  membres  de  la  maQieipalité  :  sonf' 
rommés  par   l'assemblée  de  la   cpmmtine,   entre  les 
Itoyens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  Qsa*    » 
ipuitîers  d'un   immeuble  de  la  .  valeur  de  500  fr. ,   ou'         < 
Tùne  créance  de  la  même  somme,    hypothéquée  sur     • 
n  immeuble.  ^  - 

Art.  Xiï.     Les  juges   de  ,paix  sont  nommés  par 
j  petit    conseil,    entre   les    citoyens   ayant   une  pro- 
riëté  ou  une  créance  de  1,000  francs  dans  la  même  ^ 
ature  de  biens.  - 

Art.  XIII.    Les  places  au  grand  conseil  sont  don- 
nes par  l'élection  immédiate,   ou  par  l'élection,  et  le  ^. 
\vt  de  la  manière  suivante: 

Les    citoyens     qui    habitent  -dans    Pétendiie    d'un        ' 
îrcle,  forment  une  assemblée >  qui  ne  peut  avoir  lîea 
j^en  verlu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
avance  par  le  juge  de  paix,   et  publiée   sept  jours 
avance  par  chaque  raunicipalîté. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomina- 
ons.  1)  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son 
istrict  un  député,  qui  entre  au  grand  conseil  sans 
intervention  du  sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule 
ondition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomiiiatiOD. 


/  , 
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I803  ^^  )"ë^  ^®  P^^^  président  de  l'assemblée  ne  peat 
nommé  dans  son  cercle.  • 

2)  ËUe  nomme  trois  candidats  hors  de  son  t( 
toîre,  parmi  Içs  citoyens  propriétaires  ou  usufiiii 
d'un  immeuble  de  plus  de  2O1OOO  fr*  ou  d^une  cré 
^e  la  même  valeur,  hypothéquée  sm*  des  immeul 
et  pour  celte  seconde  nomination,  il  suffit  d*être 
de  vingt -cinq  ans, 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  t 
toire,  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinqi] 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffît  d'£ 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypc 
caire  de  4,000  francs  et  immeubles. 

Les  cent  soixante  candidats  sont  réduits  par  le 
à  soixante  -  huit ,  qui,  réunis  aux  trente*  deux  dé[ 
de  la  première  nomination ,  forment  les  cent  mem 
du  grand  conseil. 

Art.  XIV.  Les  membres  du  grand  conseil  c 
deuxième  et  troisième  nomination  n'appartienne 
aucun  cercle.  1 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  à  vie, 
ont  été,    dans  la  même  année,  présentés   par  ou 
cercles. 

Ceux  delà  troisième  sont  également  à  vie,  sitr 
cercles  les  ont  présentés  '  dans  la  même  année. 

Art.  XV.     Les   membres   du  grand  conseil, 
.  la  première  nomination,  peuvent  être  indemnisés 
leurs  cercles;  les  fonctions  des  autres  sont  gratui 

Art.  XVL  Pour  les  places  de  seconde  et  t 
sième  nomination  qui  viennent  k  vaquer  au  gr 
conseil,  le  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  i 
restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq i 

Art.  XV il  Si,  à  l'époque  du  renouvelles 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus 
trente -deux  membres  à  vie,  le  surplus  est  ajou(^ 
nombre  de  cent;  de  manière  qu'à  chacune  des  é 
tions  générales  il  entre  au  grand  conseil  au  nu 
trente -six  ciloyens  de  la  classe  des  pix>priétaires  I 
ciers  de  20,000  francs ,  ou  de  Tftge  de  plus  de  1 
quanle  ans. 

Art.  XVin.  Le  président  du  grand  conseil 
choisi ,  à  chaque  session ,    parmi  les  membres  du  | 


àntrç  les  partif  divifoat  flfetpétifii   Ù^    ', 

onseil:  il  ne  voie  point  lor3qii'â  s'agit  d^ôotiijptei.Igoft 

t  de  la  gestion  de  ce  conseil.  ^    \     ,     _ 

Il  n'assiste  pas  aux  délibératipu3   du.  petit  ecfnsei^     >     ,   ''. 
lurant   sa  présidence.      '  .  ,       '  •  *  "       : 

Art.  XIX.     Les  membres  dq. petit  conseil  sont     .. 
lommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans ,  et  retioq*  , 
'elés   par   tiers:  le  pi'emier  acte   de  nomjnatloà  dé-^ 
ignera  ceux   qui  sortii^ont  à-  la  fia  de  la  seconda  et      *  :v 

le  la  quatrième  année.        .   .     •  ,  >  *. 

Pour  être   éligible,  il  faut  âtre  prôpuétaîre.  ù^a*  / 

ruitier    ou- créancier   hypothécaire    de   la    Taleur   4a  .^'-'\\ 

',000  francs  en  immeublés.     lie  petit  conseil  ^éUt  soii.  t     : 

(résident  tous   les  mois.  ^    '  ..   •'  %    . 

Art.  XX.    Les  membres  des  trifeùnanx  de  district 
ont  nommés  par  le  petit  cqnseit,   suf  une' listé  tcipla^  -       .    -  ^ 

►réseqtée    pai:   le   tribunal   â^ppel:    on  ne    peut  les 
hoisir   que  parmi  les    propriétaires ,   usufruitiers  oa        *,^ 
réancîers  hypothécaires  de  la  Valeur  de  3|000  fr.   to  *      :       * 

nmeubleà.  •  '.     l  '     •  '  ;  *' 

Art.  XXI.     Ceux  du  tribunal  ci'appel  sont  noôi»    ,  ,^ 

lés  par  le  grand  conseil;   et,  ontre.Ia.conditioQ.de  '^   '. 

rqpriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  fçùt  qu'ils 
ient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  jucficiaireS, 
a  qu'ils  aient  .été  membres  des  autorités  supérieures.  . 

T  I  T  RE.    IV. 

Dispositions ,   générales   et  garanties»         ' 

Art.  XXII.    Tout  Suisse  habitant  du  canton   de 
rhurgovie   est  soldat.  .  ^ 

X  Art.  XXIIL  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre  soit  entre  elles, 
oit  avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
anton. 

Art.  XXIV.      La   liberté   pleine  ^et   entière  .du       . 
ulte  de   la  communion    catholique  et   protestante   est 
[aranlie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté,   de   racheter 
es  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur^  ^ 

Chapitre    XV. 

Constitution   du    canton    d?Unterwald*^^ 

Art.  I.    Le  canton  d'Unterwald  est  divisé  enjeux 
parties;  savoir,  le  haut  et  le  bas  pays.    Le  territoire 


*  ' 


»  1        ■     . 
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lg03  d'Engelberg  demeure  incorporé   à  UnterwaId-le-Ba& 
.  Ltts  deux  pays  s'entendront  sur  les  relations  ultérieures 
à  cet  égard ,  et  en  cas  de  discussion ,  l'autorité  fédérak 
prononcera. 

Il  ne  peut  être  établi  aucune  différence  entre  lei 
citoyens  d'Engelberg  et  ceux  de  l'ancien  terrîtoiref  et 
il  y  a  égalité  de  droits  entre  UnterwalcI-le-Hauty  et 
Untérwald-le-Bas.  Sarneti  est  le  chef  •  lieu  do  pre- 
mier,  et  Stanz  du  second. 

Art.  il    La  ligne  de  démarcation  des  deux  payi^ 

et  leur  indépendance  respective ,   sont  rétablies:   chft- 

'  cun  d'eux  nomme  alternativement  le  député  à-  la  dietft 

La  religion  catholique  est  la  religion  des  deux 
pays  du  canton. 

Art.  III.  La  souveraineté  de  chaque  partie  di 
canton  réside  dans  l'assemblée  générale  de  9eB  citoyens 
(lu  an  dsgem  eînde) , 

Art*  IV.  L'assemblée  générale,  composée  da 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  appiK)uve  ou  rejette  la 
projets  de  loi*  qui  lui  sont  présentés  par  le  comel 
\Landrathy 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  déliberaticm 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  au  petit  cou-' 
seil  par  écrit,  et  après  Ta  vis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  penrent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les  a 
convoquées. 

Art.  V.  Les  chefs  des  deux  pays^  savoir,  la 
quatre  landammanns,  le  statthalter,  le  bannereC|  fc 
trésorier,  l'inspecteur  des  bâtimens  et  arsenaux»  kl 
deux  capitaines ,  les  deux  enseignes  et .  le  tuteur  g^ 
lierai  des  orphelins,  sont  élus  dans  la  même  Jon 
avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autreioii|  tf 
ils  restent  en  place  le  même  espace  de. temps. 

Art.  VI.  Dans  Unterwald-Ie-Haut,  le- petit,  k 
double  et]  le  triple  conseil  {kUiner  ^  ziDûifaélur  ÎkA 
dreifaclier  JLaiidratk),  les  conseils  de  commune  (Ki^ 
chenrath),  les  tribunaux  civils  de  chaque  comaM 
(^Sieben-  Gericht)^  et  le  tribunal  assermenté  du  pip 
(^Land - geschiooren -  Gericht) ; 

Et  dans  Unterwald-le-Bas,    le   conseil    do 
{Laiidrath)^   le  double  et  le  triple  conseil,    le 
hebdomadaire  {Wochen-  Rath)^    les   consedlicrs 


r\ 


i*.^' 
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entrt(  Us  partis  dhtùmt  PBeMtk,  iîâ$^'  r/' 
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communes  QUthri-'Iiaêhs^^rrriy^  les tribanàox dyils  |.gô^ 
de  première  uistance,    et  le  tribunar  d'i)p^el ,   ou  tri*^    9^*^ 
bunai  assermenté  du  pays,  gradei^t  ainsi  leurs  ancien*, 
nés  attribution^,   la   xiiême  ôrj^Uosation  et  le  mime 
mode  d'élection.  v.'»    #'        '  .' 

Néanmoins  les  réglemeita  t«v!la  eM^A  droits  ma«<A 
nicipaux  du  territoire  dfËdgelbergi  font  pjxnrisoiro* 
ment  conservés.         -  »   -       .  ,' 

Il  n'est  rien  changé  à  Vapeiemié  administratioii  deii         - 
la  justice  criminelle  et  coiTectionnelIé.  '  '      .   ^ 

Art.  VIII.  Deis  autdrités  <j[uélc6nques  doivent  aie. 
conformer  aux  principes  dé  Tapte  féd^t*  '   .  '  *  '  ; 

Le  canton  d'CJnterwald  np  peut  ^ëCfiblir  de  liaisoii 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton»  on  afec 
les  puissances  étrangères^   qn^en   suivaiit  let  &stlaaé§       « 
fédérales  de  la  république  helvétique*.^         ^     .   \  \  ''  '  ^ 


■y 


«»       >■• 


C  H  A  P  I  T  R  Jl    XVI. 

Constitùtihn   du  ààhion  d^ïfry* 


Vtf% 


Art.  I.     Le  canton   d'ÇJry   est   divisé  '  en.  deo^c ., 

'*,.  di*9tricts;  savoir:   le  territoire  de  Tancien  canton^  et  la 
*'    vallée  d'Urseren.    La  religion  catholique' est  la  retigiou. 
r  du  canton.     Altôri  est  le  chef -lieu,    ïjcb  citoyens  de 
^>  la   vallée   d^Urseren   ont  les  mêmes   droits  que  ceux   > 
.  '  de  l'ancien  territoire.  ^ 

Art.  II.     L'autorité  souveraine   du  canton  réside 
'    dans  l'assemblée  générale  des  citoyens  des  deux  districts 
,    (JLandsgemeinde)  ;   mais  elle  ne  peut  statuer  siir  les 
propriétés  particulières  d'un  district.  \ 

Art.  III.     L'assemblée  générale,   compoiséè   des 
-    citoyens,  âgés  de  vingt  ans,    approuve  ou- rejette   les 
projets  de    loi    qui   lui«  sont   présentés  par  le  consi^ 
général  (^Landrath)* 

Aucun    autre  point   n*y   est   mis   en  délîbérationt  ' 
.  qu'un  mois  après -avoir   été  commntiiqué  par' écrit  aa 
conseil  général  et  après  l'avis  de  ce  conseiL. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les 
a  convoquées.  ^  .  •      , 

Le  droit   de    protestation    pour    chaque  commune  . 
ou  chaque   citoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolution 
de  la  landsgemeinde,  est  maintenu.  . 


\ . 
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I803  Ar^.  IV.  L'organisation  adminUtrativ^e  et  judi- 
ciaire du  district  d'Orseren,  «insi  que  la  part  propor- 
tionnée à  sa  population  9  qu'il  doit  avoir  à  la  forma* 
tion  des  conseils  généraux  du  canton ,  seront  déter- 
minées dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  Vif* 

En  attendant,  rassemblée  secondaire  (^Nachge* 
meinde),  l'assemblée  de  l'ascension  {^Auffarth^^  Ge- 
meînde),  l'assemblée  des  citoyens  et  de  conseillers 
(Maethe  unâ  Landleute)  ^  les  assemblées  des  quartier 
iGenosamme),  et  les  assemblées  de  commune  ÇDorff' 
Gemeînde)j  ont  les  droits  qu'elles  exerçaient  autrefois. 

Sont  aussi  élus  avec  les  mêmes  attributions  et  la 
même  durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois ,  le  land- 
amman,  le  statthalter,  le  trésorier,  le  banneret,  le 
capitaine  général  des  milices,  l'inspecteur  de  l'arsenal, 
les  deux  porte -enseignes,  les  six  secrétaires  de  l'élit, 
les  huit  procureurs   généraux  et  le  grand  sautier. 

Le  coniseil  général  (^LandratK) ,  le  conseil  hebdo« 
madaire  (fVochenratJi)  ^   le  double  et  le  triplé  conseil  \ 
{jzwei  und  dreifacher,  malefiz  ^  Landrath)  9  le  coûseil 
secret  {Geheimer -  Rath)^  le  conseil  de  guerre.  (JSTrvfX- 
RatK);  et  les  autres  conseils  et  commission»;^ 

Les  anciens  tribunaux  civils,^  savoir,  les  tribananz 
de  commune  (Dorffgericht) j  le  tribunal  des  iept 
(^SUhner " Landgerichty^  les  sept  jugea  de  la  reusf 
(Slebener-zur  liuss),  e  tribunal  de  la  place  publique 
(Gassen-Gericht)f  et  le  tribunal  des  quinze  {Funf' 
zehner^  Gericht), 

Dans  la  vallée  d'Urseren  sont  également  élus,  avec 
la  même  forme,  les  mêmes  attributions  et  la  même 
durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  les  chefs  de  b 
vallée;  savoir:  le  thalammau  et  son  lieutenant,  le  tré- 
sorier, le  secrétaire  {Thaï-  Schreiber),  lé  tribnnal,  et 
généralement  les  citoyens  chajgés  de  pouvoii*s  admi- 
xiistratifs  ou  judiciaires. 

Art.  V«  Les  autorités  quelconques  ae  confor* 
ment  aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Art.  VL  Le  canton  d'Ury  ne  peut  établir  de 
liaison  directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  m 
avec  les  puissances  étrangères  >  qu'en  suivant  les  fbniNS 

fédérales  de  la  république  helvétique. 

Art.  vil  Une  commission  de  treize  memhcii 
nommés  dans  le  territoire  de  l'ancien  canton  et  daai 


entre  lés  partis\âwUaà^  jPHdiei^    4df&^ 


la  vallée  d'Urseren,  par  Tassirinbl^.  génJr*Ie*.m^<ci-2g0S- 
toyens  respectifs^  prépaffei^' un, trÉVmi.aûr  les ^inoyeni 
d'exécution  cli;  paragraphe  l*.  da  J'ai*ticle  ï V^    Ce  tra*»  . 
vail  aura  force   de  loi  s'il  é8|/e)pprouvë*par  ]a  ûSbH»^ 
mails  les  éhangemens  ne  blesi^rt^ipt  en  rien  ni  ,iffs  ptÛM* 
cipes,  ni  les  dispositions  de  Pacte  ££déri4«     v.^      ,.'  •      r 

ç  H  A  p  î  T  m  ^   XVIL         ,*   >-     . 
Constitution  dû    canton  de  f^aiiâ»   *  "i*"^ 

Dipisîon  du  territoire^  etl^éiiit'potitiqu^deêpi^fi^t^   \  ' 

Art,  L    II  n'est  rien  changé  anx  limitea  actofpllei 
du  canton  deVaud:  les  ci^deyant^bailÙages  de  jPayerne  . 
et  d'Avenches  y  demeurent  incorporés;  et  liau^anne 
-  est  le  chef- lieu.  •        ^^       \      -'     .  ;^ 

Art.  il    Soq  territoire  esit  divise  en  soixante  cer* 

clés  9  composés  de  plusieurs  communes*    Les  Tiliei^ific^ 

deux  mille  habitan^  forment  nn^  cercle- iépiqiS.  '  tje» 

citoyens  se  réunissent,  quand  il' y  a  lien »r en  asseoit* 

'    blées  de  commune  et  en  assemblées  de  ceix^lp;;  .,   -■-  -.  * 

Art.  m.  Pour  exercer  les  di*oits  de  citôyèiiifaiii 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cerdey  il  fàilt;  '  \ 

1)  £lre  domicilié  depuis  un  au  dans  ie  cercle^  Ou 
dans-  la  commune;  '  ■'-''_ 

2)  Etre  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l'avoir  éttfy 
ou  avoir  trente  ans,   si  l'on  n'a  pas  été  marié;     -  ^ 

3)  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble 
de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance 
de  300  francs  hypothéquée  sur  im  immeuble  ^  .  ^ 

4)  Si  Ton  n'était  pas  ci-*  devant  bourgeois  de  Tune 
des  communes  du  canton,  payer  a  la  caisse  des  pau* 

,   vres  de  son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera 
réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  jde  la-  ^ 
commune,   et  dont   le  minimum  sera   de  6  francs  et 
le  maximum  de  180.     Néanmoins,   pour  la  première 
élection,  il  suffira  de  payer  trois  pour   cent  dû  prix     .  ' 
du  dernier  coiitract  d'acquisition  de  la  bourgeoisie.  * 

Sont    exceptés    de    cette    quatrième    condition   les    - 
ministres   du   culte,    et   les  chefs   de  famille  nés  fixt 
Suisse ,    pères  de  quatre  enfans   âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un   métier  oa 
nn  établissement* 


■■\ 
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I803  Art.  IV.  Moyennant  la  somme  pay^e  annaelle- 
menl  à  la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  appaile- 
^nant  à  la  bourgeoisie,  et  on  à  droit  aux  secours  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suissed  d*uti  autre 
canton,  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  1^  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  de  Vaud  ^  peuvent  être 
assujettis  à  payer  le  capital ,  au  deuiei*  'vingt ,  de  la 
somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copro- 
priété des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile; 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

T  I  T  R  E     IL 

Pouvoirs    p  û  b  t  i  c  êm  ' 

Art.  V«  II  y  a  dans  chaque  conimune  une  nra* 
nicipalité,  composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints  cC 
d'un  conseil  municipal,  de  huit  membres  au  moins  et 
de  seize  au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeu- 
rent en  place  six  années  ;  ils  sont  rencïuveléa  par  ticn^ 
et  rééligibles. 

La  Toi  détermine  les  attributions  de  chaque  moDÎ- 
cipalilé  concernant,  1)  la  police  locale;  2)  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  l'impôt;  3)  PadministratioB 
,  particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d'administration  gënérak 
dont  elle  peut  être  chargée.- 

Elle  détermine,  de  plus,  les  fonctions  particunërei 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art»  VL  II  y  a  dans  chaque  cerclé  un  juge  de 
paix:  il  surveille  et  diiige  les  administi^ations  des 
communes  de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  h 
police. 

Il  est  conciliateur  des  difféiens  entre  les  citoyofl^ 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  m- 
liminaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  asses- 
seurs ,  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine'  chacune  de  ces  attributions; 

Art.  VII.  Un  grand  conseil,  composé  de  eent 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans,  oa  à  vil 
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dans  les  cas  déterminas  pai^  ji'urlîcle  Xjy,  exei«ice  IeVQ/)#, 
,  ..pouvoir  souverain:  il  8*assemI)Ie  lé  premier*  lundi  do         *^ 
mai  dans  la  ville  d'Arau|  et  sa  session  extraprdinure      ' 
est  d'un  mois ,  à  moins  que  le  petit  cQnseil  'n*en  pro-  "-       ' 
longe  la  durée.  .  .  ,  : 

Le  grand  conseil,  1)  accepte  on  rii^jette  les  projets  : 
de  loi  qui  lui  sont  préseqtés  paille  petit  conseil^ 

2)  Il  se  fait  rendre  compte  de  FejLëbutioà  dèsloisy     ' 
ordçni^rtces  et  rëglemens;  .         ^  ' 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  copiptes  de. finances  que    - 

lui  présente  le   petit  conseil |         ;'    ,  -/  ^        \  •  .     .       f     <^ 


---N 


4)  II  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publicèi    ' 

5)  11  approuve  l'aliénation  des  donSiaines  du  canton  |    > 


■•--,) 


•  / 


r.  VllI.     Un  petit  coaseil,.  comjgpsé  de  neâf/^ 

?s  du  grand  conseil^  lesquels  continuent- à' ea  *'    s    . 

irtîe,    et  sont   toujours  rééligîbjes,  a  Wnitialiv^  "^   ^^ 


6)  Il  délibèi-e  les  demandes  de  diètes^  extraordmai-*' 
res,   nomme  les  députés  aux  diètes ,  et  leur  donne- 

des  instructions;  '  :-  ^ 

7)  Il  vote  au  nom  du  cantbn. .  ~  ^^       ■ 

Art. 
membres 
faire  par 
des  projets  de  loi  et  d^impôt. 

Il  est  chargé  de  Texéculion.  des  lois  ;et  qrdoQnatt-^* 
ces;   à  cet  effet,  il  prend  leS  arrêtés  nécessaires;  îl^ 
dirige  et  surveille  les  abrités  inféneurès  et  nomme 
ses  ageiis.  ,      .  ,  * 

Il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  ies 
parties  de  l'administration >  et  il  se  retire  lorsqu'on 
cléljbère  sur  sa  gestion  et  sur- ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
.  Tordre  public. 

Il  peut  prolonger  la, durée  des   sessions  ordinaires, 

du   grand  conseil,    et  en  convoquer  d'extiaordinaired. 

^'  f- 

Art.  IX.    En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a 
des  tribunaux  de  première  ii^stance ,    dont  lès  '  mem« 
bres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs.    La  loi  dé(er« 
znine  le  nombre  de   ces  tribunaux,  leur  organisation  ' 
et  leur  compétence. 

Art.  X.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize. 
membres,  prononce  en  dernier  ressort. 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemeos  en  ma- 
tière criminelle.  ^     .       . 
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I803  Art.  XL  Un  tribunal,  composé  d'un  membre 
du  petit  conseil,  et  de  quatre  membres  du  tribunal 
d'appel  9  prononce  sur  je  contentieux  de  l'administration. 

Titre     IIL 
Mode  d^éleçtion,  et    conditions    d? éligibilité» 

Art.  XI  [•  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
nommés  par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  Sigés  de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers d'u;i  immeuble  de  la  valeur  de  500  francs, 
ou  d'une  créance  de  la  même  somme  hypothéquée 
sur  un  immeuble. 

Art.  XIII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil,  entre  les  citoyens  ayant  une  pro- 
priété ou  une  créance  de  1,000  francs  dans  la  même 
nature  de  biens. 

Art.  XIV.  Les  places  au-  grand  conseil  sont 
données  par  Télection  immédiate^  ou  par  Télection  et 
le  sort,   de  la  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoh*  lieu 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jouri 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  ti^ois  nomina- 
tions: l)  Elle  nomme  dans  son  arrondissement  un 
député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'in^rvenlion 
du  sort  (la  ville  de  Lausanne ,  à  raison  de  sa  popu- 
lation, en  nomme  trois)*  L'âge  de  trente  ans  est  la 
seule  condition  d'éligibilité  pour  cette  premièi'e  no- 
mination. Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée^ 
•       ne  peut  être  nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  20^000  francs  de  Suisse, 
ou  d'une  créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nqmination,  il 
suffit  d'être  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

Elle  nomme,  3)  deux  candidats  hors  de  son  ter- 
ritoire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinqnanle 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  su£St  J'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypoChtf* 
caire  de  4;000  fr.  en  immeubles. 


entre  les  pariis  dii>isant  VÈtélpitle^   i!^ 
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,  Les  trois  cents  candidats  soat'  i*^aifs  piEur  1^  soVtfgQ^ 
cent  dix-huit,  qui,  réunis  aux  soixailte-^dènx  .€lé-^ 
utés   nommés   immédiatement  p^'  les  ceixleji,^  fora- 
ient les  cent  cinquante  ine9it|re$  du  gi*and  çojoseiK 

Art.  XV.     Les  membres,  du  grand  conseil  de  Ja 
econde  et  de  la  troisièotie  nomiulÀtioh  n'dppàrtieiinei;it    ' 
aucun  cercle.  -  •  .     •       r      * 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à. vie.  s'ils    v     <, 

a  même  année  ^  présentes  par  quinze  ,   '    . 
ercles.  • 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
ercles  les  ont  présentés  d^ns  la  même  année.    '  .  !  -   ,  ' 

Art.  XVI.    Les  membres,  du  grand /conseil,  de^   >  ;•- 

I  première^nominalion  peuvent  être   indemnisés  par  / 

^urs  cercles.     Les  fonctions  des  autre^  sont  gratuites. 

Art.  XVII.    Pour  les  placçs  dé  jsecoiide  et  troîv.   .  \ 

ième   nomination, .  qui  viennent  a  vaquer   au  grand    .  '  -, 

onseil  dans   Tintervalle  de  cîoq  années,,  le  sort   dé-  ' 

igné  entre  les   candidats  qui   sont  restés  sur  la  liste,         -  ; 
iquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  X VIII.     Si,  à   Tépoque  du  reuonvellk'tnent     ,       ""r^.     .•' 
iériodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de^cin-      *,    ,.         , 
[uante-neuf  membres  à  vie;  le  surplus  est  ajouté  au        "  .    * 
lombre  de  cent  quatre-vingts,  de  inanièi:e  qu'à  cha^ 
une  des  élections  générales  il  entre  au' grand  conseil, 
u  moins    cinquante- nepf  citoyens   de   la  classe    des       , 
propriétaires   fonciers   de  20,000  francs,   ou  de 'l'âge 
le  plus  de  cinquante  ans. 

Art.  XIX.     Le  président  du  grand    conseil   est 
hoisi,  à  chaque  session,  parmi  les  membres  du  petit         '   -, 
onseil  :    il  ne  vote  point    lorsqà*il  s'agit  des  comptes        ; .  ■ 

t  de  la  gestion  de  ce  conseil.  ' 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
lurant  sa  présidence.  . 

Art.  XX.    Les    membres  du   petit  /conseil   sopt  ,'  ,\  ■ 

lommés  par  le  grand   conseil  pour    sfx   ans;  '  il  sont 
enouvelés  par   tiers:   le  premier  acte   de  nomination  . 

lésignera   ceux    qui    sortiront  à  la  fin    de  la  secondé 
t  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
iniitier  ou  créancier  hypothécaire  de  U  valeur  de 
^>000  francs  en  immeubles. 
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lS03       ^^  'ÇGi\t  conseil  élit  son  président  loua  les  inoiii 

Art.  XXL  Les  membres  des  Lribunaiiz  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil ,  sur  une  liste  trink 
présentée  par  le  tribunal  d'appej.  On  ne  peat  la 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufraitien  oa 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  frasa 
en  immeubles. 

Art.  XXIL  Ceux  du  tiîbunal  d'appel  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  codditîon  de 
propriété  pour  le  petit  conseil ,  il  faut  qu'ils  aient  exerce 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaires,  oo  II 
profession  d'avocat  devant  un  tribunal,  ou  ou  ils  aiot 
été  membres  des  autorités  supérieures. 

Titre    IV. 
Dispositions  générales ,    et  garctntieê. 

Art.  XXIII.  Tout  Suisse  habitant  du  canloi 
d*Argovie  est  soldat. 

Art.  XXIV.  Les  assemblées  de  cercle  ne  pa- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  ell4 
soit  avec  un  individu  ou  une  corporation  borsda  canu 

Art.  XXV.  La  liberté  pleine  et  entièi'e  da  cote, 
des  communions  actuellement  établies  dans  le  cinUi 
est  garantie. 

Chapitre     XVIIL 
zug.       Constitution    du  canton    de  Zug* 

Art.  I.    Le  canton  de  Zug  est  rétabli  dam  M 
anciennes   limites.     I^a  jurisdiclibn  et  les  droits  pdKJ 
tiques  ci -devant  exercés  soit  par  la  ville  de  ZuA 
soit  par  l'abbé  d'Ëinsidlen,  sur  une  paitie  de  œ 
ton,  sont  abolis. 

La  ville  de  Zug  n'a  plus  ni  sujets,  ni  droit 'tar 
voyer  un  député  particulier  aux  diètes  extraordinaiic^ 

Art.  il     La  religion  catholique  est  la  l'eligioii  éà 

canton. 

Art.  IIL    La  souveraineté  riside  dans  Tasseinfato^ 
générale  des  citoyens  {Landsgemeinde).    Lies  d-ife* 
vant  sujets  de  la  ville  de  Zug  peuvent  y  votCTy  rïl 
réunissent  d'ailleurs  les  conditions  rtfqoiaca. 


y     ^    ^ 
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Art.  IV.     L'assembMe  ^énër^le;   composée  des  jûML 
DÎtoyena   de^  tout  le  canton ,   âgë^s  de  vingt  ans  y'  lipv  '     .  ^ 
prouve  ou  rejçtte  les  projeta  dé^ loi. ^ui- sont  pr&es(téa  '  "'  * 
par  le  conseil  du  canton. 


apr 

Les  assemblées  gériërales ,  èxirapt^dinàires  ^e  ipeu- 
rent  délibérer  que  sui^  les  objets  pour  lesquels  on  te9  " 
I  convoquées.  .    * 

Art.  V.    Les  chefs  du  cantolif'  savoir,  Vàmmant   . 
le  statthàlter,  le  capitaine  général,  le  banneret,  ren*  . 
leigne  général  et  le  sécretaii*e  de  l'état',  sont  élus  dan4    i 
a  même  forme  et  avec  les  mêmes  atUîbotioiis  quW'*» , 
trefois  :  ils  restent  en  place  le  même  es^iace  de  tebips* 
L'alternat  pour  la  charge  d'amman  et  pour  Ii|  nomina- 
ion  des  députés  à  la  diète  est  màiQteuu.  •  '^    . 

Art.  VL  Le  conseil  du  fanion  {Sjtait-  uni 
imtratK)  qui  continue  à  former  lé  tribunal  d'appel,  " 
ça  conseils  particuliers  à  la  ville  et  «ux  trois  distncta 
ientzingen,  Egery  et  Barr,  le  Uibûnal  des  huit,'  \t  ' 
ribunal  pow  dettes,  le  tribunal  particulier  à  la  ville 
é  Zqg,  et  le  tribunal  copectiohnel  de  cbaqi:fe  com- 
lune,  gardent  aussi  leurs  ancienneaçttributions»  la 
lêrne  organisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néan- 
loins  la  diète  déterminera  l'organisation  des  corn- 
m  nés  ci -devant  sujettes  de  la  ville  de  Zog,  et  la 
\xtj  proportionnée  à  leur  population,  qu'elles  doivent 
rôir,  1)  à  la  formation  du  conseil  du  canton,  2)  « 
nomination  du  tribunal  des  huit.  ^ 

»" 
Art.  VII.    Les  autorités  quelconque^  doivent  se 
,n  former  aux  principes  de  l'acte  fédéra). 

ll,e  canton  de  Zug  ne  peut  avoir  de  liaison  directe 
i  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  ét^  puis* 
nces  étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  de  l'acte 
déral. 


*7Vm.  VU.  Ss 
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Ig03  Chapitre    XIX. 

zaïiob*     Constitution  du  canton  de  Zurich 

T  I  T  R  B    L  '     . 

De  la  division  du  territoire^  et  de  Piiat  fciiti/jm 

des  cittyyens.  ' 


Art.  L  Le  canton  de  Zurich  eat  divisé  en  cio( 
distncls;  savoir:  la  ville  de  Zovich,  Horgen»  UjUTi 
Bielach  et  Winterthur. 

Art.  il  Chaque  distnct  est  divisé  en  treise  trihtti 
Les  anciennes  tribus  de  la  ville  de  Zurich  sont  réta- 
blies* Hors  de  la  ville ,  les  tribus  sont  formées,  dei 
parties  du  district  les  plus  égales  et  les  plus  rappro- 
chées qu'il  est  possible ,  sans  distinctioa  db  metior 
état  ou  profession. 

Art.  ni.  Tout  Suisse  habitant  da  canton,  etigf 
de  seize  ans,   est  soldat* 

Art.  IV.  Sont  membres  des  tribus ,  les  lioiii^ 
geois  ou  fils  de  bourgeois  d*une^commuiie  da  cantoi 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribi^ 
d*un  état  indépendant,  enrôlas  dans  la  milice,  âgiéi  di 
ti'ente  ails  e'iU  ne  sont  pas  ou  n'ont  paï  été  mariii 
et  seulement  de^  vingt,  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  i$ 
enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  criaiNS» 
hypothécaire  de  cinq  cents  livres  suisses.  Tout  beurgBMi 
du  canton  peut  acquérir  la  boui^geoisie  a  Zuridk 

m 

T  I  T  R  B     IL 

Des    pouvoirs    politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil ,  compose  de  cent  qaâf  I  i 
vingt- quinze  membres ,  fait  les  Jois,  les  régIenicBiit|li 
autres  actes  du  pouvoir  souverain ,  délibèrâ  ks  d^  1 
mandes  de  diètes  extraordinaires  »  nomme  les  dfariilli 
du  canton  aux  diètes  ordinaires,  et  extraordinaïa^li 
détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  m 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  toat  le  canHLrii 
se  fait  rendre  compte  de  Texécution  des  loia,  h^li, 
meus  et  autres  actes  de  son  autonté.  -        I 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composa  de  vingt-chli 
membres  du  grand  conseil ,    qui  continuent  à  en  tàf 
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tt  surveille  les  autorités  inféneurea;  il  lugC/^n  dernier 
*essort  le  conlentieux  de  Padministranob;  il  uoipme 
lux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  a  -  tout  un 
listrict  ;  il  ;  end  comptç  au  grand  conseil  de  toutes 
es  parties  de  Padmini«tralion«  ^^ 

Art.  VII.  Deux  bourgueraesti-es  président  chacun 
i  leur  tour,  pendant  une  année ,  le  grand  et  le  petit 
^useil  ;  celui  qui  n'est  pas  eiti  charge  supplée  l'autre, 
ku  besoin;  il  fait  partie  du  petit  conseil./ 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
nembres  du  grand  conseil ,  et  présidé  par  le  bourgtte^ 
nestre  qui  n'est  point  en  charge,  juge  aoùveraine- 
nent  en  matière  civile  et  criminelle*  "  Quand  il  pro* 
lonce  sur  une  ac^^usation.de  crime  emportant  peine 
^pitale,  quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés  pàî* 
e  sort,   prennent  séance,   et  concourent  au  jugement. 

Art,  IX.    Le  grand  conseil  est  assemblé,    quinze 
eprs  tous  les  six  mois,   à  Zurich.  -_  Le    petit  cpnseii- 
i*assemble  habituellement;  il  peut  proro^ei* les  session! 
iu  grapd  conseil ,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

*  Art.  X.  Les  deux  bpurguemedtres  sont  élus  par 
e  grand  conseil  entre  les  membre»  du  petit  conseil.  . 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le^grand 
îonseil.  ' 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
m  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et^  dans  leur 
éin;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
lidats  choisis^  par  les  tribus,  indistinctement  dans 
es  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  XI.    Les  membres  du  petit  conseil  sont  re-.; 
louvélés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ilssont  indéfrni- 
aent  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
ont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
évoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus, 
îiisi  qu'il, e^t  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.  Xn.  Les  tribus  peuvent  donner  une  în- 
lemnité  au  membre  du  grand   conseil   qu'ils  ont  élu 
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T  oqO  immédiatement.     Les  fonctions  des  .aatres   membr 
sont  gratuites. 

Titre     IIL 
Des    élections    et    réuçcaiions^ 

Art.  XIIT.  Pour  la  formation  du  grand  coiu< 
chacun  des  soixante  -  cinq  tiîbus  du  canton  procè 
ainsi  qu^il  suit: 

D'abord  elle  élit  ^é  membre  du  grand  conseil ,  qu'e 
doit  choisir  çntre  ses  propres  membres  ; 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  1 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  pe 
nommer,  plus  de  trois  dans  le  même   district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  ^Qs  da 
tous    les   districts,   cent  trente  sont   désignés  par 
sort  pour  élre  membres  du  grand  conseil,   et  le  cou 
•     pléler   par   leur  réunion    avec  les  soixante -cinq  âi 
immédiatement  par  les  tribus. 

Art.  XlV.  En  cas  de  vacance,  lès  tribus  éliaei 
tous  les  deux  ans,  aux  places  des  membres  du  grai 
conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés;  le  soi 
remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  n 
quer,  et  il  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  resti 
sur  la  liste.  '    . 

Art.  XV.  .  Cinq  ans  après  la  première  fonnatio 
du  grand  conseil ,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  au 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  pb 
ces  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaqua 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  coD 
pns  dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  i 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab 
solue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décid 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  à 
suffrages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  lisl 
des  candidats,  s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  aoi 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d^une  créance  hy- 
potbécaire  de  20iOOO  livres  suisses.  Il  suffit  d'étn 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt- cinq  ans,  proprié* 
faire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  nypotiiécaire  di 
6,000  livres,  pour  pouvoir  êti*e  nomme  immédiate- 
ment par  le  tribu  dont  on  fait  parti* 


I. 
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entre  les  panis  divi^ah^  tifelvétiû,      $4^  v     : 

.  Art.  XVIII.    Toa3  les  deux  jax%,  i  Pâques  j  une  1803       '' 
;otnroission  dé  quinze  membres,^  formée  pai'  le^  ibrt 
Idns    chaque   tribu ,    e(   composée^   cte 'cinq    des ^  dix 
)lus  âgés,   de  cinq  des  dix  proprîéi^ires  dont  le  ca^    ,  .         ^^ 
)ital  est  le  plus  considérable ,  et  de  duq  déifjgnés  entrer . 
ous  les  membres  du  tribu  indistinclémeiity  décidé  s'il 
r  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  ou  deux  itiènibrea 
lu  grand  conseil ,  autres  que  eeux  qui  font  partie  dm* 
letit  conseil.'    Si  la  majorité  de  là  .coœiBission  décide 
pa'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre»  sui: 
èquel  la  tribu  sera  appelé  à  voter.  • 

Le  tribu  vote  au  scrutin,  pour  on  coi](tre  la  ré* 
vocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  1^  majorité  des  citoyens  ayant,  droit 
e  voter  dans  le  tribu  est  néçessau^e  pour  opérer  la 
évocation.  ■  ^  ,- 

^    Les  membres   du  grand  conseil  qui  ont  été  placés, 
ar  plus  d'un  tribu  sur  la  liste  dés  candidats  ^ne'pen** 
ent  être   révoqués  que  ,par  le  y^eu  de  la  majorité  \ 
es   citoyens   ayant   droit   de    voter  dans    un  pareil 
ombre  de  tribus.^        ^         . 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leiur^tribu^ 
e  peuvent  être  révoqués  que  par  elle.  < 

Titre    IV. 

Jélégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'orgài^ir» 
ition  des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  sub« 
rdonnées. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  les  religions 
rofessées  dans  le  canton. 

*   Art.  XXI.    La  constitution  garantit  la  faculté  de 
acheter  les  dîmes  et  cens.    La  loi  détermine  le  mode  > 
u  rachat  a  la  juste  valeur. 

C  H  A  P  ^   T   R  E     X  X.  ^  ' 

c     t    e        Fédérât 

T   I  T  I^   E      I. 

Dispositions    générales.  .  ^/    •'. 

Art.  I.    Les  dix -neuf  cantons  de  la  Suisse,  sa-A«it#  -  > 

oir:    Appenzell,    Argovie,   Baie,  Berne,  Fribourg, »**»•*;    ■ /\\r^ 


.f 
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1 803  Glaris ,  Grisons ,  '  Lucerne ,  Siiînt -  Gall ,  SchafI 
Schweitz,  Soleure,  Tessin,  Thurgovîe,  Unter 
Ury,  Vaud,  Zug  et  Zurich;  sont  confédérés 
eux  conformémeiit  aux  principes  établia  dans 
constitutions  respecii vas.  Ils  ise  garantissent  réc 
quenieut  leur  territoire,  leur  liberté  et  leur  ind< 
.  dance,  soit  contré  les  puissances  étrangères,  soitc 
l'usurpation  d'un  canton  ou  d'une  faction  partiel 

Art*  !!•  l^es  contingeins  de  troupea  ou  d'Aï 
qui  deviendroient  nécessaires  pour  Texécutiou  de 
garantie,  seront  fournis»  ^ar  chaque  canton ,  de 
proportion  suivante: 

# 

Sur  15)000  hommes  le  contingent  de 


Berne  sera  de 

2,292; 

celui  de  Zuricb 

1,929; 

Vaud,        — 

1,482  î 

Saint- Gall,     — 

1,315  ; 

Argovie,    ,  — 

1,205; 

Grisons,       — 

1,200; 

Tessin,          — 

912; 

Lucerne         — 

867; 

Tburgovie,      — 

835; 

Fribourg,        — 

620; 

Appenzell,      — 

486; 

Soleure,        — 

462; 

Basle  ^         — 

409; 

Schweitz,        — 

301; 

Glaris,          — 

241; 

Schallbuse,       ^- 

233; 

Unterwald,      — 

191; 

Zug,            — 

125;     , 

Ury,          - 

118; 

Et  sur  une   somme 

'.  de  490,507  livres  de  S 

il  sera  payé   par  les 

■ 

Grisons       — 

12,000  Lir.j 

Schweitz,       — 

aoi2; 

Unterwaid,     — 

1,907; 

Ury,           — 

1,184;  ' 

Tessin,         — 

18,039  ; 

Appenzell,    — 

9,728; 

Glaris,        — 

4,823; 

Zug,         - 

2^97j 
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Saint- Gall,.  - 

39,451; 

Lucerne,      — 

26,016; 

'i'imigovie,     — 

25,052  i 

J*'ribourg,      — 

18,691; 

Eenie, 

91,695; 

Zinicl],       — 

77,153î 

V«u(l        — 

59,273! 

Argovie,      — 

52,212  i 

Soleure       — 

18.027; 

fJl-liaflOQSe,     — 

9.327; 

Basle;          — 

20,450. 

Art.  Iir.    Il  n'y  j 

s  plus  en 
de  iiaiss; 

Suisse  ai  pays -sujets, 

pi  privilèges  de  lieux, 

ince,    lie  personnes  ou 

e  familles. 

Art.  IV.  Chaque  ciloyea  Suisse  s  la  faculié  de 
rànsporter  son  domicile  dans  un  autre  caiitou,  cl  d'y 
xercei-  librement  son  induttrie;  il  aequiert  les  dioîu 
•olitiques  conroiménjent  à  la  loi  du  caillou  où  il 
'établit,  mais  il  ne  peut  jouïr  a  la  fois  des  dioiis 
■oliliques  dans  deux  cantons. 

Apt.  V.  Les  ancienn  dioîts  Je  Irailé  intérieure 
t  de  traité  foraine  sont  abolis;  la  libre  circulation  des 
leoréËS,  bestiaux'  et  marcliandises ,  est  garaiiiie,  aucun 
Iroit  d'octroi,  d'entrée,  de  transit  ou  de  douane,  va 
leut  être  établi  dans  l'intérieur  de  la  Suisse;  les 
louanes  anx  "limites  exlériemes  sont  au  profit  des 
'antons  Hmili'ophes  de  l'étranger;  mais  les  laiifs  doi- 
'ent  être  soumis  à  l'approbalion  de  la  dicte. 

AUT.  VJ.  Ciiaqne  canton  conserve  les  péages 
lestmes  k  la  réparation  des  chemins,  chaussées  et 
(erges  des  rivières:  les  tarifa  ont  également  besoin  de 
'approbaliiin  de  la  diète. 

AliT.  vil.  Les  monnoyes,  fabi-iquées  en  Suisse, 
int  un  lilie  uiiiforme,  qui  est  déterminé    par  la  diète, 

Aht.  VIII-  Aucun  canton  ne  peut  donner  asyle 
i  un  rrjmiiiel  légalement  condamne,  non  plus  qu'^ 
m  prévenu   légalement  poursuivi. 

AliT.  IX.  Le  nombre  de  troupes  soldées,  que 
H'Ut  entielenir  un  canton,    est  borné  it  200  hommes. 

Art.  X.  Toute  alliance  d'un  canton  avec  un  autre 
caulom,  ou  avec  une  puiesance  élraugèie,  est  interdite. 
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I803'  Art.  XL  Le  gouvernement  on  te  corps -IM- 
latif  de  tout  canton ,  qui  viole  Un  décret  de  la  dS^ 
peut  être  traduit  comme  rebelle  devant  on  tribiUMl^ 
composé  des  présidens  des  tribunaux  crimjiieb  k 
tous  les  autres  cantons. 

Art.  XII.     Les    cantons    jouissent    de  fous  b 

1)ouvoirsy  qui  n'ont  pas  été  expressément  diiigai»i\ 
'autorité  fédérale. 

T I T  a  S     IL 

Du   canton  -  directeur.' 

Art.  XIII.  La  diète  se  réunît  tonr-i^tooff  d 
d'une  année  à  Tautrei  Fribourgi  Berne,  Soleute,  Biriit 
Zurich  et  Lucerne. 

Art.  XIV •  Les  cantons ,  dont  ces  villes  sont  b 
chefs -lieux,  deviennent  successivement  cantoA-dû» 
teurs:  l'année  du  directorat  commence  le  !•  janvist 

Art.  XV.  Le  canton -directeur  fournît  aux  dfr 
pûtes  à  la  diète  le  logement  et  une  gar.de  d*hoiiiMn 
il  pourvoit  aux  fraix  des  séances. 

Art.  XVI.  L'avoyer  ou  bourguemestre  du  csBiUMh 
directeur  joint  à  son  titre  celui  de  land  -amman  de  h 
Suisse;  il  a  la  garde  du  sceau  de  la  république  lieM- 
tique;  il  ne  peut  s'éloigner  de  la  ville.  Le  gnni- 
conseil  de  son  canton  lui  accorde  un  trailenient  pa^ 
ticulier^  et  fait  payer  les  dépenses  extraordinaires  H- 
tachées  à  cette  magistrature. 

Art.  XVII.  Les  ministres  étrangers  remettent ■ 
land -amman  de  la  Suisse  leurs  lettres  de  créance  ai 
de  rappel,  et  s'adressent  à  lui  pour  les  néffociatioiiSt  II 
est  l'intermédiaire  des  autres   relations   diploniatiqiMi 

Art.  XVIII.  A  l'ouverture  des  diètes,  il  donne 
les  renseignemens  qui  lui  sont  parvenus  à  Tëgard  d» 
àiiaires  intérieures  et  extérieures,  qui  intéressent  k 
fédération. 

Art»  XIX.  Aucun  canton  ne  pejut ,  dans  son  M 
requérir  et  mettre  en  ipouvement  plus  de  cinq-ccnb' 
hommes  de  milices,  qu'après  en  avoir  prévennièliHd- 
amman  de  la  Suisse. 

Art.  XX.  En  cas  de  révolte  dans  l'iatjriear 
d'un  canton ,  ou  de  tout  autre  besoin  pi-ciauily  1  tt 


f  ■  f 


,'\ 


entre  hs  partis  divÛ^  VlÈèÛfèSie.    ^i^ 

'  <  '  . 

.marcher  de.9  troapes  d'un  canton  k  Pantre,'  niaia  teu-  |;,â52  « 
lement  sur  la  demande  du  grande  ou  du  petit -conieil  ,       '    , 

/du  canton  qui  réclame  du  aecottrs,  et  après 'avo{r  prié    - 
Tavis  du  canton->directeuirt.>Sàuf  i  çDtiyoqutt*  4a  diète 

,  après  la   répreâsiott  dea -henitilitéa ,  !pa  tt  le  danger  i   - 

continue.  "  -  .  :  .''      ' 

^  '    '  '.  .      •  ..        '      ■ 

Art*  XXI.  Si,  dnrant.lea  râçancea  àe  la  diète,  3 
a'élève  des  contestations  entte  deux  ou  plusieurs  can<» 
tons,  on  s'adresse  ati  land-amman  de  la  Suisse,  qui^ 
aelonles  circonstances  |)Iusoti  moins  {itessantesi  nomme  ' 
des  arbitres  conciliateurs,'  ou  i^journO' la  discussion  a\ 
la  prochaine  diète.  . 

Art.  XXII.    Il  avertit  les  cantons,  si'Ienr  con-b  . 
duite  intérieure  compromet  la  tranquillité  dj»  la  Suisse, 
ou  s'il  se  passe  chez ,  eux  quelque  chose.  d'in*égnlier  ^' 
et  de  contraire,   soit  &  racte  féqéral  soit-à  ktUt  cbn-  / 
.  «titution  particulière.     Il  peut  alora  ordonner  là  coa- 
-''  vocation   du   grand  -  (Conseil ,    on  des  lands  -*  gemeinde 
dans  les  lieux  où  l'autorité  suprême  est  exercée  im- 
médiatement par  le  peuple,  » 

'  ,    Art.  XXIII.    Le  la^d-amman  4c  la  Suiase  ei^r   - 

.  voye,  au  besoin  dejs  inspecteurs  chargés  de  l'e^càmen 

.des  routes,  chemins  et  rivières.     Il  ordohne,  sur  çed 

objets  y  des- travaux  Urgens;   et«  .en  cas  de  niécessité, 

.il   fait  exécuter   directement,   et  aux  fraix  dé  qùt  il 

peut  appartenir,  ceux  qui  ne  sont  pas  commencés  ou 

achevés  au  tems  prescrit.  ' 

Art.  XXIV.  Sa  signature  donn^  crédit  et  carac- 
tère national  aux  actes  qui  en  sont  revêtus.    ' 

Titre    III. 
De     la     diète.  ^ 

Art.  XXV.  Chaque  canton  envoyé  à  la  diète 
lin  député»  auquel  on  peut  adjoindra  un  ou  deux 
conseils ,    qui  le  remplacent  en   cas  d'absence  ou  de 

maladie.  % 

Art.  XXVI.  Les  députés  à  la  diète  ont  des  in- 
structions et  deis  pouvoir»  limités,  et  ils  ne  votent 
pas  contre  leurs  instructions.  v . 

Art.  XXVII.  Le  land-ammàn  de  la  Suisse  est 
de  droit  député  du  canton -directeur. 
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I803  Art.  XXVIIL  Les  dix -neuf  députa  qui  com- 
posent la  diète,  foraient  vingt -cinq  voix  dans  lés 
délibéralioiis.  ÎLes  députés  des  captons.»  dont  la  po- 
pulation est  de  plus  de'  cent  raille  habitans  »  savoir, 
ceux  do  Berne,  Zuiich,  Vaud,  Saint- Gall,  Argovie 
et  Grisons  9  ont  chacun  deux  voix.  JLes  députés  dei 
cantons,  dont  la  population  est  au-desaou8  de  cent 
raille  âmes;  savoir,  ceux  du  Tessîu,'  de'  Lncemc, 
Thurgovie,  Fribourg,  Appenzell,  Soleure,  Basie, 
Scliweiz,  Claris,  SclialTouse,  Uuterwald,  Zug  et  Un, 
n'ont  qu'une  voix  chacun. 

Art.  XXIX.  La  diète,  présidée  par  le  Land- 
Amman  de  la  Suisse,  assemble. le.  premier  lundi  de 
juin,    et  sa  session  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  moiii 

Art*  XXX.  Il  y  a  lieu  à  des  diètes  extraordi- 
naires; 1)  sur  la  demande  d'une  puissance  limitrophe^ 
ou  de  l'un  des  cantons,  accueillie  par  Je  grand roonsdl 
du  canton -directeur,  qui  est  convoqué  à  cet  effet, 
s'il  se  trouve  en  vacances;  2)  sur  l'avis  du  grand- 
conseil,  ou  de  la  lands  -  geipeinde ,  de  cinq  caatOD% 
qui  trouvent  fondés ,  à  cet  éga^'d ,  une  demande  aaê 
le  canton -directeur  n'a  pas  admise;  3)  lorsqu'inief 
sont  convoquées  par  le  land-ammau  cîe  la  Suisse» 

Art.  XXXL  Les  déclaralions  de  guerre  et  ki 
traités  de  paix^ou  d'alliance  émanent  de  la  diète;  mail 
l'aveu  des  trois  quarts  des  cantons  est  n&:es8aii*e« 

Art.  XXXII.  Elle  seule  conclut  les  traités  de 
commerce  et  ûts  capitulations  pour  service  étranger. 
Elle  autorise  les  cantons,  s'il  y  a  lieu,  i  traiter  parti- 
culièrement  sur   d'autres   objets    avec  une   puissanoe 

étrangère. 

Art.  XXXIII.  On  ne  peut,  sans  son  consente- 
raent,  recruter  dans  aucun  canton ,  pour  une  puis- 
sance étrangère. 

Art.  XXXIV.  La  diète  ordonne  le  «rontingent 
de  troupes,  déterminé  pour  chaque  canton  par  fir- 
ticle  II.  Elle  nomme  le  général  qui  doit  les  comman- 
der, et  elle  prend  d'ailleurs  toutes  les  mesures,  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  la  Suisse  et  pour  fexrfco- 
tion  des  autres  dispositions  de  l'article  L  Elle  a  le 
raême  droit,  si  des  troubles ,  survenus  dans  ub  cm* 
toui  menacent  le  repos  des  autres  cantons* 


■    /        .    'I 
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entre  les  partis  dipUant.V^f^/oitiè^    65i,  ; 

j    .    ,  Art.  XXXV.  ^  Elle  nomme  «t  eaivoyp:  \ps  andbas-  T^03 

^    sadeurs  extraorcîinaires.  ^      ^  •  ..   '  ?  •  ; 

Art.  XXXVÎ.     Elle  prononce  «ur  les  éqntesta* 
lions  qui  surviennent  entre  les  i^antbtu,  ai  elles  p'ont     ^^ 
pas  été  terminées  par  la  vpye  de  1  arbitrage.     A  cet  '  .'  v 
effet,    elle  se  forme  en  8jrn(|îcat,  'à  la,fin  dé  séa.lrâ-^'^  ;       ; 
vaux  ox^dinairés:  mais  alors  chaque  qéput^  a  une  voiz;/      * 
et  il  ne  peut  lui  élre  donné  d'instrnction  &  cet  égaVdJ'  1 

Art.  XXXVII.    Les  procès- verbaux. dé  la  diàte^,' 
sont  consignés  dans,  deux  rëglti^es^^  dont  Tun  reste 'aiï 
canton  -  directeur  ;   et  l'autre,    .av^c  le  sceau  de  Vb\»ï^ 
est,  à  la  fin  de  décembre,  transporté  au  chef* lieu  da 
canton -directeur.        ~.  •  .      '      , 

Art.  XXXyiII.     Un    cbaucelter  «f  un  gttSSëtf  ^     - 
-   nommés,  par  la  diète  poùi:  deux  ans,  et  payés  par- le  *"^ 
canton -directej^r,   conformément   à  ce  qui  eçt  réglé 
par  la  diète»  suivent  toujours  le  sceau  et'les  régttres. 

/      Art.  XXXIX.     La  constitution  de.chèique  can^   '^ 
ton  ,  écrite  sur  parchemin  et  scellée  du  sceau  du  can-  /     ; 
ton,  est  déposée  aux  archives 'de  la  dtète.  .    ^ 

Art.  XL.    Le  présent  acte  fédéral^  ainsi  que  les    .  '  ' 
•  constitutions  particulières  des  dix -neuf  cantons»  fibrô-  '     •^.' 
gent  toutes  les  dispositions  antéiîeures,  qài  3t.seroieiit 
contraires;  et  aucun  droit,  en  ce  qui  concerne  la-ré-»^     ^  '  . 
"   gime  intérieur  des  cantons  et  leur  rapport  entre  eux  ,  ne 
peut  être  fondé  sur  l'ancien  état  politique  de-la  Suisse. 

a 

jicte  relatif  a  la  rfdse  en  actwité  des  noupellea  xcitué^ 
loix  constitutionelles  de  la  Suisse.  :  }«^  ^  -. 

■        -^  U  -mil* 

fe   repos    de    la    Suisse,    le   succès    des   nouvelles  ^/SJ** 
institutions  qu'il  s'agit  de  former,    demandent  que  lesioix     . 
opérations,  nécessaires  pour  lés  faire  succéder  à  l'ordriè  J|J3 JJf*    { 
de  choses    qui   finit,   et  pour  transmettre  à  de  nouxwU***  / 
velles  magistratures   le  soin  du  bonheur  public  soient^         /   . 

.  garanties  de  Thifluence  des  passions,  exemples  de;tdut 
ce  qui  pourroit   les    animer  et  ks  mettre  aux  prises,  ^*  ^    ' 
exécutées  avec  modération,  inrpartialité,  sagesse.     On 

'  ne  peut  espérer  une  marche  convenable  que  de  com- 
missaires, nommés  par  l'acte  de  médiatipn  même,  et 
animés  de  Fesprit  qui  l'a  dicté.  Farces  considérations, 

,  Nous,  en  notre  dite  qualité,  et  avc€  la  réserve,  pré- 
cédemment exprimée,  statuons  ce  qui  suit. 


L 
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I803     Art.  L    Pour  Fan  1803*  le  canton -directtur   est 

Friboui'g. 

Art.  il  Le  citoyen  Louis  d^Affry'  est  land- 
amman  de  la  Suisse  pour-  cette  année;  et  revêtu  de 
pouvoirs  extraordinaires  jusqu'à  la  réunion  de  la  diète. 

Art.  IIJ.     L'acte  de  médiation  en  original  sera 
^  remis    au   land- amman,    pour    être   par    lui   déposé 
aux  archives  du  canton -directeur. 

«  Art.  IV.  Dans  chaque  canton»  une  commission 
de  sept  membres,  dont. un  choisi  par  nous  et  six  dé- 
signés par  les  dix  députés  nommés  pour  conférer 
avec  nous ,  est  chargée  de  mettre  en  activité  la  consti- 
tution et  d'administrer  pi*ovisoirement. 

Art.  V.  Ces  commissions  sont  composées  ainsi 
qu'il  suit:  i(suivent  les  noms  des   133  commissaii*es). 

Art.  VL  Le  10«  mars  prochain,  le  gouverne- 
ment central  se  dissoudra  après  avoir  remis  ses  papiers 
et  archives  au  land- amman  de  la  Suisse.        ^ 

Art.   vil     Chaque   commission   s'assemblera    le 
>    iO*  mars  au  chef- lieu  du  canton,  et  notifiera  aussi -tôt 
sa  réunion  au  préfet. 

Art.  VIII.  Dans  les  vingt -quatre  heurctf',  qui 
suivront  la  notification,  le  préfet  remettra  à  la  com-» 
mission  les  papiers  de  l'administration. 

Art^  IX.  Dans  les  cas,  qui  pourront  exiger  des 
instructions  ou  autorisations  spéciales,  les  commissions 
s'adresseront  au  land -amman  de  la  Suisse. 

Art.  Xk  Le  15*  avril  la  constitution  sera  en  ac- 
tivité; pour  le  1.  juin  chaque  canton  aura  nonimé. ses 
députés  à  la  diète,  et  rédigé  leurs  instructions;  et  le 
premier  lundi  de  juillet  de  la  présente  année  la  diète 
se  réunira. 

Art.  XL  Les  affaires,  pendantes  au  trihnnal- 
suprème,  sont  portées  au  tribunal  d'appel  du  canton 
des  parties.  Le  tribunal -suprême  cessei*a  tontes  fonc- 
tions le  lOr  mars. 

Art.  Xlt.  Les  troupes  helvétiques  aujourd'hui 
à  la  solde  de  la  Suisse,  qui  ne  seront  pas  employé^ 
Au  1.  may  par  les  cantons ,  seront  prises  aa  service 
de  France. 
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Art.  XIIL     II  ne  peut  être  dirigé  de  poorsoites,  ffi^j 
pour  délits,   réiatifa  à  la  révolution,  coDimia  oà  pré-         , 
tendus  commis,    soit  jpar  des  particulû^rs,   soit   daiif     -, 
,    rejLercice  de  quelque  K>DCtiou  publique.  '  j 


I 
\ 


Xia  dîss^olution  du  gbàvfrnement  central  et  la  rein-*  AWxé* 
tegration  de  la  souveraineté  dans  les  cantons  w^ig^anlîjijj^^j 
qu^il  soit  pourvu  à  l'acquittement  des  dettes  helvéti-tcment, 
ques  et  à  la  disposition  des   bîeâs  déclarés  liationauj;.  ^Y  t^J 

Nous,  eu  notre  susdite  qualité,  et  avec  la  reserve Tj^ 
précédemment  exprimée  statuons  ce  qui  suit:     . 

Art.  L  Les  bienscidevant  appartenant  aux  cou-^ 
vens  »  leur  seront  restitués,  soit  que  ces  biens  soient 
situés  dans  le  même  canton  bu  dans  un  auti*e» 

Art.  II.  L'administration  des  biens  nationaux 
autres  que  ceux  ci  «devant  appartenant  à  JBerrie  dans;  .  /. 
les  cantons  de  Vaud  et  d*Argovie,  est  provisoirement 
remise  aux  cantons  auxquels  ils  ont  appartenu.  Les  . 
•titres  de  créances  de  B.erne  seront  provisoirement 
remis  à  trois  commissaires  nomcnés  par  lés' cantons 
de  Berne,  de  Vaud  et  d'Argovie. 

Art.  III.     Dans  chaque  canton  grevé  de  dettes, 
antérieures    à    la   révolution  il  sera  assigné   un  fonds   '     • 
pour  leur  hypothèque  ou  leur  libération,   sur   ce  qui 
restera  du  bien  ci -cédant  appartenant  au  canton. 

Art.  IX.  Il  sera  reconstitué  pour  chaque  ville  un 
reveuu  proportionné  à  ses  dépenses  municipales. 

Art.  V*  La  dette  nationale  sera  liquidée ,  et  les 
créances  constituées  sur  l'étranger  au  profit  de  quel- 
ques cantons,  serviront  d'abord  au  marc  la  livre  n 
son  extinction.  Si  la  dette  excède  le  mandat  désdites 
créances,  l'excédant  sera  réparti  entre  le^  cantons,  au 

Erorata  de  ce  qui  leur  restera  de  leurs  ci -devant 
îens  immeubles  après  l'acquittement  des  dettes  can- 
tonales antérieures  à  la  révolution,  et  la  recomposi- 
tion du  patrimoine  des  villes* 

Art.  VI.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
resteront  après  la  formation  du  fonds  communal,  l'ac- 
quittement de  la  dette  cantonale  et  nationale  rentreronjt 
dans  la  propriété  des  cantons  auxquels  ils  ont 
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j^oqo  tenu.  Ceux  qui  resteront  dans  4e5  cantons  de  Yand 
et  d'Argovie,  leur  appartiendront.  Ce  qui  pourra 
rester  ûts  créances  de  Berne  sera  distribué  également 
entre  les  cantons  de  Berne ,  de  Vaud  et  d'Argovie. 

Art.  VIL  Une  commission  composée  de  cinq  mem- 
bres, savoir  des  citoyen^  Stapjer  ministre  de  la  ré- 
publique helvétique;  Kustcr  exministre  des  finances^ 
Raemy  ancien  chancelier  de  Fribourg  et  membre  ac- 
tuel de  la  ciiambre  administrative,  Sùlzer  deWintei'- 
thur,  député  helvétique;  Laurent  Mayr  de  Lacerne, 
président  de  la  chambre  administrative,  vérifiera  les 
besoin  des  municipalités  ^  déterminera  Pétendue  de 
leurs  besoin  et  les  fonds  nécessaires  pour  reconstituer 
leur  revenu,  liquidera  les  dettes  des  cantons,  liquidera 
la  dette  nationale  ^  assignera  à  chaque  dette  le  fondi 
nécessaire  pour  asseoir  l'hypothèque  ou  opérer  la  libé- 
ration ,  et  déterminera  les  biens  qui  rentrei*6nt  dans  b 
propriété  de  chaque  canton. 

Art.  VIIL  Elle  publiera  son  travail  sar  les  dettei; 
le  10-  may,  et  sur  les  revenus  des  villes  et  patri- 
moine des  cantons  le  10*  juin;  elle  enverra  de  suite  . 
chaque  travail  au  premier- laud-amman  de  la  Sui^ 
et  à  chaque  canton  pour  en  faire  exécuter  les  ré- 
sultats. 

Art.  IX.  La  commission  se  réunira  au  chef-lien 
du  canton  directeui*,  et  y  demeiu*era  jusqu'à  la  fin  de 
son  travail* 

Le  présent  acte,  résultat  de  -longues,  contérencn 
entre  des  esprits  sages  et  amis  du  bien,'  nous  a  para 
contenir  les  dispositions,  les  plus.'pi^opres  à  assurer. 
.  la  paciGcation  et  le  bonheur  des  Suisses.  Aussi-tôt 
qu'elles  seront  exécutées  les  troupes  françoiaes  fe- 
ront retirées. 

Nous  reconnoissons  l'Helvétie,  constituée  con- 
formément au  présent  acte  comme  puissance  indé- 
pendante. 

Nous  garantissons  la  constltalion  fédérale,  et  cde 
de  chaque  canton,  contre  les  ennemis  de  la  tran- 
quillité de  THelvélie,  quelles  qu'ils  puissent  être;  cl 
nous   promettons  de  continuer  les  relations  de  Uen- 


entre  les  partis  divisant  PHekoétie^  ,  j555' 


<  « 


^       T 


^veillanoe,    qui    depuis^  plubîeurà  «ièclear.  ont  uni  kà  MqJ 
deux  nations*  *    '  .  \ 

Fait  et  donné    à  Pana^  le"  30*  pruviôse  an  li#      ' 
:   (19.  février  1803.)»        '^         .,    ,      .  ' 

SignS:  BÔNÀpilK^TB* 

2La  seer{tair&  â^état.  :   :  Signé:  J3L  B.  MAîàST*  « 

•  .■•.'••  ■  •  ■■:  ••    ♦.•■•. 

Les  ministres  des^  relations -extérieores  fi^aûçciûi 
et  italien.  . 

Signi:         C.  M.  Talletilànd. 

.       S«  MAREâCÀLCHI. 

Le  présent  acte  a  été  remis  pai^  les  sënatems  oon;i<^ 
missaires  soussignés  aux  dits  (feputës  Suisses  soussignés^ 
A  Paris  ce  30.  pluviôse  an  !!•  (19.  ftyi*iér  18030    - 

'Signe:  BARTHELEMY    Signi:  Louis  d^Affay 
RoEDEREtt  TJBRRS  Gt\jri 

FOUCHB  EMMAVfUB^  JAtJCR 

Demeunier  h.  Monnop 

RRimiAUT 

Sprechebl  .Rernbgg' 
p.  A.  Stapfëb.   , 
;  Paul  Ustery 

B..   DB    WATTEy?LI.B 
DE  MONTBENAia 

Igît.  von  Flue. 

En  conséquence   de  cet  acte  de  midiaiîon  la  H* 

publique  helvétique  et  son  gouvernement  furent  rem» 

'  placés  par  la  nouvelle  confédération   des   cantons  et 

par    le    land^amman   suisse*      Celui-ci   (te    général 

d*Jffry^    étant  arrivé  le  1.  mars  à  Fribourg^  pour 

soigner  la  translation  du    Siège   de  gouvernemens  ^ 

'  Fribourg  »      le    land  -  amman    JDolder     convoqua    U 

6.  mars   1803.   pàur  la  dernière  fois  le  sénat   hélvi* 

tique  ^    afin  de  le  congédier  f   et   proposa  dans    cette 

séance  le  suivant    décret    adopté    aussitôt    par    lès 

^  sinateurSé 

9 

Décret  du  sénat  helvétique  en  date  du  5.  mars  1803» 

{Nouv.  poL  1803.  B.  23.) 

1  Je  sénat  génétré  de  reconnaissance  envers  Napoléon 
Bonaparte  premier  consuP  de  la  république  ûaoçaisé 


I. 
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I803^^  président  de  la  république  italienne  poar  Fade  de 
médiation  émané  de  lui  afin  d'assurer  le  repos  et  un 
ordre  coustitutionnel  dans  la>  république  helvétique: 
considérant  que  de  l'exécuLion  de  cet  acte  dépendent 
le  bonheur  et  l'iàdépendance  de  la  patiîe  déclare: 

l)  Le  gouvernement  helvétique  reçoit  avec  les 
senliméns  de  la  plus  vive  reconnaissance»  l'acte  de 
médiation  émané  du  premier  consul  de  la  république 
française  président  de  la  république  italienne  aous  ia 
date  du  19»  février  1803.  (30  pluviôse  an  H.), 

3)  Tous  les  citoyens  de  la  république  helvétique 
sont  invités  de  la  manière  la  plus  instante  à  se  con- 
former avec  fidélité,  dévouement,*  et  la  ferme  volonté 
de  faire  le  bien  de  notre  patrie  commune,  aux  dispo- 
sition de  Pacte  sus  -  mentionné ,  à  se  rallier  autoàr 
du  citoyen  AiTry,  qui  a  obtenu  la  confiance  du  pre- 
mier consuU  par  lequel  il  a  été  mommé  land-am- 
>man  de  la  Suisse,  et  à  l'entourer  de  la  confiance ,  lui 
et  les  magistrats  futurs. 

3)  Le  land-amman  ;Dolder,  président  du  seul 
est  chargé  de  .donner  communication  du  présent  décRt 
au  citoyen  d'Afîry  land-amman  de  la  Suisse»  et  de 
lui  annoncer  la  dissolution  du  sénat. 

Berne,  le  5'.  mars  1803. 

Signé:       DoLDER,  land^-amamn. 

53. 

1798  Actes  de  réunion  de  divers  Etats  à  la  France 
fl8.janr^  dcpuis  1798*)  —  1805  incL 

1. 

Traité  de  réunion   de   la    république  de  MêêI* 

hausen    à    la    république  française,    eigné  k 

22.  pluviôse  an  6  >   28*  ]ani  1798- 

(^Tableau   historique  de   Tan  6*    p«  112*     V.    HaiXB 
geheimû  Gesehichte   T.  V.  P.  I.  p.  263«) 

biwni*'  •L'^  république  française  accepte  le  voeu  dea  çitojeiii 
teçut     de   la  république  de  Mulhausen  et  celui  des   hnhitaM 

Fran-  *-  * 

çaisoéfl.        «^  Le,  3Qleg  je  réunion  depuis  1789  —  179S  aa 

plus  haut  nouT*  édit.    ït  IV*  pt  14S» 


*    h  la  France.  17^- iSOi'      -Ht     :  '■ 

le.  la  comiDune  d'YIzach  et  w  son   annexe  Moden-- I^Ag 

leim  formant   une  dépendance  de JMulhauaen ,  «t  dé-   '  .     '   ' 

ilare  lesdits  citoyens  et  babitans/rança/j-Ti^j,   .  \^     ^ 

Art.  II.    Le  goavernement  frapçaiâ ,  poui*  donner  Bx«B- 
me  marque  de  son  attachement  à  ses  anciens  alUésy  ^^<>^jj« 
;onsent  à  prolonger   leuf   état  de  neutralité,   et  Jes\Sn,, ', 
lispense  par  conséquent^  de  Içutés  réquisitions  réelles  ^  '  <       ^ 
»t    perAonnelles  et   du   logement  des  gens  de  guerre, 
>endant  la  durée  de  la  guerre ,  jusqu'à  la  paix  générale* 

Art.  III.    Les   citoyeps  et  habitans  de  Miilhau- Emign.     '     ' 
en,  d'YIzach  et  de  Modenheim,  qui  voudront  quilter  ^****' 
B  territoire,  auront  la  faculté  de  transporter  en  Suisse, 
>u  ailleurs ,  leurs  personne^  et  fortunes ,  diiement  cotf-      .    • 
tatées  ;  on  leur  accorde  une  année,  à  dater  de  Péchaiigê 
le  la   ratification  des  présentes ,  pour  sortij»  et  trois  -        " 

lUs,  pour  opérer  la  vente  et  liquidation  de  leurs  biens 
ît  créances.  '  •  '  ^ 

Art.  IV*.    Les  biens  de  la  ville,  tant  ceux  qu^elIeBiiHit 
ïossède   dans   sa   propre  banlieue,   que  ceux  qui,  lui  P'*^*'^*- 
ippartiennent   dans  la  baiiliéue  d'Ylzacb   et  qui   so.nt 
•égis  par   le   magistrat   et   ses  agens,   cçux  alloués  à    -      '  •'        . 
'hôpital,    les  maisons  publiques  et  celles  oui  contien-. 
lent   des   fonctionnaires  publics,  les  moulins ,   usines, 
erres  labourables,   prés,  pacages,   forêts,   situés,  soit        .' 
!ans  l'enclave  du  territoire  de  Mulhaiisen,  soit  hors  dei 
adite  enclave ,  ainsi  que  les  rentes  et  cens  qui  pour- 
raient être  dus,    soit  à  la  commune,    soit  à  l'hôpital,    •  " 
)u   telle    autre   coiporation  ou  fondation   de  Mulhau- 
;en;  eu  général,  tout  ce  qui  fait  partie  du  patrimoine 
Je   ladite   république,    et  ce   qui    s'entendent  sous   le 
3ora  générique  de  biens  communaux,    appartiendron£ 
m   toute   propriété   et  sans  aucune    soustraction  à  là 
commune  de  Mulhausen. 

Art.  V..     Les    maisons,   immeubles   et   capitaux Tiibun 
juî    étaient    l'apanage   des    six    corporations   appelées 
ribus  {Zûnfté)  sont  également  regardés  comme  biens 
îomraunaux.  ^  .  ^  . 

Art.  VI.    Les  forêts,    maison  et  biens  fonds  des  Bien» 
ndres   teutonique  et  de  Malte,    de  même  que  ce  que^JJ,  ^jî* 
30ssèdent  en  ville  le  chapitre  d'Arlesheîm   et  Tabbayp  et  de  '     • 
le  Lucelles,  acquis  à  la  commune,  Dh'osi. 


Art.  VII.     Les  dispositions  que  la  république  de  ^iom 

>*«i  •  I  •,%  au  te* 

Mulhausen    aura    prises    ou   prendra    encorç  ;  JUdiqu  «  xvtwu 
Tom.  m.  Tt 
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I7Q8  l'^cIiA^g®  ^^  I^  raiifîcation  des  prësentea,  relatiireiiient 
aux   biens    énoncés   des  articles  IV,  V.  et  VI.  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
Yizbach       Art.  VlII.     Les  maisons,  capitaux,  renies ,  foréb» 
communaux  et  chénevières  que  la  ville  de  Mulbauseo 
*  vient  de  céder  aux   babitans  d*Ylzach   et   de  Moden- 
heim,    annexe  dudit  Ylzacii,  leur   appartiendront  en 
pleine  propriété,  sans  aucune  distraction ,    et  ils  ea 
disposeront  ainsi  qu^'ls  aviseront  et  de  la  manière  qn 
paraîtra  la   plus  convenable  à  leurs  intérêts» 
AboH.  Art.  IXé    Pour  encourager  ragriculture  paralja» 

tiondesdes  communes  de  Mulhauseu  et  dépendances,  legoih 
cmphV.  vernement   français  déclare   que   les   rentes    fonciëfci 
teoti.      emphytéotiques,    et    généralement    quelconqoes^  qiî 
^"^'*      pesaient  sur  les  biens  fonds  et  immeubles  des  dtoyôl 
de  Mulhauseu  et  de  leurs  dépendances ,    an  profit  d> 
ordres  mentionnés  dans  l'article  VI.  et  qui  appartiei-|| 
draient  à  la  nation»  sont  abolies  sans  indemnité.   Leiflj 
possesseurs   légitimes   de  ces   biens  seront  déiirréi  itf 
toute  rétribution,  et  en  jouiront  en  parfaite  propriâftf 
Corn-  Art.  X.    Le  tiibunal  de  commerce  existant  itai^ 

la  commune  de  Mulhausen ,  y  sera  maintetia  et  or*i 
ganisé  diaprés  les  lois  de  la  république  française.  O  J  ^ 
aura  deux  notariats  dans  la  ville  de  Mulhausen;  Psa 
sera  exercé  par  Pancien  greffier  tabellion,  etleseooiri 
par  un  citoyen,  à  nommer. 

Les  titres,  documens  et  protocoles  de  la  diined- 
lerie  seront  déposés  aux  archives  qui  auront  un  guib 
archiviste  à  salarier  par  la  commune;  Il  sera  wSk 
pour  faciliter  les  relations  commerciales,  une  poste  ns 
chevaux  à  Mulhausen;  celle  des  lettres  y  est  mais- 
tenue.  Le  gouvernement  français  fera  établir  la oon- 
municalion  directe  avec  Bâie,  Colmar  et  Betfort;  d 
pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  il  sei*a  établi Qi 
bureau  de  timbre  et  d'enregistrement  dans  là  cooi- 
niune  de  Mulhausen.  L'époque  de  son  activité  sert 
fixée  par  le  gouvernement ,  ainsi  que  celle  des  pue** 
mens  des  contributions  personnelles  et  foncières;  et 
comme  il  n'existe  ni  cadastres,  ni  matrice  de  rok^ 
puisque  les  citoyens  de  Mulhausen  ont  été  excmpU 
des  contributions,  il  sera  établi  une  commission  qÂ 
s'occupera  de  la  confection  du  cadasti-e  et  des  opsis- 
tions  préliminaires^  pour  fbiet  et  i-épartir  les  COB- 
tiibutions» 


merce. 
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Et  pôuL'  rassurer  leèommerce  et  l'industrie  ^e  Mal-  1*79$ 
lausen,   et  maintenir  le  crédit  des ,  enti^epreneurs  qui 
ravalllent  avec  des  capitaux,  étrangers ,  le  gouverp.e^ 
aent   français  déclare  qu'il  enteiid   cond<u'ver  aujç  ca-    '^  > 
italistes    de    Mulhausen   et  dépendances  »    suisses  et 
utres  étrangers,  les  mêmes  droits ^  et  le  système  de 
'^gislation  qui  existait  a\^ant  la  réunion  de  la  république 
e  Mulhausen,  pour  tous  les  actes  et, engagemens  an-* 
Brieurs  à  cette  époque;  tous  les  actes,    soit  bypotbé** 
aires,  soit  sous  seing -privé;    les  dispositions,  (esta- 
aeus,  legs,  et  tous  les  jugemens  antérieurs  à  la  rati- 
-cation   de   la  présente,    seront  exécutés  diaprés  les 
ris  statuaires  de  la  ville.de  Mulbausen. 
^^ART.  XI.*)     La  république   de    Mulbansen  re-^  z.inBt 
cnce  à  tous  lesl   liens   qui  Puniiisaient  au  corps  bel-,  J^^ 
létique;  elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la,ré- heivît* 
Liblique  française  ses  droits  à  une  souveraineté  jpàr- 
■sulière,   et  charge  le  gouvernement  û^ançais  de  no*     ,. 
Ber  aux  cantons  helvétiques,  de  la  manière  la  plus 
Kicale,    que    leurs    anciens   alliés    feront,  désormais, 
io^tie  intégrante  -  d'un  peuple  qui  ne  letir  est  pas  moins  \ 
fejer ,  et  dans  lequel  ils  ne  cesseront  pas  d*étre  en  re«    ' 
Rion  intimes  avec  leurs  anciens  amis* 

Art.  XIL  La  ratification  du  présent  traité 'sera  luufi- 
Qiàngé  dans  le  mois,  k  compter  du  jour  de  la  sîg-  ^»*o% 
•fture, 

""  Fait  à  Mulhausen ,   le  9.  pluviôse  an  6, 9   et  ratifié 

U  le  directoire   exécutif  le  22-  dti  même  njois:   par 

conseil  des  cinq  cents  le  4.  ventôse  et  par  le  conseil 

!^j  anciens  le  22»  ventôse  an  6.  " 

2. 

hraité  de  réunion  de  la  république  de  Genève  MujOL 
à  la  république  française. 

'Journal  de  Paris  1.  prairial  an  6-  n.  241.  et  se  trouve         ■ 
Tis:   Tableau  historique  de  Tan  6«  p.  122.    (V.  HÀL*     , 
^LER)   Geheime  Geschichte  T.  V.   P.  L   p.  81«] 

Art.  I.    JLia  république  française  accepte  le  voeu  Béu- 
^  citoyens  de  la  république  de  Genève,   pour  leur***®"? 

*)  Dans  le  tableau  historique  cet  article  fait  partie  de  Fart» 

X;  et  l'art.  XII.  est  marqué  art.  XI.  ^ 

Tt  2 
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1798  ^'^°^î^^  au  peuple  français;  en  conséquence,  les  G 
>       vois,   tarit  ceux  qui    habitent  la  ville   et  le  terri 
de  Genève,  que  ceux  qui  Aonten  France  ou  aill 
sont    déclarés  français --[nés. 

Les  Genevois  absens  ne  sont  pas  Considérés  co 
ëiuigrés  ;  ils  pourront  en  tous  temps  revenu 
France,  et  s'y  établir.  Ils  jouiront  de  tous  les  d 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français»  confoi 
înent  à  la  constitution. 

Le  gouvernement  français  considérant  que  ïesn 
znés  Jacques  Mallet  du -Pan  Tainé,  François  cTl' 
nois  et  Jaques- Antoine -Duroveray,  ont  éciit 
manoeuvré  ouvertement  contre  la  république  fituiçs 
déclare  qu'ils  ne  pourront  eh  aucun  temps  étre.adi 
à  l'honneur  de  devenir  citoyens  français. 

Emîgra-  Art.  IL  Les  Genevois  qui  voudront  traosporl 
^*****  leur  domicile  en  Suisse  ou  ailleurs,  auront  pendanti 
an,  à  dater  de  la  ratification  des  présentes,  la  faci 
de  sortir  avec  leurs  effets  mobiliers,  dûment  coori 
tés.  Ils  auront  trois  ans  pour  opérer  la  vente  (C 
liquidation  Je  leurs  biens  et  créances,  et  pour  eue 
porter  le  prix. 

Exem.  Art.  III.  Les  habitans  de  la  ville  et  du  tenftî 
îîqSiii*  genevois  seront  exempts  de  toutes  réquisitions  rH 
iious.  et  personnelles  pendant  la  guerre  actuelle  jnsqnï 
paix  générale.  Dans  tous  les  cas  du  passage  de  tro^ 
ou  de  cantonnement,  ils  seront  dispensés  do  k| 
ment  des  gens  de  guerre,  à  la  charge  pour  eox' 
fournir  des  balimens  à  <ët  usage  et  les  objets  del 
cessité.  Ces  balimens  seront  toujours  préparés  p 
recevoir  trois  mille  hommes. 

Am-  Art.  IV.     Les  Genevois  ne  pourront  en  * 

aune-  temps,  et  sur  aucun  prétexte,  être  accusés  ikixtà 
elles  pour  propos,  écrits  ou  faits .  relatifs  à  b fi 
tique,  qui  auroient  eu  lieu  à  Genève^  autérieurcfl 
à  la  réunion,  sauf  l'ej^ception  stipulée  par  le  goo 
iiement  français  dans  Tarticle  I. 

Biens  Art.  V.    Les  biens  déclarés  commanaaxpflir' 

^^"""' rêlé  de  la  commission  extraordinaire,  eu  date  da 

germinal  an  6.  (16.  avril   1798.)    appartiendront 

toute   propriété   aux   'Genevois,   qui  en  disposa 

comme  ils  le  jugeront  à  proppsé    Au  mqytti  de 
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ïculté,  ils  seront  charges  de  l'a  cou  ri  te  ment  des  dettes  [7oQ 
oiitiailées  par  la  république  de  Genève,   et  tous   les 
naiigemens  qu'ils  piendioul  à  cet  ellVt,  fieront  exé- 
més  selon  leur  forme  et  teneur. 

Néanmoins,  sont  déclarés  inaLiénsbles ,  l'hôtel  ile 
'îlle,  les  archives,  ]a  bihliotliéq^iie,  les  deux  bàtiraeu» 
le  Ciianlpoulft  et  ceux  du  basliou  d'fîùllaude,  les- 
[Uela  bâliinens  seront  spécialement  deslinéa  au  Igge- 
aeiit  des  troupes,    curifuinienieiit  A  l'ailic[o  ill, 

La  l'éjiublique  de  Genève  fait  hommage  à  la  lé- 
|ubli(jue  française  de  ses  arsenaux,  de  son  arliljerie 
i    de  ses  munitions  de  guerre  autres  que  la  poudre. 

Les  forlificalions  de  Genève  deviennent  propriëlc 
»tionale,  cl  seront  mises  liixy  le  champ  à  [a  dispoii- 
Ja  du  gouvernement  français. 

Art.  VI.    Les  biens  appartenans  aux  corporalions  Èien» 
Hociélés    d'aris  et    métiers,    ou    autres    quelconques  ^"  ^"f" 

•uellement    existantes,    sont    reconnus    propres    aux  uon». 

toyens    composant    ces   corporations   et  sociétés,   et 

•  pourront  en  disposer  selon  leur  volonté. 

Art.  VII.     Tous  les  actes  publics,  soit  judiciaires  Aci«a 
'"ît  notariés,    tous  les  écrits  privés,   et  les   livies  des  p"^''". 
Sgocian.i,  ayant  date  certaine,    antérieurement   à   la    "'^ 
ilification  des  présentes,    auront  leur  force,  et  aorli- 

*  nt  tons  leurs  eflets,  suivant  les  lois  de  Genève. 
^33  ventes  judiciaii'es,  connues  sons  le  nom  de  anb- 
^Btatioiis,  qui  auroiit  été  commencées  avant  la  dite 
k.tiGcation,   seront  terminées    suivant  les  mêmes    lois. 

«us  ces  actes  et  écrits  ne  seront  soumis  à  aucun 
^oit  résultant  des  lois  françaises. 

Les  lois  civiles  de  Genève  lesteront  en  vigueur 
«^qu'à  la  promulgation  des  lois  de  laî  république 
"«iiçaise. 

Art.  Vlll.     Le  titre  de  l'or  sera  provisoirement  Mon- 
iaiiilenn  à  Genève  sur  le  pied  de  75o  millièmes  (18  "'*■" 
arals)  et  celui  de  l'argent  sur  le  pied  de  833  milliè- 
mes (10  deniers). 

Le  mode  de  surveillance  élahli  à  ce  sujet  sfir  les 
tteliers  et  fabriques,  ainsi  que  leurs  coutumes,  seront 
oissi  provisoirement  conservés,  jusqn'ù  ce  que  le  corps 
«gislutif  ait  adopté ,   dans  sa  sagesse ,   les  moyens  les 
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1798  P''^^  propres  à  assurer   l'ejListence  et  la  prospérité  de 

ces  atteliers  et  fabriques. 

Toiiei  Art,  IX.     Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  ootoa 

tl^^  blanches,  qui  entreront  à  Genève  j>oar  être-  impriméei 

dans  celte  ville  ou  sur  son  territoire,  sera  remboursé 

lors  de  leur  exportation  y   à  la  charge  par  les   expor« 

tans  de  remplir  les  formalités  prescrites  en  pal^il  eu. 

Maf  Art.  X.    Les  marchandises  qui  sont  actaelleiiMiit 

^M*acî*  ^^"^  Genève,  pourront  circuler  Ûbrement  en  France^ 
tueiiet.  sans  être  sujettes  à  un  nouveau  droit.  Celles  querarrêté 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  20*  brumaire  an  & 
soumet  à  des  certificats  de  municipalité,  ou  à  do 
marques  de  fabrique  qui  n'étaient  pas  exigées  hOenèvi^ 
devront  être ,  immédiatement  après  la  ratification  ds 
présentes ,  revêtues  d*une  marque  qui  y  sera  appoM 

i)ar  les  préposés  aux   douanes  françaises ,.   pour  tenr 
ieu  des  formalités  prescrites  par  cet  arrêté. 

Quant  aux  marchandises  anglaises,  elles  ne  poo^ 
ront  être  introduites  en  France;  il  ne  sera  fait  aédh 
ration,  et,  après  vérîfication,  par  les  préposés  ans 
douanes  françaises^  elles  seront  exportées  à  Yéav^ 
ger  dans  le  délai  de  6  mois  moyennant  des  acqoiU  t 
caution* 

Notai-  Art.  XL     Le    nombre   des   notaires    sera  pas 

xet.        l'avenir  fixé  à  huit.      Ceux  qui  sont  actuellement  (■ 

exercice  seront  conservés,  et  il  n'en  sera   créé  aoaa 

jusqu'à  ce  que  par  décès  ou  démission,   les  titokiift 

actuels  soient  définitivement  réduits  au  nombre  de  iqt 

Tribu*  Art.  XII.  Le  directoire  exécutif  emploiat  M 
etc!^  bons  ofTices  auprès  du  corps  législatif ,  ^  pour  fiÎR 
placer  dans  la  commune  de  Genève  *  l)  un  hoftri  da 
monnoies;  2)  un  bureau  de  timb]*e  et  cTeureasli^ 
ment;  3)  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dmrt^ 
ment  dans  lequel  le  territoire  genevois  sera  inoor* 
poi'é;  4)  le  tribunal  correctionnel  de  ran^ondissenitf 
duquel  ce  territoire  fera  partie;  5)  un  triboiisl  dr 
commerce. 

AUian«         Art.  XIII.     La   république  de   Genève  renoua 

^***        aux  alliances   qui  l'unissaient   à    des   états    étrangm: 

elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  do  la  grande 

tous  ses  droits  à  une  souveraineté  pariiculîire» 
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[  Art.  XIV.     La  ratificalion  *)    du   piésent  traite  j 700 

sera  échangée  dans  le  mois,  à  compter  ilu  jour  de  la    '  .. 

;  signatùff.  ^Xû. 

\J      Fait  double   à  Genève,    le  7.  floréal,    an  6.  de  la 

j  république  fiançaîse,  une  et  indivîsiljle, 

;        Signé:  MoïsE-MoRiCAND,  syndic;  Sabiuri-Mus- 

^  SARD,    syndic;,    fj.    GuEflifi,   syndic  de  la 

garde;  Paul,  LoUIS  Rival  ,  syndic  :  EsAU 
Gasc,  secrétaire;  f'RANi;oiS  Komilly,  se- 
crétaire.    Le  commissaire  du  gouvevuemetit 

?  français  j  signé  Felix  Oesvort£5. 

\\'  3. 

(^jictes  relatifs  à   la  réunion  du   Piémont  à  Ut^-^te. 

?  France  1798— ISÔî- 

a. 
"^-'jicte  par  lequel   là  rai  de  Sardaigne  reyionce 9.oéc. 
tjjM  ^exercice  de  tout  pouvoir  dans  le  Piémont  i 
^  en  date  du  g.  dèc.  1798- 

gKv.HALLER)  Geh.  (3eJcA*cAiffï*<7. T.  V.  Anliangp.38.] 
~  jIu  quartier  -  général  à    Turin,  ^Q.  frimaire 

Art.  I,     Oa  Majesté  déclare  renoncer  à  l'exercice 
-'de  tout  pouvoir;    et   avant    tout,    elle   oidonne  à  tons    . 
_  eca  sujets,  (jut-ls  qu'ils  puissent  êlre,  d'obéir  au  gou- 
^yei-nement  piovisoiie  qui  va  être  élaliti  pai-  le  géuéral 
.  français. 
^        Art.  II.     Sa  Majesté  ordonne  k  l'armée  piciuon- 

-  taise  de  se.  irgarder  comme  partie  intégrante  do  l'armée 
'française  en  llnlie,  et  d'obéir  à  son  général  en  chef 
^,  comme  à  ellti-mêmc. 

Art.  1I[,     Sa  Majesté  désavoue  la  puhlicalion   de 

-  la  proclamation  répandue  par  son  ministre,  et  ordonne 
.à  M.  le  chevalier  JJamian   de   se  rendre  à  la  ciladelle 


)  Ce  irnité  n  clé  siguâ  par  le  (lîrectoirc  cxèculir,  le  g. 
flor(;.il,  et  raiiTié  iiar  le  conseil  des  cinq,  cents  le  Q.  et 
par  le  coussU  dci  anciens,  le  28-  du  méîne  inoia. 
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1798  ^^  "l'unn»  comme  garant  de  sa  foi,  et  de  la  ferme 
iutention  qu'aucun  recours  quelconque  ne  paisse  t\xt 
porté  contre  le  présent  acte  émané .  de  sa  voloiitf 
propre. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  ordonne  aa  souTernement 
de  la  ville  de  Turin,  de  recevoir  et  de  faire  exécuter 
exactement  tous  les  ordres  que  le  gëdéral  finançai, 
commandant  la  citadelle,  jugera  à  propos  de  loi  doaiur} 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Art.  V.  Il  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  i 
rapport  au  culte  catholique  et  à  la  sûreté  des.  indiTÎ- 
dus  et  des  propriétés.  Les  Piémontais  qui  voudront 
transporter  leur  domicile  ailleurs  auront  la  faculté  de 
sortir  avec  leurs  effets  mobiliers  duement  constatés; 
de  vendre«et  de  liquider  leurs  biens  et  créances,  pour 
en  exporter  le  prix.  Les  Piémontais  abaens  pountNit 
librement  revenir  en  Piémont,  et  y  jouir  des  mémei 
droits  dont  jouiront  leurs  concitoyens.  Les  Piémon- 
tais ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  accnsfi 
ni  recherchés  pour  propos,  écrits  ou  faits  politiqQCi^ 
antérieurs  au  présent  acte. 

Art.  VI.  Le  roi  et  toute  la  famille  royale,  pour- 
ront se  rendre  en  Sar daigne  en  passant  par  PamM^ 
En  attendant ,   il  ne  sera  rien  changé  -aux  disposiliooi 

3UL  regardent  la  sûreté  de  sa  personne.  Jusqu'à  jon 
épart,  se&  palais  et  ses  maisons  de  campagne  ne  s^ 
ront  point  occupés  par  les  troupes  française»:  riei 
lie  sera  dîstiait  de  ce  qui  y  existe,  et  la.gaitie  ooo- 
linueia  à  en  être  conliée  à  ceux  qui  y  sqnt  nuia- 
tenaut  employés. 

Art.  ViL  Les  passe -ports  et  les  ordres  néoei- 
saires  seront  donnés,  pour  que  Sa  Majesté  et  toute  M 
famille  arrivent  sûrement  au  lieu  où  elles  se  retirerii 
Elle  sera  accompagnée  par  des  détachemens  d*tfib 
force,    de  ses  gardes  et  des  troupes  françaises» 

Art.  VJir.  Dans  le  cas  où  le  prince  deCangoM 
resteroit  en  i^iémont,  il  y  jouiroit  de  seB  biens,  nu- 
sons,  et  autres  propriétés;  it  pourra  toujours  en  soriîr, 
ainsi  qu'il  est  réservé  par  Tarlicle  V.  pour  Im  hl- 
bitans  du  Piémont, 

Art.  IX.  L'état  des  caisses  publiques  et  rinves- 
taire  des  archives  seront  remis  sur  le  champ,  cl  Ici 
scellés  apposés  sur  les  caisses. 
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Aet.  X.   .Les  vaisseanx  des  pamances  qui  «ont  I^Og 
ou  seront  en  guerre. avec  la  répbbliquç  française^  «'ne 
pourront  jamais  >  être  reçus  dans  les  poi*ts  dé  l'isle  de 

Sardaigne.  *  .  *« 

Fait  et  arrête  à  Turin  le  19.  fiîmaire  an  %  de  I|l 
république  française  une  et  indivisible  (9,  àéc  17^8)* 

CiakVZTdjj  adjutant'giniràU 

Consenti  et  arrête  par  inoî,*  C.  EBEANUsk.  ' 

Raimond  de  St.  Gerhaw,   O.  icuyer. 

Je  garantis  que  je  ne-  porterai  aucun  enàpéchemeiit  â 
l'exécution  du  présent  acte.   VictOR  Emanuel. 

Approuvé  et  accepté.  Xitf  g'/niraZ  ^ntfts/,  jouBBat; 
Four  copie  conforme  à  Toriginal,  L^  G»  SuCHST. 

a  m  »  »  t 

'jicte  de  protestation  du  roi  de  Sardaigne  contre 
le  précèdent  acte^  en  date  dû  S*  mars  1799* 

*  (Copie  ^manuscrit) 

Cliarles,   Emanilel   -par  la  grâce'  de    Dieu  roi  de 
Sardaigne^  de  Cyprès ^  et  Jérusalem  etc. 

Jtjnsuite  des  événemens,  qui  nous  ont  contraints  de 
quitter  nos  états  de  terreferme,  et  d'abandonner  pro- 
visoirement l'exercice  de  notre  pouvoir  au  gouvei,'ne- 
ment  provisoire,  qui  auroit  été  établi  à  Turin  par  le 
général  en  chef  de  l'armée  française  d'Italie^  l'hon- 
;  iieur  de  notre  personne,  rintérêt-de  notre  famille, 
et  de  nos  successeurs,  nos  rapports  avec  les  puissances^  * 
amies,  tout  motif  enfin  dejudice^et  de  convenance 
nous  obligent  à  protester,  ainsi  que  nous  protestons 
hautement  en  (iace  de  l'Europe  entière  sur  les  susdits 
événemens,  contre  toute  innovation  quelconque  et 
que  le  gouvernement  provisoire  établi  à  Turin  auroit 
faite,  ou  feroit  à  Pavenir,  contraire  à  la  convention 
faite  dans  la  même  ville  entre  nous  et  le  général 
françois  le  9.  décembre  1798.  article  1.  de  la  conven- 
tion faite  à  Turin  entre  S.  M.  et  le  général  Joubeit 
le  9.  Jéc.  1798. 


/ 


I 


\ 
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1798  Nous  déclarons,  en  foî  et  parole  de  roî,  de  n'avoir 
jamais  enfreint,  même  dans  la  moindre  chose,  les 
traités  de  paix ,  et  autres  successif  fait  avec  la  républi- 
que française,  même  de  les  avoir,  non  seulement  ob- 
servés constammei;it  avec  la  plus  scruputeuse  ezacli- 
tude,  mais  de  plus  avec  de  telles  demonsti'atioiui 
/  d^amitié  et  de  condescendance  de  notre  part,  et  teOes 
dépenses  de  Nos  finances,  que  Nous  surpassâmes  de 
beaucoup  les  obligations  contractées  avec  elle. 

Nos  soins  pour  faire  respecter  tout  indiviclb  fran- 
çais, et  surtout  les  troupes  stationnées,  et  de  passage 
dans  nos  états,  furent  aussi  continuels  que  publiques^ 
ainsi  que  Nos  sollicitudes  constantes  en  tout  temS| 
non  seulement  pour  reprimer  et  punir  ceux  qui  les 
insultolent,  mais  prévenir  même  tout  ressentiment  de 
la  part  de  ceux ,  qui ,  offensés  par  la  licence  militaire, 
âuroient  pu  s'emporter  envers  eux  au  delà  des  bornes 
d'une  juste  et  nécessaire  défense. 
«  '  Nous  démentons  également,  en  foi  et  parole  de 
roi,  tout  écrit  qui  pourroit  avoir  été  publié  en  quel 
lieu  que  ce  soit  tendant  à  faire  croire  que  noua  ensiioiii 
des  intelligences  secrètes  quelconques  avec  de  pais- 
fiances  ennemies  de.lsf  France,  et  qui  nous  imputât 
quelque  opération,  ou  manège  contraire  en  quelque 
façon  aux  traites  que  nous  avions  faits  avec  elle. 

Sans  confuter  les  relations  faites  an  gouvernement 
français,  et  les  choses  avancées  dans  les  manifestes 
de  ses  généraux  et  agens  en  Italie,  Nous  Nous  rap- 
portons en  cette  partie  très  volontiers  ailx  rapports 
plus  impartiaux  que  les  ministres,  et  représentants 
publics,  qui  se  trouvoient  près  de  nous  à.Xurin,  au- 
ront faits  à  leurs  cours  ou  gouvernemens  respecdb. 

D'après  tout  ce  que  Nous  venons  d'exposer.  II' est 
facile  à  chacun  de  juger  que  notre  adhésion  i  font 
ce  qui  nous  fut  imposé  par  les  forces  prépondéranicf 
confiées  aux  généj*aux  de  la  république  française  en 
Italie,  n'a  été  que  purement  et  provisoire,  et  n'a  en 
pour  objet,  que  d'éviter  à  Nos  sujets  de  Piémont  I» 
malheurs,  dont  la  juste  resistence  que  Noua  aurions 
pu  opposer,  n'auroit  pu  les  préserver  ayant  iié  sur- 
pris par  une  allaque  imprévue,  à  la  quelle  on  devoik 
jamais  s'attendre  de  la  paît  d'une  puissance  non  sen- 
lement  amie^    mais   alliée  ^  et   au   moment  que  Noi 
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forcée  niililâires  étoïent'  remise.']  à  son  msLance  sur  le  I79O 
pied  cl'iitie  profonde  paix. 

C'est  par  tous  ces  molirs  qne  nous  nons  élîons 
fermement  proposés  dés -lors,  que  clés  qu'il  fut  ea 
noire  pouvoir  de  faire  coiitioitre  (comme  i!  eloît  de 
notre  lionneur  et  devoir  de  le  faire)  à  toutes  les  puis- 
sauces  de  l'Europe,  l'injustice  des  généraux  et  agetis  de 
la  république  française  envers  Nous,  et  de  la  nullité 
des  motifs  allégués  dans  leurs  manifestes,  nous  en 
aurions  reclamé,  ainsi  que  Nous  en  réclamons  actuel- 
lement, persuadés  d'en  obtenir  le  dédommagement 
qui  Nous  est  dii  par  la  réintégration  dans  les  do- 
maines de  nos   anccires. 

De  la  rade  de  Cagliari,  ce  3-  de  mars  1799 

Charles  Emanuel.    ' 


jîrreté  parlequel,  après  la  reconquête  du  Pié-  igoo 
mont  par  les  armes  françaises  dans  la  cam-7-SfB'- 
pagne  de  1  gOQ,  le  Novarese  et  le  pays  au  delà 
'  de  la  Sesia  et  de  la  LumeU'ma  ont  èld  démem~ 
brés  du  Piémont  et  réunis  à  la  république  Cis- 
alpine ;  le  20-  Jructidor  an  VllI.  (7.  sept. 
1800.) 
{Nouvelles  politiques   iSOO.   n.  89-) 

XTaris    le   20-  fructidor    an   VIH.    île    la  république 
iiauvaisc  une  et  indivisible  (7.  septembre  IÇOO-). 

Bonaparte  premier  consul  de  la  république,  arrête: 
Art.  I.     A  compter  du  i.  vendémiaire  (23.  sep- 
tembre) procliain,  la  rivière  de  la  Sesia  sera  la  limite 
entre  la  Lombardie  et  le  Piémont. 

AltT.  II.  Tous  les  pays  situés  sur  la  rîve  gauche 
de  celte  rivière  seront  réunis  à  la  Cisalpine,  à  com- 
jHcncer  du  1.  vendémiaire,    *) 

Le  premier  consul  Signé:    Bonaparte. 

*)  A  l'accsBioii  de  cet  arrâlé  qtiis  dor 
reste  du  Piêmoiit,   dout  le  aott  u 
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d. 

1 80I  Proektrnation  de>  P administrateur  général  Joiir^ 

10.  Arr.  dan  y   pohtant   déclaration   du  Piémont  comme 

dipision   militaire    de  la .  France  ;   en    date  du 

.  10.  at^ril  180Î.     ^ 
(Nouv.  poh  1801.   n.  37-  38.) 

Viiioyens,   le  gouvernement  français,  îans  cessé  oc- 
cupé  de  votre    bonheur  vient  de  vous  donner   une 

membres  du  gouvernement  addressèreut  la  uote  tulTante 
au  géuéral  Jourdan,  alors  miuistre  français  à  Turin* 

(iVbtft*.  poh  1800.  nt  93  suppl.) 

'«Permettez  citoyen  ministre  et  général  i  que  les  mem- 
-I  bres  du  gouvernement  vous  ouvrent    leur   cœur  avec 

cette  franchise  qui  convient  à  des  hoçimes  jaloux  de 
conserver  votre  estime.  Si  le  sort  de  cette  partie  du 
'Piémont  qui  est  audelà  de  la  Sesia,  est  décidé,  .celui 
de  cette  portion ,  qui  est  en  Ideça  du  fleuve ,  doit  l'être 
également.  Si  cette  décision  est  favorable  à  la  liberté 
du  Piémont,  comme  nous  Tesperons  encore,  noua  som- 
mes prêts  à  l'appuyer  de  tous  les  moyens  qui  tont  en 
notre  pouvoir;  et  dès  à  présent  nous  osona  prémettre 
le  succès  le  plus  conforme  aux  vues  du  premief  consul» 
Mais  si  la  décision  est  contraire  à  notre  'liberté,  le 
gouvernement  frauçois  ue  manquera  pas  d'autres  agens 
pour  exécuter  des  projets  qui  répugnent 'à  notre 'ca-* 
ractère  r^publicaiu*  11  doit  lui  même  sentir*  que  ce 
n'est  pas  aux  mains  qui  ont  travaillé  avec  lui  à  l'édi- 
fice de  la  liberté ,  à  Je  renverser.  Beaucoup  d^utres 
accepteront  avec  une  )oie  barbare  cette  tache,  que  nous 
aurions  en  horreur*  .  Pour  nous,  en  récompense  de 
nous  être  entièrement  dévoués  ù  une  cause,. qui  etii 
aussi  la  sienne  »  nou$  lui  demandons  seulemeiil  qu'il 
nous  permette   de   ne  pas   nous  déshonorer/' 

Le  ministre»  après  avoir  communiqué  ces  repréten- 
tatious  au  gouvernement  français ,  fut  autorisé  '  à-  laire 
la  réponse^  suivante  en  date  du  7*  brumaire  29*  oot;|800. 

<'Le  général  Jourdan,  ministre -extraordinairà  de  U 
république  française  en  Piémont,  aux  citoyens  compo* 
sant  la  commission  executive  du  gouvernement  du  Fié- 
moût  à  Turin,  le  7*  brumaire  an  9«  (29*  cet.  IBOO)* 
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aouvelle   preuve  de  loute  aa   sollicitude.      \Jn.  anêlé  igoi 
:ies    consuls   du    (2-  germinal   vous  impose    une   tadjo 
bien   honorable  et   liieii  douce,   celle   de  juslifief  que 
cOua   êtes   (lignes   d'être   gouvernés   par   des  lojx  ré- 

favenr  de  la  naliou  pic/aoïitaUÏ ,  j'élalt  trèt'Bftr  de  ns 
faire  que,  vouB  rEudre  lel  seutiiueui  et  la  voloulé  du 
preiuier  consul.  Ls  luiulstre  dei  réUliona  exiérieureit 
en  réiioudam  aiut  dépdches  par  lesquelles  ja  l'iufor- 
niïi  des  iiiquiéludei  qu'avait  fait  naître  iiibiueulauS' 
ment  danl  les  exprils  foiblest  le  décret  du  20.  fruciidot 
dernier ,  m'expédia  un  courier  extraordinaire ,  pour  ine 
déclarer  de  uouTcau,  ({ue  la  gouveriieineiit  de  la  ré- 
publique frauç;oi«e  n'a  ceïso  et  lia  cessera  jamais  ds 
preudre  le  plus  vif  intérêt  au  sort  du  Piémont,  et  qu'il 
UB  perdra  juniais  de  vuëi  dans  sel  eVorts,  le  soin  d'as- 
surer â  ce  pays  l'existeuce  d'un  état  iudépeitdaul.  Le 
luinîslre'  me  charge,  au  nom  du  premier  cousul,  de 
calmer  toutes  les  craintes  que  peut  faire  naître  l'iucer' 
titurJe  de  l'avenir,  et  de  fortifier,  autant  qu'il  me  sera 
possible,  les  sentinicus  de  la  Juste  confiance  que  les 
vrots  Diiiis  de  la  liberté  doivent  au  peuple  frau^ois  et 
à  suu  [jremier  magistrat;  ciloyeus  gouveniaus,  je  m'em- 
presse de  vous  doimer  a«ii  de  ces  dispositiaui ,  étant 
bien  persuadé  I  qu'elles  porteront  daus  le  coeur  de  tous 
■vo»  concitoyens  l'espérance  et  la  tranquilljté  ,  et  qu'elles 
cuniribueroni  à  voua  donner  les  forces  uéceesaires  pour 
/  l'honor.ible  et  pénible  carrière  que  vous  avez  ù  fournir."       ' 

Salut  et  cousidéralioa.  Signé:     Jourdam. 

Cette   lettre    fut   commi 
snivaiirc  addresie  de  la    ce 
mont   à   ses    couciloyeoS' 
■■  "L'evénerneni   imprévu  de  la  séparation    de  la  Nova- 

rése  p\.  de  la  Lumelliue  d'avec  le  Piémont,  avait  fait 
naître  cliez  nous  un  moment  d'inquiétude,  que  nous 
u'avDus  pas  toulu  dissimuler:  en  conséquence,  uuus 
n'avons  pas  craint  d'êpaucher  uotre  coeur  avec  toute  U 
franchise  républicaine,  daua  le  sein  du  général  Jourdan, 
ministre  extraordinaire  de  la  république  française  :  et 
cet    excellent    général,    toujours    plus    digue   de   notre 

pression  de  nos  seutimeos  au  premier  consul  Bonaparte. 
La  réponîe  qu'il  eu  a  obtenue,  par  l'organe  du  citoyen 
TBlleyrand>Péri°ord,  ministre  de^réiations  extérieures, 
a  donné  lieu  à  sa  lettre  de  ce  malin,  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  voua  communiquer.  Citoyens, 
vous  pouvez  être  tranquilles  sur  votre  sort;  te  génie 
de  la  liberté  nous  prolrge.  Ce  ne  sera  pas  eu  vain  que 
le  sang  de  Dessaix  et  de  tant  d'autres  hcios  aura  baigné 
les  ctôinpi  de  Marengo." 
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I  I  .      * 

I^QI  lpxkh\ïCB\xiça.  De  cet  arrêta' il  resuite,  cj^ue  le  Piémont' 
,  formera  une  division  militaire,  dont  le  quartier  gé- 
nérai sera  à'  Turin  j  et  que  cette  division  sera  par- 
tagée en  six  subdivisions,  dont  chacune  sera  com- 
mandée par, un  général  de  brigade;  il  contient  toutes 
les  dijipositions  relatives  à  l'administration  militaire, 
d'après  les  lôix  et  réglemens  de  la  république  Fran- 
çoise et  détermine,  qu'à  compter  du  premier  mes- 
sidor prochain,  les  services  de  la  division  du  Piémont, 
eu  vivres,  fourages  etC4  seront  fait  par  les  mêmes 
compagnies,  qui  font  le  service  des  divisions  de  I9 
république. 

,  II  détermine,  quil  y  aura  un  administrateur  gé- 
néral, qui,  dans  tous  les  cas  extraordinaires^  aura  le 
^  droit  de  requérir  la  force  militaire,  exercera  les 
mêmes  fonctions,  et  aura  les  mêmes- pouvoirs  qu'avoit 
le  commissaire;  du  gouvernemnt  établi  à  Mayence, 
avant  la  réunion  des  quatre  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  L'administrateur  général. aura  un 
conseil  composé  de  six  membres;  ceux  composant 
actuellement  le  gouvernement  du  .  Piémont  ,^:^  feront 
partie  de  ce.  conseil. 

La  subdivision  militaire  formera  une  préfecture; 
chaque  préfecture  sera  divisée  en  quatre  ou  au  plus 
en  six  souspréfeclures ;  dans  chaque  municipalité,  il 
sera  établi  un  maire  et  des  adjoints,  et  dans  les  pré- 
fectures souspréfeclures  et  municipalités ,  un  conseil 
général,  le  tout  conformément  à  la  loi  du  28*  plu- 
viôse an  8» 

Le  service  de  la  trésorerie  sera  organisé  sous  la 
direction  de  l'administrateur  général,  par  un  com- 
missaire ertraordinaire  que  le  ministre  des  finances 
de  la  république  française  enverra  à  cet  effet:  il  est 
sursis  à  la  vente  des  domaines,  nationales ,  de  quel- 
que nature  quelle  soit;  et  cette  partie  intéressante  de 
la  fortune  publique  sera  aussi  organisée  par  un  ré- 
gisseur de  l'enregistrement  envoyé  à  cet  effet. 

L^organisâtion  de  l'ordre  judiciaire  civil  sera  établi 
suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  27.  ventôse 
an  8«5  il  y  aura  à  Turin  un  tribunal  d'appel  pour  le 
Piémont.  La  justice  criminelle  sera  rendue  par  des 
tribunaux  spéciaux,  composés  de  trois  juges  et  de 
cinq  militaires^   tQus  les  individus  qui  attenteront  à 
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la  £Ûrél^  publique  ga  partiçulièrô^  Çria  lei^  arm«3  k  IflOI 
la  main  y   fieront  jugés  par  clea  commiAs^ous  militaires 
extraordinaires.    L'ordre  judiciaire  dil  Piémont  ressor-  ,/ 

tira  du  tribunal   de  cassation  de  la  républigue;  et  le 
ministre  de  la  justice  ei^verra  pn  substitut  du  com- 
missaire  près  le  tribunal  de  cassation  pour  organiser        \^ 
^^ordre  judiciaii*e>   sous  la  direction  de  Tadministra- 
teur  général. 

La  police  sera  administrée  dans  le  Pitfmont,   t\&* 
vant  le  mode  établi  par  la  loi  du  28*  pluviôse  an  S» 
et  par  celle  du  27»  ventôse  même  année,  çt  7.  pluviôse    - 
an  9;  et  finalement,  il  y  àuf'a  une ^division  de  gj&nsdar- 
'  merie,    organisée  conformément  à  la  loi  du^  28*  ger^  * 
minai  an  6,    et  aux  reglemens  sur  cette  mauièi*e,  le    . 
ministre  de  la  guerre  enverra  à  cet  effet  un  général 
de  gensdarmerie  à  Turin. 

Telles  sont   citoyens^   les  principales  disposkiona 
\  de  l'arrêté  des  consuls,  qui  me  nomme  administrateur 

général;  je  sens  combien  cette  nouvelle  preuve  ^le  la 
\  confiance   du    gouvernement    français    es£,  honorable  , 
'  pour  moi,  je  connois  aussi  l'importance  dtfs  oblijg^tions^ 

que    mes   nouvelles   fonctions    auprès    de   vous    vont. 

-  m'imposer:    mois,   fort  de  mes  principes,    et  de  J<a 
loyauté  franche,  qui  présidera  à  toutes  mes  Opérations, 

-  et  sur  tout  pénétré  de  la  confiai;ice  dont  vous  m'avez 
honoré  pendant  le  cours  de  mon  ministère,  je  ferai  de    ■ 

-  nouveaux   efforts,  s'il   est  possible,   pour  justifier  le 
choix  du  gouvernement  français. 

Citoyens ,  combien  e^t  précieuse  la  recompense, 
dont  vous  allez  jouir;  vous  avez  mérité  de  prendre 
part  aux  destinées  de  la  république  I  vous  allez  ajouter 
a  sa  gloire,  à  celle  du  premier  consul,  de  ce  héro« 
^ui  sans  cesse  occupé  du  bonheur  ùes  peuples,  iliet 
tout  le  sien  a  réunir  les  esprits  et  lès  coeuis,  à  éteindre 
1^5  haines  et  les  passions ,  et  à  ne  former  qu'une  seule 
Famille,  j'ose  lui  répondre  de  votre  constance  et  de 
irotre  dévouement  à  remplir  ses  vues  pour  Paccom* 
glissement  de  son  ouvrage. 

Signé:     Jourdan. 


I-*"  '' 


V. 


)'  / 
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I80l  Arrêté  du  général  Jour  dan  29*  ger  minai  an  DL 
^"^  (IQ.  auril  1801.) 

(Nouv.  polit.  1801.    n.38). 

JLie  généj-al  Jourdan,  nommé  administratear  général 
du  Piémont  par  arrêté  des  consuls  du  11*  germiul 
an  9.  arrête: 

Art.  I.    Le  gouvernement  piémontois  cessera  m 

fonctions. 


Art.  il  Les  citoyens  Bbssi,  Botta ,  et 
membres  de  la  commission  executive,  et  lea  citoycni 
Brayda,  Piossasco  et  PajX)letti  membres  da  cônsinidi 
gouvernement  sont  nommés  conseillers  de  l'a 
tcur  général. 

Art.  III.  Le  citoyen  Courte ,  inspectenr  gMii^j 
de  la  guerre;  Chiabreca,  inspecteur  de^  ttwaneBit 
Geymet,  inspecteur  supérieur  de  la  police/  GjBiuMSi 
régent  de  l'intérieur ,  continuetont  à  exercer'  ht 
{onctions  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  la  direction  de 
l'administration  général. 

Art.  IV.  Tous  les  fonctionnaires  pablicsi  M 
dans  l'ordre  judiciaire,  que  dans  l'ordre  administncH^^ 
continueront  à  exercer  leurs  fonctions  jusqu'aa 
ment  de  la  nouvelle  organisation,  iU  GQrrespônderoitj 
avec  la  commission  executive. 

Art.  V.    Il  est  sursis  ^  la  vente   et  ft  TaliéBite 

des  domaines  nationaux. 

Art.  VI.  Le  présent  arrêté,  ainsi  que  la  pracbî; 
mation  qui  le  précède  seront  publiés  et  affichés  te 
toutes  les  communes  du  Piémont,  et  insérés  daof.Ii 
bulletin  des  actes  du  gouvernement  qui^  à  ravaîii 
portera  le  titre  de  bulletin  des  actes  de  radmiiiîiUi'l 
lion  générale  du  Piémont.  jj 

Turin ,  le  29«  germinal  an  9.  (19.  avril  ia07-)>  '  ' 


L 
1 


Je 
fer 


Signé:        JoUBJDiJl. 


tu 
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e. 
Instruction    que    l'administrateur  gi^tiéral   ad-  îSol 
dressa   aux   préfets,    Bouspréjets    etc.    lorsque,  '■  ""'■ 
contre  l'intention  de  la  France,    la  précédente 
proclamation  Jut  interprétée  comme  une  preuve' 
de  réunion;    en   date  du    ±±.  Jlor.  an  JX. 
,      (1.   may    1801.) 
(iVûMw.  polit.    1801.    n.43.) 

Je  dois  vop.i  i-epréseuter,  que  la  nouvelle  àilminïstra'- 
poii  n'élaut  ijue  piovisoiie,  vous  devez  vous  absleiiii" 
||e  liiute  démarche  qyi  pouiioit  lui  (loniier  un  ca- 
^clèje  iléfliiilir.  Le  Piémont  va  bien  être  aoutiiis  à 
eue  adtnînîslralîon  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
!■  république  Fiancaîse:  mais  il  n'(^.'!t  point  réuni  à 
gétle  république;  et  il  ne  noua  apparlieut  pas  de 
Bi'éjuger  des  iiitenliona  du  gouveniement  français  à 
Tet  égard.  C'est  d'après  ce  principe  que  vous  voua 
Hisliendrez  de  piociamer  vos  actes  au  nom  de  la 
«publique    française:    ils    ne    doivent    porter    d'autre 

e  que  celui   d'adminisuation  provisoire  du  Piémont. 

IIS  vous  abstiendjez  également  de  porter  le  costume 
fonclionnaires  publias  de  la  république,  jusqu'à 
Se  «juc  If  gtiuveriiemL-nt  français  m'ait  fait  cotinaitce 
les  intentions  à  cet  égard. 

/. 

'adresse   des   magistrats    composant   le  tribunal  ç.  Die, 

Fappel  de  Turin,  au  premier  consul,  pour  soUici' 

cr  laréuniondu  Piémont  au  territoire  français; 

en  date  du  19.  déc.  1801- 

(^Nouvelles    politiques    1802-     n.  2.) 


L 


_  68  magistrats,  composant  le  tribunal  d'appel  de 
Curin,  au  premier  consul  de  la  république  françoise, 
Dorin  ,  le  18.  t.imaire  an  10.  (9.  déc.  ISOL). 

"Citoyen    premier    consul,    nous    avons    l'honneur 
te  ■vous    présenter   le  procès  -  verbal    de    notre   inatal- 
Tom,  ni.  Uu 
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I80l  latlon*  Cet  acte  est  à  la  fois  le  dépôt  de  nos  engage- 
'  mens  envers  le  gouvernement,  auquel  nous  devoni 
noire  existence,  et  le  gage  de  notre  >  dévouement  ;  1 
est,  à  ce  double  titre,  l'objet  de  Thommage  le  ploi 
pur  et  le  plus  convenable,  que  notis  ayons  à  vont 
offrir:  puisse- 1- il  éti'e  le  garant  assuré  de  raccom- 
plissensent  du  plus  cher  de  nos  voeux,  de  l'associa- 
tion prochaine  du  sort  de  cette  contrée  aux  hautes 
V  destinées  de  la  France.  Le  Piémontois  contemple 
avec  attendrissement  autour  de  lui  les  matériaux  ëpin 
de  Fédifice  de  sa  propriété  future;  mais  il  attend, 
avec  une  inquiète  agitation  »  Tinstant  qui  doit  mdbc 
un  terme  à  ce  reste  d'inquiétude.  Nous  ne  pull- 
geons  pas,  citoyen  premier -«consul,  ces  timides  alv^ 
mes,  et  nous' entrons  dans  la  carrière,  à  laquelle  vott 
nous  avez  appelle,  avec  la  sécurité  que  nous  inspirât 

•  t      *  t*      *  m  1  •  m*  K 


parole.  Vous  promites  la  paix  à,  P£uix>pe;  et  ffe 
rope  reconnoissante  vous  adresse  de  toute  part»,  Pina* 
mage  dû  au  restaurateur  de  l'ordre  social  »  au  pacS* 
cateur  du  monde.  Vous  promites  au  Piémontoîifc 
bonheur,  et  vous  acquitterez  envers  eux  cette  fj^ 
rieuse  dette." 

Les  magistrats   composant  le   tribunal  d'appel  à 
Turin. 

{Signé)      BoTTONy    président;    AvAGADAO,     Gutt 
vice -président;   Barocchio;  BrAYBA;    BresOi 

Cavalli  ;  Costa  ;  Joannint  ;  M arontini  ;  liis- 
zucHi;  Millon;  Nazi;  Bamsat;  Rsggio; 
RoATDs;  RoBERTi;  Revejlli;  Somtj  Towat; 
Vergnasco;  Limer,  commissaires;  dal  FbuOi 
Cytagnari;  Bicciardi,  substituts  du  v 
s  aires;    Valle,  greffier» 

1^0^  Acte  de  cession  de  la  couronne  j  par  2f  roi  An 

4.  Juin.  Sur  daigne  Charles  Emanuely  à  éonfr^ère  U  dbl 

dAoste^  en  date  du  4*  Juin  1802* 

acte    71* a   point  iti   publié  ^   ott  bien  id^S/ft 

à  mes  reckmrekesj}  '    } 


â  li^  France  t  1798-1805.  675 

h. 
4rrêié  des  consuls  de  la  république  française  1802 
•n  date    du  39-  juin   1802)  transmis   à  l'admi-^i-^ni't- 
listrateur  général,  par  le  ministre  de  l'intérieur 
par    la   suivante  lettre   en   date   du 
14.  juillet  1802. 
iNouv.  pot.    1802.    a.  61.) 

L/e  ministre  de  l'inteiieur  ^u  ciloyen  Jourdan,  coti- 
villei'-d'état,  admiiiisUaleui.- -  général  de  la  27°^'  di- 
'ifioa  niilUaiie. 

-Paris,  15.  messidor  an  10-  (l4-  juillet  1802-)- 
,.  "Je  vous  adiesse  ci-joint,  citoyen  conseiller  d'ëlat, 
itupliatioo  d'un  airèlé  des  consuls,  qui  acrurde  une 
itnneslie  pour  tous  les  délits  poliLicjues,  qui  ont  eu 
iea  dans  les  dépailenieua  de  la  27°"  division  mili- 
iaiie.  Le  premier -consul,  en  m'ordonnant  de  vous 
'adresser,  me  charge  de  vous  faire  observer,  que 
f^t  le  marnent  de  publier  et  de  mettre  à  l'exéculion 
xt  arrêté,  puisque  le  roi  de  Sardaigne  vient,  pour 
à  seconde  fois,  en  renonçant  à  la  couronne,  de  délier 
ts  Piémontoia  du  serment  d'obeïssance.  Veuillez 
l>ien,  ciloyen  coiistiller-d'état,  in'aci^user  la  réception 
ie  celle  lellic,  et  m'informer  de  ce  que  vous  aurez 
(ait  en  conaéquence.  Je  vous  salue  cordialement.* 
Sigriii  ChAPTAL. 

-ArritS  du  10.  messidor   (29.  juin  1802-) 

"Les  consul  de  la  république,  sur  le  rapport  des 
ninistres ,   arrêtent  :  " 

Art.  I.  Une  aranestie  générale  est  prononcée 
loiir  tous  les  délits  politiques,  qui  pourroient  avoir  eu 
teu  dans  les  six  départémens  de  la  27"""  division 
aîil  taire. 

Art.  II.  Il  n'y  aura  point,  pour  les  six  déparle- 
aeus  de  la  27"*  division  militaire,  do  liste  d'émigiés. 

Art.  III.    Tous  les  individus  absens,  ceux  mêmes 
oi  occupent  des  places   diplomatiques  ou   admimstra- 
\,ves  auprès  du  ci -dcvaut  prince,  sont  admis  à  rentrer 
Uu  2 
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1802  ^^^^  '^"^  psys;  et  il  leur  est  accorâé  un  délai  jasqu' 
i.  vericlémiaire  an  11.  (23.  septembre  18O20» 

Art.  IV.     Ils    feront    la    déclaration    devant 
préfet   de   leur    départeirieiit,  ^**de   renoncer    à   toi 
relation  av^c  la  maison  de  Savoye,  avec  les  puissanc 
étrangères*'  et  prêteront  serment  dé  fidélité  à  la  co 
stitûtion  du  peuple  français. 

Art.  V.     Ceux,     qui    par  raison    de   santé,  ( 
.par  toute  autre  rai.so.n  valable,  n'auroient  pas  pu  rentr 
au  i.  vendémiaire   an   11. ,    seront  tenus   de  faire 
même  déclaration  devant  les  agens  françois,   près  d 
pays  où  ils  se  trouvent. 

^  Art.  VI.  Ceux,  qui  au  1.  vendémiaire  an  1; 
s'ol^slineroient  à  rester  émigrés,  seront  définitireron 
déclarés  bannis,  et  leurs  biens  "régnis  au  domain 
public. 

Le  premier  -  êonsul  ^         Signes      BohàPAKH 


'  IX.  Sept*  Sènatus  consulte  organique  du  24-  fructidor  an  S 
portant  réunion  du  Piémont  à  là  France. 

(Moniteur  an  X.   n.  36Ô.  p«  1470.) 

Extrait   des    registres    du   sinat»eonserottltêur%  à 
24*  fructidor  an  X.  de  la  ripubli^ué. 

XJe  sénat  conservateur,  réuni  an  nombre  de  meflh 
bres  prescrit  par  l'ar^cle  XC.  de  la  constitalion: 

Vu  le  projet  de  sénatus  consulte  organique»  rédigé 
en  la  forme  prescrite  par  Tart.  LVII.  du  senatat  ooih 
suite  organique  de  la  constitution  du  16.  thermidor 
dernier  : 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  clà  ditprojeÇ 
les  orateurs  du  gouvernement,  et  le  rapport  de  a 
commission  spéciale»  nommée  dans  la  séance  di 
20.  fructidor,  présent  mois. 

I/adoplion  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  toix 
prescrit  par  Particle  LVL  du  sén â lus. consulte  orp- 
nique  de  la  constitution,  décrète  ce  qui  sait; 

Art.  J.  Les  départemens  du  Çd,  jle-la  Doirib 
de  Marcngo»  de  la  Sezia,  de  la  Stura  ^  et  du  TaiUi% 
sont  réuuis  au  territoiie  de  la 
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Art.  31.    Le  diipailemcnt  (Ja  Pô  aura   4  députés  lPo2 

fin  corp.'«  lé^iblalif  "      ' 

Le  départetneul  de  Maietigo  3  depjilésTiu  corps  Icgîslatif 

—  _     _       delaDoii«  2       r-  —  —  , 

—  —     —        —  TanaioS     —  —  — 
Ce  qui  poi  teialea  membres  de  ce  corps  au  nomhic  de  3  (g. 

Akt.  III.     Cea  députés  seront  nommés  en  l'an  XI. 
pt    seioiit    renouvelés    dans   raniiée    à  lafjuelle    appar- 
iiendra  la  série  où  sera  placé  le  dépatlemcnt  auquel  ils 
auiont  été  aHacliés,    à  l'exception  des  députés  du  dé- 
partement de  la  Sture,  qui  ue  sorliroiil  qu'en  l'an  J6. 
Art.  IV.     l-.e  départeiuetit  du  Pô  sera  classé  dans 
la  premièi'c  série 
Le  département  de  Marengo  classé  dJns  la  2de 
Les       —     —      de  la  Doire  et  de  la  Sdzia  daus  Ja  3e 
'.Le         —     —      de    la  Slura    dans   la  4"*    et  le  dé- 
partement du  Taiiio  dans  la  5"'. 
-     Akt,  V.     La  vijie  de  Turin  sera  comprise  parmi 
les  principales  ville  de  la  république,   dont  les  maires 
^iit  préseiis    à   la    preslalion    du  serment  du    ciloyien 
liORimé  pour  succéder  au  premier  consul;  ce  qui  por- 
tera le  nombre  de  ces  villes  à  25- 

!  Art,  VI.  Le  présent  aéualns  consulté  organique 
lei-a  transmis  par  un  message  aux  consuls  de  la  ré- 
publique. 

Signé:     CambACERES,  steond  consul,  président; 
Fabgues  et  Vaubois  iecrétaires. 
Par  le  sénat  conservateur 

Le  garde  des  arcliives  et  du  sceau  du  sénat. 
Signé:     Caucuy. 

4. 

Réunion    de   Vile    cVElbe    au   territoire    île    /aaûAoùi. 
rf^pithlique  Jrançaise  ;  le  g,  fructidor  art  JY. 

26.  ao/'tt   1S02. 

{^Moniteur  an  X.  fructidor    u.  334-     (Gcbuard) 

recueil   T.'IV".   p.  264-] 


B 


^xirait   dfs   registres   du    sénat   conservateur   du   i 

Vacïidor  an  X.  de  la  république  (26.  «oût  i802-). 
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1802  ^^  sénat  conservateur. réuni  au  nombre' des  nwiii* 
bres  prescrit  par  l'article  XC.  de  la  coiiatitiition>: 

vu  le  projet  du  aénatus* consulte  redigf  en  la 
forme  prescrite  par  Tai  licle  LVIL  du  aënatoa  GonsiÉe 
organique  du  i6.  thermidor  derniei^; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  gonvernemeii^ 
et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  nommé  dani 
la  séance  du  3*  de  ce  mois,   décrète  ce  qui  sait: 

Art.  L  L'isle  d'Elbe  est  réunie  au  territoire  ds 
la  république  française. 

Art.  II.  Elle  aura  un  déï>uté  aa  corps -légidiriiE 
ce  qui  portera  les  membres  de  co  corps  au  nombt 
de  txois  cent  un. 

5. 

1801--^^^^^    relatifs  à  la   soumission    de    Parme  d 
X3o5  de  Plaisance  à  la  France. 

JLtâ  traité  signe  entre  la  république  franqaism  et  PMfpÊg- 
ne^  U  21*  mars  1801  porte  art.  /.  que  le  due  ripmk 
de  Partner  résigne  à  jamais  lui  et  ses  héritiers  aule  iedd 
avec  toutes  ses  dépendances  en  faveur  de  la  répwMh 
de  Parme  que  française.  Le  grand  duché  de  Tescem 
sera  donné  au  fils  du  duc  de  Parme ,  en  indemniié  is 
pays  cédé  'par  Vinfant  son  père;  et-  d*apris  ter* 
iicle  VII.  le  premier  consul  et  Sa  Maj»  C^thoL  es 
égard  à  la  résignation  faite  par  U  duc  régnant  iê 
Parme  en  Javeur  de  son  fils  #  coTtviennent  de  M 
procurer  une  indemnité  convenable  en  possessUms  es 
revenus. 

Cependant  le  due    de  Parme  refusa  eonstammed 
la  résignation  demandée^  jusqu*à  sa  morS^  e\ 
subitement  le  9.  octobre  1802-     Alors  la  reine 
rière  publia  f  sur  le  champ   la  proclamation  s\_ 

(Nouv.  pol.  1802.    «.92.  suppl.)   pour  PétaHii^ 

d*une  régence  à  la  tite  de  la  quelle  feu  son  éptee 
t avait  placée. 

a. 
Proclamation, 

9.  Oot.  U  ne  mort  prématurée  et  presque  sobito  a  eàk^ 
la  nuit  dernière»  l'auguste  infant  lojel d*E$pêgBmIks 


i 
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Ferdinand,  souveiain  tiès-cli^ri  des  ducliés  de  Parme, 
'PUisaiJce  el  GuaslaJla.  Ce  prince,  ijiiî  faisoit  l'objet 
cie  l'amour  de  ses  peuples  et  de  l'a'dmiralioii  unii-er- 
«elle,  a  voulu,  quelques  instaus  avant  de  décéder, 
laisser  un  dernier  gage  de  son  atlactieaieuL  à  ses  tres- 
fidèles  sujetSj  eu  nommaut  une  régence,  composée  de 
S.  A.  K.  l'infante  arcliiduchesse  son  épouse,  en  qua- 
lité de  régente  en  chef;  du  marquis  César  Veiiluro, 
grand -cioix  de  l'ordre  de  Charles  ITI.  et  minîalre- 
plénipotenliaire  de  S.  M.  le  roi  d'Elrurie;  et  du  non- 
-  ùeiller  F.  Schizzalî,  lequel  a  rempli  jusqu'â-présent 
■  les  fonctions  de  délégué  royal  à  la  chancellei  ie-gé- 
.nérale;  aGn  qu'ils  régissent  el  gouvei'nent  provisoire- 
ment les  dits  états,  au  nom  de  leur  légitime  sou- 
veiain. Cette  régence  ayant  été  reconnue  par  le 
l«orps  diplomatique,  nous  publions  la  légilimité  de  sa 
."desiinalioii;  et  faisant  usage  des  facultés  qui  lui  ap- 
partiennent, nous  ronfîrnious  par  la  présente  tous  les 
jj'li-ibunaux,  magistrats,  autoriiés  politiques,  civiles  et 
j-iiailiiaires,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,-  et  les  au- 
^torisons  à  couliuuer  leurs  fonctions  respectives  jusqu'à 
^ij nouvel  ordre. 

,'     Fait  à  Parme,  le  9.  octobre  1802. 


Signé:        Amélie.      Char   Feittura.  François 
Sckizzati. 


s  Mais    la  gouvernement    français ,     qui    d'ailleurs 

•avait  fait  renoncer  la  prince  de  Parme  à  tous  ses 
^  droits  sur  ce  âiichi  etc.  avant  de  le  mettre  en  pas- 
■;  jesSio7i  de  la  Toscane,  fit  publier  le  23.  oct.  1802. 
■■  dissolution  de  la  régence  établie  par  la  duchesse 
■'■  douairièri  {qui  se  réfugia  à  pleitne')  et  déclara  la 
souveraineté  des  états  vacaus  échus  à  la  république 
française  par  la  proclamation  suivante. 


1802 
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b. 

\^02  Proclamation   du.  minisire  réaident  de  France 
•3.  Oct.  à  Parme  ^  Moreau  de  St.  Mery^  nommé  admi- 
nistrateur général  de  Parme;  en  date  du 

23.  octobre  1802. 
{Nouv.  polit.    1802.    n.  920 
Liberté,    Egaillé. 

Au  nom.  de  la  république  française. 


Jxlédériqi 


érique-Louîs-Elie  Moreaa  St.  Mery,  conseiller 
d'état,  administrateur  général  des  étaU  de  Pai'ine, 
Plaisance  y  Guastâlla  etc.  etc. 

Une  convention  conclue  entre  ta  France  et  PEUpagne 
le  30.  ventôse  an  9-  (21-  raar»  1801-)  a  mis  à  la  disposi- 
tion (le  la  France  les  états  de  rinfant  duc  de  Parme. 
Ce  prince  dlant  mort  le  17.^  vendémiaire  deruier  (9. 
octl  18020;  le  premier  consul  a  atTelë,  que  dès  ce 
moment  Texercice  de  la  souveraineté  se  ii*ouvoit  trans- 
mis à  juste  titre  à  la  répul>lique  françoise;  et  lia 
jet  lé  les  3'^eux  sur  nous ,  pour  nous  déclarer  admi- 
nistrateur général  de  ces  étals.  En  conséquejQCe,  nous 
avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit.  , 

Art.  J.  Au  coraptei-  du  17.  vendémiaire  dernier 
(9.  oct.  1802.)  tous  les  droits  et  pouvoirs,  inhërens  à 
la  souveraineté  dans  les  états  de  Parme,  Plaisance, 
GuastalIa  etc.  appartiennent  et  demeurent  à  la'  républi- 
que françoise. 

Art.  II.  La  régence  provisoire,  établi  le  jour  du 
décès  de  S.  A.R.  l'Infant  duc  de  Parme,  est  supprimée. 

Art.  m.  Tous  les  fonctionnaires  du  dernier  gou- 
vernement continueront  provisoirement  leurs  fonctions, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  lé roques  par  noiis  expressé- 
ment, si  nous  le  jugeont   nécessaire. 

Art.  IV.  Les  actes  publics,  de  quelque  .riature 
qu'ils  soient,  seront  intitulés  au  nom  de  la  république 
françoise,  et  celle  de  Paiicien  calendner. 

Art.  V.  Les  actes  de  l'administration  publique 
ou  législative  ne  seront  valides,  k  moins  quils  ne 
soient  émanés  immédiatement  de  nous,  ou  revêlus  de 
notre  approl)atîon. 

Art.  VL      Nous   enjoignons  à  Ions  les  fonction- 


V^  «V  •  1^  ^ft  r« 


«^  •«l%l.««.k  »^  ^te  «•«  ^o.  •»•     ««  ^.«M   A    ^k  «al^  ^m  m.m.     «A  ^.    •— 
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responaalfilité ,  de  réifoublcv  de  Kcte  «t  d'iictivité  pour  iSoS 
concourir  conjoiuleihtiit  avec  nous  à  maiuteuirle  bon 
ordre  de  la  tranqtiiiliLé  publique,  assurer  te  triomphe 
de  la  JHslice  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  socjélé, 
et  inspirer  à  uu  peuple  digne  de  toute  notre  sollici- 
tude le  leepect  qu'il  doit  k  ses  magistrats,  sfin  cju'il 
apprécie  mi^uxle  bonheur  d'étregouveriié  par  la  France. 

Art.  VII.  Le  présent  décret  seia  imprimé,  publié, 
ftlliclié  aux  lieux  accoutumés ,  et  éni'égistré  par  les 
nulorités  respeclives  dans  toute  l'élendue  des  états  d&- 
Parme,  l'iaisance,  Guaslalla  etc.  afîu  qu'il  soit  connu 
de  tous,  et  quechacuu  s'y  conforme,  eiice  qui  leregarde, 

Parme,  le  l. brumaii-e  an  11.  de  la  république  fran- 
çoise  (23.  octobre  1802-) 

Sigiù:       MoREAu  St.  Mery. 

Et  quoique  les  conjectures  formées  sur  le  sort  fu- 
tur  de  Parme ,    soit'jur  son   emploi  pùur,   indemniser 
le  roi  de    Sardaigne,  soit  sur  sa-réunion  avec  la  Tos- 
cane, soit  sur  sa  réunion  avec  le  royaume  d'Italie  ou 
■   avec   la    France,    n'aient    pas  été   réalisées   jusqu'à  ce 
jour,  cependant ,  à  la  réunion  formelU  près,  la  plus 
.    fronde  partie  de  ces  poisessions  à  été    assimilée  aux 
:    dêpartemens    français;     non    seulement    par    l'intro- 
duction du  code  Napoléon ,  par  décret  du  l^.  prairial 
an  XIII.  {Moniteur  an  XIII.  n.  264.)  et  de  plusieurs 
lais  françaises,    en    date    du    19,  prairial   an    XIII. 
(^Moniteur  an  XIII.  h.  314)   mais  surtout  par  le  décret 
suivant    en    date    de    6t.    Cloud,     le    2-   thermidor    an 
XIII.  (21.  juii.   1805-J  dont  je  me  contente  d'insérer 
ici  la   substance. 


Substance  du  décret  impérial,   concernant  l'or-^'  '^' 

.  ganisaiioa  des  états  Parntesans ,  rendu  en  datti 

de  Si.  Cloud ,  le  2-   thermidor  an  XIIJ, 

(23.  jtiil.  1805.) 

-(Nouvelles  politiques  1S05.  n.  64-) 

Titre     I. 

De    l'administra  lion    générale. 

Xjes  étals    de  Parme,    Plaisance,  et  Guastalla,  feront 
partie  de  la  28""'  divisioo  iiiilitaiie,  pour  le  c 
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1 802  ^^'^^^^  ^^  l'administration  militaire.  A  dater  da  £•  Tett* 
démiaire  an  14*  (23*  Septembre  18050  ^^  fonotions 
de  l'administrateur -général  dans  les  ëtats  de  Plai- 
sance, Parme  et  Guastalla,  aeront  les  mâmes  que 
celles  des  préfets  en  France.  Il  se  reefermera  dans 
les  attributions,  qui  sont  conférés  aux  préfets  par  les 
loix,  réglemens  et  décrets  de  l'empire  &ançois.  II 
sera  sous  les  ordres  des  ministres ,  et  leur  rendra 
compte  de  son  administration.  Il  y  aura  auprès  de 
Tadminislration-générale  un  secrétaire- général  de  l'ad- 
ministration et  un  conseil  du  contentieux*  Juc  conseil 
du  contentieux  sera  composé  de  quatre  membres,  et 
remplira  les  mêmes  fonctions»  qui  sont  attribuées  par 
les  loix,  réglemens  et  décrets,  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  France.  Il  sera  formé  quatre  aiTondisse- 
mens  ou  subdélégations;  savoir:  les  arrondissemens 
de  Parme,  Plaiâsan,ce,  Borgo-sau-DoniaOt  etGoastalh, 
Le  territt)ire  de  ces  arrondissemens  sera  pour  ceux 
de  Parme,  Plaisance  et  Borgo-san-DoninOy  le' même 
-  que  celui  des  tribunaux  de  première  instance  étahiii 
dans  ces  trois  villes.  L^état  de  Guastalla  forment 
dans  ses  anciennes  limites,  le  4*^  arrondissement  H 
y  aura  un  subdélégué  pour  chacun  de  ces  quatre  ar- 
rondissemens ou  subdélégations.  Ces  subdélégués'reni- 
f)liront  les  mêmes  fonctions,  qui  sont  attribuées  par 
es  loix,  réglemens  et  décrets,  aux  sous«-prë&ts  eo 
France. 

T  I  T  R  E      II. 

De  ^administration  des  finances  dans  lèa  états  dit 

Parme  et  d^  Plaisance. 

Toutes  les  contributions ,  tant  directes  qu*indircclcf 
actuellement  perçues  dans  les  états  de  Parme  et  de 
Plaisance,  sont  supprimées  à  compter  du  1.  vendé- 
miaire an  14  «  sauf  les  exceptions  ci -après.  La  rne 
économique  des  contributions  indirectes  est  pareille- 
ment  supprimée  à  partir  de  la  rbêroe  époque.  Sont 
exceptés  de  la  suppression  des  contribaUons  actuelles: 
1)  le  droit  de  fabrication  des  poudres  et'salpétreSi  qui 
sera  régi,  à  Tavenir,  par  l administration -gélMbm 
des  poudres  et  salpêtres  de  France;  2)  les  droiti 
d'entrée  aux  portes  de  Parme  et  de  Plaisance,  qui 
feront  partie,  pour  ces  villes ,   de  l'octroi  anuid|iii 
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et  de  Ltenfaisance,  qui  y  sera  ttabli,  eiiisi  qu'à  Borgo-  tQqj 
San-Douino,   Fioreiizola  et  Castel-îiaa-Joaiim,    sur 
le  pied  prescrit  par  les  loix,   réglemeas  et  décréta  eu 
vigueur  eu  France. 

Titre    III. 
T)ea  contributions  h  établir, 

.   La   coDtiibulions  foncière   des   ëtals  de  Parme  et 
de  Plaisance  est  fixée,   en  principal,  à  6  millions  de 
Parme,    représeiilaiiL   un  .million   et   demi  de  France. 
Celle   fixalion   n'est   ainsi   réglée  qu'en   considcralioa 
du  produit  présumé  de   la   vente  exclusive'  du   sel  et 
du  labac,   dont  rélablis.iement  est  ordonné  par  décret 
;    impérial  du   i5.  messidor  an   i3.      La  répartition   de 
;     cette   iouime   sera  faite  par   l'admiiiistrateur-général, 
)   tant  entre  les  trois  arrondisseiueiis  de  Parme,    Plai- 
sance et  Borgo-Sau-Donino,  qu'entre  les  communes 
j"'qcii  les  composent.      Il  sera   établi  à  cet  effet  une  di- 
'■    rection    des   contributions  directes    pour  les  états   de 
"     Parme,   comme  pour  les  départemens  de  la   17"^   di- 
vision.     Tous    les    propriétaires   indislinclement    con- 
*'    Iribueront  dans  la  même  proportion.     Tous  privilèges 
ou  usages   contraires    sont   abolis.      Le   produit   du  la 
-.'.    vente  du  sel  et  du  tabac   tiendra  lien  de  la  contribu- 
'     tion  mobiliaiie  et  somptuaire  dans   les  états  de  Parme 
[et  de    Plaisance.      Il  remplacera    pareillement   le   droit 
■  'de  passe.  ■ —     La  direction    des  contributions,   créée 
dans  les  étais  de  Parme  par  le  présent  décret:  s'occu- 
pera   sans    délai    de    réunir     tous     les     reuseignemens 
nécessaires    pour    parvenir    à   la  fixation    du   principal 
de  la  contiilmtion    personelle  et  des  portes  et  feiiêti'es 
pour  l'an  Ï4.      Le  j'ésultat  de  ces  renseignenieus  sera 
■  remis  de  suite  à  l'administrateur- général  des  états  de 
,    Parme  et  de  Plaisance,    lequel    procédera    de   suite   au 
reparliment   de   l'une    et  de   l'autre  contribution.     Les 
rÛlcs    des    patentes    seront    rédigés    couformémeot    au 
tarif  observé    dans    les    départemens  de  l'empire  frau- 
çois",  et  seront  remis  aux  percepteurs  avant  le  1.  fri- 
maire  an    14-     Les    conlributions    dans   les   états  da 
Parme  et   de    Plaisance  seront   élablies    et    perçues   en 
francs.    —      L'adminiatrateur-général     des     états     de 
Parme  et  de  Plaisance  s'occupera   sans   délai  de  l'or- 
ganisation  de   la   perception    des    contributions  direc- 
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«  qqo  tes.  —    II  n'est  rien  changé ,  quant  aux  conCributk)ii& 
•*'"       eu  ce  qui  concerne  Pétat  de  Guastalla;  elles  continoe- 

l'ont  à  êlre,  perçues  dans  les  qaoUlé«  et  «oivant  ka 

formes  actuellement  existantes. 

Titre    IV. 

■» 

De  Inorganisation  des  diverses  administratiom 

des  contributions^ 

Il  y  aura  dans  les  états  de  Parme  et.,  de  Plaisance 
un  directeur  des  contributions  directes,  un  inspecteur 
etc.  Un  directeur  de  l'enrégisti-ement  et  domaines  de 
Un  directeur  des  postes  aux  lettres,  etc*^  le  service 
des  postes  aux  lettres  sera  journalier  de  Parme.  kVvnSf 
et  vice  versa.  Un  directeur  de  la  régie  des  droiti 
réuni^,  etc.  La  loterie  frauçoisç  '  8ei*a  organisée! 
Parme  pour  le  !•  vendémiaire  pvochaint 

Titre    V. 
Des      d  o  u  a  n  e  éfm 

A  partir  du  1.  vendémiaire  an  14*  des  droits i  ac- 
tuellement perçus  à  la  circulation  des  tnarchandiiei 
dans  rintérieur  des  états  de  Fai  me  et  de  Plaisauori 
sont  supprimés.  A  la  même  époque  les  loiz  de  Tein- 
pire  françois  sur  les  importations  et  le3  exportatioiii 
seront  exécutées  dans  les  dits  états  ^  aaiîf  le«  excep- 
tions ^  qui  seront  jugées  nécessaires ,  et  réglées  par  no 
tarif  particulier  de^  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Le 
ministre  des  finances  présentera  un  projet  d'organitt* 
lion  des  bui*eaux  et  bi*igades  de  douanes-,  qui  derront 
être  placés  sur  les  frontières  des  états  de  Panne  d 
de  Plaisance. 

■ 

Titre    V I.     . 

De  la  dette  publique  des  états  de  Parme  et  as 

Plaisance. 

Une  commission  de  liquidation^  présidée  par  ni 
iseillcr  d^état  directeur,  sera  chargée  de  reconnoitre 
et  liquider  la  dette  publique  des  états  de  Parme  el  de 
Plaisance.  Elle  commencera  son  travail  i»  Parme  le 
1.  fructidor  (19.  août)  et  le  1*  nivôse  (22«  décembre} 
au  plus  tard;  il  sera  rendu  compte  àS«M.  rempereor 
et  roi^  et  les  états  lui  en  seront  remis.  Cette,  dettes 
reconnue  et  liquidée .  sera  constituée  sur  deux  mootXi 


conseil 
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|ui  seront  établis,  l'un  à  Farine,  scius  le  nom  de  \^0Z 
nont  Ue  .  ,  .  el  l'autre  à  Plaisance,  suas  le  nom  Je 
aont  (le  ...  .  Les  iiiléréts  de  la  deiie  publique  des 
lats  de  Parme  et  de  Plawaiice  seiont  acquiLtéâ  par  le 
l'ésor-pulilic  de  France.  Ils  commenceront  à  courir 
compier  du  1.  vendémiaire  (23-  septembre)  pio- 
hain.  A  cet  effet,  il  sera  préleva  snr  toutes  les  ira- 
'osiiions,  avant  leur  versement  au  ti'ésor-public,  un 
ombre  de  centimes  suffisant  pour  faire  face  aux  dila 
ilérèts.  Une  portion  du  capilal  de  la  dette  liquidée 
t  reconnue  pourra  être  acquitlée  en  bona,  admis- 
ibles  en  payement  de  biens  nalionaux.  Tous  le.i 
idividus  qui  étoient  au  service  militaire  du  dernier 
uo  de  Parme,  ou  qui  faisoient  parlie  de  sa  maison 
ivile,  obtiendront  des^ïension»  de  retiaite.  Ces  peu- 
ions  seront  liquidées  par  la  commissiou  de  liquidation,  • 
onformement  aux  loix,  réglemens  et  coulumes  d*-8 
tats  de  Parme  et  de  Plaisance,  en  conséquence  de 
I  précédente  disposition,  les  biens  allodiaux,  maisons 
t  autres  ellets;  provenant  de  la  succession  du  dernier 
uc-  de  Parme,  seront  réunis  aii  domaine. 

Ce  décret  a  été  suivi  de  celui  du  20.  prairial  an 
'ilJI, ,  touehaJit  V administration  et  V organisation  des 
•■ibunaux  dans  Us   états  de  Parme   et    de  Plaisanet,  , 

Moniteur  an  Xllh  n.  3I6-)  "  après  la  paix  de  fres- 
oiirg,  qui  ne  fixe  rien  au  sujet  de  Parme,  de  la  pro- 
lamation  impériale  du  13-  mars  1806.  J«r  l'intro- 
uetion.  de  la  conscription  à  Parme  {Moniteur  1806- 
.83.)  comme  aussi  du  décret  du  30.  mars  iSQG.  po'r- 
jwi  érection  do  3  duchés  grand- fiefs  en  Parme  qu'on 
■ouvera  plus  bas. 


ides  relatifs  à  la  réunion  de  la  Ligurie  à  la  I8C5 
France,  en   1805-  aj.M,7y. 

a. 

"iécret  du  sénat  de   la   république  ligurienne, 

du   25-  rnay  1805- 

(Nouvelles  politiques   1805.   n.49-) 

Je  sénat,  prenant  en   considération   l'élat  actuel   de 
république,  et  convaincu  qu'une  indèpeudauce  aaim 
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en  fait  partie^  considérant^  d'ailleiu*s,  que  là  déclara- 
tion faite  au  congrès  d'Amiend  par  le  gouvarnemeot 
anglois,  de  ne  vouloir  reconnoître  la  république  de 
Gêue6 1  que  lorAqu'elie  auroit  repris  son  ancienne  orga- 
nisation (condition,  à  laquelle  le  peuple  ligurien  m 
pourroit  jamais  consentir,)  met  la  république  dans  la 
dure  nécessité,  de  se  trouver  enveloppée  dans  toutes 
les  guerres  maritimes  qui  pourroient  si'éleirer  entre 
la  France  et  l'Angleterre;  considérant,  que  ai  cTan 
côté,  les  puissances  barbaresques ,  en  désolant  le  oom- 
merce  ligurien,  rendent  presqu'impraticablea  toutei 
nos  c9mmunicationli  maritimes,  de  rauU*o  cdté,  noi 
communications  par  terre  sont  également  interoeptcei 
par  le  système  nécessaire  des  douanes  françaises  $  con- 
sidérant enfin,  que  Tunique  moyen  de  «orljr  d'une 
situation  si  critique,  de  rétablir  notre  commerce,  de 
recouvrir  tous  nos  droits  et  privilèges  et  de  faire 
disparoitre  tous  les  obstacles  qqi  nous  empécheroient 
de  partager  avec  le  commerce  françois  les  immenses 
avantages  que  la  paix  ne  peut  pas  manquer  de  loi 
procurer,  est  de  nous  réunir  à  la  nation  françoisOi  et 
que,  pour  obtenir  cette  faveur,  il  convient  de  pro- 
fiter du  voyage  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  en  Itafie; 
décrète* 

Art.  I«     La  réunion  de  la  république  .ligariemie 
a  TËmpire  françois  sera  demandée  a  S.  M,  Vempocnc 


bases  que  la  dette  publique  de  la  nation  firançoîn 
3)  Que  Gênes  conservera  son  port-fî*anCy  arec  loni 
les  privilèges  y  annexés.  4)  Qu'en  fixant  la  cootri- 
butioa  foncière,  on  aura  égard  à  la  stéiilitiS  da  toni* 
toire  ligurien  et  aux  fraix  d'agriculture  plos  àonnM^ 
râbles  dans  la  Ligurie  qu'ailleurs.     5)  Qu'il  n'ezîilcn 

Elus ,  ni  douanes  ni  barrières  entre  la  £rmoQ  et  h 
rigurie.  6)  Que.  la  conscription  sera  restreinte  au 
seuls  gens  de  mer.  7)  Que  les  dnrits  d*imporlsliaa 
et  d'exportation  seront  réglés  de  k  maniàr»  li  phs 


'  '.  '  .  »  •  .  ■    *  ■ 

I  '  •'  '  .  I, 
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favorable  a]i  commerce  des  productiotia  du  6ôl  et  des  Igo5 
manufactures  de  la  Ligurie.     8)^  Que  tous,  les  procès 
civiles  et  criminels  seront  termines  à  Gênes  ou  dans   -     ^    ,  . 
un  des  dëparleraens  de  l'Ëtispire.  les  plus  Voisins.  ,9) 
Que  tous  les  acquéreurs  des   biens i- nationaux   seront 
maintenus  dans  1^  possession  et  pleine  propriété  des  ' 

dits  biens.  .  :  ,    .  y  . 

Art.  il     Le  pre'sent   décret  sera  sur  7  lé  «- champ 
soumis' à  la  sanctioh  du  peuple^  't     '.    .     = 

'    '-■  *         * 

Signée    XdAZOTtlf  àoyenk 

hASZOtA^sèerjStairè^ginSralJ' 

1  ....  .y.  .     •  ,         -, 

h.  ■■'   ..:.:'  ■ 

Discours  du  doge  ligurien  à  Pejnperéur  yen  tm\^ùika^ 

,     ■  '  '.■*•< 

>  présentant  le  décret  du  sënaty  pour  fa  réufiion  de , 
la  Ligurie  avec  la  France f  tenu  à  Paudmnbede 

la  députution  ligurienne^   le  4.  juin  i8()5*   '  ^ 

^{Nouv.  polit.^iSO&*  û,  49.) 

'     Oire,   Nous  apportons  aux  pî  de  V.  M.  impériale 

^\   et  royale,  le  voeu  du  sénat    et  du  pejaple  ligiirién*  '    '     , 

'     En  régénérant  ce  peuple,  yotne.Majesté  sest  engagée 

?     à  le   rendre  heureux*     \\  ne   peut  l'être,  Sire,   que-^ 

•     régi  par  votre   sagesse  et  défendu  par  votre  valeur. 

^     Les   changemens  survenus  autour  de  nous,   rendoient 

notre  existancè   isolée  des  plus  malheureuses ,  et  com« ,   - 
f     mandent  impérieusement  notre  réunion  â  cette  France, 
!     que  vous   couvrez  de  votre  gloire.     Tel  est  le  voeu. 
Sire,  que  nous  sommes  chargés  de  déposer  dans  vos 
.  mains  augustes,   et  de  supplier, votre  Majesté  de  vou<* 
loir  exaucer.     Les  raisons  sur  lesqxie^es  il  est  basé, 
prouvent   à  l'Europe,   qu*il  n'eSt  pas  Teffet  d'une  in*- 
fluence  étrangère ,  mais  le  résul,tat  nécessaire  de  notr^ 
position    actuelle.      Daignez,   Sire,    entendre  je  voeu  ^ 
d'un   peuple,    qui   fut  attaché  à   la  France  dans   les    . 
tems  les  plus  difficiles;  réunissez  à  votre  Empiré  cette     ^ 
Ligurie,  premier  théâtre  de  vos  victoires,  et  marche  T 

première  du  trône,  sur  lequel  vous^êtes  assis  potir 
^e  salut  de  toutes  les  sociétés  civilisées,  veuillez  noxis^ 
accorder  le  bonheur  d'être  vos  sujets;  votre  Majesté 
n'en  sauroit  avoir  de  plus  dévoilés,  de  plus  fidèles.. 


I .  • 


*  *. 


1 

688      jictes  de  réunion  de  divers  états 

■ 

1 805     Réponse  de  t empereur  au  diêCOiir$^  dif  doge. 

{Nouvelles  politiques  1805«  n*  49») 

iVl*  le  doge,  et  M.  M.  les  députés  da  sénat  et  du 
peuple  de  Gêues,  Ivs  riicousiances  et  Votre  voeu 
m'ont  plusieurs  fois  appelle,  depuis  dix  ans,  à  inter- 
venir dans  vosalFaires  intérieures.  'J'y  ai  constamment 
porté  la  paix,  et  cherché  à  faille  prospérer  les  idées 
libérales,  qui  seules  auroienl  pu  donner  à  votre  gou- 
vernement celte  splendeur,  qu'il  avoît  il  y  a  plu- 
sieurs siècles.  Mais  je  n'ai  pas  tardé  moi  *  même  a 
me  convaincre  de  Timpossibililé.  où  vous  étiez,  seub. 
de  rien  faire  qui  fût  digne  de  vos  pères.  Tout  î 
changé.  Les  nouveaux  principes  cle .  la  iëgislatim 
des  mers,  ^ue  les  Anglois  ont  adoptes  et  obligé  h 
plus  grande  partie  de  TËurope  à  reconuoitre;  le  droil 
de  blocus,  qu'ils  peuvent  étendre  aux  places  nonU»- 
quées,  même  à  des  cotes  entières  et  a  des  rivières, 
et  qui  n^est  autre  chose  que  le  droit  d'anéantir  à  kur 
volonté  le  commerce  des  peuples;  les  ravages  toiijonn 
croissans  des  harbaresques;  toutes  ces  circonstanm 
ne  vous  ofFioieut  qu*un  isolement  dans  votre  ind^ 
pendance.  ,Là  postérité  me  saura  gré  de'  ce  qae  fà 
voulu  rendre  libres  les  mers,  et  obliger  les  harbara- 
ques  à  ne  point  faire  la  guerre  aux  pavillons  foibki^ 
mais  à  vivre  chez  eux  en  agriculteurs  et  en  Epané- 
tes-gens.  Jen'élois  guidé  que  par  Fintérêt  et  la  cîigpiM 
de  l'homme.  Au  traité  d'Amiens,  l'Angleterre  iM 
refusée  à  co- opérer  à  ces  idées  libérales.  Depuûi 
une  grande  puissance  du  continent  y  a  ikiôntré  tout 
autant  d'éloignement;  Seul  pour  soutenir  œs  Ugili- 
mes  principes,  il  eût  fallu  avoir  recours  anx  anneif 
mais  je  n'ai  le  droit  de  verser  le  sang  dïe  xnespenpki 
que  pour  des  intérêts,   qni  leur  sont  proj^irès» 

• 

Dès  le  moment  où  l'Europe  ne  put  obtenir  de 
.  TAngleteire ,  que  le  droit  de  blocus  fût  restreint  an 
places  vraiment  bloquées,  dès  le  moment  que  le  [■- 
villon  des  foibles  fut  sans  défense  et  livré  iJa  pu^ 
terie  des  harbaresques,  il  n'y  eut  plus  d'indépeniiaatt 
maritime;  et  dès -lors,  les  gens  sages  prévirent  ce 
qui  arrive  aujourd'hui.     Où  u  n'existe  pas  d'îudrfpca- 
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à  la  Prante,  17^8-4805.  ;         6^     '  , 

dance  tnarllime  ponr  un  pœple  (k^mtnerçant.  Hait  fe'fgOS 

besoin  de   se  réunir  sous  un , pitis / pjLki^sflnt  pavillon*,        ..- 

Je  réaliserai  votre  voeu;  Je  vou,8  féûnifîii  &  mion  grahct^  " 

peuple.     Ce  sera*  pouf  moi   an  npurcta'  moyeA-  de. 

rendre  plus    efficac^e  la  prolectioQ ,   que  j*ai   K>ujourà  ^ 

^aimë  à  vous  accorder.     MO0  peu^  Vous  accueiliei*â        .> 

avec  plaisir.      U  sait,    que:^  aana' tpùtet  le$  circon*   ''...^; 

atances,   vous  avez  assisté  ses^attntfea  avec ''amitié;  et 

leâ  avez  soutenues  jdè  tous  '  vos*mojrens  ^t  ^de  toutea    V 

vos  forces.     Il  trouve  d'ailleurs   chez  vous  des  porU  ' 

et  un  accroissement  de  puissaricç' -maj^'itime/  qui   lut 

i^st  nécessaire   pour  ses  légitimes   droits  contre  Pop««         :.  ' 

presseur  des  mers.    Vous  trouverez  dans- votre  unioa      ".  '    ' 

làvec  mo'n  peuple  un  continent;  Vo&V^ui  n*.avez•qu^lne'  * 

inanne  et  des  ports,   vou^  y  tit)avérez  un  pavillQUi^  '    », 

ique,   quelles   que   soient- les   prétentidçs  tle   nîea  en^ 

Hemis,  je  maintiendrai  sut*  les  iners  cfe  l'uuivei-s,  con«  . 

iltaniment  libre  d'insultes -^t  de  visites,   affranchi. tia 

droit   de  blocus,    que  je  ne  reconnoitrai  jamais  que 

bpjav    les    places    véritablénienr    bloquées^;  fif^r  «terre 

lotnme  par  mer.     Vous  Vous  y^  trouverez  enfin  ab-.  '    :   .  . 

tôlument  à  l'abri  de  ce  honteùjc  esclavage,   dbû£  jç 

loufFre,  malgré  moi,   Pejiistence, enveri^  les  pcilssancçs    .    ' 

du3  foihies,  mais  dont  je  sai^ràf  loujéura.  garantir  s|ie4 

fujets.    Votre  peuple  trouvera,   daùs  l'estime  àn^  j'ai        •  .  t 

où  jours   eu  pour  lui,   et    dans  ces  sentimens  de  père  '-  \  , 

|ue  je  lui  porterai  désormais,    la   garantie    que  tout 

^e  qui  peut  contribuer  à  son  bonheur  sera  fmt. 

'  --'•..■ 
.    ^^M.  le  doge  et  M.  H.   les  députés  du  sénat  et^da 

leuple  de  Gènes,   retournez  doits   votre  patrie;    sous 

iça  de  tems  je  m'y  rendrai,  et  là  je  scellerai  l'union, 

|ue  mon  peuple  et  vous  cpntracterez.     Ces  barriéres^^  '       « 

[ui  vous  séparent  du   continent,   seronç' levées   pour 

^intérêt  commun,   et  les  choses /se  trouveront  placés 

lans  leur   état  naturel.     Les  signatures  de  tous  vos 

itoyens,^  apposées    au    bas   d,u   voeu    que  vobs   me 

li*ésentez,    répondent  à  toutes   les  objections  que   je- 

lourrois  me  faire;   elles  constituent  le  sçul  droit,  que. 

e  reconnoisse  comme  légitime.    En  le  faisant  i*espectef*, 

e  ne  ferai  qu'exécuter  la  garantie  de  votre  indépen* 

lance,   que  je  vous  ai  promise. 
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d. 

\^0^  Arrêté  et  proclamation   de  M.  de  Chàmpagi 
g.  juiu,  minisire   de  France  envoyé   à  Gènes ,  poriù 
proclamation  de  la  réunion  de  la  Ligurie  à 
France  j    en  date  du  g.  juin  1805- 

(Nouvelles  politiques  1805.  n.5l«) 

Jrreti  »  Géaes ,  le  20^  prairial  an  13«  (9*  juin  1805* 

JLie  ministre  de  Vintirieur  de  VEmpire  franqois^ 
vertu  des  pouvoirs^    qui  lui  ont  iti  'donnés  par 
M,  l'empereur  9  dans  les  àipartemens  de  OéneSt  Mo 
teuotte  et   des    Apejinins^    arrêta 

Art.  I.  La  constiliition  ligurienne,  organisées 
1802)  ^&t  abolie.  Le  gouvernement ,  qu'elfe  iVcaU 
est  dissous^ 

Akt.  il  Les  loix,  actuellement  existantesi  cm 
tinuerônt  à  être  exécutées  jusqu'à  leur  expresse  r 
vocation.  Les  contributions  directes  et  indirectes  st> 
provisoirement  maintenues,  et  Continueront  d'il 
acquittées. 

Art.  ht.  Les  présidens  des  nsâgistratnres  de 
justice,  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  des  finances,  d 
cultes,  de  l'instruction  publique,  des  archives,  i^ 
ront  séparément 9  chacun  dans  sa  partie,  radminiitri 
lion  dont  ils  sont  chargés,  et  se  conformeront  H 
ordres  du  ministre  de  Pintérieur. 

Art.  IV.  Tous  les  fonctionnaires  publics  f 
leur  sont  subordonnés,  chargés  dans  les  di£S»tnll 
jurisdictions  de  veiller  à  Texecution  des  loix,  conti 
nueront  leurs  fonctions  avec  la  même  responsabilift 
ainsi  que  les  agens  de  tous  les  genres  de  servioepnbiii 

Art.  V.    La  justice  sera  rendue  su  nom  de  Tes 

pereur  françois. 

Art.  VI.  Les  troupes  liguriennes  seront  m 
ordres  du  général  de  brigade  commandant  les  troop 
franchises;  elles  prendront  la  cocarde  françoiiei  < 
conserveront  provisoirement  lew:  org^niiatioii  icUidl 
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Art.  VII.     L^  bâtiRiens  dd;' l'4tati 'seront' wx  j 305  * 

rdres  du  commandant  de  Ia:diviiiQO,i^^ç9Îip9> qui    >    '  '^ 

st  dans  ce  port.  ,  .v       .       .     '^  .(       r.     .         '       *  -^ 

Art,  VIIL  Le  comnïmaire  ^énoràl  de  police 
ontinuera  ses  fonctions  et  corre^|i|»]Miik  direclement' 

vec  Je  ministx'e.  *  :   ■        .  ,    '       .      '•  *    ' 

Art.  IX.     La  ycnttf:  AH  ,d^(À!|iaîpës  natioxiàax  est        '      .    ;;^ 
uspendtie.  '  -  \    ;  /  ^     \^ 

Art.  X.     Aucune   dépense   ne  peut,  ^tre    fujfe,  % 

ucun  -  payement  ne  pe|it  aroir  lieu,  qjie,  d'aprfbs  u^e  -    ^ 

utorisajtion  du  mini^tie.  . 

Art.  XI.  Mardi .  22.  prairial  (1|^.  Jj^in)  au  lerer 
U  soleiU  le  pavillon  françois  sera  arbdM;  ju^  les  forts 
t  par  les  bâiimens  qui  sont  en  véûéÇ^nÈt  safui  de 
i   coups  de  canon   par  la  place  et  par  la  frégate 

onîmandante.  -  '  ■ 

Art.  XII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié 
t  affiché.  Les  présidons  des  magistratures  de  la  ^usgcf^ 
e  la  guerre,  de  l'intérieur,  des  ânâncfs,  dès  çùttes^ 
e  rinstruciion  publique  et  des  archives ,  et.les  oom^ 
landans  des  forces'  dé. terre  et  de  mer^  «ont» . chargea 
e  sou  exécution.  /  '' 

Signé:  .        Chàmpàgnt.  ^ 

par  son  exallertcût  là  sieritàinf^»  gtrtiral. 

Signé:  J.  M.  D£GERAn;do/ 

Proclamatio^n. 

Le  ministre   de  Vintèrieur  de  P Empire  françois 
\ux  habitans  des  dipartemeHs  de  Oines  ^  Montenotte^ 
t  des  Apennins.     Gènes  %  20«  prairial  an  13>  (9.  juin  , 
.805.) 

"Peuple  de  la  Ligurieî  Vpus  ^vez  ouvert  les  yeux 
lur  les  dangers  de  votre  posiliort.  Vous  avez  connu^ 
combien  voti^  isolement  anëantissoit  vos  forces  et 
irotie  richesse,  et  comment,'  resserré  entre  des  bar- 
rières que  vous  ne  pouviez  franchir,  vos  montagnes 
ît  la  mer ,  votre  indépendance  vous  metroit  rfa,ns  U 
Jouble  dépendance,  pour  vos  besoins >  de  vbs  voisins 
3u  continent;  pour  vos  besoins  et  votre  commerce! 
3e  celte  nation  orgueilleuse  ^  qui  se  dit  la  souveraine 
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jgQ^deii  mers*  et  qui  prétend  faire  à  elle  ïeule  le  cou 
meice  du  Monde.  C'est  pour  ne  pas  i^euoneer  à  celi 
indépendance  par  vou9  si  glorieusement  defendae,  qi 
vous  avez  voulu  l'associer  à  celle  d'un  grand -peapl 
le  plus  indépendant  de  la  terre*.  Voua  avex  apèll 
un  protecteur,  un  .père.  Vous  lui  avez  demande  d 
vous  défendre  au -dehors  y  de  faire  régner  au-dedao 
la  sécurilé,  et  la  liberté  civile,  de  vous  rendre  voln 
antique  prospérité  ;  c'est  pour  remplir  vos  voeux  qn 
l'enpereur  des  François  a  accepté  yps  offres;  et  crih 
assurance  y  que  je  vous  donne  en  son  nom,  est  h 
partie  la  plus  douce  de  la  mission  dont  il  m'a  houoré.' 

''Vous  fûtes  les  amis  généreux  de  la  France  daw 
des  tems  (lifficiles;  partagez  aujourd'hui  \es  glorieoses 
destinées.  Conservez,  mais  réalisez  dette  franchÎK 
de  votre  port,  maintenant  comme  anéantie  par  \i^ 
surde  et  despotique  loi  d'un  blocus  imaginaire  qoin 
écarte  tous  les  neutres.  Qu'une  activité  nouvelle  ei 
fasse  sortir  de  nouveaux  élémens  de  prospérité.  Qw 
vos  vaisseaux  volent  sous  le  pavillon  françoia,  parta- 
geant ses  prérogatives  et  son  indépendance,  etj  ilÀ 
ce  moment ,  garantis  des  attaqpes  des  batbaresqun. 
Que  les  produits  de  votive  industrie  franchissent  |pf 
Apennins  et  les  Alpes;  qu'ils  pénétrent  juaqu'auxei- 
trémités  de  la  France,  sans  rencontrer  une  aenle  bar^ 
rière;  que  ces  montagnes  »  qui  vous  aéparent'dea  phi 
l'iches  plaines  de  l'Europe,  applanies  par  une  puiaaanct 
accoutumée  à  vaincre  tous  les  obstacles ,  s'ouvrent  de 
toutes  parts,  pour  laisser  arriver  jusqu'à  voos,  et  en 
approvisionnemens  qui  vous  manquent;  et  cesmatiim 
premières  aliment  de  votre  industrie,  et  ces  pro* 
ductions  et  tous  genres  que  votre  commerce  portos 
aux  extrémités  du  Monde.  Voilà  ce  qnf  vous  cit 
promis,   ce  qui  vous  est  assuré*"  . 

'^Génes  se  relèvera  avec  son  commerce  et  sa  mariai 
et  recouvrera  sa  gloire  et  son  ancienne  richesse*  Sba 
culte,  qui  eàt  celui  de  Timmense  majorité  des. Fran- 
çois, sera  respecté,  protégé;    le  sort  de  ceux*  qui  n 
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sont  des  ministres,  sera  assuré  d'une  mani&re  oonl 
à  rimportance  de  leurs  fonctions.  Un  ordre'  invs- 
riable  s'établira  dans  ses  murs;  %t^  frontières  cl  set 
campagnes  ne  seront  plus  infestées  par  des  br^gaodb 
Sou  territoire  est  agraudi;    aa  domination  ^étaid  éi 


,;  la-mer. jusqu'au  FA.     Tous  Ira  .f^nru  "cf^labtiivaiqeM -fflpft  . 
;  jiublics  y  .sont  accumUléa;    aucune  ville  de  là  iPrance        ' 
;  ii'offie  une  pareille  rifunion.     Le  restaurareur  du;pi'e^ 
t  anier    Empire   dd  Monde    arrivera   bientôt   dans  vp*   "  ,'  ■ 
Xiiurs:   aa   présence   aéra  le  gage  de  voire  prtM^tâj^'  ' 
Altuiei  il  en  poseia.lea  {)aaes.      Conlinuez   c^epdiiij  • ,--      ,. 
"^d'obéir  à  vos  lois,    ejr  tous    confiant   à    sa    Mgeitpj    .'■■.' 
.celui,  qui  atout  afiértoii,  né  louchera  à  cet  édifirâ'  qfi/t       ■      ,] 
rfour  lecouaolider/'  /       v' 

fi/gai;  .,Gl^AJl»ApST. 


•JDecrêt  rendu  pt^-  farchitretorier  de  PBmj^ifè  « 
'^français  Lèèrun  en  vertu  des  pouvoirs  j^ui  J^ ' 
tont  été.  cenferéa  par  l'empereur  et  roi,  poUr- 
^organisation  provisoire  des  département  de 
,i0énes  de  Monfsnott^ .  et  de§  Apmnine^.  vit  dfi^  ■ 
fc',  d«  3-  messidor  ait: XI JJ.  (33. ^'um  i805<)  ■-■'■■''. 
,    (IVoav.  polU,  180S.  JtôS.) 

'   Jusqu'à  la  nomitiatioa   définitive  des  préfets  des  d^  . 
2>arteraens    de  Géues,    de    MonlenoUe  e\,   des    Apen^  > 
Snins,   les  provédileura  des  jurisdictions  remplirtint  (es; 
îfoncljons   de    sous-pr^fets    de    leurs    srroiidissenieDi 
(respectifs,  et  co  ires  pondront  directement,    et  Sans  "in-f 
*ei-niediai]e  avec  l'a rchi -trésorier   de  l'Empiie  c)iàrgi 
^e  piépaier  ]a  réuniofi.     Les  squs-provëdîteurs  con- 
S^Viueioiit  leurs    fonctions  coname    délégués  d<'9  sous- 
^Vëfels.     L'examen  des  affaires  arriérées   de  chacune 
We»    ci -devant   magistratures  de   la  guerre   et  dta  I« 
Sniat'iiie,  de  la  justice,  des  finanees,  de  l'intérieur,    de 
ï^înstiuction  publique   et  du   culTc,    continuera'  d*2tfe 
:fatt  par  les  ex-pvésidens  de  ces' magistratures,  et  ils  - 
^n  présenteront,   dans  le  délai  de  huit  jours,   l'état  à 
l'aiclii -trésorier." 

"M.  Jérôme  Durazzo,  ex-doge,   est  nommé  ad- 

^ninistraleur  faisant   les  fonctiou8,dè  préfet  de  Géaes... 

~M.  Podesla,   ex-pi-uvédjteur,  adminiatma  l'ariondi*- 
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I805  scB^^nt  de  Gènes,  sous  les  ordres  Ae  Padministral 
du  département.      M*   Isengard,    ex-provëditeur 
Noviy    fera  les  fonctions   de  sous-préiet  de   l'am 
dissement  de  Novi,  sous  les  ordres  de  Tadministral 
du  département.    M.  Lanzola,   ex  -  secrétaire  du  g( 
vernement;  remplira  provisoirement-  les   fonctions 
secrétaire    général    de   la    préfecture   de    Gènes. 
Michel -Ange  Cambiaso,  ex  -  sënatear  ,'  remplira  p 
visoirement   les    fondions    de   maire    de    la    ville 
Gènes.     S.  Em   M.  le  cardinal -archevêque  de  Gé 
est  nommé  membre  de  toutes   les  administrations 
bienfaisance  établies  par  l'autorité  publique." 

^Les  membres  des  conseils -généraux  des  tr 
départemens  et  des  conseils  de  Içnrs  arrondissemei 
désignés  aussi  par  les  présens  décrets  ^  '  qui  se  rendit 
à  Gènes,  avant  le  8*  iuessidor,.  pour  l'arrivée  deU 
MM.  impériales  I  seront  présentés  à  l'einperear. 

/ 

6,  Juin.  Décret  impérial  en  date  de  Milan  le  17.  prwri 
an  XIII.  (6.  juin  1805)  ^ur  la  distribution  1 
la  Ligurie  en  3  départemens. 

{Nouvelles   politiques    1805*     n.  60t) 

X^e  territoire  de  la  république  ligurienne  est  At! 
en  trois  départemens.  Le  département  de  Gén 
ayant  pour  chef- lieu  Gènes»  le  dépailemèntdellû 
tenotte,  chef- lieu  Savone;  le  département  des  Ap£ 
nins,    chef- Heu  Chiavari." 

Le  département  de  Gènes  se  compose  de  cinq  1 
rondissemens,  ayant  pour  chef- lieux.  Gènes»  ^o* 
Bobbio  y  Voghera  et  Tortone.  L'arrondissement  • 
Gènes  comprend  la  jurisdiction  de  Gênes;  cdiii  > 
Novi  comprend  les  pays  de  la  jurisdiction  deLemB 
ceux  de  Bobbio,  Voghera  et  Tortone  conservent  kl 
délimitations    actuelles. 

Le  département    de   Montenotte   se    compose 
quatre  arrondissemens ,   ayant  pour  chefs -lieox  Bi 
Maurice,  Savone ,  Ceva  et  Acqui.      L'arrondinew 
de  Port* Maurice  comprend  la  )urîsdictipn  des  Olii 

depuis  la  rive  gauche  de  la  Fagglia,   oq|iâ  dt  Savi 
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la  jurisdiclîon  de  Colombo;   ceux  de  Ceva  et  ^'Acqui.jOQff 
cîonservent  leurs  limites  actuelles*  — :  Les  pays,  situés 
^ur  la  rive  droite  de  la  Tagglia,  font  partie  du  dépar- 
l.ement   des   Alpes -Maritimes,    et  forment  un  arrou- 
«Jissèment,    dont  le  chef -^  lieu  est  San-Remo. 

Le  déparlement  des  Apennins,  dont  Ip  chef- lieu 
<e5t  Chiavari,  se  compose  de  Tarroudissement  de  Cliia- 
"vari,  comprenant  la  jurisdiction  actuelle  de  Golpho-di- 
"Venere,  et  de  Tarroiidisseraent  dç  Bardi. 

Le  département  du  Tanaro  est  supprimé:  Tarron* 
dissement  d^Asti  fera  parti  du  déparlement  de  Ma- 
A-eiigo;  rarrondissement  d'Acqui,  du  département  de 
JVlontenotte;  celui  d'Alba,  du,  département  de  la  Slura. 

L'arrondissement    de    Ceva    sera    détaché    du   dé- 
artement   de  la  Stura,   pour   appartenir   à  Celui  de  t 
lontenotte. 

Les  arrondîssemens  de  Bobbio,  Voghera  et  Tortone 
seront  détachés  du  dé|)artement  de  Marèngo,  pour  ap- 
partenir à  celui  de  Gènes. 

Ces  changemens  ne  devront  être  exécutés  que  le 
di*  vendémiaire  (23.  septembxe)  piochain. 


SI 


e- 

Décret  de  r empereur  des  français  portant  orga^  ç.  Juin. 
jiisatwn  définitive  des  trois  départeïnens  forjîiés 
de  Vètat  de  Gènes  et  de  divers  départemens  de 
la  division  du  cideuant  Piémont;  rendu  en  date 

de  Milan  j  le  9.  juin  1805. 


N 


(^Nouvelles  politiques  1806.   n.  53.) 


apoléon,  empereur  des  François,  décrète  cp  qui  suit. 

Art.  t.  Le  territoire  de  la  république  ligurienne 
est  divisé  en  trois  départemens;  savoir:  le  départe- 
ment de  Gènes,  ayant  pour  chef- lieu  Gênes.  L«e  dé- 
partement de  Montenotle;  chef- lieu,  Savone.  Le 
département  des  Apennins;    chef -lieu,  Chiavari. 

Art.  11.  Le  département  de  Qénes  se  compose 
de  cinq  arrondis.semens,  ayant  pour  chefs -lieux  Gènes, 
Novi,  Bobbio,  Voghera  et  Tortone.  L'arrondisse- 
ment de  Gènes   compiend    la  jurisdiction   de   Gènes; 


s.     * 
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1805  ^^'"^  ^^  Novi,  les  pays  de  la  luriscliction  daLeinnio; 
ceux  de  Bobbio,  voghera  et  Tortoiie  cooserveut  kur 

délimilalioii  actuelle.  ' 

Art.  ht.  Le  déparlemeut  de  Môntenotte  ae  com- 
pose de  quatl'e  arrondissemena,  ayant  pour  «befr- 
lîeux  Port -Maurice,  Savone,  Ceva,  Acqui.  L/arroif 
.  dissement  du  Port-Maurice  comprend  la  junsdicliofl 
des  Olives,  depuis  la  rive  gauche  de-  Ja  Taggia;  cdoi 
de  Savone,  la  jurisdiction  de  Colombo;  ceiiz  de  Cen 
et  d'Aqui  couservent  leurs  limites  aetuellea.  Lespsji^ 
situés  6ur  la  rive  droite  de  la  Taggia,  font  partie  ifa 
département  des  Alpes -Maritimes,  et  forment  un  «- 
londissement,  dont  le  chef  lieu  est  Saînt-Remo. 

Art.  IV.  Le  département  des  Apénùlna^  dontk 
chef- lieu  est  Chiavari,  se  compose  de  l'arrondifR- 
xnent  de  Chiavari,  comprenant  tout  le  pays  ilek 
jûrisdiclion  d'Ëntella  ;  de  l'arrondissement  (le  SansHb 
comprenant  la  jurisdiction  actuelle  de  Golfo-di-Ye- 
nere;  et  de  l'arrondissement  de  Bardi. 

Art.  y.     Les   arrondisseméns  ^  détach^Si  jpsrh 


^appartiendront   qu'à    cette   époque  aux  départemeii 
de  Môntenotte  et  de  Gènes. 

Art.  VI.  II  y  aura  dans  chaque  département  os 
préfet,  un  conseil  de  préfecture,  un  conseil -géiitfnl 
de  département;  dans  chaque  arrondissement ,  JDnsooh 
préfet,  et  un  sonseil -> d'arrondissement. 

Art.  VII.  Il  y  aura  à  Gènes  une  cour*d*sppel 
composée  de  la  même  manière  que  celle  c(e  Tuno; 
elle  comprendra,  dans  son  ressort,  les  départeoMOi 
de  Môntenotte,  de  Gènes,  des  Apennins  et  de  Ifa* 
rengo;  le  dernier,  à  compter  du  1,  vendémiaire  ics- 
lement. 

Art.  VIII.  Il  y  aura  dans  chaque  chef- lien  à 
département  un  cour -criminelle,  et  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement  un  tribunal  de  première  ioslsncr, 
les  arrondissemens  sont  divisés  en  cantons;  ehsque 
canton  aura  un  juge- de -> paix. 

Art.  IX.  Il  y  aura  à  Gênes  un  arsenal  de  coo- 
strucliou  maritime,  et  un  préfet- maritime.  .Le  ^ 


*- 


à  fa  PrattC&,:4ig!iji*i^ifié, 


■y 


A. 


m 


«•■' 


L   uiatre  de  la  inariue  pit>poatra '{Ninirle.por^'d^^^ 

r    un  projet  d'orgaDÎaatipa  maritia^'  v    '  ^""^ 


*v- 


Art.  X.    L^inscription  inàriliiite  aéra,  établie  SàÀt 
;.  ]es  trois  dépafteti)èQa  de  M6ntenôlléf,de  Gênes,  et  jdea 
Apenrrinsy   et  les  classes  or^atij^éea  ocynoie  datië  jdi  ' 
autres  départemi^ns  de  k' méditeri^tiée*  '  ,    ;''•'.;'' 

Art^XÏ.   Les  départeméni'dè'G^qây  m 

des  Apennins  et  de  Marei^o^ 'fqittHëàt '^la  28 
-  sion  militaire,  '      "    *  ■;  -     î.-îi*.   ^-^ 

Art.  XII.     Ces  departftnfip8;va|^*qnt  un  gcmver-t;  / 
^eur- général,  avecles  mâôies^ ^éjiiooa  et  ies'Qijèa(iei^^ 
pouvoirs,    que  celui  qui:Jijét4;|^M4IiiP^i|Mr.  léa.d^fiar* 
leniens  au-delà  des  Alpes*-  f*,:  j  ..  _•;  ^  .  ;v     r.    ;^ 

Art^  XIII.  Il  y  aui^'ioiii^'krv^uvertieitr^-j^ 
néral,  comti^andant  la  diViSfpii  lUl  diraolimr  ^agetiifer 

•*  et  un  directeur  d'artillerie»^*^'  "  "■  •'     ■    •';   "*      v<v.. 

^     Art.  XIV,     Il  sera  tôèil-tii'  pwto^'  ïes  :qnat^^*sii 
partemens  une   légion   de |*'£ei^âç^eried^^        ctàsH' 
pagnie  par  département.    '      .  '^'  '       '  '.  .'  ,-: . 

Art.  XV.    Gènes  aur^mn  PortrFranc  .  J. .,:  rJ 

^'       Art.  XVI.    ties  douaneVf- qni  apparent  la  Lij^m    , 
""  des   départemens.  au-delà 'deé.  Alpts»''  aerônt  icréiar 
'dans  le  cours  de  l'année.    -         ■''-;.!    ■•  •  '  ■'   ^ 

Art.  XVII.  Le  ministre  des  finances  fera  ttd 
projet  d'organisatioq,  tant  pojar  le  Port -Franc  et  les 
changemens  de  la  ligne  dé  douanes,  que  pour  les 
cliangèmens  à  apporter  dans  lés(.  impositions  actUellé^ 
meut  e:&islaiiles9  tant  directes  qu*iudirecles. 


<i 


*  ^ 


*  .■  * 


.\ 


•  t 


A»    ■ 

.Note  remise  au  ministre    autrichien  a  Gènes  ^^^ 
portant   communication   officieUe  du  décret  4» 
sénat  portant  voeu  de  réunion  à  la  Franèçj       ^ 

en  date  du  ±.juin  1805. 

(Nouvelles  politiques  1805.    Of  490     . 

L-"'  ••  .  .  ■  ■•■'■■■    ■ 
e  sénateur,  chargé  des  relations  «extérieures,  sou^; 

signé,   a  l'honneur  de  communiquer  à  son  E&c.  M» 


y 


S  r 


■  / 
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1 805  ^^^"^^^  "  extraordinaire   et    ministre- plënipotontim 
de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Âutricfae  le  dé- 
cret,   par  lequel  le  sénat  a  provoqué  la  réunion  delà 
république, ligurienne  au  territoire  de   l'Empire  fran- 
çois;  décret,  qui  a  obtenu  la  sanction,  du    peupfei  et 
en  vertu  duquel  une  députation  a  ëté  nommée  pour 
présenter  à  S.  M.  l'empereur  des  François ,  roi  d'Italie 
le  voeu  de  la  nation.    Son  excellence  a  séjourné  aiMi 
longlems  à  Gènes  pour  avoir  pu  se  convaincre  ps 
elle-même   de   Timpossibilité,    ou    étoit    jce   pays  cb 
conserver  son  indépendance  au  nailiea  des   événemeni 
qui   ont  cliangë   la  face  de   l'Europe.      Ti*op  finbla 
pour  protéger    noti^e  commerce   et  notre  navigMin^. 
nous    avons  vu  constamment  notre    pavillon   innli 
nos  côtes  exposées  au  pillage  des  barbaresques;  jet 
dant  que  les   grandes   puissances  étoient  occupées  • 
faire  respecter  leur  pavillon  ^   elles  abandonnoient  b 
foibles   aux  insultes   et  aux  outrages  des  ennemii  di 
nom  chrétien.*     Notre  police  intérieure  étoit  mtne  ■ 
difficile  a  faire  respecter  leur  pavillon,    ellea  abanfai- 
noient  les  foibles  aux   insultes    et  aux   outrages  da 
ennemis   du  nom   chréUen.     Notre   police    intérioRe 
ëloit  même  si  difficile  à  iaii^e,   qu'une    troupe  da  U- 
gandsi,   réfugiés    dans  les  montagnes,    étoit   devcMK 
un  objet  d'inquiétude   et   de   terfeur    pour    les  pep 
circonvoisins. 


,/ 


D'autre  part,  l'Angleterre,  dans  les  négoditkmi 
qui  précédèx^ent  la  paix  d'Amiens,  ne  voulut  psi  i^ 
connoitre  notre  nouvelle  existence,^  niâtes  change* 
mens ,  que  nous  avions  cru  devoir  iiedi^e  â  BObc 
constitution,  en  abolissant  l'aristocratie,  et  en  pr^ 
férant  à  tous  les  autres  avantages  Tégalité  des  droili^ 
sur  laquelle  est  fondée  la  prospérité  de  toute  natioB 
commerçante.  Elle  nous  a,  malgré  nous,  comprii 
dans  toutes  les  guerres  avec  la  France;  et  noire  con^ 
merce  maritime  n'a  cesse  d*être  la  proie  de  k  ty* 
rannie.  Du  côté  de  la  terre,  nous  ^tiona  teU^Deift 
environnés  par  le  territoire  de  l'Empire  frabçaîii 
que  y  si  notre  cité  conserve  encore  quelque  comiiiercf^ 
nous  le  devons  à  l'empereur,  qui  nous. à  trailrfa  atcc 
une  si  grande  bienveillance,  qu'il  a  fait  eu  oobv 
faveur  des  sacrifices,  qui  pouvoient  porter -qnelpi 
préjudice  au  commerce  de  Marseille  et  de  Nice.   Mw 


\f^imci0^'»*f9è^i^lk 


^'^    ^.  ■'-•,■■' 


avions  tourt  liec^  àé  àtpkiàsé^  •  ^  »  ^  ^ans  bf  *'-mAi  èè  ^30$ 
temsf  Sa  Majesté  ne  pik<  pat'^nolis  conUtiiic»  df  jpihi  <    *      * 
reils.  avanta^;    et  aWs»  :  cerii4bi.«de  t^^  paît 

les  douanes  françoi^jea^  sws  téi^tmfé\  éMaf'^bbùmeteé 
nous   serions   devenus   là  natien  la  plus  m9lb^areuàe. 
Le  dëclét  qui  à  réuni  lé'ftiànont  à  la  France^  ayoit  . 
déjà    prononcé   la .  réunion   a  ;  FjEzbpire   fran^is    do     ' 
notre  territoire,   et  dtf^notre  dlô  ^i  n'est  qu'un  Iport 


du  Piémont. 


Dans  cet  état  de  choses ,  par  un  sentiment  jaQ%-|      ^,,/ 
ilîme  qui  n'iat  pas  dVxeteplé  0Be»â&ùn- peuple 


assurer  dans  d'autres  circonstances,  nous  arons  résolu 
i    de  recouvrer  cette  spjendeui:  ^  cette;  gloire  ^  eti^  noua 
:    incorporant  à  une  gràncjle  ^piation,  et  en  nous  soumet^. 
'   'tant  aux  loix  d'un  grand  prince^   àui<  toujours  nûÛi  . 
.    a  honorés  d'une  protee^od' paktiéiifi^.    TE^adépti^    j^ 
tation,   qui  porte  le  voec^^dn  séiguiC>.,di|  dogê.  et  ,da    "    j 
peuple,    part  ce   soir  et  quant  'eUé''aiirâ.pasitfIêi 
'  fi'ontières  de  notre  teititoii^é'».  DOOs  rejgard^*dns  '  lïôtrD     , . 

indépendance  comme  ayant  oeséé.  L^,goavèrnèiia<i;^' 
:  a  cru  devoir  faire  part  dé'cea  circonstances  à  soà 
Exe  M.  ie  baron  de  (xiusti,  et'iémoîgrier  1^  S*  M. 
Tempereur  d'Allemagne  ec  d'Autriche  sa  reconnois^ 
eance  pour  les  marques  d'intérêt  qu'elle  ncrus'a  don- 
jiés  dans  plusieurs  occasions,  et  fatre  sentir  eii  mérne , 
tems  à  son  digne  réprésentant  k  Gènes,  que  de  cettto 
manière  sa  mission  .  esc  terminé^. 


.?i 


En  nous  plaçant  ainsi  sous  les   loix  -de  PEm^ire^ 
frànçois,   nous   n'ajoutons'  rien  à:,  sa  puissance  conti-    1 
nentale.      Noire  population^    peu    nombreuse,   n'est 
rien  moins  que  guerrière.    Le  produit  de  nos  financés 
sera    presqu'entiérement    absorbé     par   Jes^  dépenses 

3u'enLrainera  la  défense  de  nos  côtes  et  Fétablisisement  ' 
'un  arsenal.  La  France  obtiendra,  par  cette  3céunio% 
une  augmentation  de  puissance  maritime:  maiâi  ppus 
devons  croire,  que  nous  faisons  une  cho$e  agréeblie 
à  toutes  les  puissances  du  continent,  en  la  mettant 
à  même  de  lutter  avec  plus  d'avantage  contre  l'en- 
nemi de  toutes  les  nations  ^et  lé  tyràQ  des 


•  I  ■■'■■•  • 
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I805  Le  sous -signé  à  l'honneur  de  réitérer  à  jon  Sn 
M*  le  ministre -pIénipotentiaii*e  et  envoyé -extruv^ 
dinaire  l'expression  de  son  entière  es^jmo  et  dt  ■ 
<:onsidération  distinguée. 

Signi:  ROGOUQU. 


■  I  — ii— — il 


.      .   54. 

I 

1 8o3  Publication ,  rendue  par  lie  gouvernement  &• 
'•^""•/flw  concernant  la  libre  navigation  aux  Qr» 
des- Indes;  en  date  du  1.  mars  1803* 

(Nouv.  pol.  jXk  21. 18030 

e  gouvernement '-' d'état    de   la   réjpubliqae   ImWR' 
fait  savoir:   qu'ayant  considéré,   que,    tant  paf  ]*«*/ 
piialion  de  l'octroi  de  la  compagnie  des  Indeè-Orki-- 
tales  et  les  changemens  arrivés  à  cet  égard,   qne'ni- 
la  restitution    de  la   plupart   des   possessions  et  <t^ 
blissemens  de  cet  état  aux  Indes -Orientales,   il  M 
devenu  néce^isaire  de   faire  de  nouveaux  arrangemas 
et   règles   relativement  à   la   navigation   et  .  au  tnCi 
entre  cette  lépublique  et  les  dits  possessions  et  Ai- 
blissemens,    dont   les  intérêts  du  commerce  .ne  p0- 
mettoieût  pas  de  laisser  continuer  la  cesjûon  jos^ 
ce   que   les    relations    avea  les  possessions    iadîeinw 
puissent  être  réglés  entièrement ^  il  à  résolu,  en  codp 
séquence  y   de  déclarer:  \         ' 

Que  la  navigation  et  le  trafic,   entre   les   ports  à.  i 
cette  république  et  entre  Batavia  et  l'ouest  des  Gna* 
des -Indes,  sont  libres  pour  tous  , les  cilpyena  iMian% 
sous  et  d'après  les  stipulations  suivantes: 

Far  l'ouest  des  Grandes -Indes  on  entend  la  câii 
occidentale  de  l'ile  de  Sumatra ,  ainsi  que  Malacca,  et 
tous  les  pays  et  places  à  l'ouest  de  la  dite  ile  eC  M 
sud   d'icelle  jusqu'au  cap  de  Bonne -Espérance. 

II  sera  permis  d'exporter  d*ici  pour  les  dites -pM* 
sessions  toutes  sortes  d'effets  et  marcfaandîsef  ^«iicpplé 


4urleiommeri0dfsikêUé-:fy    7&t:  *^ 

(Opiùm)^  .  V        '  • 
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L'importation  de  tontea  lorjteé  <$èSel8  et  tnarchan* 

dises  y    qui    se    négockiit   dans  l'^vest   dç^  vGnndest* 
.îndes,   y  compris  le  su'ére  de  Jàvà  ,v<  et.' le' seul  articiâr,    .   •  ;  ^       "^ 

du  thé  excepte»  sera  libre,  tïintJibord  de  bfttiiâèns«v  ;.     '  ^ 

.1b9taves  qu'a  bord  de  ceux  ^ëtrangerèVv^nantdjreclé^ 

ment  des   Grandes  -  Indes ,  à  oondiiioii'de-]pajer  :lea 

ciroits  d'entrée  ordinaires* 

De  toutes  les  marchaudises,  qui  ^ae*  négodent  4  ^ 
BBatavia,   il  ne  sera  permia  jusqa'iei  aux  dltoyena  lia*« 
^lavea    individuellement  d*cii   jjmporter,  d^aotres   di^fia 
'Cette  république  que  le  sticre   settti   aaâf.  toùtffbia  aii 
^ggouvermement  des  lûdea  la  facaUé  de  lear  .vendre,'' 
en   cas   de   nécessité ,    qaelqùea  antres    iiiai*cliandisea  , 
l^'entre  celles  existantes  dans  aea  magasins,   ainsi  que  V 
de   charger  leurs   bâtimens  {Kinr  le  compte  de  l'étar»    . 
soit  pour  des  courses  dans  les  Grandes -»ihd$fs,.  soi t  k.    ■     '•«•    \' 
tPèfFet  de  transporter   dés  prodiictiops  ïlânâ  Çttte  T^  ,'       •    ^ 

IJpublique,  comme  le  dit  gouvernement    le  jugera  le  ^ 

^lus  profitable  à  Pétat^  et  coi^me  d*  pourra, être  *^n-'  - 

Tenu  avec  les  négocians  particuliers,  ,  .  ./    V       \  ' '^ 

Les  habitans  de  <îette  république  Ànlt>nt  lâ  lijtterté 
jd'exercer,   dans  les  limitea  d^  la  navigation  qui  vient      '   ^"       "       > 
^de  leur  être  ouverte,  la  m6me  navigation  et  le  même  A  ' 

"trafic  intérieure,    nui  déjà-  «ont  permis  ou  le  ,8fîront     .       ^ 

k   l'avenir  aux    habitans  des  possessions   de  Fétat  y^*  '  . 

'aituées;   mais  toujours  en   se  soumettant  aux  Ibix  et         ^        i 

réglemens   en    vigueur  sur   les  lieux ,   en  particulier 
*k  ceux  relatifs  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie   qui  «    .s 

'y  sont  exigés.  -  J  ^  \ 

Pour  l'encouragement  du  commerce»  les  bâlîméns^  ,  ^ 

'  qui  des  possessions  de  cette  république .  dans  le  "Ben*  .  ' 
^gale   et   sur  les  côtes  de  Coromandel  et  d^  Malabar 

leront    voile    directement  pour    la   pairie i    n'auront  -   '  •_ 

aucuns  droits  de  sortie  à  payer  dans  les  dit4  lieux. 

Les  bâtiraens  devront  retourner  dans  les  ports  de       ^  : 
cette  république;   leurs   cargaisons  ne  pourront  être 
importées  ou  vendues  nulle- part  ailleurs,  en, (ont  ou     ,       '  ;  f  ' 

en  partie;   sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  de  .  :      ' 

aon  chargement  »  ou  d'une  amendb  équivalente  k  leur 


y  ' 
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I803  valeur,  pour  laquelle  on  aura  recours   anx  armatoi 

résidans  dans  ce  pays.  ^ 

Les  bâtîmens,  à  raison  de  leur  port,  devn 
prendre  à  bord,  pour  les  possessions  de  i'ëtat  ai 
Jndes- Orientales,  contre  une  indemnité  à  délermiii 
ultérieurement  pour  la  nourriture,  un  cerlaia,iioiiili 
d'hommes  destinés  au  service  de  iterre  ou  de  xn 
dans  les  dites  possessions. 

tfn  gouvernement T d'état  ordonne,  que  h  préien 
soit  publiée  et  affichée  par  tout  où  ce  faire ^est  aiuagi 
enjoignant  en  même  tems  à  tous  ceux  que  cela  ca 
cei*ne ,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  «aliefidt  ezactema 
au  contenu  de  celle-ci. 

La  Haye,  le  1.  mars  i805. 

Paraphe:        J.  SpooaSy   trt. 

Par  ordre  du  gouvernement  -  d'état. 

Signé  :  C.  G.  HujLTMAir. 


55. 

as.  loin.  Convention  entre  la  Hollande  et  la  FroK 
sur  la  coopération  de  la  Hollande  à  la  guan 
signée   à  Paris  ^  lé  25.  juin  1803. 

(SCHOELL  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p*35i) 

JLie  gouvernement  d'état  de  la  république  bâfare  t 
le  premier  consul  de  la  république  françoise,  pfé 
sident  de  la  république  italienne,  au  nom  des  réputt 
ques  françoise  et  italienne,  ayant  reconnu  là  nécriiili 
de  déterminer  d'une  manière  précise  la  coopéralioi 
de  la  république  batave  dans  la  guerre  présente  roniii 
l'Angleterre»  ont  nommé  pour  leur  plenipotenUiiftf; 
savoir:  de  la  part  du  gouvernement  d'état  de  hrj* 
publique  batave',  les  citoyens  C«  de  Vos  van  SleenVTii 


Mobuvideur  âe.la  réputtlique  batave  près  celle  iIeIajr£<'j[fiQq| 
àmblîque  fraoçoisei   vSOSix,  membre  de  la  cominisHmi     ■  '■ 
k»ersonneUe  pour  les  affaires  des  Indes- Orientales  J  J,  . 
■fe.Jacoltsoif,  membre  du  conseil  de  la  marine;  F.Blân-^        t 
ken,  lieutenant-colonel  dugéiiiej  ef,  de  la  part  du  pre^. 
'tnïer  consul,    président  de  la  république  italienne,  ïés    '      ■  '  , 
àloyens    Charles- Maurice    Tslleyrand,   ministre   des     ■ 
]%Iations    extérieures  de    la    lépuliliqne  françoise,    et   ■     ■   ' 
Ferdinand  Martfschalclii,   ministre  de»  reintiona  ext^~. 
rieures    de    la   république   italienne}    lesqueUf.  «pt^ 
rechange  de  leurs  pleins'- pouvoirs,  aojitxonTêiùu  0e9    .    < 
'9rtides,  Buirans:  ■        ,'  '  i.  ' 

;     Aht.  I.    Le  nombre  âtà  tronpe*  Irauciûdés  ipFe^"  .. 

tretiendra  la  république  batav«  petadant  le  coan^éà 
la  gueri-e  actuelle  contre  l'Ang^terre^  n'cxcedeni  pM 
18.000  hommes,  infanterie;  cavalerie. et  artillerie  com-!  ' 

{'iris.    Ce  qui  concerne  la'conjposjtton,  1^  nouridtUj*^       ','"', 
e  payement  et  l'entretien  des  dites  troupe*,  ^-a'a<f-' 
;(ei-n]iné    par    un    règlement' ultérieur',    aux   f#mes '" 
-duquel  les  troupes  ne  pourront  être  reQipfactfeSf   ÀoîÇ,  .-, 
;en,tout,  soit  en  partie,  ai  ce  n*est  da  -c(Mism(Qa);e|tt 
hda  gouvernement  batave. 

;■'      Art.  IL    La  république  batave  fournira,  dé  boq      '     '  '; 
côté,  16,000  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artilieiié 
compris,  ce  qui  formera  un  corps  de  34.000  homm^is, 

'  François  et  Bataves,    dont  lé  commandement  en  i;hei 
sera  confié  à  un  lieutenant-général  françois,   et  dont 
le  quartier-général   ne  sera  point  établi   à  la  Haye^    ' 
étant   entendu   qu'il  n'y  aura  point  de   troupes   fran- 

■' coises  stationnées   d^ns  cette   ville,   à  moins   gne 'lA         '■ 

.  général    françois    n'en   soit   requis   par  le  gouverner 

.'ment  batave. 

Art.  III.    De  plus,  larépubliqae  batave  fournira     ^ 
C  immédiatement  ou  fera  construire,  le  pins  tdt  possible, 
!  et    de    manière    que   la   délivrance  des   vaisseaux    ft      .     , 
■   bâtimens    ci -dessus    mentionnés    soit   commencée   au 
l*'  nombre,    et    complètement   achevée   au   mois   de 
décembre  prochain:  , 

i°  Cinq  vaisseaux  de  guerre  et  cinq  frégates 
'armées  et  équipées,  avec  les  bâtimens  de  transport 
nécessaires  pour  embarquer  25|000  boaiioes  (aa  nombre 
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1 803  ^^sqnels  il  y  aura  9000  Batares)    et    SyâOO  chev 
afin  d'efiecteur  une  descente  en  AngleteiTej. 

2^.  Cent  chaloupes  canonnières  armées  cbai 
de  3  pièces  de  24  ou  de  4  pièces  de  iS;  deux 
cinquante  bateaux  plats  armés  chacun  d^une  pièce 
canon  et  d'un  ohusier,  et  capables,  de  porter  ché 
60  ou  80  hommes;  de  sorte  que  cette  seconde  ei 
ditiou  pourra  porter  en  Angleterre  369OOO  hom 
avec  les  équipages  d'artillerie  nécessaires  y  et  1} 
chevaux. 

Tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  chaque  eq) 
qui  viennent  d'être  mentionnés  et  qui  feront  pai 
de  la  première  expédition ,  devront  être  approvisioai 
de  vivres  pour  vingt- cinq  jours,  au  moment  ( 
l'expédition  mettra  à  la  voile. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  expédition,  1 
vivres  seront  confectionnés  sur  l'Escaut  par  la  Fran 
et  k  ses  dépens,  de  mèipe  qu'il  pourroit  être  constn 
,  à  SCS  frais ^  dans  les  diflerens  ports  d'EIollancle 
'  dans  les  chantiers  non  employés  aux  conatructioi 
précédentes,  le  nombre  de  chalonpea .  canonnières  > 
bateaux  plats  dont  il  pourra  êUe  besoin  pour  au{ 
menter  le  nombre  ci -dessus. 

Et  comme  après  le  départ  de  la  première  et  o 
la  seconde  expédition  |  il  ne  resteroit  plus  de  tit)upc 
françoises  en  Batavic*  il  pourra  y  être  envoyé  ultê 
rieurement  jusqu'à  la  concurrence  de  8|iOOO  hommes 
mais  il  est  expressément  entendu  que  la  républiqu 
batave  ne  sera  jamais  dans  le  cas  de  solder  tft  d*en 
tretenir  au-delà  des  18,000  hommes  stipulés  dansl 
présente  convention. 

Art»  IV.  Il  y  aura  un  commissaire  balavc  diaip 
des  instructions  particulières  de  son  gouvememcot 
qui  résidera  auprès  du  premier  consul  et  coopérai 
sans  ses  ordres  aux  expéditions  communes,  donti* 
premier  consul  se  réserve  le  commandement  en  chc 
et  la  suprême  direction. 

Art.  V.  Les  républiques  françoise  et  batav 
s'engagent  à  ne  point  faire  de  paix  séparée  arc 
l'Angleterre.  La  république  françoise  garantit  de  pli 
à  la  république   batave   rintégrîté   de   soo    lerritoii 
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leiital  et  la  restitutioa  des  colouies  qui  pour-  tCq-ï 
'.  lui  èlre  enlevées  dans  la  guerre  actuelle;  et  si 
■t  des  armes,  d'accoid  avec  la  justice  de  la  cause 
léfendeut  les  deux  républiques,  donne  de^  succès 
les  aux  puissances  alliées,  la  république  frari-' 
promet  d'employer  ses  bous  offices  et  son  in- 
^e  pour  faire  restituer  l'île  de  Ceylaa  à  la  re- 
lue  batave. 

RT.  VI.  La  présente  conventibn  sera  l'alifiéet 
latifica lions  échangées  dans  l'espace  de  quinze 
,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

ait  et  signé  à  Faiis,  le  6.  mesjidoi-  an  IX, 
liu  1S03> 


Signi: 

C.  DE   Vos   VAN  StEBNWÏCK. 

W.  Six.  ' 

G.   ],    jACO^fiON. 

J.  Blakkeh. 

Ch.-Maitb.  Talleyrand. 
F.  Mabeschall'ht. 


Vy 


30.  Avr. 
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i8o3  Traité  et  conventions  entre  la  république  j\ 
'•    çaise  et  les  Etats  -  Unis  d'Amérique;  180 

Traité  entre  la  république  Jrançaise  et  les  Ek 

I 

Unis  d^ Amérique  concernant  la   cession  de 
Louisiane;  signé  àParîs^  le  30»  avril  180i 

(Acts  pass^d  ai  ihe  fîrst  «ession  of  the  eigbt  ood^ 
of  the  United  -  States  of  America  p.  174  et  soiV.ti 
Fr«  et  Angl.;  il  se  ti^ouye  en  Allemand  dans  BtA 

Corrcsponiûnt  1803«  n.  203.) 

,1  je  premier  consul  de  la  république  fiancaiie  i 
nom  du  peuple  français  et  le  président  des  EtÉ 
Unis  d'Amérique  désirant  prévenu*  tout  sujet  de  mil 
-intelligence  relativement  aux  objets  de  discoflii 
mentionnés  dans  les  articles  II  et  V.  de  la  oonrcnû 
du  8-  vendémiaire  au  9>  30*  septembiie  180fr  etrfr 
tivemeut  aux  droits  réclamés  par  les  Etats  •  Uni  i 
vertu  du  traité  conclu  à  Madrid  le  27*  octobre  Ut 
entre  S«  M.  Catholique  et  leS'  dits  ^Ëtats-Uiiii;,4 
voulant  fortifier  de  plus  en  plus  les  rapports  d'à*! 
et  d*amitié^  qui,  à  répotjue  de  la  dite  convendoDi ii 
été  heureusement  retabhs  entre  les  deux  étitii  ^ 
respectivement  nommé  pour  plénipotentiairei  tfvfl 
le  premier  consul  au  nom  du  peuple  français  ï^ 
toyen  François  Barbé -Mar bois,  ministre  do  irf' 
public;  et  le  président  des  Etats  «- Unis  d'AfflM^ 
par  et  avec  Ta  vis  et  le  consentement  da  sénat  ^* 
dits  états,  Robert  R.  Livingston,  ministre  pMP 
tentiaire  des  Etats-Unis,  et  James  -Munroei  DuM 
plénipotentiaire  et  envoyé  exti^aordinaîre  desdiuM 
auprès  du  gouvernement  de  la  république  françi'^ 
lesquels  après  avoir  fait  l'échange  de  leurf  pktity* 
voirs  sont  convenus  des  articles  suirans.* 


■     ce  Us  EtattrlTtth.d'^iéè^i^t^  ''■^-' -.''■' 

*)reaty  and   conyetiiËiiB^e^êtweeiï  ^le  t8<^ 

nited  -  States  of  Anra^.and;|liBi&ic^  ^'^T 

-   ■'o.'*  ■      -"^  '■''  "  ■■■■„^":'"  -' 

reaty  between    Ihe  United-States  of  Ameiûa       ''     -' 
td  ihe  French    Republic;    signed  at  Paris  'tl^  ; 

lOth  day  o^  Ploreal  in  the   !3&  Yeax  :9i  i:  ■■ 

Frendi.  Repiâdia     ■'..■.  ;„■•',       '.'-'.'. 

'cts  pas^d  ot- tha  P^IX^  Coujpw  I^^t^^-a^) 

Jie    Président    oj  C&«  XJniteà.  States    of  America    ;  • 
W  the  First   Consul  of-  th*  Freneh  Republic ,  in  the  "  '.; 

wiie  of  the  Freneh  peaplitt    desiring   to    remove    ail  ^     ■ 
•mree    of    misunderstaitdùtg    relative    to    abjects    of 
■~eusiion  mentîoned  in  tkf- second  and  Jifth    articles      >     ■   ' 
"  the    convention    of  thé    fiift    Vendémiaire    an    f),        "^  - 
Ith  Sept.  iSOO)  relative  to  the  rights  claimed  by  the 
mited-  States,   in  virtue  of  tke  trèaty  eoneludid' at    ' 
Ktdrid  the  27th  Octo*«r' 1795  betwtin.kit    Çàtht^        .    V  . 
eajesty  and  the  said  United~  States ,  and  willûig  ta  -' 

'^ngtken  ihe  union  and  friendship  iohieh  àt  th» 
■^e  of  the  said  convention  was  huppily  ri-  «siflbUsheâ 
'  Meen  the  two  nations ,  hove  nspiêtivehf  tiamd  tktit 
^Jiipotentiaires,  to  with,th»  PrtsidêsU- of  th*  Viiited- 
Kites  of  America ,  by  and  utttk  thé  adviea  aud  eàtî- 
Kt  of  tha  Sénat»  of  the  said  s  taies,  Boiart  B.  XJ',. 
^gston ,     minister    plinipotehttary   of    tkm     X^âitéâ-  ■  . 

^ates,  and  Jamei  Monroe  mitiister  plealpOttt&tsiry 
^  euvoy  extraordinary  of  the  said  states ,  ruw  th» 
^lernment  of  the  Freneh  Republic  :  aud  ^he  First 
^^ttsul,  in  the  name  of  th&  Freneh  pebfite^  eitizetr 
"^aueis  Barbé  Marbois,  minister  of  the  publia  treO- 
»y,  uiho,  after  having  reipeetively  ixehmigedtheir 
■H  poipers,  hâve  agr»«d  to  tha  foUowing  artM»s4 
-    Yy  2 
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l8o3       Art,  I.    Attendu  que  par  rarticlein.   du 

_    .      conclu  à  St.  Ildephonse  le  9*  vendémiaire  an  9.  l 

Cession  -  *       -  -  -    ^ 


de  la     tobre  1800.)   entre  le  premier  consul  de  la  répui 
Loui-     française  et  S,  M.  Catholique,   il  a  éti   convei 
qui  suit. 

"Sa  Majesté  Catholique  pramet  et  s'engage  di 
côté,  à  rétrocéder  à  la  république  française,  six 
après  l'exécution  (pleine  et  entière  des  condidoi 
stipulations  ci -dessus,  relatives  à  son  altesse  n 
le  duc  de  Parme,  la  colonie  ou  province  de  lai 
siane  avec  la  même  étendue  qiiVlle  a  actuelle! 
entre  les  mains  de  I^Espagne,  et  qu'elle  avait  lor 
la  France  la  possédait,  et  telle  qu'elle  doit  être  d'à] 
les  traités  passés  subséquemment  entre  l'Espigue 
d'autres  états." 

Et  comme  par  suite  du  dit  traité,  et  spécial» 
du:  dit  article  III,  la  république  française  a  un  1 
incontestable  au  domaine  et  â  la  possession  à 
territoire,  le  premier  consul  de  la  république 
siraut  de  donner  un  témoignage  remarquable  de 
amitié  aux  dits  Etats-Unis,  il  leur  £iit,  au  nos 
la  république  française,  cession,  à  toujoun  et 
pleine  souveraineté,  du  dit  territoire,  avec  toot 
droits  et  appartenances,  ainsi  et  de  la  manière  q 
ont  été  acquis  par  la  république  française,  en  ▼• 
du  traité  sus  dit,  conclu  avec  Sa  Majesté  Cathali 

Etendue       Art*  IL.    Dans  la  cession  ftite  par  l'arlick] 

ceiiton*  <^^d^^t,  sont  compris  les  iles  adjacentes  dépenà 

de  la  Louisiane,  les  emplacemens  et  places  public 

les  terrains  vacans,  tous  les  bâtimens  publics,  i 

fications,   casernes   et  autres   édifices  qui  ne  mm 

propriété  d'aucun   individu.      Les    archives,  pi) 

et   documens   directement  relatif  au  dpmaine  et 

souveraineté  de  la  Louisiane   et  dépendances,  le 

laissés  en  possession  des  commissaires  des  Etatfr4 

et  il  sera,  ensuite,   remis  des  expéditions   en  h 

forme  aux  magistrats   et  administrateurs  locaux 

ceux  des   dits  papiers  et  documens  qui  leur  « 

nécessaires* 

incoT*         Art*  III.    Les  habitans  des  territoires  cédéi 

pora.      j.Q„^    incorporés    dans    l'union    des    Etats-Unis 

daut      admis,  aussitôt   qu'il  sera  possible,   d*apris  les  ] 

runion,  cipes    de  la  constitution  fédérale  a  U  jouÎHaiK 


et  le*  EtiUf^tMt^^Mmà'Siim^/Ç^;^ 

Art.  t.      l^kmatibY  tikà,«rtfcl«  mÛHi'^  <f  \f,^: 

ïtraatj  eonetuded  at  St.  Udefoiiso,  the  ^th.  f^en-  *"  ''., 
n/lîrô  an  9.  (I  Oetober,  1800)  between  the  first 
nsul  of  the  Freneh  Republic  and  kiî  CathoUc 
ftsty ,  it  was  agrted  as  folloivs:  "His  Catholic 
iésty  promises  arid  engages  on  his  part,  to  eede 
th*  Freach  Republie ,    six   jnoiUhs    afttr   the  full  ;,,.. 

E  .  mtire    exécution  of  tha  conditions  and  stipula-        '     1 
BS  herein  relative  to  his  royal    higkness   the   duke 
Varma,    the   colony    or    province    of    Louisiana,       ■"'•'„ 
q  tke  same  extent  that   it  now    has   in  the  hands 
£pain,    and   that  it  had    when    France  possessed 

end  such  as  it  ihould  he  afcer  the  Creaties  subse-       ,  .   ,  ' 
wttly  entered  into  between  Spain  and  otker  States."  ',' 

d  whereas  în  pursuanee  of  the  treaty ,  and  parti'      ■  .1  .-.. 
nrly  of  the  third  article,  the  Freneh  Bepublic  has     '■'•    '  ■ 
àneontestibla  titîe  to  the  domain    and  to   the    pas- 
■ion  of  the  said  territory:     JJie    First    Consul  of    ,    \ 

Freneh  Republic  desiring  to    give  to  the  United- 
#0j  A  strong  proof  oj  his  friendshtp  ,  dolh  herehy       ' 
»  to  the  said  United-  States,    itt  the  name  of  the 
àïcA  Republic,   for  ever  and   in  full   sovereignty, 

said  territory  with  ail  its    rights   and    apparie-  .'     ' 

^s,  as  fully  and  în  the  same  manner  as  they 
ùà  been  acquired  by'  the  Frauh  JùpubUe  .Invirtit* , 
kehe  abov»  mentioneâ  treaty,  eoncbided' wiihhis 
>Aolic   Majesty.  '; 

Art.  II.    Jn   the- cession  mai»  hy  thé'  préeêtUig^         '•? 
fcle  are  includeà   the  adjaemt  islands'bilcugin^'- 
^jjuijîana,  ail   publie   lots    and  ^^tiarei,  vaeàta  ' 
^i,  and  ail  publie  buildings, fortifîeatiotfS,  barratkt, 
.  otkcf- édifices  mhich  are  tfot  private  prpperty.'  3ft« 
^ives,    papers,    and    documents,    relative  to  m*  '■ 
main  and    sovereignty    of  Leuisianà,   and   its  dv^'- 
tAncies,  u>ill  be  lift  in  the  -possession  of  thè  éom-  > 

maries  of  the  United-  States,    and  coptét  vill  hè'^    ■„— 1 
»ru>ards    givn    in    due  form    to    tk4  iMûgUtrattf 

municipal   offieers    of  sieek  of  tke  saieT'  f       ' 
'    documents  as  may  be  neefssary  to  ikem- 

^RT.  m.  Tke  inhahitants  of  the  eedeB'  terrUory 
il  be  incorporated  in  tke  union  of  the  United- ■ 
•tes,  and  admitted  as ^soon  as,possible ,  accordhig 
feA«  principles  of  the  fédéral  eortstUttlion,tV''th9 
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jOQOtous  les  droits,   avantagea  et  immunités  des  dto 
des  Etats-Unis,  et  en  attendant,  ils  serpijt  maini 
et  protégés  dans  la  jouissance  de  leurs  libertés, 
priétés,    et   dans    l'exercice   des  religions   qu'ils 
fessent.  .  ^ 

Prhe  de  Art,  IV.  Il  Sera  envoyé  de.  la  part  du  gon 
•ionr*  nement  français  un  commissaire  à  la  Louisiaoc 
l'effet  de  faire  tous  |es  actes  nécessaires ,  tant  | 
redevoir  des  officiers  dé  Sa  Majesté'  Catholique, 
dits  pays,  contrées  et  dépendances  au  nom  de  Ii 
publique  jfi'ançaise,  si  la  chose  n*est  pas  encore! 
que  pour  les  transmettre,  an  dit  nom,  aux^cona 
saires  ou  agens  des  Etats-Unis. 

EvAcnt.       Art.  V.     Immédiatement  après  la  ralificatioB 
tiont.     présent  traité  par  le   président   des   Etats -Uniii 


çaise  remettra  tous  les  postas  militaires  de  la  rfp 
Orléans,  et  auti^es  pai^ties  du  territoire  cédé,  antf 
missaire  ou  aux  commissaires  nommés  par  kf 
aident  pour  la  prise  de  possession.  Im  li*oupèsBi 
çâises  ou  espagnoles  qui  s'y^  trouveront ,  cesisi 
d'occuper  les  postes  miiitairei  du  moment  de  h  p 
de  possession,  et  seront  enibarquées  aussi-tôt  f 
faire  se  pourra,  dans  le  courant  de  trois  wiA\ 
suivront  la  ratification  du  traité. 

Traitéi         Art.  YI.    Lcs  Etats-Uuis  promettent  Jcxée^ 

îodUiu*  '^*  traités  et   articles  qui  pourraient    avoir  clé  s 

'  venus,  entre  l'Espagne  et  les   tribus  et  natiom  ii 

gènes,  (indiennes)   jusqu'à   ce  que,    du   consenteBi 

mutuel   des  Etats -*  Unis ,   d'une  part  et  des  inif^ 

(^Indiens),   de  l'autre  il  y  ait  été  substitué  tels'' 

articles  qui  seront  jugés  convenables. 

Corn.  Art.  vil     Comme  il  est  réciproquement  ^ 

nerce    tageux  au  commcrce  de  la  France  et  des  £tats-1Ii 

ifl^n*"*  d'encourager  la  communication  des  deux  peuples, p 

un  tems  limité,   dans  les  contrées  dont  il  est  &il< 

sion,  par  le  présent  traité,  jusqu'à  ce  que  des  tf 

gemens  jgénéraux   relatifs  au  commerce  des  deox 

lions  puissent  être  convenus,  il  a  été  arrêté  cntn 

parties  contractantes,   que  les  navires  français  tci 

directement  de  France  on   d'aucune   de  ses  colo 

uniquement   chargés  des  produits  {ou)  des  nani 
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'tfymettt  of  àll  tfu  rights  aâbaiitnges    and  immuni    J  SoS 
r  of    citiz»nT  of   the    United-  States ,    and    în  tke 
mi  time  they  shalt  be  maintainad  and  proteeted  tu 

I  free  enjoyment  of  their  Ubcrty,  property ,  and 
»  religion  wkieh  tkey  profess. 

'Aht.  IV.  Ihere  shall  te  sent  ly  tho  gouvern 
nt  of  France  a  commissary  to  Louisiana,  ta  the 
i  that  he    do    every   act  necessary,    as  well  to  je  ■ 

ve  front  the  offieers  of  his  Catholie  Majesty  the 
id  eountry  and  ils  dependencies,  în  the  name  of 
t  Frenek  Ripublic ,  if  it  has  iiat  been  aiready  dor.e,  * 

to  transmit  it  in  th»  name  of  the  French  Repubhe 
the  commissary  or  agent  of  the   United- Stafes, 
Art.  V.      laimedHUety  ■  ^fûr  d»    ratifi^atkm    of  ^ 

'  présent  traaty  by  tk»  Président-  oj  yu  VMted- 
Ues,  and  m  ease  that  'of  thm  First  Ctuml  ëkall 
vm  been  previoiuly- citaiMedt  the  eotàmiiM^y  of 
'  Frmeh-  B.epuhua  ^tmliCremit  ail  tAi*  «ittÇoRry 
tsofNeu>-Orîettiu,tiââotptr-pârU-ofthe«édeA 
'•xtory,  to  the  eoaunistarj  ef  eommiismies  nat/ted 
the  Président  to  take  poisettion;  tir  (roopu 
fther   of    France  or   Spain,   àtho    nyty  tm  thére, 

II  cease  to  occupy  aaj  military  post  irtm.  thm 
m  of  taking  possession  «  aad  jktsH  be  embarkâd  at 
tt  as  passible ,  in  the  courte  of  three  montkt  afïer 

-ratification  of  this  treaty, 
■Art.  VI.     l%e  United ~  States  promiu  to  ixeevte  * 

H-  treaties  and  articles  as  may  hâve  been  agried 
'■oeen  Spain  and  thé  tribes  ■  attd  'nation*  ^  in- 
ns,  until,  by  mutual  consent  af  th»'  Uit^ed- Statet  / 

<  the  said  tribes  or  nations ,' other  stiita^  «fivles 
'Il  hâve  been  agreed  Upon. 

Art.  VII.  As  it  is  reeiproeaUy  adv'antâgeoas 
the  commerce  of  France  aad  the  United*- Stttte* 
encourage  tke  communication  of  botk  nattons  for 
limited  time  in  the  coantry  eeded  by  the  présent 
aty ,  until  gênerai  arrangiments  relative  to  the 
nmerce  of  both  nations  w\fty  be  agreed  on  ;  it  hat 
n  agreed  between  the  tontroeiing  parties,  that 
»  French  ^Jiips  eàmîng  directly  Jrotn  France  or 
y  of  her  colonies,  loafied  6rdy  vith  the  pfoduce 
manufactures  of  France  or  Her  said  coloniet'f  and 
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|Qq1  tares  de  Ib  France  et  de  ses  colonies,  et  les   navirej  fc 
espagnols     venant   directement    des   ports   d'Espagne  c 
{ou  de  ses  eolùniei')    uniquement    chargées    des    pro- u 
duits   (ou")   des   raanulactures  de   l'Espagne   et   de  ses  x 
dites  colonies,  seront  admis,  pendant' l'espace  de  douze  1 
années,  dans  le  port  de  la  Nouvelle  Orléans,  et  dans - 
tous  les   antres  ports  légalement  ouvei'ts   en  quelque 
lieu  qiie  ce  soit  des  territoires  cédés;   aiusî  et  de  la  - 
même  manière  que  les  navires  des  Etats-Unis  venant 
de  France  et  d'Espagne  ou  d'aucune  de  leurs  colonies,- 
sans  être  sujets   à  d'autres  ou  plus  grands   druits  les 
marchandises,   ou  d'autres  ou  plus    grands   droits  de 
tonnage,  que   ceux   qui  sont  payés  par  les   citoyens 
des  r.iats-Ubis.     Fendant  l'espace  de  tems  ci-dessus 
mentionné ,   aucune    nation   n'aura   droit   aux  mêmes 
privilèges  dans  les  ports  du  territoire  cédé. 

Les  douze  années  commenceront  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications,  s'il  a  lied  ea  France,  ou 
trois  mois  après  qtL'il  aura  été  notifié  à  Paris  au  gou- 
vernement français,  s'il  a  lieu  dans  les  Etals -Unis. 

Il  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent  article 
est  de  favoriser  les  manufactures,  le  commence,  et 
fret  et  la  navigation  de  Fiance  et  dé  l'Espagne,  eu 
ce  qui  regarde  les  importations  qui  seront  faites  par 
lea  Français  et  par  les  Espagnols  dans  les  dits  ports 
des  Etats-Unis,  sans  qu'il  soit  rien  innové  aux  ré- 
glemens  concernant  l'exportation  des  produits  et  mar- 
chandises des  Etats-Unis,  et  aux  droits  qu'ils  ont  de 
faire  les  dits  réglemens. 
com-  Art.  Vlir.     A  l'avenir   et   pour    loujoiû^   mvèa 

'"'P'    l'expiration  des  douze  années  susdites,  les  navires  frau- 
îVaat.  çais  seront  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée dans  les  ports  ci -dessus  mentionnés. 

rionrciK  Art.  IX.  La  convention  particulière  signée  bd- 
pmieti- j°"^d'hui  par  les  ministres  respectifs  ayant  pour  objets 
lUici,  de  pourvoir  au  payement  des  créances  dues  aux 
citoyens  des  Etals -Unis  par  la  république  française 
antéiieurement  au  8-  vendémiaire  an  9-  (30-  septem- 
bre 1800.)  est  appronvée  pour  avoir  son  exécution 
de  la  même  manière  que  si  elle  était  insérée  an  pré- 
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hâ  ships  of  Spain  amdng^^Ufti^frtm  9p^  ^^'jfflbS 
f  her  eoloniû$9   loadêi  mify  'dmh^tàm  pr^pêè  i^,-  .TTTf 
lanujacturês  of  Spam  ^ifr  h£f  i^dàwim^i  ikaUhê  mê^* 
litted  during  thé  spaeê  qf  tmêhfë  jiMO^i  in  thê  paris  . 

/  New- Orléans  r  and  m  aSkamarUgal  pattJt  pf^ 
îttry  within  the  cèieâ  têrrUory,^  in  iha^iama  mmiin$r,*    .\  .^ 
\s  the  ships  aftha  United  râMtê^  éamhig  4b:u^ly 
rom  France  or  Spain,  orany  a/i^iraoloniéSfUfiàut^ti- 
eing  subject  ta  any  i^her  or  greater^ duty  on  mar^... 
handiscf    or    other   or  gréater    tonnage  than  thoss  . 
faid  by  the  eitizens  of  the  DhUmi^  States.        ,.  '\ 

During  the  space  of  timé'abisve  'mentiomd*na 
ther  nation  shall  hâve  rigkt- ta  tka  same.pripillÊjgat 
n  the  ports  of  the  ceded  teriitory:  tkê  t^ilp^  ysétrs 
hall  commence  three  months  ajter.  tks  eitehange  -of 
atifications  9  if  tt  'shall  take  place  in  iPrâncê^  or 
hree  months  qfter  it  shall  k^psifeén  HOtifiad  .M., 
?aris  to  the  French  govemmenig.  ifU  shaH  taka^ 
4ace  in  the  United'-  States;  it  is  howeverwell  ùnàwr* 
tood  that  the  objéct  of  the  abovs  article  is  io  favàr 
he  manufactures  f  commerce^  freight  and  navigation 
f  France  and  of  Spain  ^  cp  far  c^s  rsÉ^tes'  tO  the 
mportations  that  the  French  and  Spantsh  shall  make  . 
nto  the  said  ports  of  the  Vnîted^  States  ^  withoutin 
my  sort  affecting  the  régulations  thai  the  United^ 
itates  may  make  concerning  the  exportation  of  the 
froduce  and  xnerchandise  of  the  United  »  States  t  çr 
ny  right  they  may  havc  to  make  sueh  régulations. 

Aht.  VIII.  Jn  future  and  for-  cvcr  after  the 
xpiration  of  the  twelve  y  car  s  #  the  ships  of  France 
hall  be  treated  upon  the  footing  of  the  most  favored 
ations  in  the  ports  above  mentioned. 

Art.  IX.  The  partieular  convention  signée  this 
ay  by  the  ministres-^  having  for  its  object  to  pro* 
ide  for  the  payment  of  debts  due  to  the  cithens 
f  the  United^  States  by  the  French  KepulUc^  prior 
y  the  30th  of  September  1800  (8**  Fendemaire  9.) 
r  approvedf  and  to  iiave  its  exécution  in  the  same 
lanner  as  if-  it  had  been  inscrted  in  the  présent 
reaty ,  and  it  shall  be  ratified  in  the  same  form  and 
%  the  same  time^  so  that  the  one  shall  not  be  raii* 
cd  distinct  from  the  other.  ^  , 


■■f" 


V  n  ,x 


•'I 


.  4 


714    Traité  eu  conventions'  entre-  ta  France 

I803  ^^  autre  acte  particulier  signé- k  la  même  date 
que  ile  présent  traité  relatif  à  un  règlement  défioidf 
entre  les  puissances  contractantes  est  pareillement 
approuvé  et  sera  i*atifié  en  la  même  forme  en  même 
tems  et  conjointement*  ' 

Batiiî-  Aux.  X.    Le  présent  trailé  sera  ratifié   en  bonne 

cation,  ^x  due  forme,'  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  Pespace  de  six  mois  après  la  date  de  la  signatore 
des  plénipotentiaires,  ou  pîut&t  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci  -  dessus  tant  en  langue^  fraoçuie- 
qu'en   langue   anglaise,    déclaitinf  n^nmoids   qne  le 

{>résent  traité  k  élé  originairement  rédigé  et  arrête  a 
angue  française,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  floréal  de  fa 
onze  de  la  république  française  et  le  trente  ini 
1803. 

(L.  S.)       Robert  R.  LiviNGSTcnr. 

(L.  S.)       Jambs  Monroe. 

(L.  S*}       Bakbé  -Marbois* 

h. 
to.ATr.  Convention  entre  les  Etats '^  Unis  cPjimiriqusJi 
la  république  française  de  la  même  date. 

(Ibid.   p.  «88.) 

.Lie  président  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  pc- 
mxer  cousul  de  la  republique  française ^  au  nom  éi 
peuple  français,  par  suite  du  ti^aité  de  <:ession  dek* 
Louisiane,  qui  a  été  signé  aujourd'hui,  et  ,TOiikÉL 
régler  définitivement  tout  ce^  qui  est.  relatif  i  ceii 
affaire,  ont  autorisé,  à  cet  efiet  des  plénipotentiaiic% 
savoir: 

Le  président  des  Elats-Unis,  par  et  avec  F^ril 
et  le  consentement  du  sénat  des  dits. états,  a  nfmetk 
pour  leurs  plénipotentiaires  Robert  R.  Liviociloai 
ministre  plénipotentiaire  des  Etals -Unis,  et  Janet 
Monroe,  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  cxlriBr* 
dinaire  des  Etats-Unis  auprès  du •  goroirermuiwl  ii 


et -ios  Etais -Unis  et  Amérique.}    3NIÏ 

Anothtr  partieular  eonvtntion  signed  o't  f^^^^f^-'t^dÂ 
.   data  as  tho   prêtent    treaty    relative    to    a    ^tj^tnW    -      ,  ' 
ruie  hetween    the    contraetiiig   parties  is    in    tlU''Wlè\ 
manner.ap'proved,    and  joill  he  Tatified   in  ^ti'àmhH' 
forai,  and  in  tame  tinm,  and  jointly,  '.'''''•■  .     '    ' 

Art.  X.     Tht  présent   treaty  shall  he  roii^A  «  '    _       " 
good  and    du»  form  ,    and    the    ratification    imtàt'  6a     '''\-J.''\' ■'■ 
exchangeâ  in,  tke  space  of  itx  montks.  afterthëdlÙé.' 
cf  tke  signatiire  ày  ttu  miniiters  pt^ntpotetttiarf'y  6m'  ^ 

.sooner,    if  possible.  '';.'■  -..''.' 

In  faith  whereoft  tha  respte^ià'  plttttpot9ii^àriu: 
.   hâve  signed  thèse  articles  tH  tf^^^vÂM  tutd  EnglUS^  -. 

languages:    âeclaring    neverthmUtt  tkàf'th»   prése^''  \- 

t    treaty  wai  originally'  agrééàtQ)i^  tl^,  FfmçlK.  làltT  '     .       ' 
,    guage;    and  hav»  thênai^to  put  ^tJkm-.-.-ttait,  .-.'  .     -■ ':  .     ,     ' 
Donc  at  Paris  iha'M^  Joy^ùf  J^rMln'  /A»'     ^ 
eleventh    j»ar   of  th*    F^teuhlfàtpuSUe  .O^ltk^ 
■30  ^pril  iSOS.  -■    :^   ■    .    ',  .'     ■     '  !;  '   \    '     '  ■ 

Signed:'     ROBSàt  B.  LlTiNOdixON  ^.  S^  \  '  ' 

James  Moniwb  <  •       '(LiS-J  v 
P.  BABBif  MAàwHf         (L.  8.):'.  .    '  i  - 

■*.;---:■?:■■    '  '  '!:■■;'■:.'■ -/^ 

Convention  between  tlie  United- States  of > Am»- so-Ata 
rîca  and  the  FrencI^^  Repoblicl^  ■    . .     -,  , 
(,jiets  passée  at  the  flIRh   Cohgress  p.  168.)  ■; 

I  ke    Président    of    the    Uitited-  Statet.    of   •Ânuriem'. 
and   the    First    Consul  of  the-French-RepuhÙe,     Ht  ^ 
the  name   of  the    Freneh    people ,    in   eontequeneé   pf 
'    the  treaty  of  cession    of  l.oiiisiana    ifikioh    kas  [beéti'  ■■' 
signed  this  day ,  uïlshîng  tfl  regutate  dffinitivafy .êverj    - 
thing  whieh  has    relation  to  thetaid  cession  r    hav»'-'- 
autkorised  to  this    effect  the    plenipotentîaries  ;   that 
is  to  say:    the    Président  of  tke    United- States ,  by 
and  with  tke    adviea    and   ionstnt    af  tke   Senat§  of 
the  said  statef ,  nominatêd  for  their  pîenipotentiaries,' 
Jiobert    lî.    Livingiton,    minuter   jpUnipotentiary  'hf  ,  r^ 
thê    United- States ,    and   James ,  Monroe , .  minister 
plenipotmtiary  and  tnvoy  4xtraordiHttry  of  thê-snd 
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IgQ^Ia  république  {rançaise,  et  le  premier  "oonsol  de  la 
république  française  au  nom  du  peuple  françaist  > 
nommé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  république  le 
citoyen  François  Barbé -Marbois;  lesquels  en  vertu 
de  leurs  pleinspou voira,  dont  rechange  a  été  fait 
aujourd'hui,  sont  convenus  des  articles  suivans. 


6omUp  Aa.T*  !•  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a'en- 
^'^'*  gage  à  payer  au  gouvernement  français  de  la  manière 
qui  sera  spécifiée  enj'article  suivant,  la  somme  de 
soixante  millions  de  francs ,  indépendamment  de  ce 
qui  sera  fixé  par  une  auti^e  conventioq ,  pour  le  paye- 
ment des  sommes  dues  par  la  France  à  des  citoyen 
des  Etats -Unis, 

Lent  A^T.  II*     Le  payement  des  soixante   millions  de 

menu     ^1^^^^^   mentionnés  au  précédent  article,   sera  efièctné 

par  les  Etats-Unis*   au  moyen  de  la   création  d^u 

fonds   de   onze    millions    deux   cens  cinquante  n3b 

piastres,  portant  un  intérêt  de  six  pour  cent,   par  ■} 

gayable  tous  les  six  mois  à  Londi*es,   Amsterdam  oo 
aris,   à  raison  de  trois  cens  trente  sept    mille  cinq 
cens  piastres  pour  six  mois  dans  les  trois   places  ci- 
'  dessus  dites,  suivant  la  proportion  qui  sera  oetermiiife 

par  le  gouvernement  français,  le  principal  du  dit 
fonds  sera  remboursé  par  le  trésor  des  États -Unisi 
par  des  payemens  annuels ,  qui  ne  pourront  être  d^uoe 
sommé  moindre  de  trois  millions  de  piastres  par 
année  et  dont  le  premier  commencera  quinze  soi 
après  la  date  de  l'échange  des  ratifications.  C3e  fondî 
sera  transféré  au  gouvernement  de  France,  ou  à  telle 
personne  ou  tel  nombre  de  personnes  qu'il  chargera 
de  le  recevoir,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après 
réchange  des  ratifications  de  ce  traité,  et  après  la 
prise  de  possession  de  la  Louisiane,  au  nom  du  gou- 
vernement des  Etals -Unis, 

Il  est  en  outre  convenu  que  si  le  gonvernemttit 
français  était  dans  l'intention  de  disposer  des  dits 
fonds,  et  d'en  toucher  le  capital  en  Europe,  k  dei 
époques  rapprochées,  les  opérations  qui  auront  lien, 
seront  conduites  de  la  manière  la  plus  favorable  m 
crédit  des  Etats-Unis  et  la  plus  propre  à  maintenir 
le  prix  avantageux  du  fonds  qui  doit  être  créé. 

tiou  dVi       ^^'^*  ^^''     ^*   pia3tre    ayant  cours  de  monniis 
mon.     dans    les   Etats-Unis,   il  est  convenu   que  danski 

imiff. 


■  '  ■  '■  et  Us  &at*^UMtd'Àikéri4iêBk    ''fW  ' 

United-'  Statu,  near  tk»  government  o/  tka  firtt  Con-  tQq 
sul  oF  the  FrenA.  Mepublie  in  the  natne  of  the  Frenck 
peopic ,    haf   named    as    pîeiiifiotentiary    of  the  said 
:  .fiepubliç,  thoeltKcen  Francis  JBarbi  MoTbois  ;  viho,  in 
<.virtue   of  tktir  jyll - powers ,     which    hâve    betn   ex- 
changedihis  dày,  hâve  ùgreed  to  the  jollowvig  jiTticles. 
Art._  L     17i9  .  government    of  the   United- State f 
engages  to  pay   to  the    Frenck   govertimeiit,    in    the 
■manntr  tpeeifiaâ  m  theJoUawing  Artiete^  tim  ta^'Of 
sixty  millions  Francs.  'tnd»pm4m^<^_t^  iwnnAitA  \ 
shallbe  fixedhy  anothvr  ^airvuith».  j.OT  .the;  pàymeift    * 
of  the  debts  due  f>y  Frimm,to  jdtnvn  of$k»  Unitêér  '"■  ■' 
States.  ■..'.'■'■•■'.■        .'■.•..-,,  ,>.i  ^       ' 

Art.  II.       Fartée  'payment  oj  the  sum   of  sixty     ■: 
millions  of  Francs,    mentioned  jti.  the  preceding  Ar,- 
ticle,    the    United-' States   ihall   create    a    Stock    of  . 
elenen  millions  ttoo  hundred  and  fifty  thousand  dol- 
lars, bearing  an  interest  of  six  per  cent  per  annum,     -  ; 
payable  haljyearly  in  London,  Amsterdam  or  Paris, 
trmounting  by  the  half  y  car  ta  SST-'ÎOO    dollars ,    ae-    ■ 
cording  to  the  proportions  vihieh  shaU B^determiiud     ■  . 
hy  the    Freneh    gouvemment  to   be  ■  peid  'at   mther 
•place:    the  Principal  àf  fhe  ^WS^iek  to  btf'fi^àk-"''*'- • 
bursed  at  the  treaf'ury  of  the  l/^i^d- States  i^în  an-    ','-_ 
nual   payments   ofhot  'less*  ikati  three  mitÛons    af       y, 
dollars  each;   of  uikielt  the  first  paymént  shaU  com- 
mence fifteeh    years   ajter   the   date  of  th».exéhimg» 
of  ratifications  :    thts    Stock    shall  be  trànsferfed  ip 
the   govei-nment    of  France ,    or  to  stick  person  ~ar 
persans  as  shall  be  authorisfd  to  receive  it,  in  thref 
jnonths  at  most  ajter  thfi  exekange  ofihe  ratifications'' 
of  this   treaty,   and_  after  Louisiana  shall  'be  tàkem 
possession  afin  the  namo  of  the  government  of  the 
United- Status.  :      -^  . 

It  is  further  agrted,  thatif  the  Freneh  govenlmeat' 
should  be  désirons  of  disposîng  of  the  said  ^4^ 
'  to  receive  the  capital  m  Europe,  at  shorter  terms^' 
that  ils  meastsret  for  that  p'urpose  shàll  be  taken-  to 
as  to  favor,  in  the  greatest  degree  possible,  the. 
crédit  of  the  United  -  States  ,•  and  to  TU'te  to  the 
highest  price  the  said  Stock,  ' 

Art.  UL     It  is  agreed,   that  the   doUffr  of  th»     '. 
United-  States,    speeifUd  in  the  prêtant  cmtventilhii '. 
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^  1 803  c^°3P^^^  auxquels    la   présente    convention    donnen 
lieu  y  le  rapport,  de  la  dite  mounaie  avec  le  Franc,  sen 

invanableiueut  fixé   à  cinq  francs  ou  cinq  livra 

lO^OOO  * 

huit  sols  lournois* 

La  préseule  convention  sera  ratifiée  en  bonne  et 
due  forme,  et  les  ratifications  seront  échangées  dam 
l'espace  de  six  mois,  à  dater  de  ce  jour^  ou  plutôt 
s'il    st  possible. 

En  foi  de  quoi   les  plétiipotentiaires  rèspectib  ont 
signé  les  articles  ci -dessus,    taot  en  langue   fi-ançaùe 
qu'en    langue    anglaise,     déclarant    néanmoins   que  k 
présent  traité  a  été  oiiginairement  rédigé  et  arrêté  es  ; 
langue  française,  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux* 

Fait  à  Paris  le   dixième  jour   de   floréal  de  Fa 
onze  de  la  république  française  et  te  30-  avril  18Û3. 

B ARB  £  -  Ma&bois. 

•  Robert  R.  Livingstoh. 

James  Mon&oe. 

c. 
t^  Arté  Convention   entre   la    république    française  d 
*  les    Etats  -  Unis   d! Amérique ,  signée 

le  même  jour. 

I  je  premier  consul  de  la  républi^ae  fcançaise  ao 
nom  du  peuple  français  et  le  président  des  Etali- 
Unis  de  l'Amérique,  ayant  par  un  traité  en  date  de 
ce  jour,  fait  cesser  toutes  les  difficultés  -relatives  a  h 
Louisiane ,  et  affermi  sur  des  fondemens  solides  ranûliè 
qui  unit  les  deux  nations ,  et  voulant  en  exécatioa  dei 
aj'ticles  2  et  6.  de  la  convention  du  8*  vendéuûfn 
an  9.  (30*  sept.  1800.)  assurer  le  payement  des  son- 
mes  dues  par  la  France  aux  citoyens  des  Etals -Uin 
ont  respectivement  nommé  pour  piénipotentiuc% 
savoir  i  le  premier  consul  au  nom  du  peuple  fina- 
çais  le  citoyen  François  Barbé'- Marboisi*  ministre  da 
trésor  public i'  et  le  président  des  Etats-Unis  d*AiBC- 
rique  par  et  avec  l'avis  et  ie  consentement  da  sM, 
des  dits  étals ,  Robert  R.  Livingston  ministre  plcflî- 
potentiaire  des  Etats-Unis  et  James  Monroe  mmtxt 


:  et  tes  Etats-  VnU  Jf  >A»^ri^     ^ 

shall  ht>  fixad  ot  fiv0  fràhet^^^  or  fiiMlkméà^l^ 

tous  tbamoit.  -     ■:■     ■  ,    ._  '   .  —  ■'■'' ^    '       - 

2%«  presmt  conveittim  ^If  £•  ratt/Uf  in^  0ooA   , 
and'due  form,  and  th»  rati^atiànt,  thiulh*  txehan-      . 
eed  in  tho  space  oj  six  montks  lo   dof  from  ih$t  .  ; 

day ,    or  iooner  ij  pessibU.  ■  ■   ' 

'''  Ihfaith  of  uihich  ,  tAû  respective  pUnipotentiaries    ^^sî... 
Iiave  signéd  thé  tAm»  articles ,  hoth  in  the  Freneh    ■'•■' 
tmd  EnglisklanguJlÈtf  dtclaring,  nevertkelets ,  that   '-"l... 
thë  présent   treaey ,    hàa    been   origirially    agreed   on- ■■-■■>••■'    ' 
M-nd  writtm  in  the    Franck  language;    to  ivhich  they 
Aave  hereunto  affixed  éheir  seals.  .'        "       ' 

Done   at  Parir  tha  tuUh    tFFlonalf    «bvmm 
j^ar  of  th«  Frmch  Republîit. OétA  ^U  içofl^'.  ;;,  .^  ■ 

-''.James  Moimcw^  ■■■•^'.  ■■  '(]!.;'&).'    ' 


<>on'vention  bet'vreen' the.  United -Suâtes  ofÂiné-'ai 
'  rica  oud  the  ;|f^|:leii«^::j$C|raI^  ,•  ; 

'       (Acts  p0is'd  at  thii  FfXÎ&t  Çoàgrtss  p.  I9i3 

ih*  Président  of  ike  Vhitêd~&at0J  pi  Âmefiça 
ttmd  the  Jirst  Consul  of  tkw  Fjfea^k  S^pubUe,  m  tk» 
marne  of  the  Freneh  peopl»,  hag^ing  hy  a  treaSy  of 
,;fhis  date  terminated  ail  di^eulties  relative  to  Ijoa$- 
jiana ,  and  establiihed  ou  '  a  lolîd  foùiidatiùn  tht 
jfriendship  which  unîtes  the  two  nations ,  and  fieing 
Jesirous,  in  compUanea  witk  thé  second  and'  Sfth 
articles  of  the  Convention  of  the  6th  f^endftàiui^ti, 
^h  year  of  the  Republie  3t)  Septimber.  1800)  'làk. 
'.^ecure  the  payment  of  the  sùm  duè_  hy  Fteme»  to 
CA«  citizens  of  the  United -States,  hâve  respeetivèly 
9tominated  as  pUnipotentiaries ,  that  U-  to  sayi  th*  '., 
'^Président  o/  the  United-  States  of  Ameriéa^  by  and 
viith  the  adviee  and  consent  of  their  Srnate,  jRobeit 
JL  Zjivingston  minister  ptempoteatiary.^and  James 
JHonroe  Minister  plenipotentiary  and  en/vqy  ejetrOof-^ 
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1 80î3  plénipotentiaire  et  envoya  extraordinaire  des  dits  âat 
auprès  du  gouvernemeut  de  la  république  française 
lesquels  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pldnspoa' 
voiis,  sont  convenus  des  articles  suivana: 

I 

Dettes  Art.  L  Les  dettes  dues  par  la  France  aux  dtoyeni 
seî'dLLVt*^^*  Erats-Unis,  conlracte'es  avant  le  g.  vendémiaire 
se  char-  au  9.  (30*  septembre  1800.)  seront  payées  ronfom»- 
l'^^'^un^' ment  aux  dispositions  suivantes,  aveo  les  intérêts  à 
six  pour  cent  à  compter  de  l'époque  où  la ,  rédami- 
tion  et  les  pièces  à  Tappui   ont  été  remises  au  0»- 


pièces  a  l'appui   ont  été  remises  au  gou- 
vernement français. 


licnr 


uaiifî.         ART.  11.    1-ies  aeiies  .  qui  loni  A  oDjet   du  préml 
cTtioii^'  article  sont   celles    dont    le   résultat   par    aperça  ctf 
compris  dans  la  note  annexée  à  la  présente  oonvo- 
tion,  et  qui  ne  pourront,  y  compris  les  intérêts,  ff- 
céder  la  somme  de  vingt -millions. 

Les  réclamations  comprises  dans  la  dite  notes 
pourront  néanmoins  être  admises  qu'autaut  qu'elles  s 
seront  pas  frappées  des  exceptions  mentiounéei  au 
articles  suivans. 

Mode  Art.  III.     Le   principal    et    les    intérêts  wasA 

^"P,7^  acquittés  par  les  Euts-Unis  d'Amériqaé  sur  tb 
mandats  tirés  par  le  ministre  plénipotentiaire  des  db 
Etats-Unis  sur  leur  ti*esor.  Ces  mandats  seront  pi- 
yables  soixante  jours  api*ès  Péchange  des  ratificabsi 
du  traité  et  des  conventions  siraées  ce  jour^  et  flpii 
la  remise  qui  doit  être  faite  de  la  Looisiane  park 
commissaire  des  Etats-Unis.         ^  * 

r.iinita-  Art.  IV.  II  est  expressément  convenu ,  qneb 
quant  d^'^î^l^^  précédens  ne  comprennent  que  les  GréancB 
au  tems.  des  citoyens  des  Etats  -  Unis  ou  de  leurs  repréeenlA 
qui  ont  été  et  sont  encore  créanciers  de  la  FiMt 
pour  fournitures,  embargos  et  piîses  faites  à  la  ■Si 
et  reclamées  dans  le  tems  nécessaire  et  suivant  ki 
formes  prescrites  par  la  convention  du  0  TriiJniniÉt 
an  9.  (30.  septembre  1800.)- 

Son'**^'  Art.  V.  Les  articles  précédens  ne  seront  apfi" 
iiuaut  qués  1)  qu'aux  captures  dont  le  conseil  des  pna0 
^|^"J^«  aurait  ordonné  la  restitution  ou  main  levée,  bm  cv 
tel.  ^^'  tendu  que  le  reclamant  ne  pourra  avoir   rccoars  av 


« 


\  J 


et  tes  Mtati- Unit  ^jÂmiru/ùé.      ^21 


'     -      .:- 


linary  oj  the  s^îd  statêt^/néar  ih9  ^eveimmint  <>/  MoS^ 
he  Freîich  Republic  :  ànd  ikèUrst  Consul  ^  Uê  th0 
lame  of  the  French  people,  thi.  ^jtîtizen  Prùneis 
3arbé  -  Marbois ,  Minister  6f  Iht  public  traasury  : 
oho  after  having  exchanged  tkéir  jull  pôwer^ ,  havê 
igreed  to  the  following  Articles*  *  /        ,    i 

Art.  I.  The  debts  due  by  Franco  ta  çi^zens^pf 
he  United-  States ^  corUraéfed  hefore'the  ^th.  of 
Vendémiaire^  Qth  yeûr  of,  the  French  Republie  (30. 
Septeînber  1800)  shall  hà  paid  accçrding  to  thè,  /c^^ 
owing  régulations  ^  with  înterest  atsix  percent^to  ,  "  ' 
o  m  m  en  ce  from  the  periods  whcn  the ,  aceounts  u^ 
wuchers  were  presented  to  the  Frfinch'^governmçnp.  ' 

Art.  il  The  debts  provided  fàr  by  thé.  -prc* 
eding  article  are  thosû'Whosc  resuît  is  comprised  in 
he  conjectural  note  annexed  to 'the  présent  conpcntionf 
nd  which^  with  the.  intercst,  eannot  eascêêd  the  sum 
f-  twenty  millions  of  francs*  •  Thé  daUns  cdmpftsâd 
t  the  said  note  which  fall  withinthe  eàsceptiofis  of 
ke  following  articles ,  shall  noé  bê\  àdmittid  to'  the  ' 
niejit  of  this  provision» 


.   « 


.  Art^IIL  The  principal  and  înterest  of  tke  said 
ebts  shall  be  dischar ged  by  the  t/nited-^Staùe^  ^  by 
rdres  drawn  by  their  minister  plenipotentiqry.  on 
%eir  treasury;  thèse  ordres  shall  be  payable  ,sixty 
ays  after  the  ex  change  of  ratifications  of  the  treaty 
%d  conventions  signed  this  dày  ^  'and  after  possession 
inll  be  given  of  Louisiana  jby  the  commiisioncrs  of 
rance  to   those  of  the   United^  States. 

Art.  IV.  It  is  exprès sly  agreedé  îhat  the  pre» 
ding  articles  shall  comprehend  no  debts  but  juch 
t  are  due  to  citizens  of  the  United  *  States  t  who 
9ve  been  and  are  y  et  creditors  of  France,  for  sup' 
lies  y  for  embargoes  ^  aud  prizes  made  at  sea^  }n 
hich  the  appeal  has  been  properly  lodged  within 
:e  time  mentioned  in  the  said  convention  of  the  Qth 
'endemiaire  gth  year  (30  September  1800). 

Art.  V.  The  preceâing  articles  ihtill  apply  only^ 
ft  to  captures  of  which  the  council  of  prizes  shall  hâve 
'J^red  restitution ,  it  being  well  understood  that  the 
aimant  cannot  hâve  recourse  tO  the  United  *  Statés 
Tom.  f'IL  Zz 
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l8o3  '^*  r!tat3-Uiiis  pour  sou  payement  qiie  de  la  i 
manière  qu'il  Taurait  eu  envers  le  gouvernement 
çais,'  el  seulement  en  cas  cPiusuiiiance  de  h  pai 
capteurs*  2)  Qu*aux  dettes  mentionnées  dans  cei 
article  V.  de  la  convention  coutraclëes  avant  le8« 
démiaire  an  9.  (30*  iteptemhre  1800*)  dont  le  ] 
ment  a  élé  cidevant  reclamé  auprès  du  gouverne 
actuel  de  France,  et  pour  lesquelles  le  crtfanc 
droit  k  la  protection  des  Etats-Unis,  JLeditaiiic 
ne  comprend  point  les  prises  dont  la  condemn 
a  élé  ou  viendrait  à  être  confirmée;  Pintentiou 
piesse  des  parties  contractantes  est  pareillement  d 
point  étendre  le  bénéfice  de  la  présente  oonvci 
aux  réclamations  des -citoyens  amâ'icains,  qui  auii 
établi  des  maisons  de  commerce  en  France  en 
gleterre  ou  dans  des  pays  auti*es  que  les  Etats-l 
en  société  avec  des  étrangers,  et  qui,  par  cette nÂ 
et  la  nature  de  leur  commerce,  doivent  éti-e  iqvd 
comme  domiciliés  dans  les  lieux  où  existent  kf 'i 
maisons.  Sont  pareillement  exceptés  tous  acconk 
pactes  concernant  des  marchandises  qui  ne  loif 
pas  la  propriété  des  citoyens  américains. 

Il  est  d'ailleurs  rien  préjugé  sur  le  fond  des  ne! 
mations  ainsi   exceptées. 

Examen  Art.  VL  Afin  que  les  différentes  questions  ho 
quelles  l'article  précécient  pourra  donner  lieu,  pntei 
être  convenablement  examinées  »  les  ministre  JJH^ 
polentiaires  des  Etats -Unis  nommeront  trois  pernai 
qui  dès  à  présent  et  provisoirement  auront  toat  p 
voir  d'examiner  y  sans  déplacement  de  pièces,  tomi 
comptes  des  différentes  créances  déjà  liquidées  pirl 
bureaux  établis  à  cet  effet  par  la  république  firsiiçM 
et  de  reconnaître  si  elles  appartiennent  aux  diii 
désignées  dans  la  présente  convention ,  et  aux  f* 
cipes  qui  y  sont  établis»  on  si  elles  ne  sont  pai'» 
l'une  des  exceptions  »  et  sur  leur  certificat  prt 
que  la  créance  est  "due  à  un  citoyen  américaiu,  ■ 
son  représentant;  et  qu'elle  existait  avant  le  8*  ^ 
raiaire  an  9,  (30.  septembre  1800.)  le  créancier  « 
droit  à  un  mandat  sur  le  trésor  des  Èlats-Unii}  c 
pédié  conformément  à  Tartiole  III. 


Procé- 
dure. 


Art.  vil    Les  mêmes  agens  pourront  égfk^ 
et  dès  à  présent,  prendre  oonnoissancc,  saosdcplai 


I 


et  les  Etais-Utùs^jimiriifiift^    73I3    ' 

ptherwisû  than  he  mtght  hane  i^aâ  io  thê- gnv^ntffi^i  fOrVl 
0/  th9  Frénch  Re publie,  étud  ontf  itf  case  €/  ttuin»        v^ 
mfficUncy  of  the  eaptors;   %d  âA#.  M^ti  mmtioviei  in      ^ 
ihe  said  fi/th  article  of  thé  cônvêniion^'é^trmeied  iê^ 
fore  the  Sth  Fendûmiaire  an  9.  (30  S» fièêmber  IQOO) 
ïht(  payment  of  whichluts  j  iièh  iêTêtofore ^  ^lahned 
^f  the  actuùl  governtmnt  of  F^àn^t  andî^f  whieh, 
J^p  ereditors  havà  a   righi  to  thm  proteêtion  o/tko 
tfnited'-  States;  ihe  said  fifth  article  does  not^  eom*^  ' . 
^rehend  prizesi  whose   condemnation  ^e  or  shall*  le 
atifirmed:    it  is   the  express   intention  of  the  }€on^ 
'^actirtg  parties  not  ta  extend  the  ienêfit  âf  the  peo' 
ftnt  convention  to  réclamations  of  Aineriaan  eithiens^ 
Jto  shall  hâve  established  housesof.- commerce  'in 
\rance^  England  or  other  countrièt  thanJàe  United* 
Mates,  partntrshipwith  foreigmets  ànd'wiio  iy  thmt'  ^\ 
'4^on  and  the  nature  of  theiri. commerce  ought  èé.'* 
p-    regarded    as    domiciliated  in.^he   places    whn^ 
r  eh  houses  exista    Ail  agreemeHts  raod  bargains  eùn*'^ 
^ning  merchandise.  whieh  skaU  not  îp  ithe  property  •  . 
^^  American  citizeniy  are  eqtêally  excèpied  from.  the        '  . 
^efit  of  the  said  convention  #  saving  ^  kùwever  to^ 
^h  persons  their  daims  in  Uke  manner  as  if  ^kis.- 
wmity  had  not  heen  mdde,  «    ' 

-  Art.  VI.  And  that  the  différent  .qucitions  whieh! 
weay  arise  under  the  preeeding  Article. may  be  fairfy 
^miestigated .  the  ministers  plenipotentiary  of  the 
^tited'  States  shall  name  three  persons  "wha  shûll 
em  from  the  présent  and provisionaUy ^  and  whoshall: 
^ve  full  power  to  examine  ^  without  removing  tJie 
^^cuments  >  ail  the  accounts  of  the  différent  elaims 
^eady  liquidated  by  the  bureaux^  estailished  for 
9is  purpose  by  the  French  Mepubliç^i^nd  to  ascer*  ^ 
^n  whether  they  belong  to  the  ,clafs^e^^  distignated 
"^  the  présent  convention  and  the  principles  établi shef^ 
-  {/  ;  or  if  they  are  not  in  one  of  this  exceptions; 
^d  in  their  certificate\  declaring  thàt^the  debt  is 
fc  e  to  an  American  citizen  or  hit  représentative^  and 
^it  it  exitted  before  the  %th  F'endèrniaire  gth  year 
%)th    September  1800)  the  creditor  shall  be  intitled 

an    order  on   treasury  of  the    United  ^  States  ^    in 
^e   manner  prescribed  by  the  third   Article. 

Art.   Vil.     The  same   agents  shall  likewise  hâve 
^wer^  without  removing  the  documentt ,  to  examine 

Zz   2 


^  \ 
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l8o3  ^^^  pièces  relatives  aux  réclamations  dont  le  trwrd  d 
ia  vérification  sont  préparés,  et  délivrer  kon  certi- 
ticaUs  sur  celles  qui  réuniront  les  caractères  néoetaÎRi 
pour  Tadmission ,  et  qui  ne  seront  pas  oomprises  das 
les  e^ceplions  exprimées   par  la  présente  oonreDiin 

itcni.  Art.    Vin     A  i*égai-d    des    aatiies    rédamsûn 

dont  les  travaux  n'ont  pas  encore  été  prépsrés,  fa 
mêmes  agens  en  prendront  aussi  sucressivenieiit 


noissance,   et  déclareront  par  écrit  Celles  qni  Icar  p* 

rail  l'Ont  susceptibles  d'élre  admises  eu  liqnidalioB. 

Ai4uit.        Art.  IX.    A  mesure  que  les  créances  mentionM 

dans  les  dits  articles  auront  été  admises,    clks  ftoà 

acquittées   avec  les   intérêts  à  six    pour   eeot  prk 

trésor  des  Etats-Unis. 

i>eci-  Art.  X.    El  afin  qn'aucane  dette  qor  n'j 

c«?dou^^^^    caiactci-es    ci -dessus   mentionnés ,    et   €fi{ 

iciix.      demandes  injustes   ou    exorbitantes    ne    pnisseat  en 

j^dmises,    l'agent  commercial  ^^%  Etals -Unis  à  Ans 

ou  tel  autre  agent  que  le  ministre  plrnipnti  niiàr  ti 


Etats-Unis    jugera    à    propos    de    ncMDUMr, 

de 


assister  aux  opérations  des  dits  bureaux,   et 
à  fexamen  de  ces  créances;  et  si  cet  agent lAitAà 
que  la  dette  est  complètement  prouvée  •    eu  A  J0 
qu'elle    n'est  pas    comprise    dans   les    disposiâsas  ■ 
V  article   ci -dessus   mentionné,   et  que  aou  sfaM 
son  avis,    les    bureaux    établis  par    le    goavencviil 
franvais  estiment   que  la    liquidation    doil|  afair  i^ 
il  transmettra  les   observations  au  bureau  AabEdeh 
part  des  Etals -Unis  y  qui  fera,  sans  Hrplacur^ 
complet  de   la  créance  et  des  pièces  au 
feia  son  rapport  au  ministre  des  Etate^Dmi. 

Le  mini.stre   transmettra   ^%  obserralions  ,1  cdî 
du    trésor    de    la    république   française,    et    âv 
l'apport  le  gouvernement  û*aoçais  prononoen 

tivement. 

Le  rrjet  qni  pourra  avoir  lien  n^ayant  AaticA 
que   de   constater   que  le  paiement   deoiaaclé  as  M 
pas   êtie  fait  par    les    Etats- Unis ,    le 
fiançais     se    leserve  de  statuer  déCnitivemaill 
réclamation  en  ce*  qui  pourra  le  concerner* 


lunT*^  Art.  XL    Toutes  les  décisions 

rendues  daus  le  cours  d'une  année,  àdalcadeHchMP 
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,    the  daims  wfiieh  ur^  pr^paréi  hr  P^rifieaiiàn^  mtd  IflQflL 

,    to  eertifythosû  whiehou§ÎU  ta  êe  aàmUtû4^.kfiuniiki^^ 

j    the    necûssary  quuli^ation^f^^  and   not  hêing  [com* 

.    prïsâd  in  the  eixcâpiions  ^i^aînâd  in   thâ  prêsmfl 

-    convention.  '■"'       *  .  y 

l    '     Art.  VIII.  The  samê  agfnts  sTmÙUkèwiseejf^^  ''  ■' 

^  ^tîie  daims  whieh  dire^  not  j^repàred  for  ligmdatiàn^ 
^  iind  certijy  in  ivriting  those  idueh  in  théàt  jtidÀmàM 
:  ought  to  be  admitted  to  liquidation.  ^     '    '   ^      Y 

7    H  ....  -  ' 

j^        Art.  IX.  '-  In  proporti&n  Os  M#  deits  menHênêJ^ 
^  in  thèse  Jrtides   shaU   bé   àdmSited  ^  *  they  shaÙ/ hi 
\  dischar ged  with  interest^  ai  six  pir  cent  b^  tràaswy 
of'the  United'»' States..  '  '      •'  •''-  ;     ,  • 

Art.  X.    ^71^2  that  no  debt  whieh  sh^iU  noiltaéc' 
.  the  qualifieationr  above  met^ipnedt  \^d  that  7ia;MÉ-<  { 
ijtisù  or  exorbitant   demand.may   îe    admitted  p.  ,tkp,       ^ 
,  commercial    agent  çf   the  >  United'*  States   ai   Potis^  ^ 

r  or  such  other  agent  as  the  jninister  ipUnipçtmtîarf 
of  Wie  United^  States  shall ,$ftinkpfopfr  ià  îSùm^àtetg, 
shal  assist  at  the  opérations  cf  th»\bureaux,   atid 
'  co^operate  in   the  examination  of  the  daims;   and 
•^  ihis  agent  shall  be  cf  opinion  that.  dnyl'  d0l^^,U-  ^  * 

'MOt  eompUtely  provéd^    et  if  heiishalb  j^dge  tMtMt   "        ' 
is  not  compris ed  in  the  prineiples  of  the   y.  Artîeù 
'mhove  mentiontd ,  and  if  nothtmtstanding  his  opinion  -  ' 

thp  bureaux  etablished  by  (he  Frenek- government 
jTiouïd  think  that  it  ought  to  be  '  liquidated ,  he  shall 
transmit  his  observations  to  the  bàard  etablished  by  . 

the  United"  States^  who^  without  removin g  document f^ 
jhall  make  a  complète  examination  of  the  debt  and 
'touchers  which  support  ity  and  report  the  Sre suit  to 
the  viinîsterof  the  United'  Statèl^.  'The  minister  vfthe 
United-  States  transmit  his  observations ^  in  aU-'sîi'ch* 
4:ases ,  to  the  minister  of  the  treàsury  of  the  Frehèh 
Jiepublic ,  on  whose  the  French  gouvemment  shall 
piéride  definïtively    in  every  case.       '     ,  :  •    ,  ^ 

The  rejection  of  any  daim  shall  hâve  no  other  ejfect 
thon  to  exempt  the  United ^  States  fromthe  payment 
€)f  it ,  the  French  government  rèserving  to  itself  the 
right  to  décide  dejinitively  on  such  daim  so  for  as 
Mt  concerns  itself 

Art.  XI.     Èvery  necessary  décision  shall  be  mode 
in    the  course   of  a   year,    to   commence  from    the 


V 
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1803  ^^  ratifications  y  et  aucune  réclamation  ne  eeraadmiae 
oltérieui-ement. 

Art.  XII.  Danj  le  cas  où  3  y  aurait  des  rec^^ 
nialiôns  des  citoyeqs  des  Etals -l/ois  à  la,  charge  du 
gouvernement  fiançais  pour  des  detlea.  <x>ntractéei 
après  le  8*  vendémiaire  an  9*  (30*  septembre  igOd») 
elles  pourront  être  suivies,  et  le  payement  pourra 
êtve  demandé,  comme  n'étant  point  compria  en  cette 
convention. 

Art.  XIIL  La  présente  convention  aéra  ratifiée^ 
en  bonne  et  due  forme  et  les  ratifications  seroit 
échangées  dans  Tespace  de  six  mois  aprèa  la  date  de 
la  signature  des  ministres  plénipotenliairea,  ou  pbdnt 
s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  «  les  plénipotentiaires  reapecli&  ont 
signé  les  articles  ci -dessus  tant  en  langue  françav 
qu'en  langue  anglaise,  déclarant  néanmoina  .<|K  k 
présent  traité  a  été  originaii*ement  rédigé  et  ariki 
eu  langue  française ,  et  ils  y  ont  appciaé  Icnra 


Fait  k  Paris  le  dixième  jours  de   floréal  de  Tm 
onze  de  la  république  française  et  le  30*  avril  1803- 

(L.  S.)       BarbA*Mahboib. 
(L.  S.)       Robert  R,  LiynGTOi. 
(L.  S.)       Javbs  Monbob. 


Note»  La  ratification  dutraitii^JaUriquÊ  abui^ 
etUe  dês  deux  conventions  ci-^ssus  ont  été  iehoKgia 
à  ff'ashington  9  le  2U  octobre  1803»  abui  mfU  OMt  M 
dans  la  proclamation  du  prisident  des  £/tmts»Viit 
en  date  du  mois  d'octobre  1803*  çai  sm  trOMna  dmt 
Ad  s  pass'd  at  tbe  1  Sess.  of  the  8th  oongrav  Ptl74 
et  202. 


, 


et  les  Biais  "Unis;  4^  J!piépî^4     7^7 


1  "   V 


r. 


êxehmge  of  ratifications^  miê  no  réclamation  AilU\^Q^ 
Au  admitted  ajttrwarâs.  ^ 

Akt.  XIL     In  case  of  claims  for  dctts  aon* 
tracted  by  the  govemmcnt  of  France  wifih'ûitizens  of  ^ 

the  United  •  States  sincc  thc  ^A  Pehdcmiairé  Qthycar 
(30.  September  1800)  nàt  héing' compris cd  in  this  çon*  /  ^ 
vejuion,  may  bc  purjincd^  and' thç  paymcni  Jf^^f^^tdcd 
in  thc  samc  manncr  as  if  is  kaànot  iecn  mode.  ^ 


r   ê 


E         Art.  XIII.     Thc  présent  convention  shaU  he  r«k 

m  tified  in  good  and  due  form^    and  Ijke  ratification 

i  shall  be  exchanged  in  six  monihs  Jtrom  thp  daie  of 

î  the  signature  of  the   minisÉers  ^p^nipotentiary^.  or 

sooner   if  possible. 


t   * 


0  In  faith  of  whith^  thés  respective  mi/^stèrsplent^ 
~:  potentiary  hâve  signed  tbe  mbove  jirtieles  tàth  in  thé 
m  Freneh  and  English  languàges^  dectàris^jtei^rtk^l^t, 
i  that  thc  présent  treaty.  hjis.  been  àriginaUy  agrecd 
z  on  and  writUn  in  the  freneh^  langU^gci  to  wh^ck 
they  hâve  hereunto  affixed  their  seals^ 


!r-> 


■  •    I 


Donc  at  Paris,  the  tenth  day  of  Floréal  thé  eùveitth 
y  car  of  the  Freneh  RepuhUc^  tne  30th  April  180$» 

I 
Signed:       Robert  R.  LiYïUrGSTON  (L.  8.) 

James  Monro^  (L.  S.). 

Br ABÉ  -  Marbois.  (L.  &) 


*  \ 


^  I 
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•"     13  May  Acte  d'accession  de  la  Sublime .  Poite  au 

traité  d'Amiens;  signé  le  13  may  18Q2     414 

—  25  Juin  Traité  de  paix  définitif  entre  la    répu- 

blique française  et  la  sublime  Porte -Ot-  ' 
tomane,  signé  à  Paris  le  25  juia  1802     4l6 

**     25  Juillet  Lettre  du  premier  consul  de  France  au 

dey  d'Alger,  en  date  du  26  messidor  an 
X.    (15  juin.  1802.)  et  réponse  dii  dey    4l9 

—  2  Octbr.  Traité  de  paix  conclu  entre  S*  M.  sué- 

doise et  le  pacba  de  Tripoli,  aoua  la 
médiation  du  colonel  Sebasliani,  Envoyé 
du  premier  consul  dans  le  Levant;  aigué 
à  Tripoli ,  le  2  octobre  18Q2  423 
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03  24  May  Actes  et  traités  relalifs  à  l'apcomplisse- 
ment  du  traiié  de  Luiieville,  jusqu'au 
Recés  pi'îticipsl  de  la  dépuiatîon  d'Em- 
piie,  du  25  février  J803  pag   424 

•*  JWFivr,  Recès  principal  de  la  députation  extra- 
ordinaire de  l'Empire,  concernant  les  in- 
(leninilds  à  reeler  d'après  le  Irailé  de 
Luneville;  eu  date  du  25  février  1803; 
avec  la  première  déclaralion  des  puissan- 
ces iiiédiaLrîces  de  1802   à  côté  435 

~  6  Avril  Converitîoa  pour  l'appbnissement  des 
ditDculIés  .survenues  au  sujeF.  du  plan 
d'indeinnilé  de  Ratisbonne  en  ce  qui  con- 
cerne Ilolsleiu- Oldenbourg,  signée  par 
les  min.  de  la  France  et  de  la  Russie 
comme  puissances  médiatrices  avec  inter- 
VenLion  du  roi  de  Prusse,  d'une  part,  et 
le  duc  d'Oldenbourg  de  l'autre,  à  Ralis- 
bonne,   le  6  avril  1803  552 

02  Actes   entre   la   France   et  la  république 
.'    helvélique   relatifs  à  la  déclaralinn    d'in- 
dépendance du  Valais  et  a  la  cession   du 
Fricktlial,  1802  56i 

03  igFévr.  Acte  de  médiation   par  le  premier   con- 

sul de  la  répuiilîque  française,  pour  ac- 
corder les  pallies  qui  divisent  la  Suisse 
en  dalc  du   19  février  1803  567 

96   28<fanv,  Acies  de   réunion  de  divers  Etals  à   la 

Fiance  depuis  1798  —  1805  incl.  656 

03  1  Mars  Publication,  rendue  par  le  gouvernement 
£alave  concernant  la  lilire  iiarigation  aux 
Grandei-Indes;  en  date  du  1  mars  1603; 
signé  La  Haye  le  1  mars  1803  700 

•-  25  Juin  Convention  entre  la  Hollande  et  la  France, 
sur  la  coopération  de  la  Hollande,  à  la 
guerre,  signé  à  Paris  le  25  juin  1803        702 

-  30  Avril  Traité  et  conventions  entre  la  république 
française  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
1803-  fait  à  Paris  le  30  avril  1803  706 
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